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MÉMOIRES  ORIGINAUX 


RECHERCHES  SUR  L’INFLUENCE  DES  VINS 

SUR  LA  DIGESTION  PEPSIQÜE 

Par  L.  Hugounenq 

Agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  docteur  ès  sciences. 

On  est  à  peu  près  fixé  sur  les  conditions  les  plus  favo¬ 
rables  à  Faction  de  la  pepsine.  On  a  fait  connaître  quelques 
substances  qui  retardent  ou  entravent  complètement  cette 
action,  mais  l’analyse  des  effets  produits  sur  ce  ferment 
soluble  par  les  éléments  d’un  produit  alimentaire  n’a  pas 
encore  été  faite. 

Ce  mémoire  est  le  résumé  des  recherches  que  j’ai  pour¬ 
suivies  dans  cette  voie,  en  choisissant  comme  sujet  d’étude 
le  vin. 

J’ai  suivi  la  méthode  des  digestions  artificielles  avec  la 
fibrine  de  bœuf  lavée  pendant  plusieurs  heures  dans  un 
courant  d’eau  froide,  exprimée  et  conservée  dans  la  glycé¬ 
rine  pure.  J’ai  opéré  sur  des  échantillons  de  o  grammes 
lavés  et  essorés  ensemble,  puis  pesés  à  l’état  humide.  Ils 
contiennent  en  moyenne  63  p.  100  d’eau,  et  représentent 
par  conséquent  1  gr.  83  de  fibrine  séchée  à  100°-110°. 

Dans  dés  flacons  bouchés  à  1  émeri  on  faisait  agir  sur 
5  grammes  de  fibrine  0  gr.  10  ou  (exceptionnellement) 
0  gr.  03  d’une  pepsine  commerciale  digérant  en  vingt-quatre 
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heures  cinquante  fois  son  poids  de  fibrine  humide  (tempé¬ 
rature  acidité  3  grammes  HCI  par  litre).  La  même 

pepsine  a  servi  pour  toutes  les  expériences;  la  provision  de 
fibrine  a  été  renouvelée  deux  fois. 

L’acidité  du  milieu  était  obtenue  par  l’addition  d’une 
solution  titrée  d’acide  chlorhydrique  calculée  pour  une 
richesse  de  3  grammes  HCl  par  litre  environ  ;  cette  propor¬ 
tion  a  varié  d’une  expériènce  à  l’autre,  mais  elle  était 
égale  pour  tous  les  essais  d’une  même  expérience. 

La  température  de  l’étuve  d’Arsonval  était  maintenue 
aussi  constante  que  possible  entre  36“  et  40“,  généralement 
vers  37“-38°.  En  opérant  à  une  température  plus  élevée,  on 
obtient  des  effets  plus  rapides;  mais  cette  pratique,  con¬ 
venable  peut-être  pour  l’essai  commercial  des  pepsines, 
s’éloigne  trop  des  conditions  normales  de  la  digestion  phy¬ 
siologique.  J’ai  cherché  au  contraire  à  obtenir  des  digestions 
lentes  pour  accuser  des  différences  qu’une  opération  rapide 
ne  laisse  pas  saisir. 

Toutes  les  digestions  d’une  même  série  étaient  effectuées 
dans  des  conditions  identiques  (température,  degré  d’aci¬ 
dité,  proportions  de  fibrine  et  de  diastase);  chaque  diges¬ 
tion  ne  différant  des  autres  que  par  l’élément  à  étudier,  les 
résultats  étaient  comparables  entre  eux  et  avec  ceux  d’une 
digestion  témoin  dans  l’eau  acidulée. 

Pour  constater  la  fin  de  l’opération,  je  me  suis  servi  du 
procédé  classique,  l’addition  de  quelques  gouttes  d’acide 
azotique  pur  à  la  liqueur  filtrée.  La  digestion  est  terminée 
quand  le  liquide  ne  se  trouble  plus. 

J’examinerai  d’abord  l’influence  totale  exercée  par  les 
vins  sur  lacdigestion  pepsique,  puis  l’action  de  leurs  prin¬ 
cipaux  éléments,  en  insistant  dans  la  dernière  partie  sur  le 
rôle: important  des  matières  colorantes  naturelles  et  artifi¬ 
cielles. 

■:  I.  Action  totale  des  vins.  —  Six  échantillons  de  vins  ont  été 
essayés.  ; 

i“  yin  du  Midi  naturel,  provenant  de  cépages  français 
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(aramons,  carignanes,  hybrides  Bouschet)  greffés  sur  plants 
américains  (riparias,  jacquez).  Vignes  de  cinq  à  huit  ans,  en 
pleine  production.  Récolte  de  1889. 

La  vendange  a  été  phosphatée. 

Alcool  ea  volume. . . . 

Extrait  à  100“ . 

Cendres . 

Crème  de  tartre.... 

Acide  tartrique  libre 

Acidité . 

Tannin.. . 

Sulfate  de  potasse. , 

Matière  colorante  brillante. 

2“  Vin  de  jacquez  pur,  naturel,  récolté  à  l’École  nationale 
d’Agriculture  de  Montpellier  (1889). 

Alcool  en  volume... 

Extrait  à  100° . 

Cendres . 

Crème  de  tartre .... 

Acide  tartrique  libre 

Acidité . 

Tannin . 

Sulfate  de  potasse. . 

Matière  colorante  abondante,  rouge  violacée  avec  reflets 
bleuâtres. 

3°  Vin  rouge  naturel  de  la  Haute-Bourgogne,  Puligny 
près  Montrachet  (Côte-d’Or).  Cépages  français  (un  tiers  ga- 
may,  deux  tiers  pineau). 

Récolte  de  1886.  Vignes  phylloxérées  ayant  quatre-vingts 
ans  d’existence. 

Alcool  eia  volume. . . 

Extrait  à  100° . 

Cendres . 

Crème  de  tartre .... 

Acide  tartrique  libre 

Acidité . 

Tannin . 

Sulfate  de  potasse.  . 

Vin  corsé,  riche  en  couleur. 

4°  Vin  rouge  de  Bordeaux,  naturel  (?). 


11°, 2 

20  gr.  5  par  litre 
1  gr.  7 
4  gr.  2 
0  gr.  07 

4  gr.  07  en  SO^Hs 
1  gr.  35 
0  gr.  34. 


80,3 

27  gr.  3  par  litre 
2  gr.  8 
4  gr.  2 
(non  dosé) 

6  gr.  31  en  SO^Hs 
1  gr.  14 
0  gr.  74 


80,7 

24  gr.  4  par  litre 
3  gr.  8 
3  gr.  8 
0  gr.  15 

6  gr.  en  SO^H^ 
2  gr. 

0  gr.  64 


Alcool  en  volume. 
]Extrait  à  100“ . 


20  gr. 


par  litre  , 
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Cendres .  1  gr.  9 

Crème  de  tartre .  2  gr.  2 

Acide  tartrique  libre .  (non  dosé) 

Acidité .  4  gr.  1  en  SO^Ha 

Tannin .  1  gr*  56 

Sulfate  de  potasse .  0  gr.  82 

Matière  colorante  peu  abondante. 

5»  Vin  blanc  naturel  de  la  Haute-Bourgogne,  Puligny  près 
Montrachet  (Côte-d’Or).  Cépage  gamay  blanc.  Récolte  1888. 
Vignes  de  trente-cinq  à  quarante  ans. 

Alcool  en  volume. . . 

Extrait  à  lOQo . 

Cendres . 

Crème  de  tartre .... 

Acide  tartrique  libre 

Acidité . 

Tannin . 

Sulfate  de  potasse . . 

Vin  peu  coloré. 

6“  Vin  blanc  naturel  de  la  Basse-Bourgogne,  Viviers  près 
Chablis  (Yonne). 

Alcool  en  volume .... 

Extrait  à  100® . 

Cendres . . 

Crème  de  tartre _ 

Acide  tartrique  libre 

Acidité . 

Tannin . 

Sulfate  de  potasse . . 

Vin  à  peine  coloré  en  jaune. 

Ces  analyses  appellent  quelques  observations  au  sujet  de 
la  richesse  des  vins  en  sulfate  de  potasse.  Plusieurs  dépas¬ 
sent  la  dose  de  0  gr.  583  que  l’on  considère,  d’après  les 
remarquables  travaux  de  M.  Marty,  comme  l’extrême  limite 
de  la  teneur  des  vins  naturels  en  SO*K^  Ces  exceptions  ne 
sont  qu’apparentes.  Le  vin  du  Midi  contient  0  gr.  64  de 
sulfate  de  potasse;  mais  cette  richesse  s’explique  aisément 
par  ce  fait  que  la  vendange  a  été  phosphatée  avec  250  gram¬ 
mes  dephosphatebicalcique  par  hectolitre.  Or,  ce  phosphate, 
malgré  tous  les  soins  apportés  à  la  fabrication,  renferme 
toujours  des  traces  de  sulfate  qui  suffisent  pour  dépasser  la 


60,6 

17  gr.  1  par  litre 
1  gr.  9  - 

3  gr.  3  - 

0  gr.  0  — 

5  gr.  3  en  SO^H^ 

1  gr.  2  — 

0  gr.  42  — 


90,61 

15  gr.  1  par  litre 

1  gr.  1 

2  gr.  7 
(non  dosé) 

4  gr.  6  en  SO*H2 
(non  dosé) 

(non  dosé) 
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limite  d’une  quantité  très  faible,  O  gr.  06  par  litre  environ. 

L’excès  de  sulfate  de  potasse  est  plus  considérable  dans 
l’échantillon  de  vin  de  jacquez  n°  2,  qui  n’a  cependant  reçu 
aucune  addition  de  plâtre  ou  de  phosphate  et  que  M.  le 
directeur  de  l’École  d’Agriculture  de  Montpellier  m’a  livré 
comme  absolument  pur,  ce  vin  renferme  pourtant  0  gr.  74 
de  SO^K^  On  peut  attribuer  plusieurs  causes  à  cet 
excès  notable  :  le  soufrage  contre  l’oïdium,  les  sulfatages 
préventifs  aux  sulfates  de  fer  et  de  cuivre  pour  combattre 
la  chlorose  et  le  mildiew;  aussi  bien  le  soufre  a  peut-être 
d’autres  origines;  il  en  est  une  qui  n’a  jamais  été  mise  en 
lumière  et  qui  a,  je  crois,  son  importance  :  c’est  l’emploi 
universellement  répandu  dans  le  Midi  viticole  des  engrais 
chimiques  dont  la  base  est  le  superphosphate  de  chaux;  ce 
produit,  obtenu  dans  l’industrie  par  l’action  de  l’acide  sul¬ 
furique  sur  des  os  ou  des  phosphates  minéraux,  renferme 
des  quantités  considérables  qui  dépassent  SO  p.  100  de  sul¬ 
fate  de  chaux.  Ce  sel,  ainsi  formé  de  toutes  pièces,  est  pul¬ 
vérulent,  très  attaquable;  on  le  dépose  au  pied  de  chaque 
cep  dans  des  conditions  éminemment  favorables  à  une  assi¬ 
milation  rapide  que  la  présence  de  l’acide  phosphorique 
rend  peut-être  plus  facile  encore. 

Je  serais  tenté  d’expliquer  ,  par  une  cause  analogue  la 
teneur  élevée  en  sulfate  de  potasse  (0  gr.  82  par  litre)  du  vin 
de  Bordeaux  n°  4.  Ce  vin  a  été  acheté  dans  le  commerce, 
en  Gironde,  dans  des  conditions  qui  ne  permettent  pas  de 
garantir  sa  pureté.  On  peut  invoquer  ici  l’absorption  des 
phosphates  employés  par  le  propriétaire  qui  a  livré  ce  vin, 
mais  on  peut  croire  aussi  à  un  coupage  avec  des  vins 
plâtrés. 

La  doctrine  des  engrais  chimiques,  adoptée  depuis  long¬ 
temps  par  les  pays  de  grande  production  viticole,  l’Hérault 
et  l’Aude,  est  moins  généralisée  dans  le  Bordelais  ;  elle  n  a 
pas  encore  pénétré  en  Bourgogne  ;  et  les  vignes  d’où  pro¬ 
viennent  les  échantillons  3  et  6  n’ont  jamais  reçu  de  super¬ 
phosphate.  Les  doses  de  sulfate  de  potasse  qui  sont  respec- 


10  hugounenq. 

tiveraent  0  gr.  34  et  0  *g'r.  42  entrent  alors  dans  la  règle 
établie  par  M.  Marty,  règle  que  les  exceptions  apparentes, 
signalées  plus  haut,  confirment  tout  aussi  bien. 

Revenons  à  l’action  des  vins  sur  la  pepsine. 

Si,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  on  compare  les  résuh 
tats  des  digestions  artificielles  effectuées  dans  l’eau  ou  dans 
les  vins,  on  constate,  comme  on  pouvait  le  présumer,  que 
l’action  de  la  pepsine  est  notablement  ralentie  par  les  vins, 
quelles  que  soient  leur  origine  et  leur  composition.  Je  n’ai 
pas  constaté  d’exception  à  cette  règle  dont  voici  quelques 
exemples. 

Expérience  I.  —  Température  de  l’étuve  :  40°-4l°. 

Flacon  A.  :  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCl  0  gr.  la,  eau  dis¬ 
tillée  30  gr. 

Flacon  B  :  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCl  0  gr.  13,  vin 
blanc  n“  3,  30  gr. 

Flacon  G  :  fibrine  3  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCIO  gr.  13,  vin  rouge 
du  Midi  n°  1,  30  gr. 

Après  6  heures  de  contact  à  400-41°  :  la  fibrine  du  flacon  A  est 
dissoute;  en  B  et  G,  flocons  de  fibrine  inattaquée;  les  trois 
liqueurs  précipitent  abondamment  par  l’acide  azotique. 

Après  23  heures  :  flacon  A,  trouble  à  peine  perceptible. 

—  —  B,  trouble. 

—  —  G,  précipité. 

Après  28  heures  :  flacon  A,  rien. 

—  B  et  G,  troubles. 

Expérience  IL  —  Temp.  :  39°-40o. 

Flacon  A  :  fibrine  3  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HGl,  0  gr.  13,  eau  dis¬ 
tillée  30  gr. 

Flacon  B  :  fibrine  3  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCl  Ogr.  13,  vin  rouge 
du  Midi  n“  1,  30  gr. 

Après  16  heures  :  flacon  A,  trouble  léger. 

—  —  B,  précipité  abondant. 

Après  24  heures  :  flacon  A,  rien. 

—  —  B,  précipité. 

Après  64  heures  :  flacon  A,  rien. 

—  —  B,  trouble. 

Après  96  heures  :  flacon  A,  rien. 

—  —  B,  trouble  à  peine  perceptible. 

Dans  le  deuxième  essai,  la  présence  de  50  grammes  d’un 
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via  ordinaire  a  quadruplé  la  durée  de  la  digestion;  il  ne 
s’ensuit  pas  que  le  pouvoir  digestif  de  la  pepsine  a  diminué 
de  1  à  1/4;  pour  tirer  cette  conclusion,  il  faudrait  que  la 
marche  de  la  digestion  fût  uniforme,  c’est-à-dire  que  dans 
le  cours  d’une  expérience,  des  quantités  de  fibrine  égales 
fussent  digérées  dans  des  temps  égaux;  c’est  peu  probable. 
Ce  qu’on  peut  affirmer,  d’après  les  expériences  ci-dessüs, 
prises  au  hasard  parmi  beaucoup  d’autres,  c’est  que  le  vin 
entrave  la  fermentation  pepsique  de  la  fibrine  en  peptone. 
Tous  les  vins  n’exercent  pas  cette  action  avec  la  même  in¬ 
tensité. 

Expérience  III.  —  Temp.  :  3"“, 3. 

Flacon  A  :  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  20,  HCI,  0  gr.  36,  eau 
distillée  130  gr. 

Flacon  B  :  fibrine  3  gr.,  pepsine  0  gr.  20,  HCI  0  gr.  36,  vin  du 
Midi  n®  1,  130  gr. 

Après  16  heures  :  flacon  A,  rien  avec  l’acide  azotique. 

—  B,  précipité. 

Après  46  heures,  la  digestion  n’est  pas  terminée  dans  le 
flacon  B. 

Expérience  IV.  —  Temp.  :  39®. 

Flacon  A  ;  fibrine  3  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCl,  0  gr.  073,  vin 
du  Midi  n®  1,  23  gr. 

Flacon  B  :  fibrine  3  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCl  0  gr.  075,  vin  de 
jacquez  n®  2,  25  gr. 

Flacon  G  :  fibrine  3  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCl  0  gr.  073,  Bour¬ 
gogne  rouge  n®  3,  25  gr. 

Flacon D  :  fibrine  3  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCl  0  gr.  073,  Bordeaux 
rouge  n®  4,  23  gr. 

Flacon  E  :  fibrine  3  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCl  0  gr.  073,  Cha¬ 
blis  n®  6,  26  gr. 

Après  24 heures  :  flacon  A,  précipite  avec  l’acide  azotique. 

—  —  B,  —  — 

—  —  D,  trouble  —  — 

_  —  E,  —  —  — 

Après  66 heures  ;  flacons  B,  D,  E,  rien. 

—  —  A  et  B,  troubles  légers. 

Après  72heures  :  flacons  A  et  C,  rien. 

—  —  A,  B,  D,  E,  louche  à  peine  sensible. 
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L’action  retardante  de  ces  vins  sur  la  digestion  pepsique 
a  lieu  dans  l’ordre  que  voici  :  1°  Chablis;  2“  Bordeaux  et 
jacquez;  3°  vin  du  Midi;  4“  vin  de  Bourgogne.  En  se  re¬ 
portant  aux  analyses,  on  voit  que  les  vins  les  plus  chargés 
en  alcool,  acide,  extrait  et  tannin  (Midi  et  Bourgogne)  exer¬ 
cent  l’action  la  plus  marquée. 

A  la  dose  où  ils  existent  dans  les  vins,  le  sucre  (3  grammes 
par  litre)  et  la  glycérine  (8  grammes  par  litre)  n’agissent 
pas  sur  la  pepsine.  Les  digestions  artificielles  avec  des  solu¬ 
tions  sucrées  ou  glycérinées  s’achèvent  aussi  rapidement 
que  dans  l’eau  pure.  Il  en  est  de  même  des  autres  éléments. 

Il  s’agit  d’apprécier  la  part  qui  revient  à  chacun  d’eux. 

IL  Action  de  l’alcool,  de  la  crème  de  tartre,  du  sucre,  de  la 
glycérine  et  du  tannin.  —  L’influence  de  l’alcool  est  connue 
depuis  longtemps.  Dans  son  remarquable  travail.  Petit  a 
démontré  que  la  pepsine  gardait  toute  son  activité,  pourvu 
que  le  titre  alcoolique  fût  abaissé  à  5  p.  100.  Mais  au-dessus, 
la  digestion  se  ralentit  ou  s’arrête. 

J’ai  vérifié  ces  données  et  constaté  que  l’alcool  était  un 
des  facteurs  les  plus  importants  de  l’influence  défavorable 
exercée  parle  vin  sur  l’activité  de  la  pepsine. 

Expérience  V.  —  Temp.  :  40". 

Flacon  A  :  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  20,  HCl  0  gr.  36,  eau  dis¬ 
tillée  130  gr. 

Flacon  B  ;  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  20,  HCl  0  gr.  36,  vin  du 
Midi  débarrassé  de  l’alcool  par  l’ébullition,  puis  neutralisé  par 
l’ammoniaque,  130  gr. 

Flacon  C  :  fibrine  o  gr.,  pepsine  0  gr.  20,  HCl  0  gr.  36,  vin  du 
Midi  n“  1,  130  gr. 

Après  16  heures  :  flacons  A,  B,  C,  précipitent  par  l’acide  azotique. 

Après  21  heures  :  flacon  A,  rien. 

—  —  B,  trouble. 

—  —  G,  trouble. 

Après  23  heures  ;  flacon  A,  rien. 

—  —  B,  louche. 

—  —  C,  louche. 

Après  46  heures  :  flacon  A,  rien. 

—  —  B,  rien. 

—  —  C,  louche. 
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Quoique  privé  de  son  acide,  le  vin  sans  alcool  n’a  retardé  que  de 
b  ou  6  heures  la  fin  de  la  digestion.  Dans  le  vin  naturel,  au  con¬ 
traire,  le  retard  a  été  cinq  fois  plus  considérable,  malgré  l’acidité 
de  ce  vin  (6  gr.  par  litre). 

Cette  expérience  mesure  l’influence  de  l’alcool;  elle 
montre  aussi  que  d’autres  éléments  interviennent,  puisque 
la  digestion  est  plus  lente  dans  un  vin  privé  d’alcool  que 
dans  l’eau  pure. 

La  crème  de  tartre  est  un  de  ces  éléments,  elle  sature 
une  partie  de  l’acide  chlorhydrique  et  lui  substitue  de 
l’acide  tartrique  moins  actif  :  aussi,  le  vin  privé  d’alcool 
par  ébullition  et  de  crème  de  tartre  par  addition  de  chaux 
et  de  chlorure  de  calcium,  se  comporte-t-il  presque  à  l’égal 
de  l’eau. 

Expérience  VI.  —  Temp.  :  37°, 5. 

Flacon  A  ;  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  20,  HCl  0  gr.  36,  eau  dis¬ 
tillée  130  gr. 

Flacon  B  ;  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  20,  HCl  0  gr.  36,  vin  privé 
de  tartrates  et  neutralisé  130  gr. 

Après  16  heures  :  flacons  A  et  B,  précipitent  par  l’acide  azotique. 

Après  21  heures  :  flacon  A,  louche  à  peine  visible. 

—  —  B,  léger  louche. 

Après  26 heures  ;  flacons  A  et  B  ne  donnent  rien. 

Ici,  le  retard  apporté  par  le  vin  à  la  digestion  est  très 
faible;  mais  l’expérience  montre  qu’il  existe  dans  le  vin,  en 
dehors  de  l’alcool  et  des  tartrates,  d’autres  substances 
actives.  Les  unes  favorisent  peut-être  la  réaction  comme  les 
acides  libres  ;  d’autres  agissent  en  sens  inverse  et  leur  action 
est  prédominante.  L’acide  libre  des  vins  exprimé  arbitrai¬ 
rement  en  SO‘H^,  paraît  plus  que  suffisant  dans  la  plupart 
des  vins  (2  à  8  grammes)  pour  déterminer  la  digestion; 
mais  en  réalité  cette  acidité  ne  représente  que  des  acides 
très  faibles  ou  plutôt  des  polyphénols  à  fonctions  multiples, 
des  catéchines,  des  tannins,  incapables  de  provoquer  la 
fermentation  pepsique,  comme  le  prouve  l’expérience  sui¬ 
vante  : 
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ExpÉRnsNCE  VIL  —  Temp.  :  37'’-38'’. 

Flacon  A  :  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  vin  du  Midi  (acidité 
O  gr.  34  par  litre)  25  gr. 

Après  40  heures  la  fibrine  est  restée  intacte;  il  ne  s’en  est  pas 
dissout  la  moindre  trace. 

Si  le  vin  privé  d’alcool  et  de  crème  de  tartre  entrave  l’ac¬ 
tion  de  la  pepsine,  c’est  donc  aux  matières  astringentes 
qu’il  faut  l’attribuer;  ce  groupe  d’éléments  comprend  l’œno- 
tannin  proprement  dit  et  les  couleurs.  En  se  fixant  sur  les 
albumines,  le  tannin  les  transforme  en  un  produit  stable 
qui  résiste  à  l’action  de  la  pepsine.  Petit  avait  observé  ce 
fait  pour  l’acide  gallotannique,  j’ai  fait  la  même  observation 
pour  l’œnotannin. 

III.  Action  des  matières  colorantes  naturelles  et  artificielles . 
—  L’observation  clinique  faisait  pressentir  l’influence  défa¬ 
vorable  de  la  couleur  des  vins  naturels  sur  la  digestion; 
aucune  preuve  expérimentale  n’en  avait  été  donnée.  Il  faut 
l’attribuer  aux  difficultés  que  présente  la  préparation  de 
]a  matière  colorante  du  vin  ou  œnoliiie.  En  suivant  le  mode 
de  préparation  indiqué  par  M.  A.  Glénard,  on  obtient  un 
produit  très  pur,  mais  le  procédé  est  fort  long  et  assez 
dispendieux.  Partant  d’un  point  de  vue  différent,  j’ai  ima¬ 
giné  une  méthode  plus  expéditive. 

Les  expériences  suivantes  ont  été  faites  avec  de  l’œnoline 
extraite  du  vin  du  Midi  n°  1  provenant  de  cépages  riches 
en  couleur.  L’œnoline  n’étant  pas  soluble  dans  l’eau,  quel¬ 
ques  modifications  ont  été  apportées  aux  expériences.  Dans 
un  premier  ballon  on  introduit  o  grammes  de  fibrine  et 
50  grammes  d’alcool  à  44°  ;  dans  un  second  ballon  5  gram¬ 
mes  de  fibrine  et  50  grammes  du  même  alcool  tenant  en 
dissolution  0  gr.  081  d’œnoline  pure,  puis  on  chauffe 
ensemble  les  deux  fioles  au  bain-mariejusqu’à  décoloration 
de  la  solution  d’œnoline.  On  obtient  ainsi  deux  échantillons 
de  fibrine  lavés  et  préparés  dans  des  conditions  identiques, 
l’un  incolore,  l’autre  teint. 


Expérience  VIII. — Temp.  *  40®* 
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Flacon  A  :  fibrine  incolore  5  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCl  0  gr.  IS 
eau  distillée  50  gr.  ’  ’ 

Flacon  B  :  fibrine  teinte  5  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCl  0  gr.  15, 
eau  distillée  50  gr. 

Après  7  heures  :  flacon  A,  louche  faible  avec  l’acide. 

—  —  B,  précipité  àbondant. 

Tandis  que  la  dissolution  est  complète  dans  le  flacon  A,  des 
flocons  intacts  de  fibrine  colorée  nagent  dans  le  flacon  B. 

Après  24  heures  :  flacon  A,  rien. 

—  —  B,  trouble. 

La  digestion  de  la  fibrine  teinte  n’a  été  terminée  qu’après 
150  heures  ;  elle  a  exigé  quatre  fois  plus  de  temps. 

Répétée  avec  des  matières  colorantes  d’origines  diverses,  cette 
expérience  a  donné  des  résultats  constants  qui  établissent  et  me¬ 
surent  l’action  défavorable  de  la  couleur  des  vins  sur  la  pepsine. 

Si  la  matière  colorante  du  vin  naturel  s’oppose  à  la  di¬ 
gestion  pepsique,  que  faut-il  penser  des  couleurs  introduites 
par  fraude,  produits  végétaux  ou  dérivés  de  la  houille?  la 
réponse  à  cette  question  est  un  élément  de  grand  intérêt 
dans  les  controverses  que  soulève  la  coloration  artificielle 
des  vins. 

Mes  expériences  ont  porté  sur  des  solutions  aqueuses  à 
Ogr.  1,0  gr.  S,  1  gramme  et  2  grammes  par  litre  des  com¬ 
posés  suivants  préparés  purs  : 

1“  Rouge  solide  AA  ; 

2®  Rouge  solide  B  ; 

3°  Rouge  solide  D  ; 

4®  Jaune  de  naphtol  ; 

5°  Jaune  solide; 

6®  Fuchsine  acide; 

7®  Fuchsine  ordinaire; 

80  grammes  de  ces  solutions  étaient  mis  au  contact  de 
5  grammes  de  fibrine  et  0  gr.  15  HCl  (T.  38®-40°),  ou  bien, 
on  faisait  digérer,  en  présence  de  l’eau  pure,  la  fibrine  teinte 
par  immersion  dans  les  liqueurs  colorées.  Le  résultat  a 
été  le  même  dans  les  deux  cas. 

A  la  proportion  de  2  grammes  p.  1000,  les  composés 
suivants  n’exercent  aucune  action  sur  la  digestion  pepsique^ 


8°  Azoflavine; 

9°  Orangé  I  ; 

dO®  BleuD  de  méthylène  ; 
11®  Ponceau  de  xylidine  ; 
12®  Bleu  solide  B; 

13®  Safranine. 
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Rouge  solide  AA. 

Rouge  solide  B. 

Rouge  solide  D. 

Jaune  de  naphtol. 

Jaune  solide. 

Les  matières  colorantes 
traire  la  digestion  pepsique 

Fuchsine  ordinaire. 
Azoflavine. 


Fuchsine  acide. 

Orangé  I. 

Ponceau  de  xylidine. 
Safranine. 

ci-dessous  entravent  au  con- 


I  Bleu  solide. 

1  Bleu  de  méthylène. 


Expérience  K.  —  Temp.  ;  40°. 

Flacon  A:  fibrine  S  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCIO  gr.  125,  eau  dis¬ 
tillée  50  gr. 

Flacon  B  :  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCl  0  gr.  125,  fuchsine 
ordinaire  (2  gr.  p.  1000)  50  gr. 

Flacon  C  :  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCl  0  gr.  125,  azofla¬ 
vine  (2  p.  1000)  50  gr. 

Après  1 5  heures  :  flacon  A,  ne  donne  rien  avec  Facide. 

—  —  B  et  C,  précipitent. 

Après  24  heures  :  flacons  B  et  C,  précipitent  encore. 

Après  40 heures  :  flacon  B  (fuchsine),  ne  précipite  plus;  mais  le 
flacon  C  fournit  encore  un  léger  louche  qui  ne  cesse  de  se  produire 
que  huit  heures  après. 

Expérience  X.  —  Temp.  :  38°. 

Flacon  A  :  fibrine  3  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCl  0  gr.  125,  eau 
distiUée  50  gr. 

Flacon  B  :  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCl  0  gr.  125,  solution 
de  fuchsine  à  2  gr.  pour  10  litres,  50  gr. 

Après  23  heures  :  flacon  A  ne  précipite  plus  avec  l’acide. 

—  —  B  se  trouble. 

Après  29  heures  :  flacon  B  ne  donne  plus  de  précipité. 

Expérience  XI.  —  Temp.  :  38°. 

Flacon  A  :  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  05,  HCl  0  gr.  08,  eau  dis¬ 
tillée  50  gr. 

Flacon  B  :  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  05,  HCl  0  gr.  08,  solution 
bleu  solide  (2  p.  1000)  50  gr. 

Flacon  C  :  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  05,  HCl  0  gr.  08,  solution 
bleu  solide  (1  p.  2000)  50  gr.  . 

Flacon  D  :  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  05,  HCl  0  gr.  08,  solution 
bleu  solide  (1  p.  10  000)  50  gr. 

Après  22  heures  :  flacon  A  ne  donne  rien  par  l’acide  azotique. 

—  —  B  précipité  abondant. 
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Après  22  heures  :  flacon  C,  trouble. 

—  —  D,  louche. 

Après  25  heures  :  flacon  B,  précipité. 

—  —  C,  louche. 

—  —  D,  louche  faible. 

Après  31  heures  :  flacon  B,  louche  très  faible. 

—  —  G  et  D  ne  donnent  rien. 

Laissant  de  côté  l’azoflavine  et  le  bleu  solide,  on  voit  que 

la  fuchsine  ordinaire  agit  énergiquement  sur  la  digestion 
pepsique  à  la  dose  de  2  grammes  par  litre  ;  son  action,  très 
manifeste  à  1  gramme  par  litre,  se  fait  encore  sentir  à  la 
dose  de  2  grammes  pour  10,000,  dans  des  solutions  moins 
colorées  que  la  plupart  des  vins  rouges. 

Quand  on  fait  digérer  comparativement  des  échantillons 
de  fibrine  qui  ont  séjourné  au  contact  de  plusieurs  variétés 
devins  ou  d’une  solution  aqueuse  de  fuchsine  à  1  p.  1000, 
la  fibrine  fuchsinée  se  digère  plus  difficilement.  La  diffé¬ 
rence  est  notable  et  s’élève  quelquefois  jusqu’à  un  tiers  de 
la  durée  totale,  dans  les  conditions  précitées. 

L’azoflavine,  le  bleu  solide,  le  bleu  de  méthylène  sont 
dans  le  même  cas. 

Plusieurs  matières  colorantes  végétales  ne  valent  pas 
mieux;  j’en  ai  essayé  trois,  la  mauve  noire,  les  baies  de 
sureau,  le  maki.  On  fait  des  infusions  de  ces  matières  dans 
l’eau  pure  à  la  dose  de  1  p.  100.  Les  liqueurs  filtrées  sont 
limpides,  mais  médiocrement  colorées  ;  elles  agissent 
quand  même  sur  la  digestion. 

Expérience  XII.  —  Temp.  :  38°. 

Flacon  A  :  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCl  0  gr.  12,  eau  dis¬ 
tillée  50  gr. 

Flacon  B  :  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCIO  gr.  12,  infusion 
de  mauve  noire  50  gr. 

Flacon  C  :  fibrine  5  gr.j  pepsine  0  gr.  10,  HCI  0  gr.  12,  infusion 
de  baies  de  sureau  50  gr. 

Flacon  D  :  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HCl  0  gr.  12,  infusion 
de  maki  50  gr. 

Après  18  heures  :  flacon  A,  rien. 

—  —  B,  trouble. 
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flacon  G,  louche. 

D,  trouble, 
flacon  B,  trouble. 

G,  rien. 

D,  louche, 
flacon  B,  rien. 

D,  louche, 
flacon  D,  rien. 

Ges  trois  matières  colorantes  agissent,  comme  l’œnoline, 
du  reste,  pour  ralentir  la  digestion  pepsique. 

IV.  Action  du  plâtrage.  —  Bien  que  la  discussion  sur  le 
plâtrage  dure  depuis  plus  de  trente  ans,  on  ne  trouve  nulle 
part  d’indications  précises  touchant  les  effets  des  vins 
plâtrés  sur  la  digestion  pepsique. 

Les  travaux  de  Bérard,  Chancel  et  Cauvy,  puis  de  Magnier 
de  la  Source,  appuyés  tout  dernièrement  par  les  recherches 
peut-être  contestables  de  Roos  et  Thomas,  ont  établi  la 
réaction  qui  suit  l’addition  du  plâtre.  La  moitié  de  la  crème 
de  tartre  se  trouve  précipitée  dans  les  lies  à  l’état  de  tar- 
trate  de  chaux  insoluble  :  le  vin  clarifié  contient  alors  de 
l’acide  tai’trique.  Mais  ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  qu’un  des 
éléments  qui,  en  saturant  l’acide  chlorhydrique,  contribue  à 
ralentir  la  digestion,  se  trouve  éliminé  par  le  plâtrage.  On 
peut  en  conclure  à  priori  que  le  vin  plâtré  est  moins  défa¬ 
vorable  à  l’action  de  la  pepsine  que  le  vin  non  plâtré  ;  c’est 
ce  que  l’expérience  vérifie. 

Expérience  XIII.  —  Temp.  :  38®. 

Flacon  A  :  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HGl  0  gr.  10,  eau  dis¬ 
tillée  50  gr. 

Flacon  B  ;  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HGl  0  gr.  12,  vin  du 
Midi  n°  1  non  plâtré  50  gr.  (SO^K^  =  0  gr.  640). 

Flacon  G  :  fibrine  5  gr.,  pepsine  0  gr.  10,  HGl  0  gr.  12,  vin  du 
Midi  n®  1  plâtré  50  gr.  (SO^K^  =  2  gr.  942). 

Après  18  heures  :  flacon  A  ne  donne  rien  avec  l’acide. 

B  et  G  précipitent  abondamment. 

Après  24  heures  :  flacon  B  donne  un  précipité. 

—  —  G  donne  un  trouble. 
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Après  18  heures  : 
Après  20  heures  : 

Après  23  heures  ; 
Après  25  heures  ; 
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Après  bO  heures  ;  flacon  B  donne  un  précipité. 

—  —  C  ne  donne  rien. 

Après  90  heures  :  flacon  B  donne  encore  un  léger  louche. 

Le  plâtrage  diminue  par  conséquent  l’action  nuisible  des 
vins  sur  la  pepsine  ;  dans  l’expérience  ci-dessus,  la  durée 
de  la  digestion  a  été  réduite  de  moitié  environ.  Cette  expé¬ 
rience  sera  probablement  invoquée  par  les  partisans  du 
plâtrage  comme  un  argument  en  faveur  de  leur  pratique  : 
il  est  essentiel  qu’on  n’en  exagère  pas  la  portée.  Dans  la 
digestion  stomacale,  la  pepsine  n’est  en  somme  qu’un  fac¬ 
teur,  et  l’avantage  que  paraissent  avoir  à  cet  égard  les  vins 
plâtrés  ne  fait  pas  disparaître  les  autres  inconvénients. 

En  résumé,  sans  insister  sur  l’action  connue  de  l’alcool 
et  de  la  crème  de  tartre,  les  résultats  nouveaux  acquis 
dans  ce  travail  sont  les  suivants  : 

1°  Tous  les  vins  sans  exception  gênent  l’action  de  la 
pepsine;  les  plus  chargés  en  alcool,  crème  de  tartre  et 
couleur,  sont  les  plus  nuisibles. 

2“  Parmi  les  éléments  du  vin  naturel,  les  matières  colo¬ 
rantes  agissent,  de  concert  avec  la  crème  de  tartre  et 
l’alcool,  pour  ralentir  ou  arrêter  la  digestion  pepsique. 

3“  L’acidité  des  vins  normaux  est  impuissante  à  provo¬ 
quer  l’action  delà  pepsine;  dans  la  plupart  des  cas,  elle  ne 
paraît  pas  l’aider. 

4°  Parmi  les  matières  colorantes  introduites  frauduleu¬ 
sement  dans  les  vins,  le  bleu  de  méthylène,  l’azoflavine,  le 
bleu  solide  et  surtout  la  fuchsine  entravent  la  digestion 
pepsique. 

Les  colorants  végétaux,  mauve  noire,  sureau,  maki 
exercent,  comme  l’œnoline,  une  action  nuisible. 

S°  En  supprimant  une  partie  de  la  crème  de  tartre,  le 
plâtrage  enlève  au  vin  naturel  un  élément  qui  ralentit  l’ac¬ 
tion  de  la  pepsine  in  vitro.  La  digestion  est  plus  rapide  avec 
les  vins  plâtrés  qu’en  présence  des  vins  naturels.  Cet  avan¬ 
tage  ne  saurait  être  un  argument  décisif  pour  apprécier  les 
effets  du  vin  plâtré  sur  l’organisme. 
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En  effet,  des  expériences  précédentes  on  ne  peut  induire 
aux  phénomènes  beaucoup  plus  compliqués  de  la  digestion 
stomacale  ;  celle-ci  est  une  opération  physiologique  où  in¬ 
terviennent  les  effets  mécaniques  des  mouvements  de  l’es¬ 
tomac,  l’absorption  plus  ou  moins  rapide  des  matières 
alimentaires,  enfin  le  système  nerveux  qui  est  le  régulateur 
tout-puissant  du  mécanisme*,  c’est  lui  qui  commande  à  la 
sécrétion  de  la  pepsine  et  de  l’acide,  aux  contractions 
musculaires,  aux  phénomènes  d’osmose  :  la  chimie  de 
l’estomac  est  donc  placée  sous  son  étroite  dépendance,  et 
les  réactions  chimiques  sont  modifiées  par  lui  dans  de  si 
larges  limites  que  les  résultats  d’une  expérience  in  viU'o  ne 
sauraient  être  applicables  à  la  physiologie. 

On  rapprocherait  plus  volontiers  la  digestion  artificielle 
de  certaines  digestions  pathologiques.  Quand  les  contrac¬ 
tions  musculaires  se  font  mal,  quand  l’absorption  est  impar¬ 
faite,  quand  les  matières  séjournent  longtemps,  on  réalise 
dans  une  certaine  mesure  les  conditions  simples  et,  pour 
ainsi  dire,  schématiques  d’une  digestion  artificielle.  Mais 
alors,  des  phénomènes  particuliers  interviennent,  des  micro¬ 
organismes  provoquent  des  fermentations  qui  modifient 
profondément  le  milieu  ;  enfin  l’action  nerveuse  ne  s’efface 
jamais,  de  sorte  que,  même  dans  ce  cas,  la  digestion  sto¬ 
macale  diffère  sur  beaucoup  de  points  de  l’expérience  in 
vitro. 

Si  de  l’influence  nocive  des  éléments  du  vin  sur  la  fer¬ 
mentation  pepsique,  on  concluait  que  l’influence  du  vin  est 
constamment  défavorable,  on  commettrait  une  erreur  gros¬ 
sière  que  l’observation  des  faits  redresserait  bien  vite.  L’al¬ 
cool,  par  exemple,  arrête  la  fermentation  pepsique,  mais 
son  absorption  est  plus  ou  moins  rapide  chez  des  sujets 
différents,  ou  suivant  les  cas,  sur  le  même  sujet;  et  l’action 
pourtant  prépondérante  de  ce  facteur  se  trouve  ainsi  di¬ 
minuée  au  point  de  disparaître  complètement.  Quelquefois 
même,  l’alcool  agit  sur  les  glandes  pour  favoriser  la  sécré¬ 
tion  du  ferment,  de  sorte  qu’une  substance  qui  s’oppose  à 
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l’action  chimique  de  la  pepsine  peut  devenii*  un  agent 
physiologique  favorable  ou  nécessaire  à  la  digestion  stoma¬ 
cale. 

Il  faut  donc  apporter  beaucoup  de  réserve  dans  l’applica¬ 
tion  des  résultats  précédents  au  chimisme  de  l’estomac. 
Les  expériences  que  j’ai  exposées  ne  sont  pas  applicables  à 
priori,  mais  je  crois  qu’elles  peuvent  éclairer  quelques  faits 
d’observation  clinique;  elles  n’établiraient  d’ailleurs  que  la 
différence  qui  sépare  la  chimie  du  laboratoire  des  réactions 
intra-organiques  qu’elles  présenteraient  encore  un  certain 
intérêt. 


SUPPRESSION  DU  MAILLOT  —  ÉLEVAGE  DANS  LE  SON(l) 
Par  le  D‘‘  François  Hue. 

Le  procès  du  maillot  n’est  plus  à  faire  et  depuis  long¬ 
temps  les  hygiénistes  l’ont  condamné,  en  théorie  tout  au 
moins.  Je  n’entends  pas  parler  seulement  de  l’emmaillote- 
ment  des  nouveau-nés  tel  qu’il  se  pratique  encore  dans 
quelques  coins  de  la  province  où  les  enfants  sont  ligaturés 
avec  une  bande  des  pieds  à  la  tête,  bras  compris,  de  façon 
à  pouvoir  être  accrochés  à  un  clou  le  long  du  mur;  j’ai 
aussi  en  vue  le  maillot  perfectionné  qui  règne  actuellement 
en  maître  dans  l’immense  majorité  des  familles  françaises. 
Outre  qu’il  expose  les  nouveau-nés  au  croupissement  dans 
leurs  déjections,  surtout  pendant  la  nuit,  il  offre,  à  mes 
yeux,  le  grand  inconvénient  de  les  priver  en  grande  partie 
de  toute  activité  musculaire,  tout  au  moins  dans  la  partie 
sous-axillaire  du  corps.  Ses  méfaits  ne  s’arrêtent  pas  là  et 
je  ne  sais  jusqu’à  quel  point  on  ne  doit  pas  le  rendre  res¬ 
ponsable  des  déformations  thoraciques  que  Ton  observe 
chez  un  grand  nombre  d’enfants  et  de  jeunes  gens,  défor¬ 
mations  pour  lesquelles  on  a  bien  vite  fait  d’invoquer  le 

(1)  Note  lue  à  la  Société  normande  d’hygiéne  pratique  (Rouen), 
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rachitisme,  dont  c’est  le  seul  symptôme  d  ailleurs.  Qui¬ 
conque  a  vu  ce  que  l’on  appelle  une  bonne  nourrice  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  s’est  rendu  facilement  compte 
de  ce  fait  que,  pour  être  bien  appliqué,  un  beau  maillot 
doit  être  vigoureusement  serré.  Si  on  voulait  me  passer  le 
mot,  je  dirais  volontiers  que  c’est  du  saucissonnage.  On  ne 
conçoit  pas  bien  un  adulte  placé  dans  de  semblables  con¬ 
ditions  et  gorgé  à  satiété  avec  des  repas  souvent  trop  répé¬ 
tés.  Cependant  l’activité  musculaire  est  aussi  nécessaire 
pour  les  échanges  nutritifs  de  l’enfant  que  pour  ceux  de 
l’adulte,  et  on  sait  quel  rôle  prépondérant  cette  activité  joue 
dans  l’entretien  de  la  santé. 

Depuis  quelques  années,  dans  les  familles  soucieuses  des 
progrès  de  l’hygiène  tout  au  moins,  la  mode  anglaise  a  fait 
son  apparition.  On  prend  l’habitude  d’habiller  les  nouveau- 
nés,  soit  au  bout  de  quelques  jours,  soit  dès  la  naissance, 
ce  qui  est  encore  mieux,  avec  de  petites  culottes  recouvertes 
d’une  longue  robe.  C’est  là  un  progrès  énorme  dans  l’ha¬ 
billement  des  enfants  et  il  n’a  guère  contre  lui,  pour  être 
plus  répandu,  que  l’irrésistible  force  de  l’inertie  et  de  la 
routine.  Néanmoins,  il  s’infiltre,  la  coquetterie  s’en  mêle 
et  j’estime  qu’il  faut  nous  en  réjouir  pour  nos  petits-neveux. 

Il  y  a  un  autre  mode  d’élevage  qui  m’a  paru  meilleur 
encore,  que  j’ai  employé  moi-même  avec  succès  et  qui  me 
paraît  très  peu  connu  :  je  veux  parler  de  l’élevage  dans  le 
son.  Qu’il  me  soit  permis  de  m’étendre  sur  quelques  détails 
à  son  sujet. 

Il  semble  nous  être  venu  aussi  d’Angleterre  et  on  le  trouve 
dans  la  tradition  de  quelques  rares  familles  françaises. 
Décrivons-le  d’abord,  nous  en  pourrons  signaler  les  avan¬ 
tages  ensuite. 

Le  berceau  doit  être  rempli  de  son,  aussi  est-il  néces¬ 
saire  de  le  doubler  à  l’intérieur  d’une  forte  toile  montant 
jusqu  à  son  pourtour  et  solidement  fixée  pour  pouvoir  sup¬ 
porter  le  poids  du  contenu.  On  le  remplit  de  son  aux  deux 
tiers  à  peu  près,  c’est-à-dire  qu’on  en  verse  un  demi-sac, 
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dont  l’épaisseur  peut  être  de  30,  40  ou  50  centimètres.  Il 
convient  de  n’employer  que  du  son  de  froment,  choisi  parmi 
celui  dont  les  paillettes  sont  les  plus  grosses  et  les  plus 
larges.  On  aura  détruit  préalablement  tous  les  insectes 
qu’il  peut  renfermer  en  le  faisant  sécher  sur  un  four  de 
boulanger,  ou  simplement  dans  le  four  d’un  fourneau  de 
cuisine.  Trop  échauffé  il  devient  dur  et  moins  convenable. 

Sur  cette  couche  uniforme,  on  place  au  niveau  de  la  tête 
du  berceau  un  petit  oreiller  de  crin. 

L’enfant,  vêtu  d’une  chemisette,  d’une  brassière  et,  au 
besoin,  d’un  petit  tricot  de  laine,  est  posé  sur  cette  couche 
molle,  de  telle  sorte  que  sa  tête  et  ses  épaules  seules  por¬ 
tent  sur  l’oreiller  de  crin.  Le  reste  du  corps,  nu  à  partir  de 
l’ombilic,  est  couché  directement  sur  le  son.  Vers  les  pieds 
on  peut  enfouir  une  boule  d’eau  chaude. 

La  couverture  se  compose  soit  d’une  couverture  de  laine, 
soit  d’une  peau  de  mouton  doublée  d’un  petit  drap  facul¬ 
tatif.  Cette  couverture  ou  cette  peau  sont  garnies  à  leur 
pourtour  de  cordons  solides  qui  se  nouent  à  des  cordons 
similaires  fixés  aux  parois  du  berceau;  de  telle  sorte  que 
les  mouvements  de  l’enfant  ne  l’exposent  pas  à  se  découvrir. 

Je  vais  tout  d’abord  au-devant  d’une  objection. 

L’enfant  ne  s’enfonce  pas  dans  le  son,  comme  on  pour¬ 
rait  le  craindre,  il  reste  à  sa  surface;  même  quand  il  a 
beaucoup  remué,  il  est  rare  qu’un  pied  tout  entier  soit  en¬ 
foui. 

Pour  les  tétées,  on  enlève  le  bébé  et  on  le  roule  provisoi¬ 
rement  dans  des  langes  dont  le  seul  but  est  de  le  préserver 
des  changements  de  température. 

Aussitôt  après  le  repas,  on  le  remet  dans  le  son. 

Pour  le  sortir,  on  l’habille  à  l’anglaise,  avec  une  petite 
culotte  et  des  chaussons  de  laine,  le  tout  recouvert  d’une 
grande  robe  très  ample. 

Les  avantages  sur  tous  les  autres  modes  d’élevage  sont 
les  suivants  :  liberté  absolue  des  mouvements  que  rien 
n’entrave,  chaleur  égale  et  constante  sous  les  couvertures 
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avec  renouvellement  de  la  couche  d’air  ambiante,  sécheresse 
constante  de  la  peau  ;  aussi  les  enfants  n  ont-ils  1  habitude 
de  crier  que  lorsqu’on  laisse  passer  l’heure  de  la  tétée. 

Les  déjections,  liquides  ou  solides,  se  roulent  en  boulettes 
ou  en  plaques,  que  l’on  enlève  facilement  et  sans  inconvé¬ 
nient  en  passant  les  deux  mains  tous  les  jours  dans  la  couche 
de  son  que  l’on  remplace  par  une  quantité  équivalente  à 
celle  que  l’on  a  enlevée.  Ces  déjections  ainsi  enrobées  n’ont 
jamais  d’odeur  désagréable,  ce  qui  n’est  pas  à  dédaigner. 
On  ne  sent  jamais  que  le  son  dans  la  pièce  où  l’enfant  est 
élevé.  —  Tous  les  quinze  à  vingt  jours  à  peu  près,  on  rem¬ 
place  la  totalité  du  son.  La  dépense  est  des  plus  minimes  et 
épargne  un  blanchissage  parfois  encombrant. 

Il  y  a  cependant  deux  inconvénients  à  cette  méthode;  ils 
sont  des  plus  insignifiants.  Le  premier,  c’est  qu’il  faut  se 
résoudre  à  voir  un  peu  de  poussière  se  répandre  autour  du 
berceau  quand  on  enlève  l’enfant  pour  le  faire  téter;  le 
second,  c’est  que  des  grains  de  son  s’attachent  au  siège  de 
l’enfant  et  nécessitent  tous  les  matins  une  toilette  à  grande 
eau.  C’est  un  inconvénient  qui  peut  être  un  bien.  On  m’a 
encore  fait  l’objection  qu’il  était  difficile  de  se  rendre 
compte  de  la  nature  des  déjections  de  l’enfant.  Mais  comme  , 
il  s’oublie  parfois  pendant  les  tétées,  on  a  tout  le  loisir  de 
faire  cet  examen  dans  le  lange  dont  il  est  alors  enveloppé. 
Enfin,  cette  méthode  ne  convient  que  jusqu’à  un  an  environ. 
Les  enfants  jouent  alors  avec  ce  qui  leur,  tombe  sous  la 
mains.  A  cet  âge,  il  est  déjà  possible  de  les  avoir  rendus 
propres  et  moins  utile  de  prendre  les  précautions  des  pre¬ 
miers  mois. 

Nous  reproduisons  ici  les  quelques  observations  présentées  à  la 
Société  de  médecine  de  Rouen,  à  la  suite  de  la  communication  de 
M.  le  Hue. 

M.  Metton-Lepoüzé.  —  Ce  mode  d’élevage  nécessite  l’enlèvement 
quotidien  des  blocs  de  son  agglomérés  parles  déjections  de  l’en¬ 
fant.  11  faut  donc  surveiller  la  nourrice  pour  qu’elle  assure  régu¬ 
lièrement  la  propreté  du  son,  aussi  serait-il  difficile  à  recomman¬ 
der  pour  les  nourricqg  mercenaires. 
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M.  Laurent.  —  M.  François  Bue  rejette  le  maillot  d’une  façon 
absolue.  Je  crois  que  ce  genre  d’habillement  est  indispensable 
pendant  les  premières  semaines  de  l’enfant,  simultanément  avec 
la  méthode  anglaise,  qui  ne  peut  être  employée  d’une  manière 
exclusive  qu’à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée  de  la  naissance. 
Certaines  conditions  sociales  où  la  surveillance  n’est  pas  régu¬ 
lière  rendent  difficile  l’application  de  cette  dernière  méthode  (1). 

M.  François  Hue.  —  Ces  conditions  sociales  peuvent  être  amé¬ 
liorées  et  Je  ne  vois  pas  en  quoi  la  méthode  anglaise  ne  peut  être, 
en  tous  cas,  appliquée  dès  le  début. 


CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE  MÉDICO-LÉGALE 

DE  L’ÉPILEPSIE  ALCOOLIQUE 

Par  le  D”  E.  Marandon  de  Montyel 

Médecin  en  chef  des  asiles  publics  d’aliénés  de  la  Seine. 

M.  Péré  (2)  et  M.  Christian  (3)  viennent  d’attirer  à  nouveau 
l’attention  sur  l’épilepsie  ou  plutôt  sur  les  épilepsies.  Écri¬ 
vant  avec  une  grande  bonne  foi,  à  l’aide  de  faits  clini¬ 
ques  et  non  d’après  des  hypothèses,  s’ils  instruisent,  ils  ne 
dissimulent  ni  les  lacunes  ni  les  obscurités.  Un  des  points 
sur  lesquels  la  lumière  ne  se  projette  pas  encore  éclatante 
malgré  les  efforts  tentés  et  les  observations  rapportées  par 
les  deux  savants  écrivains  est,  sans  contredit,  l’épilepsie 
alcoolique.  Elle  date  pourtant  des  premiers  temps  de  l’his¬ 
toire  de  l’alcoolisme,  cette  question  du  haut  mal  des  bu¬ 
veurs  et  Magnus  Huss  déjà  en  cherchait  la  solution.  Depuis 
elle  s’est  plutôt  embrouillée;  certes,  loin  de  moi.  la  préten¬ 
tion  de  la  résoudre,  je  crois  seulement  qu’on  a  rapproché 
à  tort  des  faits  fort  disparates,  qu’une  grande  confusion  en 
est  résultée.  Mon  ambition  serait,  dans  ces  quelques  pages, 

(1)  Dans  la  séance  du  17  mars  1891,  M.  le  Laurent  à  développé  les 
obsei'vations  que  lui  suggérait  cette  relation  :  leur  étendue  nous  empêche 
de  les  reproduire  in  extenso. 

(2)  Féié,  Les  épilepsies  et  Les  épileptiques,  Paris,  1890,  F.  Alcan,  1  vol. 
in-8  avec  12  planches  et  67  figures. 

(3)  Christian,  Epilepsie,  folie  épileptique,  analysé  dans  les  Annales 
d’hygiène,  mars  1891,  tome  XXV,  p,  298, 
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d’établir  des  catégories,  de  séparer  des  espèces  semblables 
en  apparence,  très  dissemblables  au  fond,  et  surtout  de 
rapporter  une  observation  médico-légale  susceptible  peut- 
être  de  démontrer  le  mal  fondé  de  certaines  assertions. 

Parmi  les  épileptiques  alcooliques  les  uns  n’ont  eu 
leurs  attaques  que  sur  le  tard  ;  ils  ont  pu,  impunément, 
pendant  des  années  et  des  années,  abuser  de  toutes 
les  liqueurs  fortes;  quand  leurs  convulsions  ont  apparu  ils 
étaient,  pour  ainsi  dire,  imbibés  d’alcool.  Les  autres,  moins 
favorisés,  ont  été  frappés  tout  de  suite,  à  l’occasion  même 
d’un  excès  fortuit,  parfois  unique  dans  toute  leur  vie.  N’est- 
il  pas  déjà  évident  que  l’épilepsie  des  premiers  ne  saurait 
être  l’épilepsie  des  seconds,  que  ceux-ci  et  ceux-là  forment 
deux  catégories  distinctes,  car  cette  lenteur  et  cette  promp¬ 
titude  d’action  ont  sans  aucun  doute  des  raisons  d’être. 
La  clinique  nous  conduit,  en  conséquence,  à  distinguer  tout 
d’abord  le  haut  mal  de  l’alcoolisme  aigu  de  celui  de  l’al¬ 
coolisme  chronique,  distinction  d’un  grand  intérêt  médico- 
légal,  car  l’expert  qui  verrait  en  lui  une  manifestation  tou¬ 
jours  tardive, fruit  d’une  longue  intempérance,  s’exposerait 
à  traiter  en  ivrogne  endurci  un  malheureux,  victime  peut- 
être  des  circonstances  et  du  hasard  plus  que  de  son  in¬ 
conduite. 

Si  nous  examinons  encore  de  plus  près  les  choses,  nous 
ne  tardons  pas  à  constater  que  chacune  de  ces  deux  caté¬ 
gories  embrasse,  elle-même,  deux  espèces  de  faits  très 
dissemblables.  Dans  l’alcoolisme  aigu,  certains  de  ceux  qui 
tombent  en  convulsions  ont  dû  pour  cela  boire  avec  excès 
au  point  de  s’enivrer,  de  telle  sorte  que  leur  épilepsie  est 
une  véritable  ivresse  convulsive,  tels  ces  malades  de 
M.  Dagonet  pris  d’attaques  épileptiformes  violentes  après 
avoir  absorbé  même  accidentellement,  mais  en  assez 
grande  quantité,  du  vin  blanc  par  exemple  mêlé  à  de  l’eau- 
de-vie  de  mauvaise  qualité.  Cette  épilepsie  aboutit  vite, 
comme  l’ivresse,  à  la  mort  ou  à  la  guérison.  Un  certain 
nombre,  au  contraire,  beaucoup  plus  intéressants  au  point 
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de  vue  médico-légal,  parce  qu’ils  sont  moins  connus  et 
commettent,  néanmoins,  beaucoup  plus  souvent  que  les 
autres,  des  actes  délictueux  ou  criminels,  malades  dont 
M.  Christian  ne  parle  pas  et  sur  lesquels  M,  Féré  insiste 
avec  raison,  n’ont  pas  besoin  de  se  griser  pour  être  jetés 
en  mal  caduc  :  une  quantité  insignifiante  d’alcool  suffit  à 
cela,  dans  tous  les  cas  une  dose  absolument  incapable 
d’enivrer,  alors  même  qu’ils  sont  sobres  d’habitude  et 
qu’en  dehors  de  l’influence  alcoolique  ils  n’ont  jamais  de 
crises.  C’est  une  observation  qu’on  peut  faire  journellement 
à  Bicêtre,  écrit  M.  Féré,  où  un  certain  nombre  de  malades 
n’ont  d’attaque  qu’à  la  suite  d’une  permission  ;  quelques- 
uns  montrent  une  susceptibilité  extrême  à  l’alcool,  il  leur 
suffit  d’un  ou  deux  verres  de  vin  pour  provoquer  les  pa¬ 
roxysmes.  Sans  qu’il  soit  nécessaire,  je  crois,  d’insister,  ou 
voit  de  quel  secours  la  connaissance  de  cette  particularité 
sera  pour  aider  à  débrouiller  certaines  affaires  médico- 
légales  revêtant  tous  les  caractères  de  l’épilepsie,  relatives 
à  des  individus  n’ayant  jamais  eu  auparavant  de  crises 
convulsives  et  n’en  ayant  pas  eu  davantage  depuis  leur 
arrestation.  Entre  les  épileptiques  de  l’alcoolisme  chro¬ 
nique,  tels  rendus  à  la  sobriété  sont  vite  débarrassés  de 
leurs  attaques  qui  ne  reparaissent  pas  tant  qu’ils  restent 
tempérants,  tels  en  vain  renoncent  à  leur  funeste  passion  ; 
l’épilepsie  les  tient  à  tout  jamais.  Ici  encore  n’est-il  pas 
évident  que  ceux-ci  sont  de  toute  nécessité  dans  une 
situation  autre  que  ceux-là?  Ainsi  donc  deux  grandes  caté¬ 
gories  distinctes  d’épilepsie  alcoolique  engendrant  quatre 
espèces  différentes,  telles  sont  les  distinctions  qui  découlent 
des  faits  cliniques. 

Combien  dès  lors  sont  dans  leur  tort  les  neurologistes 
qui  persistent  à  refuser  aux  liqueurs  fortes  toute  action 
épileptogène.  De  nos  jours  ils  ne  sont  plus,  il  est  vrai, 
qu’une  infime  minorité.  Fort  des  faits  observés  et  de  l’avis 
de  l’immense  majorité  des  savants,  je  dirai  que  le  médecin 
légiste  est  parfaitement  autorisé  à  considérer  non  seulement 
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l’alcoolisme  chronique,  mais  aussi  l’alcoolisme  aigu  et 
même  le  simple  excès  comme  facteur  de  l’épilepsie.  Cette 
cause  est-elle  déterminante,  c’est-à-dire  capable  seule  de 
produire  le  haut  mal  ou  n’est-elle  qu’une  cause  occasion¬ 
nelle,  d’une  grande  intensité  sans  doute,  exigeant  néan¬ 
moins  une  prédisposition  transmise  ou  acquise  ?  Il  existe 
à  cet  égard  de  grandes  divergences  d’opinions.  La  plus 
répandue  aujourd’hui  est  que  l’alcool  peut  faire  éclore 
l’épilepsie  à  lui  seul,  en  dehors  de  toute  prédisposition. 
M.  Féré  repousse  cette  doctrine. Pour  lui  la  preuve  n’en  est 
pas  faite  chez  l’homme  et  en  ce  qui  le  concerne,  ajoute-t-il, 
il  n’a  encore  jamais  trouvé  d’épileptique  dont  la  maladie 
puisse  être  attribuée  à  l’alcool  et  qui  n’offre  en  même  temps 
des  antécédents  névropathiques  soit  personnels  soit  héré¬ 
ditaires.  L’alcool,  telle  est  sa  conclusion,  ne  fait  que  mettre 
en  évidence  la  prédisposition,  conclusion  grosse  de  consé¬ 
quences  médico-légales,  car,  avec  elle,  si  l’enquête  sur 
les  antécédents  nerveux  d’un  prévenu  ét  de  sa  famille  est 
négative,  elle  oblige  l’expert  à  considérer  comme  menson¬ 
gère  une  allégation  d’épilepsie  alcoolique.  M.  Christian  ne 
me  paraît  pas  partager  l’exclusivisme  de  son  collègue  de 
Bicêtre.  Dans  le  livre  du  médecin  de  Charenton  je  n’ai  rien 
trouvé,  il  est  vrai,  ayant  directement  trait  à  la  question, 
mais  M.  Christian  définit  simplement  l’épilepsie  alcoolique 
celle  qui  se  manifeste  chez  un  buveur  après  une  intoxica¬ 
tion  prolongée,  et  au  chapitre  de  l’étiologie  je  détache  cette 
phrase  :  «  Dans  les  épilepsies  traumatique,  alcoolique,  sa¬ 
turnine,  syphilitique,  le  titre  seul  indique  la  cause  patho¬ 
génique  certaine.  »  Tout  cela  semble  exclure  la  prédispo¬ 
sition. 

Cètte  question  de  pathogénie  montrera  combien  est 
fondé  le  groupement  des  épilepsies  alcooliques  en  quatre 
espèces  distinctes,  car  elle  diffère  pour  les  unes  et  les 
autres  et  toutes  les  contradictions  proviennent  de  l’absence 
d’une  judicieuse  répartition  des  faits.  Ainsi  il  est  certain 
que  les  épileptiques  de  M.  Christian,  épileptiques  de  Tal- 
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coolisme  chronique,  n’ont  nullement  besoin  d’une  prédis¬ 
position  antérieure.  Sont-ils  de  ceux  qu’une  sobriété  même 
ascétique  ne  guérit  point,  leurs  convulsions  sont  incontes¬ 
tablement  liées  à  des  altérations  organiques  permanentes 
et  dépendent  de  la  localisation  des  lésions.  L’alcoolisme, 
chacun  le  sait,  entraîne  à  la  longue  la  dégénérescence 
graisseuse  des  tissus  parenchymateux  et  l’hypertrophie 
conjonctive  de  leur  trame.  Que  ces  troubles  nutritifs 
siègent  en  des  points  épileptogènes  et  l’épilepsie  éclatera, 
quel  que  soit  le  sujet,  comme  elle  éclate  sous  la  poussée 
d’une  tumeur  cancéreuse  ou  d’une  gomme  syphilitique 
qui  attaque  les  mêmes  points.  Sont-ils  de  ceux  que  la  tem¬ 
pérance  met  à  l’abri  de  nouvelles  attaques,  pas  n’est  be¬ 
soin  davantage  d’une  prédisposition  préexistante,  car  cette 
prédisposition  ils  ont  pu  l’acquérir  petit  à  petit  par  leurs 
excès  mêmes  qui  ont  miné  le  système  nerveux  et  par  les  dé¬ 
bilitantes  conséquences  de  ces  excès  :  misère,  veilles  prolon¬ 
gées,  soucis  et  préoccupations.  Ici  pas  de  lésions  perma¬ 
nentes,  puisque  la  suppression  de  l’alcool  supprime  l’épi¬ 
lepsie,  rien  qu’une  faiblesse  acquise  qui  disparaît  avec 
sa  cause.  Un  certain  degré  de  prédisposition  antérieure 
sera  dans  tous  ces  cas  un  élément  favorable,  mais  non 
un  élément  indispensable. 

Au  contraire,  les  névropathes  prédisposés  et  même  très  pré¬ 
disposés  devront  être  les  épileptiques  alcooliques  deM.  Féré 
dans  la  catégorie  desquels  rentre  le  sujet  de  l’observation 
médico-légale  rapportée  plus  loin,  qu’un  ou  deux  verres 
de  vin  suffisent  à  mettre  en  paroxysme,  car  de  toute  évi¬ 
dence  cette  dose  d’alcool  n’a  été  que  l’étincelle  qui  a  mis 
le  feu  à  une  poudre  emmaganisée.  Elle  est  insuffisante 
même  à  enivrer,  comment  serait-elle  capable  de  donner 
l’épilepsie  ?  Le  vrai  coupable,  cette  fois,  est  l’organisme 
défectueux  du  sujet.  Ce  sera,  par  contre,  la  liqueur  bue  dans 
l’ivresse  convulsive,  car  l’observation  montre  que  certaines 
griseries  ont  la  spécialité  de  ces  convulsions,  celles  des  mé¬ 
langes  par  exemple,  du  vin  blanc  nouveau  ou  des  alcools 
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de  mauvaise  qualité.  L’enivré  est  convulsé  par  ces  drogues 
prises  en  excès,  quel  qu’il  soit,  comme  il  serait  tétanisé, 
avec  le  système  nerveux  le  plus  sain,  par  une  forte  dose 
de  strychnine.  Je  repéterai  ici  ce  que  je  disais  à  propos 
de  l’épilepsie  de  l’alcoolisme  chronique  :  une  prédisposition 
»  antérieure  sera  dans  ces  cas  un  élément  favorable  mais  non 
jnéispensable. 

En  conséquence  après  avoir  accepté,  en  thèse  générale, 
l’action  épileptogène  de  l’alcool,  j’ajouterai  qu’il  importe 
en  outre  au  médecin  légiste  dont  le  devoir  est  de  remonter 
aux  conditions  pathogéniques,  d’être  bien  convaincu  que 
l’épilepsie  de  l’alcoolisme  chronique  dépend  soit  de  la  loca¬ 
lisation  des  lésions  dégénératives,  soit  d’une  prédisposition 
lentement  fomentée,  par  ces  abus  mêmes  et  éclate  chez  des 
buveurs  non  prédisposés  antérieurement  ;  que  l’ivresse 
convulsive,  elle  non  plus,  n’a  pas  besoin  d’antécédents  né¬ 
vropathiques,  car  elle  est  produite  par  les  mauvaises  bois¬ 
sons  ingurgitées  ;  que  seule  enfin  l’épilepsie  due  à  des 
doses  modérées,  non  enivrantes,  d’alcool,  nécessite  un  ter¬ 
rain  prédisposé,  même  fortement  prédisposé  et  doit  être 
formellement  écartée  par  l’expert  là  où  l’enquête  sur  les 
antécédents  personnels  ou  de  famille  n’a  pas  donné  de 
résultats.  Il  convient  de  dire  encore,  pour  ne  rien  omettre, 
qu’il  arrivera  en  pratique  médico-légale  de  tomber  sur  des 
cas  mixtes,  car  l’axiome:  naturanon  facit  saltus,  est  vrai 
en  tout  et  toujours,  mais  le  médecin  légiste  parviendra 
sans  peine,  par  un  examen  attentif  de  tous  les  éléments  de 
chaque  affaire  et  à  l’aide  des  groupements  que  nous  nous 
sommes  efforcé  de  justifier,  à  établir  la  part  qui  revient  à 
la  nature  des  substances  bues,  à  l’intensité  et  à  la  durée  des 
excès,  à  la  prédisposition  névropathique,  enfin  à  la  locali¬ 
sation  des  lésions. 

Je  viens  de  signaler  que  dans  l'ivresse  convulsive  le  fac¬ 
teur  principal  était  les  boissons.  On  a  voulu  étendre  cette 
influence  prépondérante  de  la  substance  absorbée  à  toutes 
les  épilepsies  alcooliques.  D’après  certains  auteurs,  ne 
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deviendraient  épileptiques  que  les  buveurs  adonnés  à  tels 
ou  tels  breuvages.  Une  telle  opinion  ne  résiste  pas  au  con¬ 
trôle  des  faits  ;  sans  nul  doute,  parmi  les  liquides  alcooli¬ 
ques,  certains,  par  les  ingrédients  qui  entrent  dans  leur 
préparation  ou  par  leur  mauvaise  qualité,  sont  plus  épi- 
leptogènes  que  les  autres,  à  preuve  l’ivresse  convulsive  elle- 
même.  De  là  à  nier  à  l’alcool,  considéré  en  tant  qu’alcool,  la 
propriété  d’amener  d’emblée  l’épilepsie  chez  un  névropathe 
prédisposé  ou  à  la  longue  par  lésions  dégénératives,  il  y  a  loin. 
Et  qu’on  n’invoque  pas  ici  ce  que  donne  l’expérimentation 
chez  les  animaux.  Les  expériences  de  Marie,  de  MM.  La- 
borde  et  Magnan  restent  rigoureusement  vraies  pour  les 
chiens.  Néanmoins  nombreux,  très  nombreux  sont  les 
alcooliques  qui  ont  été  épileptiques,  à  ma  connaissance, 
sous  l’influence  de  leurs  excès,  alors  que  jamais  ils  n’avaient 
pris  une  goutte  d’absinthe.  Et  puis  ne  voilà-t-il  pas 
MM.  Gadéac  et  Meunier  qui,  à  la  suite  d’expériences,  celles-là 
chez  l’homme,  attribuent,  dans  l’absinthisme,  la  plus  grande 
part  nocive  aux  essences  de  badiane  et  de  fenouil  !  Dans 
tous  les  cas  je  partage  l’opinion  éclectique  de  M.  Christian 
et  de  M.  Féré  que  je  viens  de  formuler. 

Une  autre  question  non  moins  controversée  est  relative 
aux  formes  revêtues  par  l’épilepsie  alcoolique.  Elle  pré¬ 
sente,  dit  M.  Christian,  les  mêmes  variétés  d’attaques  que 
toutes  les  autres.  Telle  est,  en  effet,  la  vérité  clinique.  Ce 
serait  donc  s’exposer  à  commettre  de  graves  erreurs  mé¬ 
dico-légales,  à  méconnaître  la  maladie  là  où  elle  existe,  que 
d’accepter  comme  unique  manifestation  la  grande  attaque 
convulsive,  d’autant  plus  que  ceux-là  surtout  sont  délic¬ 
tueux  ou  criminels,  tout  comme  dans  le  haut  mal  idiopa¬ 
thique,  qui  n’ont  que  des  vertiges.  Ce  qui  permet  le 
diagnostic,  ce  n’est  dans  aucun  cas  la  manifestation  épilep¬ 
tique  elle-même,  mais  ce  sont  bien,  ainsi  que  le  note  M.  Féré, 
les  symptômes  concomitants,  les  antécédents  et  l’influence 
de  la  suppression. 

Si  l’épilepsie  alcoolique  est  dans  ses  manifestations  iden- 
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tiq[ue  à  toutes  les  autres,  les  troubles  intellectuels  qu’elle 
fomente  n’ont,  eux  non  plus,  rien  de  spécial,  ils  offriront 
cette  seule  particularité  commune  à  toutes  les  épilepsies 
symptomatiques,  de  n’être  pas  toujours  identiques  à 
eux-mêmes  dans  toutes  les  crises,  tandis  que  dans  le  mal 
caduc  idiopathique  les  désordres  intellectuels  et  les  actes 
automatiques  sont,  à  chaque  retour  de  l’accès,  à  ce  point 
semblables  que  Legrand  du  Saulle  a  pu  les  comparer  à  des 
épreuves  photographiques  tirées  du  même  cliché.  Mais  les 
épileptiques  alcooliques  seront,  eux  aussi,  exposés  aux 
fureurs,  aux  fugues  inconscientes  ou  à  ces  étranges  lacunes 
portant  sur  un  intervalle  parfois  considérable,  signalées 
par  M.  Falret,  malgré  toutes  les  apparences  de  la  raison 
à  ces  moments. 

Ces  considérations,  en  même  temps  qu’elles  montrent 
combien  nombreuses  et  délicates  sont  les  questions  sou¬ 
levées  par  l’épilepsie  alcoolique,  mettent  à  nu  les  divergences 
d’opinion  souvent  radicales  qui  existent  encore  entre  les 
neurologistes  sur  les  solutions  qu’elles  comportent.  C’est 
pourquoi  il  m’a  semblé  qu’il  serait  peut-être  utile  de 
rapporter  un  cas  médico-légal  bien  net,  susceptible  d’aider 
par  là  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Le  27  avril  1886,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  tandis  qu’il 
était  encore  jour,  la  police  avertie  que  des  enfants  poursuivaient 
sur  le  rempart  de  la  Miséricorde,  à  Dijon,  un  individu  qui  cher¬ 
chait  à  les  attirer  pour  se  livrer  avec  eux  à  des  pratiques  obscè¬ 
nes,  arrêtait  Jean  (Eu...,  âgé  de  trente  et  un  ans,  célibataire, 
cordonnier,  et  commençait  une  enquête.  Armand  Brau...,  âgé  de 
quinze  ans  déposa:  «  J’étais  sur  un  banc  du  rempart  quand  l’ac¬ 
cusé  vint  s’asseoir  à  mes  côtés  et  me  parla  du  temps.  Ne  le  con¬ 
naissant  pas,  je  m’éloignai,  mais  il  me  suivit  et  après  m’avoir 
questionné  sur  mes  occupations,  il  me  proposa  de  venir  avec  lui. 
Je  serais,  me  promit-il,  bien  logé,  bien  blanchi,  bien  nourri,  et 
finalement  il  me  demanda  si  je  bandais.  Je  fis  semblant  de  ne  pas 
l’entendre,  alors  il  mit  la  main  dans  ma  poche  et  chercha  à  me 
prendre  les  parties.  Je  me  défendis.  Sur  ce,  l’accusé  me  demanda 
si  le  petit  qui  était  près  de  là,  de  son  nom  René  Baud...  se  lais¬ 
serait  faire.  Je  partis  sans  répondre  et,  tandis  que  je  m’éloignais. 
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je  l’entendis  me  proposer  de  lui  sucer  la  verge.  »  René  Baud... 
âgé  de  neuf  ans,  fît  la  déposition  suivante  :  «  Après  le  départ  d’Ar¬ 
mand  Brau...,  l’accusé  s’adressa  à  moi  et  m’invita  à  lui  toucher 
le  nœud.  J’acceptai  et  je  le  lui  ai  touché  jusqu’à  ce  qu’il  en  sortit 
de  la  matière.  Je  n’étais  pas  seul.  Antoine  Der...,  âgé  de  treize 
ans,  et  Charles  Rob...,  âgé  de  dix  ans^  étaient  avec  moi  et  assis¬ 
taient  à  l’opération  et  ça  nous  amusait  beaucoup.  » 

Immédiatement  interrogé  par  le  commissaire,  Jean  CEu...  ré¬ 
pondit  :  «  Je  reconnais  les  faits  que  me  reprochent  les  enfants. 
Lorsque  je  suis  dans  mes  agitations,  je  ne  sais  ce  que  je  fais;  il 
m’arrive  des  moments  où  je  perds  la  boule  ;  cela  me  tient  quel¬ 
quefois  deux  ou  trois  jours  de  suite.  »  Le  procès-verbal  relève 
qu’à  ce  moment  le  prévenu  n’était  certainement  pas  en  état 
d’ivresse.  Le  lendemain  28,  au  magistrat  instructeur,  Jean  Œu... 
dit:  «  Je  ne  me  souviens  de  rien.  Si  on  m’accuse  de  ces  faits,  cela 
doit  être  vrai,  car  on  ne  ni’accuserait  pas.  C’est  cela  que  j’ai  dû 
dire  hier  à  M.  le  commissaire,-  quand  mes  agitations  me  pren¬ 
nent,  je  ne  sais  ce  que  je  fais  et  je  me  le  rappelle  encore  moins. 
J’ai  deshallucinations,  je  vois  des  serpents  qui  me  courent  après.  » 
Confronté  le  3  mai  avec  les  enfants,  il  déclara  les  voir  pour  la 
première  fois  et  n’avoir  nul  souvenir  des  faits  incriminés.  Le 
parquet  de  Dijon  me  l’envoya  le  10  mai  à  l’asile  et  me  confia  la 
mission  d’établir  sa  responsabilité. 

Comme  au  juge  d’instruction,  Jean  Œu...  m’allégua  son  am¬ 
nésie;  sur  mes  questions  réitérées  il  me  fournit  les  détails  sui¬ 
vant  qui  furent  vérifiés  exacts.  Il  quitta  Meulley,  sa  résidence, 
le  23  avril,  jour  de  Pâques,  pour  venir  passer  la  fête  à  Dijon  chez 
son  frère.  Là,  sans  se  griser,  il  festoya  et  fit  acquisition  d’un  vê¬ 
tement  complet.  Le  soir,  avant  de  se  coucher,  il  eut,  avec  son 
frère,  une  très  violente  discussion  relativement  à  des  affaires  d’in¬ 
térêts  et  de  famille.  Il  dormit  mal;  le  26,  de  bonne  heure,  il  re¬ 
partit  pour  Meulley,  emportant  dans  un  paquet  les  habits  achetés 
la  veille.  Il  se  sentait  mal  à  l’aise;  il  entra  dans  un  cabaret  où  il 
but,  à  jeun,  deux  sous  d’eau-de-vie,  puis  il  se  remit  en  route  vers 
son  village.  Le  lendemain,  27,  au  matin,  il  fut  étonné  de  se 
trouver  toujours  à  Dijon,  couché  dans  une  auberge  avec  une  bles¬ 
sure  au  crâne.  Il  souffrait  beaucoup  de  la  tête  et  avait  les  idées 
embrouillées.  Ses  souvenirs  s’arrêtaient  au  moment  où,  après  avoir 
bu  la  goutte,  il  avait  quitté  le  cabaret.  En  vain  il  essayait  de  se 
remémorer  les  incidents  de  la  journée.  Par  l’aubergiste  il  apprit 
que  dans  l’après-midi,  en  promenade  sur  les  bords  de  l’Ouche, 
saisi  par -une  attaque,  il  était  tombé  dans  la  rivière  où  il  se  serait 
noyé  sans  le  secours  d’un  sergent  de  ville  et  d’un  autre  individu 
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qui  après  l’avoir  retiré  non  sans  peine  de  l’eau  l’avaient  transporté 
sans  connaissance  dans  l’auberge  où  il  se  trouvait  ;  en  même,  temps 
on  lui  mit  sous  les  yeux  les  journaux  de  la  localité  qui  relataient 
l’accident.  Il  réclama  son  porte-monnaie  et  son  paquet  de  vête¬ 
ments  :  ils  étaient,  sans  doute,  restés,  eux,  dans  l’Ouche,  car  per¬ 
sonne  ne  les  avait  vus.  Il  quitta  alors  l’auberge  très  contrarié  de 
cette  double  perte,  et  pour  la  seconde  fois  prit  le  chemin  de  Meul- 
ley.  Que  s’est-il  encore  passé?  Il  l’ignore.  11  se  souvient  vague¬ 
ment  d’avoir  été  interrogé  parle  commissaire  de  police,  puis  con¬ 
duit  à  la  prison  où  il  perd  de  nouveau  toute  mémoire  jusqu’à  la 
veille  de  sa  confrontation  avec  les  enfants,  confrontation  dont  il 
donne  les  moindres  détails,  tandis  qu’il  ne  sait  rien  de  son 
interrogatoire  du  28.  Ainsi  que  je  l’ai  dit  plus  haut,  tous  les  faits 
matérièls  allégués  ont  été  vérifiés  exacts. 

Toujours  en  le  questionnant  et  en  le  requestionnant,  j’appris  en 
outçe  de  Jean  (Eu...,  qui  se  désintéressait  complètement  de  son 
affaire  et  vivait  dans  une  quiétude  parfaite,  que  deux  fois  déjà 
il  avait  été  arrêté.  Des  recherches  opérées  par  le  parquet 
de  Dijon  à  ma  demande  et  sur  les  indications  de  l’accusé  four¬ 
nirent  à  cet  égard  d’intéressants  renseignements.  Le  6  juillet 
1884,  le  prévenu,  ouvrier  cordonnier  à  Vichy,  se  rendit  à  la  fêle 
de  Saint-Germain-les-Fossés  où  il  but  sans  cependant  s’enivrer. 
Là,  vers  quatre  heures,  il  eut  une  attaque;  à  six  heures  il  pénétra 
dans  le  cimetière  où  se  trouvait  à  ce  moment  beaucoup  de 
monde  et  se  mit,  en  présence  de  tous,  à  lancer  par  dessus  le  mur 
les  pots  de  fleurs  des  tombes,  à  les  changer  de  place,  à  les  briser. 
Chassé  du  saint  lieu,  il  partit,  un  vase  sous  le  bras,  escorté  par 
une  bande  d’enfants.  La  police,  informée  de  telles  excentricités 
se  mit  à  la  recherche  du  coupable.  Elle  rencontra  Jean  (Eu.., 
vers  huit  heures  dans  la  rue  principale;  il  avait  toujours  sous  le 
bras  son  pot  de  fleurs,  trouvé,  exposa-t-il,  sur  la  place  et  destiné 
à  orner  la  fenêtre  de  sa  chambre  à  Vichy.  Cette  fois  encore  le 
procès-verbal  spécifiait  avec  soin  qu’il  n’était  nullement  en  état 
d’ivresse.  (Eu...  raconte  que  le  surlendemain  seulement,  revenu 
à  lui,  il  fut  bien  surpris  de  se  trouver  prisonnier.  Par  ses  gardiens 
il  apprit  le  lieu  et  les  motifs  de  sa  détention.  Ses  souvenirs  s’arrê¬ 
taient  à  quatre  heures  de  l’après-midi  de  l’avant-veille,  heure  de 
son  attaque.  Le  parquet  rendit  une  ordonnance  de  non-lieu,  sans 
même  prendre  l’avis  d’un  médecin. 

L’année  suivante  (Eu...  fut  moins  heureux,  car  il  subit  à  Ne- 
vers  une  condamnation  à  deux  mois  de  prison.  Il  travaillait  de¬ 
puis  trois  semaines  chez  un  cordonnier  de  Saint-Benoît-d’Arcy, 
quand  un  jour  du  mois  d’août,  à  la  suite  d’un  repas  un  peu  ar- 
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rosé,  à  deux  heures  de  l’après-midi,  à  la  vue  de  la  femme  de  son 
patron,  il  quitta  tout  à  coup  son  travail  et  emporta  dans  le  jardin 
de  la  maison  un  morceau  de  cuir,  deux  tiges  de  botte,  puis  une 
paire  de  bottines  qu’il  cacha  près  des  cabinets  d’aisance.  Sur  le 
récit  de  son  épouse,  le  cordonnier  interrogea  son  ouvrier  qui 
s’étonna  de  ses  reproches,  et  soutint  que  les  objets  n’avaient  pas 
été  dérobés  par  lui.  Plainte  fut  déposée.  A  l’arrivée  de  la  gendar¬ 
merie,  OEu...  s’enfuit  en  escaladant  un  mur  de  plus  de  deux  mè¬ 
tres  de  haut  et  galopa  à  travers  champs  dans  la  direction  de 
Nevers.  Les  gendarmes  le  rattrapèrent  à  2  kilomètres  de  là.  Il  nia 
les  faits,  se  mutina,  refusa  de  répondre  aux  questions  ;  très 
exalté,  il  s’écria  qu’il  était  déserteur  d’un  bataillon  de  chasseurs  à 
pieds  en  garnison  à  Grenoble,  que  le  livret  dont  il  était  porteur 
appartenait  à  son  frère.  Cette  fois  encore  il  fut  instruit  par  les 
gendarmes,  le  lendemain,  du  lieu  et  des  motifs  de  sa  détention. 
De  ses  actes,  durant  l’après-midi  de  la  veille,  il  n’avait  souvenir. 

Et  Jean  QEu...  ajouta;  «  Ici  je  suis  tranquille,  je  n’aurai  rien, 
gardez-moi  aussi  longtemps  que  vous  voudrez,  vous  ne  me  verrez 
ni  tomber  ni  faire  des  bêtises,  car  je  ne  tombe  et  ne  fais  des  bê¬ 
tises  que  quand  je  bois  et  encore  il  ne  m’en  faut  pas  beaucoup.  » 
De  tout  temps,  en  effet,  il  a  très  mal  supporté  la  boisson,  mais 
c’est  seulement  à  vingt-cinq  ans  qu’il  eut  sa  première  crise  d’épi¬ 
lepsie.  Il  s’aperçut  vite  que  son  mal  tenait  à  l’alcool,  car  il  ne 
I  ombaitjamais  que  quand  ilavaitbu.  Pour  ce,  point  n’était  nécessaire 
de  pousser  jusqu’à  l’ivresse,  un  excès  même  léger  suffisait,  surtout 
s’il  était  contrarié,  si  une  grave  préoccupation  le  chagrinait;  alors 
un  simple  petit  verre  le  jetait  en  convulsion  et  hors  de  lui.  Aussi 
il  attribuait  à  sa  violente  discussion  avec  son  frère,  le  soir  du  2S, 
une  grande  part  dans  les  incidents  des  jours  suivants,  'fout  en 
reconnaissant  que  l’absint’ne  était  sa  boisson  préférée,  QEu... 
affirma  que  tous  les  alcools  avaient  sur  lui  la  même  action;  à  cet 
égard  il  ne  lui  était  pas  possible  d’établir  une  différence  entre  tel 
ou  tel  breuvage.  A  l’asile,  jamais  le  malade  n’eüt  la  moindre  ma¬ 
nifestation  de  sa  névrose;  pas  même  un  simple  vertige,  pas  même 
la  moindre  absence.  Après  une  observation  de  trois  mois,  j’ai 
conclu  à  son  irresponsabilité:  une  ordonnance  de  non-lieu  fut 
rendue  et  Œlu...  maintenu  d’office  à  l’asile.  J’ai  quitté  Dijon  en 
février  1887  ;  à  cette  date,  le  malade  était  toujours  sans  crise 
d’épilepsie. 

Cet  homme  était  incontestablement  un  dégénéré.  D’une  taille 
très  petite,  il  avait  de  l’asymétrie  cranio-faciale  et  un  dévelop¬ 
pement  intellectuel  très  borné.  Ses  sentiments  affectifs  étaient 
nuis;  son  émotivité  très  émoussée.  Son  indifférence  surtout  était 
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étonnante.  A  Nevers  il  n’avait  même  pas  pensé  à  invoquer  son 
histoire  du  cimetière  ni  l’ordonnance  de  non-lieu  rendue  une 
première  fois  en  sa  faveur;  il  s’était  laissé  condamner  sans  se 
défendre.  A  Dijon  il  n’apprit  pas  davantage  au  magistrat  instruc¬ 
teur  qu’il  était  l’homme  retiré  le  26  dans  l’Ouche  et  dont  toute 
la  presse  locale  avait  parlé.  Je  dus  lui  arracher  lambeaux  par 
lambeaux  tout  ce  qui  établissait  sa  maladie  et  son  irresponsa¬ 
bilité.  L’histoire  de  son  développement  physico-psychique  était 
d’ailleurs  celle  d’un  dégénéré.  Non  seulement  il  avait  toujours  été 
dur  à  apprendre,  mais  longtemps  on  le  crut  idiot  et  infirme  :  en 
effet,  il  parla  et  marcha  très  tard,  à  quatre  ans  !  Pour  comble  de 
malechance  l’année  suivante  il  mit  par  imprudence  le  feu  à  sa 
blouse  et  se  brûla  une  grande  partie  du  corps  ;  sa  croissance  en 
fut  encore  retardée.  On  trouvait  dans  sa  famille  la  cause  hérédi¬ 
taire  de  cette  dégénérescence  :  sa  mère  est  d’un  nervosisme 
outré,  deux  de  ses  frères  sont  morts  de  convulsions  dans  la  pre¬ 
mière  enfance,  un  troisième  a  succombé  à  huit  ans  à  un  profond 
coma  dans  le  cours  soit  d’une  fièvre  typhoïde  cérébrale,  soit  plu¬ 
tôt  d’une  méningite,  enfin  une  sœur  très  peu  intelligente  elle-même 
a  un  enfant  idiot.  J’ajouterai  qu’il  n’a  pas  été  possible  de  re-, 
,  trouver  chez  ce  dégénéré  héréditaire  une  trace  quelconque 
d’alcoolisme.  Ni  du  côté  du  système  nerveux,  ni  du  côté  du  tube 
digestif  et  de  ses  annexes,  n’existaient  les  troubles  que  détermi¬ 
nent  toujours  les  excès  prolongés  d’alcool. 

Des  faits  consignés  dans  cette  observation  médico-légale 
il  ressort  en  premier  lieu  que  Jean  CEu...  est  un  épileptique 
et  a  commis  sous  l’influence  de  l’épilepsie  les  actes  criminels 
qui  ont  amené  son  arrestation.  Ses  amnésies  portant  sur 
des  périodes  où  il  a  agi  et  parlé  avec  tous  les  dehors  de  la 
raison,  toutes  les  apparences  de  la  conscience  sont  carac¬ 
téristiques  de  cette  névrose.  Mettre  en  doute  ses  alléga¬ 
tions  ?  Mais  où  ce  cordonnier  faible  d’esprit,  indifférent  à 
tout,  insouciant  de  son  sort,  aurait-il  appris  ces  choses  et 
pourquoi  invoquerait-il  à  sa  décharge  des  mensonges  quand 
il  n’invoquait  pas  les  vérités  qui  l’innocentaient?  Quoi  qu’il 
en  soit,  si  ses  récits  après  son  emprisonnement  sont  sujets 
à  caution,  deux  faits  imposent  la  conviction  :  tout  d’abord 
sa  chute  dans  l’Ouche,  le  26^  ensuite  son  étonnement  de 
se  trouver  le  27  couché  dans,  une  auberge  avec  une  blés- 
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sure  au  crâne,  car  alors  aucune  accusation  ne  pesait  encore 
sur  lui. 

Donc  Jean  OEu...  est  épileptique;  j’ajoute  que  son  épi¬ 
lepsie  est  symptomatique.  Dans  les  trois  circonstances  où 
cet  homme  fut  arrêté,  les  actions  qui  motivèrent  cette 
mesure  eurent,  c’est  vrai,  un  caractère  commun  d’impré¬ 
voyance  poussée  jusqu’à  la  niaiserie  :  en  plein  jour  devant 
une  foule,  il  casse  sottement  dans  un  cimetière  des  vases 
de  fleurs  et  en  emporte  un;  en  plein  jour  encore,  sous  le 
regard  de  la  femme  de  son  patron,  il  vole  à  celui-ci  des 
marchandises  qu’il  va  cacher  dans  le  jardin  même  de  la 
maison;  enfin,  toujours  en  plein  jour,  il  se  fait  masturber 
en  public  par  une  bande  d’enfants  ;  néanmoins,  elles  sont 
très  dissemblables  les  unes  des  autres  :  elles  comprennent 
des  dégâts,  des  vols,  des  attentats  à  la  pudeur.  Nous 
sommes  loin  des  épreuves  photographiques  de  Legrand  du 
Saulle  dans  l’épilepsie  idiopathique. 

Ensuite  il  n’est  pas  davantage  douteux  que  l’alcool  ne  soit 
en  ce  cas  le  facteur  étiologique  à  invoquer  de  cette  épi¬ 
lepsie  symptomatique.  Cette  cause,  l’accusé  l’a  lui-même 
signalée  de  par  son  expérience  personnelle,  et  cet  aveu 
dans  sa  bouche  n’était  pas  intéressé,  car  tout  débile  qu’il 
est,  il  n’ignorait  pas  qu’en  justice  l’habitude  de  boire  n’est 
pas  une  circonstance  atténuante.  Ce  n’est  pas  tout,  l’accusé 
privé  par  son  isolement  de  tout  excitant  alcoolique  n’a 
plus  eu  d’accident  épileptique,  ce  détail  est  typique.  Rap- 
prochons-le  de  cette  particularité  que  l’affaire  de  Saint- 
Germain-des-Fossés  a  eu  lieu  le  jour  de  la  fête  de  cette 
localité,  que  l’affaire  de  Dijon  a  eu  lieu  durant  les  fêtes 
de  Pâques  et  l’étiologie  fournie  par  l’accusé  deviendra  cer¬ 
taine.  Ainsi,  dans  ce  cas,  l’existence  d’une  épilepsie  alcooli¬ 
que,  c’est-à-dire  d’une  épilepsie  éclatant  quand  le  sujet 
boit  et  disparaissant  complètement,  quand  le  sujet  est 
mis  dans  l’impossibilité  de  boire,  est  impossible  à  nier. 

Ce  premier  point  très  important  n’est  pas  le  seul  que 
pontribue  à  élucider  l’affaire  de  Jean  OEu...  Elle  prouve 
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non  seulement  l’action  épileptogène  de  l’alcool ,  mais 
encore  que  cette  action  pour  se  produire  n’a  pas  toujours 
besoin  du  secours  ni  de  l’ivresse,  ni  d’abus  anciens.  Ici, 
outre  les  affirmations  de  l’intéressé  qui  pourraient  paraître 
suspectes,  nous  avons  le  témoignage  de  la  police.  Les 
procès-verbaux  de  Saint-Germain-des-Fossés  et  de  Dijon 
spécifient  très  nettement  que  le  prévenu  n’était  pas  ivre, 
or  il  venait  de  commettre  ses  méfaits  quand  il  a  été  arrêté. 
Et  relativement  au  vol  de  Saint-Benoît-d’Azy,  OEu...  travail¬ 
lait  chez  son  patron  lorsqu’il  abandonna  son  travail  pour 
commettre  son  larcin.  De  plus  il  n’a  présenté  à  notre 
examen  aucune  trace  d’alcoolisme  chronique.  M.  Péré  est 
donc  absolument  dans  le  vrai  quand  il  dit  que  certains 
malades  sont  épileptiques  sous  l’influence  d’un  ou  deux 
verres  de  vin,  et  il  est  encore  dans  le  vrai  quand  il  ajoute 
que  ces  malades  sont  des  névropathes  puisque  nous  avons 
vu  que  Jean  ÔEu...  était  un  dégénéré  héréditaire. 

L’affaire  Jean  OEu...  tend  aussi  à  établir  que  l’épilepsie 
alcoolique  se  produit  en  dehors  de  l’absinthisme,  déter¬ 
mine  des  troubles  intellectuels  identiques  à  ceux  de  l’idio¬ 
pathique  et,  comme  elle,  des  vertiges  aussi  bien  que  des 
attaques.  En  effet,  quand  l’accusé  affirme  que  les  liqueurs 
fortes  autres  que  l’absinthe  le  convulsionnaient,  je  ne  vois 
pas  son  intérêt  à  mentir,  d’autant  plus  que  son  dire 
semble  confirmé  par  ce  détail  que  la  consommation  prise 
le  matin  du  26  était  de  l’eau-de-vie.  En  second  lieu,  cet 
homme  a  agi  durant  des  journées  entières  tantôt  comme 
tout  le  monde,  tantôt  en  délinquant  et  en  criminel,  puis 
en  prévenu  répondant  à  ses  juges  et  en  prisonnier  tenu  sous 
les  verrous  sans  que  rien,  à  aucun  de  ces  moments,  ait 
trahi  en  lui  un  trouble  mental  et  néanmoins  il  était  incon¬ 
scient.  Rentré  dans  son  état  normal  il  ne  s’est  souvenu  de 
rien.  Donc  l’épilepsie  alcoolique,  puisque  c’est  de  celle-là 
qu’il  est  atteint,  est  parfaitement  capable  d’amener,  elle 
aussi,  les  curieux  états  mentaux  de  Falret.  Enfin  il  y  a  eu, 
dans  la  dernière  affaire  de  Jean  OEu...,  trois  périodes  d’in- 
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conscience  coupées  par  deux  éclaircies  de  raison.  La  pre¬ 
mière  période  d’inconscience  va  de  sa  sortie  du  cabaret  le 
matin  du  26  jusqu’à  son  réveil  le  27  à  l’auberge;  c’est 
durant  cette  première  période  qu’il  tombe  dans  l’Ouche. 
La  seconde  commence  tandis  qu’il  est  de  nouveau  en 
route  le  27  pour  son  village  et  cesse  le  soir  chez  le  com¬ 
missaire  de  police;  pendant  celle-là  il  commet  les  actes 
criminels  qui  ont  motivé  l’arrestation.  La  troisième  éclate 
peu  après,  dès  son  arrivée  à  la  prison  et  ne  prend  fin  que 
la  veille  de  la  confrontation  avec  les  enfants  ;  dans  cet 
intervalle  il  est  interrogé  par  le  magistrrat  instructeur,  or 
s’il  a  eu  incontestablement  une  attaque  lors  de  l’accident 
de  rOucbe,  il  est  plus  que  probable  qu’il  n’en  a  pas  eu 
dans  la  journée  du  27,  car  ou  on  l’aurait  vu  tomber  dans 
une  ville  aussi  mouvementée  que  Dijon,  surtout  lors  des 
fêtes  de  Pâques,  ou  il  en  aurait  porté  les  traces  le  soir  ;  dans 
tous  les  cas  il  est  certain  qu’il  n’en  a  pas  eu  à  la  prison  ;  cela 
prouverait  que  dans  l’épilepsie  alcoolique  l’inconscience 
serait,  comme  dans  l’idiopatbique,  indépendante  parfois 
des  grandes  attaques  et  sous  l’influence  de  simples  vertiges. 

De  môme  que  les  nations  vivent  d’affaires,  la  science  vit 
de  faits.  Quiconque  en  apporte  un,  consciencieusement 
recueilli,  ne  saurait  être  le  mal  venu.  Cette  pensée  me 
donne  l’espoir  que  ce  travail,  tout  modeste  qu’il  est,  n’est 
peut-être  pas  tout  à  fait  sans  utilité. 
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SÉANCE  Dü  9  MARS  1891  {suUe) 

M.  Gilbert  Ballet  lit  en  son  nom  et  au  nom  de  MM.  Richardière 
et  Motet  le  rapport  suivant  relatif  à  la  maladie  qui  fait  l’objet  de 
la  communication  de  M.  A,  Guillot  (1). 

(i)  Le  travail  de  M.  A.  Guillot  a  été  publié  sous  le  titre  àe  Étude  de 
psychologie  judiciaire  [Ann.  d'hygiène,]\i\n  1891,  t.  XXV,  p.  533). 
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RAPPORT  MÉDICO-LÉGAL 

SUR  L’ÉTAT  MENTAL  DE  LA  FEMME  B... 

INCULPÉE  d’assassinat 

Par  MM.  Motet,  Ballet  et  Richardière 

ORDONNANCE 

Nous  Adolphe  Guillot,  juge  d’instruction  au  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  de  la  Seine, 

Vu  la  procédure  suivie  contre  la  femme  B...,  inculpée  d’assassi¬ 
nat, 

Attendu  que  le  6  janvier  courant,  une  femme  âgée  de  quatre- 
vingts  ans,  la  veuve  B...,  a  été  trouvée  dans  son  logement  au  pied 
de  son  lit,  ayant  une  corde  autour  du  cou,  laquelle  avait  amené 
la  mort  par  strangulation  ainsi  qu’il  a  été  constaté  par  M.  le  D’’  Ri- 
chardière; 

Attendu  que  deux  malles  pleines  de  linge  et  pesant  à  elles  deux 
38  kilogrammes  avaient  été  mises  sur  le  dos  de  cette  femme; 

Attendu  qu’à  l’exception  d’une  pendule  en  marbre,  placée  sur 
la  cheminée,  aucun  objet  n’avait  été  enlevé,  et  que  rien  n’indi¬ 
quait  la  moindre  tentative  de  vol  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions,  une  des  hypothèses  à  vérifier 
était  celle  d’un  crime  inspiré  par  la  vengeance  ou  la  méchanceté; 

Attendu  qu’à  ce  point  de  vue  des  soupçons  ayant  été  portés  sur 
une  femme  B.,.,  voisine  de  la  veuve  B...,  et  qui  la  première  avait 
été  prévenir  le  commissaire  de  police,  elle  fut  longuement  inter¬ 
rogée,  les  8,  9  et  10  janvier. 

Attendu  qu’elle  fit  preuve  dans  ses  interrogatoires  d’une  grande 
lucidité  d’esprit  et  de  beaucoup  d’habileté,  s’efforçant  non  seule¬ 
ment  de  se  justifier,  mais  encore  d’égarer  les  soupçons  sur  les 
étrangers  ; 

Attendu  qu’elle  ne  s’est  décidée  à  faire  des  aveux  que  lorsque  la 
pendule  de  la  veuve  B...  fut  trouvée  sous  son  lit; 

Attendu  que  la  présence  d’esprit  et  la  réflexion  apportées  par 
l’inculpée  aussi  bien  dans  l’accomplissement  du  crime  que  dans 
ses  interrogatoires,  semblent  indiquer  qu’elle  a  accompli  libre¬ 
ment  et  volontairement  une  action  qui  trouve  son  explication 
dans  la  méchanceté  de  sa  nature  et  dans  les  mauvaises  relations 
existant  entre  elle  et  sa  voisine  ; 

Attendu  cependant  qu’il  existe  une  certaine  disproportion  d’une 
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part  entre  le  crime,  et  d’autre  part  entre  le  mobile  et  le  peu  de 
regrets  que  l’inculpée  en  témoigne,  et  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de 
rechercher  si  une  affection  nerveuse  pour  laquelle,  il  y  a  deux  ans, 
elle  a  été  traitée  par  les  Charcot  et  Vigoureux,  n’aurait  pas 
porté  dans  ses  facultés  mentales  un  trouble  de  nature  à  diminuer 
sa  responsabilité  ; 

Commettons  MM.  les  docteurs  Motet,  Ballet  et  Richardière,  à 
l’effet  d’examiner  la  femme  B...  et  de  répondre  notamment  aux 
questions  suivantes  : 

1“  La  femme  B...  a-t-elle  été,  il  y  a  deux  ans,  atteinte  d’une 
maladie  pouvant  affecter  son  état  mental; 

2°  Cette  maladie  a-t-elle  laissé  des  traces;  existent-elles  encore; 
ou  est-elle  complètement  guérie  ; 

3®  Quelle  a  pu  être  l’influence  de  l’état  de  santé  de  celte  femme 
sur  le  crime  quelle  a  commis  ; 

4“  Si  elle  a  agi  sous  l’empire  d’un  trouble  physique  indépendant 
de  sa  volonté,  ne  doit-on  pas  la  considérer  comme  étant  un  danger 
pour  la  sécurité  publique  ? 

Paris,  le  13  janvier  1891. 

Signé  :  A.  Güillot. 

Nous  soussignés,  D’’^  Motet,  médecin  en  chef  de  la  maison 
d’éducation  correctionnelle,  Richardière,  médecin  des  hô¬ 
pitaux,  Gilbert  Ballet,  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de 
médecine,  commis  par  la  présente  ordonnance,  après  avoir 
prêté  serment,  avons  procédé  à  l’expertise  médico-légale  qui 
nous  est  confiée. 

Nous  avons  visité  à  diverses  reprises  la  femme  B...  et  nous 
devons  le  dire  tout  d’abord,  le  résultat  de  nos  observations 
a  été  très  différent  lors  de  notre  première  et  de  nos  der¬ 
nières  entrevues. 

La  première  fois  où  nous  vîmes  l’inculpée,  elle  s’expri¬ 
mait  avec  assez  de  facilité;  sa  mémoire, bien  que  défaillante 
sur  quelques  points,  paraissait  cependant  conservée  en 
grande  partie.  Elle  avait  une  notion  imparfaite  des  lieux, 
confondait  la  prison  de  Saint-Lazare  avec  la  maison  de 
convalescence  du  Vésinet,  mais  nous  ne  constations  aucun 
autre  trouble  notable  de  l’intelligence  ;  toutefois  une  parti¬ 
cularité  nous  frappait,  la  parfaite  inconscience  chez  la 
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femme  B...  de  la  gravité  de  l’acte  commis;  non  seule¬ 
ment  elle  ne  manifestait  ni  remords,  ni  regrets,  mais  elle 
parlait  de  sa  victime  en  termes  malveillants  et  injurieux; 
vainement  lui  représentait-on  la  honte  que  son  action 
devait  faire  rejaillir  sur  sa  famille,  notamment  sur  son  fils, 
elle  semblait  ne  pas  comprendre.  «  Pour  une  femme  comme 
ça,  nous  disait-elle,  en  faisant  allusion  à  sa  victime,  qu’est- 
ce  que  ça  fait?  » 

Tandis  quelle  affichait  à  l’égard  de  son  crime  cette  singu¬ 
lière  insouciance,  elle  se  plaignait  amèrement  du  contact 
obligé  où  elle  se  trouvait  avec  des  compagnes  de  moralité 
suspecte,  elle  jugeait  avec  sévérité  ceux  ou  celles  qui  se 
rendent  coupables  d’actes  délictueux,  faisant  allusion  par 
exemple  à  une  accusée  récemment  condamnée  aux  travaux 
forcés  pour  complicité  d’assassinat,  et  dont  le  crime  a  fait 
quelque  bruit,  elle  nous  disait  :  «  Elle,  c’est  par  intérêt 
qu’elle  a  tué,  moi  c’est  dans  l’intérêt  de  ma  santé.  » 

L’inconscience  n’était  donc  pas  chez  cette  femme  celle 
qu’on  rencontre  assez  fréquemment  chez  les  criminels  de 
tempérament  ou  d’habitude  ;  chez  ces  derniers  c’est  un 
manque  plus  ou  moins  absolu  de  sens  moral,  une  façon 
défectueuse  de  sentir  ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal.  La 
femme  B...  paraissait  au  contraire  avoir  la  notmn  juste, 
sinon  parfaitement  nette,  des  actes  bons  et  mauvais. 

Sa  cécité  morale  n’apparaissait  qu’à  l’occasion  de  l’acte 
spécial  dont  elle  s’était  rendue  coupable,  elle  ne  se  défen¬ 
dait  pas  comme  une  criminelle  vulgaire,  elle  ne  manifestait 
d’autre  part  aucune  de  ces  interprétations  délirantes  dont  se 
servent  les  aliénés,  non  pour  excuser,  mais  pour  expliquer 
leurs  méfaits.  Sa  façon  d’apprécier  sa  propre  conduite 
témoignait  d’une  de  ces  défectuosités  de  l’intelligence  qu’on 
ne  rencontre  guère  que  chez  les  individus  dont  les  facultés 
cérébrales  sont  en  voie  d’affaiblissement.  Mais  tout  en 
reconnaissant  là  un  signe  de  démence,  nous  restions  surpris 
de  ne  pas  voir  s’affirmer  davantage,  d’autres  côtés,  l’amoin¬ 
drissement  des  opérations  intellectuelles. 
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Les  choses  n’ont  pas  tardé  à  s’éclaircir  et  les  nouveaux 
symptômes  que  nous  avons  relevés  à  nos  visites  ultérieures, 
nous  ont  démontré  que  notre  appréciation  et  nos  prévisions 
étaient  fondées. 

Nous  avons  vu  en  effet  s’accentuer  pour  ainsi  dire  jour  par 
jour  la  déchéance  cérébrale,  et  actuellement  la  femme  B... 
en  est  arrivée  a  un  degré  avancé  de  démence. 

La  parole  est  monotone,  lente,  difficile  et  embrouillée  ; 
certaines  syllabes  sont  prononcées  d’une  façon  très  défec¬ 
tueuse. 

Les  pupilles  sont  inégales,  comme  il  arrive  souvent  quand 
il  y  a  des  lésions  du  cerveau.  La  motilité  est  atteinte  d’une 
façon  sérieuse  et  l’inculpée  a  peine  à  marcher,  elle  n’a  pu, 
lors  de  nos  dernières  visites,  descendre  au  rez-de-chaussée 
de  la  prison,  où  nous  l’avions  examinée  d’abord,  nous  avons 
dû  monter  jusqu’à  sa  cellule.  En  même  temps  que  se 
produisaient  et  s’accusaient  ces  troubles  qui  dénotent  une 
lésion  de  certaines  zones  de  l’encéphale,  l’intelligence  est 
allée  s’affaiblissant  de  plus  en  plus,  la  mémoire,  surtout 
celle  des  faits  récents  (comme  cela  a  lieu  d’ordinaire  en 
pareil  cas)  est  réduite  à  son  expression  la  plus  simple;  lors¬ 
qu’on  la  questionne  sur  son  mari,  sur  ses  enfants,  sur  ses 
voisins,  sur  le  crime  qu’elle  a  commis,  elle  parle  de  tout  et 
de  tous  avec  une  indifférence  et  une  infidélité  de  souvenir 
qui  démontre  chez  elle  une  atteinte  profonde  de  toutes  les 
opérations  cérébrales.  Elle  sait  à  peine  où  elle  se  trouve,  il 
est  difficile  de  fixer  son  attention,  le  passé  est  pour  elle 
comme  un  rêve,  dont  elle  se  rappelle  seulement  la  trame. 

Sur  ce  fond  d’affaissement  mental  viennent  d’ailleurs  se 
greffer,  comme  chez  beaucoup  de  déments,  quelques  idées 
délirantes  vagues,  mal  coordonnées,  des  sentiments  irrai¬ 
sonnés,  des  mouvements  impulsifs,  des  tendances  à  l’em¬ 
portement  et  à  la  défiance. 

La  nuit  elle  dort  mal,  elle  est  agitée,  elle  parle  en  termes 
vagues  d’une  vieille  femme  qu’elle  aurait  étranglée;  elle  se 
plaint  qu’on  lui  donne  de  l’opium  pour  l’empoisonner  ;  elle 
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croit  qu’on  la  voie  et  cache  dans  sa  paillasse  les  menus 
objets  qu’elle  a  à  sa  disposition  ;  elle  se  plaint  de  sa  cama¬ 
rade  de  cellule,  et  aurait  même  une  fois  essayé,  la  nuit,  de 
l’étrangler.  «  Pour  passer  le  temps  »  nous  dit-elle  niaise¬ 
ment,  lorsque  nous  la  questionnons  sur  ce  fait  qu’on  nous 
révèle. 

D’après  ce  qui  précède,  nous  sommes  amenés  à  conclure, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit  plus  haut,  que  la  femme  B... 
est  actuellement  dans  un  état  de  démence  profonde  qui 
nous  paraît  être  en  voie  de  progression  rapide. 

Mais  il  nous  faut  maintenant  remonter  aux  antécédents 
de  l’inculpée  pour  relier  le  passé  au  présent  et  dégager 
l’état  mental  au  moment  du  crime.  Dans  l’histoire  morbide 
fort  ancienne  de  cette  femme,  tout  se  tient.  D’une  part  les 
phénomènes,  tels  qu’ils  ont  évolué  durant  ces  dernières 
semaines,  jettent  une  vive  clarté  sur  les  mobiles  de  l’assas¬ 
sinat  ;  d’autre  part  les  troubles  nerveux  constatés  dès  long¬ 
temps  chez  l’inculpée  expliquent  dans  une  certaine  mesure 
les  troubles  actuels. 

A  tout  prendre,  la  femme  Barbier  est  de  longue  date  une 
malade,  elle  est  née  dans  des  conditions  défectueuses,  elle 
compte  en  effet  parmi  ses  ascendants  de  nombreux  alcoo¬ 
liques. 

Dès  son  enfance,  elle  se  révèle  fantasque  et  capricieuse. 

Des  amis  qui  la  reçoivent  d’habitude  le  dimanche  s’éton¬ 
nent  de  son  caractère  singulier.  «  Jamais  ils  n’ont  vu  une 
enfant  semblable  »,  elle  met  sens  dessus  dessous  la  maison 
où  on  l’accueille  ;  elle  fait  naître  des  querelles  autour  d’elle, 
«  elle  ne  veut  que  ce  que  les  autres  ne  veulent  pas  » . 

Devenue  femme,  les  bizarreries  de  sa  nature  s’accusent  de 
plus  en  plus.  Les  renseignements  fournis  par  le  mari,  ren¬ 
seignements  dont  diverses  dépositions  confirment  l’exacti¬ 
tude,  sont  à  cet  égard  très  typiques,  voici  quelques-uns 
des  faits  narrés  parce  dernier: 

Le  jour  de  notre  mariage,  nous  dit-il,  alors  que  chacun 
observe  une  retenue  facile  à  comprendre,  ma  femme,  pour  un  mo- 
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tif  des  plus  futiles,  me  fit  une  scène,  dont  l’impression  m’est 
restée  bien  longtemps  et  qui  me  parut  d’un  triste  augure.  Les 
années  qui  suivirent  n’eurent  rien  de  bien  remarquable  relative¬ 
ment  à  son  état  moral;  seulement  depuis  huit  ans  environ,  j’ai 
remarqué  un  grand  changement,  elle  était  devenue  fantasque, 
coléreuse.  Le  premier  fait  qui  me  frappa  fut  le  suivant  :  Nous 
tenions  un  hôtel  meublé,  rue  Dussoubs,  n“  7;  un  jour,  sur  une 
simple  observation,  elle  se  mit  dans  une  colère  furieuse  et  cassa 
la  vaisselle  en  grande  quantité  ;  voulant  l’arrêter,  elle  redoubla 
de  violence  et  la  cuisine  où  cela  se  passait  était  jonchée  de  débris. 
A  partir  de  ce  moment,  lentement,  mais  sûrement  son  état  empira, 
elle  se  prenait  d’amitié  inexpliquée  pour  certaines  personnes, 
puis  venait  l’inditlêrence  et  ensuite  l’hostilité.  Il  en  était  pour 
les  animaux  et  pour  les  choses  comme  pour  les  personnes.  Plus 
lard  elle  tomba  dans  la  dévotion.  A  mon  insu,  elle  acheta 
dans  la  maison  Daniel,  rue  Bonaparte,  une  Sainte- Vierge  du 
prix  de  57  francs,  la  fit  emballer  et  expédier  à  l’église  de  la 
Saussaye,  petit  village  de  l’Eure  où  nous  allions  en  vacances.  L’in¬ 
différence  succéda  à  la  dévotion  et  en  dernier  lieu  ma  femme  ne 
tarissait  pas  de  moqueries  à  l’égard  des  prêtres.  En  1886  ou  1887, 
sur  le  conseil  de  mon  médecin,  je  l’emmenai  passer  l’été  à  la  Saus¬ 
saye.  Là,  eut  lieu  la  scène  suivante  :  un  jour  revenant  de  la  ville 
voisine  avec  ma  belle-fille  dans  une  petite  voiture  découverte,  en 
plein  jour,  elle  se  déshabilla  toute  nue  et  tranquillement  changea 
de  chemise  ;  aux  observations  de  ma  belle-fille,  elle  répondit  par  des 
niaiseries.  Nous  revenons  à  Paris  ;  dans  notre  compartiment 
monte  une  grosse  dame  avec  sa  bonne;  ma  femme  au  bout  de  peu 
de  temps  se  met  à  injurier  cette  dame  avec  violence;  j’en  étais 
si  honteux  qu’à  la  station  suivante  je  montai  dans  un  autre  com¬ 
partiment  seul.  Depuis  longtemps  j’avais  remarqué  l’antipathie 
de  B.  pour  les  grosses  personnes  ;  et  plusieurs  scènes  sembla¬ 
bles  à  la  précédente  se  sont  produites.  Les  femmes  vêtues  de  ces 
vêlements  en  caoutchouc  actuellement  à  la  mode  avaient  aussi 
le  don  de  l’exaspérer  ;  elle  leur  faisait  des  sorties  devant  tout  le 
monde,  en  voiture;  elle  en  vint  progressivement  à  abandonner 
notre  ménage,  jusque  là  parfaitement  tenu.  Elle  parlait  toute 
seule  et  faisait  la  demande  et  la  réponse,  elle  en  arriva  à  perdre 
toutes  ses  affaires  ;  sa  montre  et  sa  chaîne  en  or,  retrouvées  par 
un  facteur,  des  parapluies,  deux  manchons  d’astrakan  et  bien 
d’autres  objets;  c’est  alors  que  survint  l’affection  douloureuse  des 
mains  pour  laquelle  j’ai  dû  la  conduire  à  la  Salpêtrière.  » 

On  trouve  dans  cet  exposé  (qui  paraît  très  sincère)  des 
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bizarreries  présentées  par  la  femme  B.,.,  les  signes  d’un 
état  habituel  de  déséquilibration  mentale.  Cette  mobilité  de 
sentiments,  ces  affections  et  ces  haines  injustifiées,  ces  sin¬ 
gularités  d’allures  et  de  conduite  sont  bien  celles  qu’on 
observe  couramment  chez  les  dégénérés  héréditaires. 

L’affection  pour  laquelle  MM.  Charcot  et  Vigouroux  furent 
appelés  à  donner  des  soins  à  l’inculpée  n’est  pas  sans  pré¬ 
senter  certaines  relations  avec  l’état  de  nervosisme  habituel 
de  la  malade,  mais  elle  n’a  pour  nous  aucun  intérêt  direct. 
Toutefois  nous  devons  relever  que  M.  Vigouroux  et  son 
entourage,  en  soignant  la  femme  B...,  eurent  l’attention 
attirée  par  les  anomalies  de  son  caractère.  «  Je  me  rappelle 
fort  bien,  nous  écrit  M.  Vigouroux,  que  moi-même  et  toutes 
les  personnes  du  service  (les  malades  elles-mêmes)  trou¬ 
vaient  la  femme  B...  bizarre.  Comme  elle  s’était  bien  trouvée 
de  notre  traitement,  elle  nous  manifestait  sa  sympathie 
avec  une  exubérance  gênante.  D’autre  part,  elle  avait  pris 
en  aversion  certaines  infirmières,  elle  m’avait  même  déclaré 
que  les  mauvais  procédés  (imaginaires)  dont  elle  était  l’objet 
de  leur  part  l’empêcheraient  de  revenir.  L’impression  qu’elle 
nous  laissait  était  celle  d’une  originale  difficile  à  vivre.  Le 
mari  me  fit  part  un  jour  des  préoccupations  que  lui  causait 
la  manière  d’être  de  sa  femme.  Elle  est,  me  dit-il,  en  guerre 
ouverte  avec  tous  les  voisins,  elle  les  accuse  de  méfaits 
fantastiques^  les  apostrophe  et  les  injurie,  il  a  ajouté  :  c’est 
une  existence  impossible;  je  suis  continuellement  dans 
l’expectative  de  quelque  mauvaise  affaire.  » 

Tel  était  donc  l’état  mental  de  la  femme  B...  en  1887 
et  1888,  époque  à  laquelle  elle  fut  traitée  à  la  Salpétrière. 
Nous  avons  dit  quel  est  son  état  actuel  en  février  1891. 
Entre  ces  dates  se  place  le  crime,  l’assassinat  de  la 
femme  B.... 

Or,  si  l’état  mental  ancien  nous  rend  compte  des  mobiles 
qui  ont  conduit  l’inculpée  sur  la  pente  de  ce  crime,  l’état 
mental  actuel  nous  explique  comment  la  femme  B...  a  été 
amenée  jusqu’à  l’exécution  du  meurtre. 
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Il  paraît  exact  que  par  ses  allées  et  venues  nocturnes,  la 
veuve  B...  était  une  voisine  gênante.  Si  ses  divers  co-loca¬ 
taires  souffraient  de  l’entendre  se  livrer  à  ses  déambulations 
bruyantes,  ils  acceptaient  toutefois  avec  résignation  un 
voisinage  simplement  incommode.  Il  n’en  était  pas  de 
même  de  la  femme  B...  ;  nerveuse  à  l’excès  et  parfaitement 
irritable,  elle  a  certainement  souffert  plus  que  les  autres, 
plus  que  la  femme  J...,  plus  que  son  mari,  de  ses  relations 
obligées  avec  sa  voisine;  impressionnable  et  querelleuse 
par  tempérament  morbide,  elle  devait  concevoir  et  elle  a 
conçu  pour  la  veuve  B...  une  sorte  de  baine  maladive.  L’une 
de  ses  réponses  à  l’interrogatoire  est  à  cet  égard  très  carac¬ 
téristique.  Lorsqu’on  lui  demande  si  elle  n’aimait  pas  sa 
victime,  elle  répond  : 

«  ûb!  non,  monsieur,  elle  faisait  trop  de  mal  à  tout  le  monde; 
tous  ceux  qui  l’ont  approchée,  à  commencer  par  son  mari,  sont 
morts.  J’ai  eu  bien  du  regret  de  l’avoir  amenée  dans  la  maison, 
si  j’avais  été  la  propriétaire  elle  n’y  serait  plus  depuis  longtemps. 
Elle  nous  rendait  la  vie  impossibe  ;  elle  avait  un  caractère  insup¬ 
portable,  et  surtout  depuis  qu’elle  s’était  liée  avec  la  J...,  sauf  en¬ 
suite  à  se  fâcher  et  à  se  battre  avec  elle,  il  n’y  avait  pas  moyen  de 
vivre.  J’ai  entendu  la  J...  la  traiter  de  sale  sorcière  et  de  sale  bête 
et  si  M.  B...  n’était  pas  monté  bien  vite,  elles  se  seraient  battues. 
C’était  toutes  les  nuits  un  tapage  à  ne  pas  dormir  ;  nous  l’enten¬ 
dions  marcher  au-dessus  de  notre  tête  ;  avec  ses  mains  en  patte 
d’araignée  elle  tirait  son  lit,  elle  faisait  rouler  toutes  les  boîtes; 
je  ne  sais  pas  ce  qu’elle  faisait  là  dedans:  c’était  le  vice  incarné  et 
avec  ça  si  jésuite  !» 

Que  l’idée  de  se  débarrasser  d’une  voisine  aussi  désa¬ 
gréable  ait  dès  longtemps  germé  dans  le  cerveau  de  l’in¬ 
culpée,  la  chose  n’est  pas  invraisemblable.  Moralement  dési- 
quilibrée,  la  femme  B...  a,  ce  n’est  pas  douteux,  conçu  pour 
la  veuve  B...  une  inimitié  de  malade.  Mais  les  choses  en 
sont  restées  là  tant  que  cette  femme  a  joui  d’une  somme 
d’intelligence  suffisante  sinon  pour  sentir  comme  tout  le 
monde,  du  moins  pour  juger  et  apprécier  à  peu  près  comme 
tout  le  monde. 
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Il  en  a  été  tout  autrement  au  contraire  le  jour  où  est 
apparu  l’affaiblissement  des  facultés  mentales.  Alors  l’in¬ 
culpée,  désormais  incapable  de  calculer  la  portée  de  ses 
actes,  s’est  laissée  aller  (le  hasard  et  les  circonstances 
aidant)  au  courant  de  son  obsession  morbide.  Ayant  perdu 
toute  notion  de  la  gravité  de  l’acte  qu’elle  allait  commettre, 
elle  a  obéi  presque  passivement  à  sa  haine  maladive  et  a 
étranglé  sa  voisine.  Qu’elle  ait  préparé  son  crime  avec  un 
semblant  de  calcul,  qu’elle  ait  choisi  pour  l’accomplir  le 
moment  où  elle  savait  se  trouver  seule  à  la  maison,  la  chose 
parait  certaine.  Mais  ces  précautions  élémentaires  ne  sont 
pas  de  celles  qui  sont  au-dessus  des  moyens  de  certains 
déments,  ce  serait  à  notre  avis  mal  apprécier  les  choses  que 
de  vouloir  trouver  là  la  preuve  d’un  acte  froidement  rai¬ 
sonné  et  voulu  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Suivant 
nous,  le  crime  de  la  femme  B...  a  été  la  conséquence  «  de 
cet  état  d’excitation  trompeuse  qui  souvent  précède  la 
démence  et  à  laquelle  succède  brusquement  l’abolition  de 
toute  activité  intellectuelle  (Tardieu)  «,  Qu’on  se  rappelle 
le  procédé  d’exécution  du  meurtre,  les  manœuvres  qui  l’ont 
accompagné,  les  malles  mises  sur  le  corps  de  la  victime 
comme  pour  satisfaire  une  dernière  rancune  ;  il  y  a  dans 
les  détails  de  cet  acte  tragique  je  ne  sais  quoi  de  naïf  et  de 
puéril.  Le  meurtrier  allant  lui-même  signaler  la  disparition 
de  la  victime,  le  rapt  sans  motif  (sans  motif  sérieux  au 
moins)  de  la  pendule,  ne  sont-ce  pas  là  des  particularités 
témoignant  que  le  crime  n’a  pas  été  commis  par  une  intelli¬ 
gence  en  pleine  possession  d’elle-même? 

A  notre  manière  de  voir,  on  pourrait  sans  doute  objecter 
(et  nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  portée  de  l’objection) 
l’habileté  relative  avec  laquelle, la  femme  B...  s’est  défendue 
de  toute  participation  au  crime  jusqu’au  moment  où  la  pièce 
à  conviction,  la  pendule,  a  été  trouvée  dissimulée  sous  son 
lit  ;  elle  assiste  à  1  instruction,  elle  donne  de  fausses  indica¬ 
tions  à  la  justice,  elle  accuse  un  innocent;  lorsque  les 
soupçons  pèsent  sur  elle,  elle  s’attache  à  les  détourner.  Tout 
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cela  dénote  sans  doute  qu’ après  raccomplissement  du 
meurtre,  la  femme  B...  a  eu  temporairement  au  moins  le 
sentiment  des  responsabilités  encourues,  mais  cela  ne 
prouve  pas  que  son  intelligence  ne  fût  déjà  profondément 
atteinte.  Des  doutes  eussent  pu  s’élever,  si  les  accidents 
n’eussent  évolué  chez  l’inculpée  avec  la  rapidité  qu’ils  ont 
mise  à  s’accuser  ;  mais  ces  doutes  ne  sauraient  subsister 
une  minute  en  présence  des  troubles  actuels. 

Nous  sommes  donc  amenés  à  formuler  les  conclusions 
suivantes  : 

l°La  femme  B...  a  présenté  toute  sa  vie  les  symptômes 
de  la  déséquilibration  mentale  tels  qu’on  les  rencontre  sou¬ 
vent  chez  les  dégénérés  héréditaires; 

2“  Actuellement  elle  est  en  état  de  démence  ; 

3°  Lorsqu’elle  a  commis  le  crime  qui  lui  est  reproché, 
elle  était  à  la  première  période  de  l’état  d’affaiblissement 
cérébral  qui  s’est  accentué  ultérieurement  avec  une  grande 
rapidité. 

Elle  a  agi  sous  l’empire  de  sentiments  maladifs  et  sous 
l’influence  de  la  surexcitation  qui  marque  quelquefois  le 
début  de  la  démence. 

En  conséquence,  la  femme  B...  ne  saurait  être  ténue  pour 
responsable  de  l’acte  qui  lui  est  reproché.  Elle  doit  être 
placée  dans  un  asile  d’aliénés. 

M.  Garnier  donne  quelques  renseignements  complémentaires 
sur  la  même  aliénée  qu’il  a  observée  à  l’infirmerie  du  dépôt.  Elle 
présentait  des  signes  très  nets  de  folie  se  manifestant  par  des 
idées  assez  actives  de  persécutions  ;  ses  réponses  étaient  en¬ 
fantines  et  pour  se  disculper  elle  faisait  appel  à  des  ruses  gros¬ 
sières  indiquant  un  affaiblissement  marqué  de  l’intelligence. 

M.  Horteloup  rapelle  que,  sur  l’initiative  de  M.  Gallard,  une 
très  longue  discussion  eut  lieu  en  1876  au  sein  de  la  Société,  qui 
avait  voté  le  principe  de  la  comparution  de  l’aliéné  criminel  de¬ 
vant  un  magistrat  avant  que  sa  sortie  pût  lui  être  accordée.  Il  de¬ 
mande  que  la  question  soit  étudiée  de  nouveau. 

La  Société  consultée  décide  qu’une  Commission  sera  nommée 
dans  une  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 
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SÉANCE  DU  LUNDI  13  AVRIL  1891. 

Présidence  de  M.  Démangé. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  donoe  lecture  de  la  lettre  suivante  qui 
émane  de  la  Société  de  prévoyance  des  pharmaciens  et  qui  est 
relative  à  la  délivrance  de  la  morphine  sur  une  ordonnance  déjà 
exécutée. 

Le  conseil  de  la  Société  de  prévoyance  et  la  chambre 
syndicale  des  pharmaciens  de  P"®  classe  du  département  de 
la  Seine,  justement  émus  des  accusations  répétées  portées 
contre  le  corps  pharmaceutique  à  l’occasion  delà  délivrance 
de  la  morphine  sur  ordonnances  déjà  exécutées,  ont  cru 
devoir  charger  quelques-uns  de  leurs  membres,  de  faire  une 
enquête  à  ce  sujet.  Des  nombreux  renseignements  fournis 
par  cette  commission,  il  semble  que  si,  au  début  de  l’em¬ 
ploi  de  la  morphine  en  injections  sous-cutanées,  quelques 
pharmaciens  ont  délivré  un  certain  nombre  de  fois  plus  ou 
moins  considérable  des  solutions  de  ce  médicament,  sans 
exiger  le  renouvellement  de  l’ordonnance,  ce  fait  ne  se 
produit  plus  maintenant  que  d’une  façon  tout  à  fait  excep¬ 
tionnelle. 

Les  subterfuges  employés  journellement  par  les  morphi¬ 
nomanes  pour  tromper  la  bonne  foi  des  pharmaciens  sont 
les  meilleures  preuves  de  la  difficulté  qu’éprouvent  ces 
malades  à  se  procurer  leur  poison  habituel  auprès  des 
pharmaciens. 

Par  contre,  c’est  un  fait  avéré  que  certains  marchands 
ou  fabricants  de  produits  chimiques  n’hésitent  pas  à  déli¬ 
vrer  delà  morphine  sans  aucune  justification  de  destination 
surtout  quand  on  leur  en  demande  une  certaine  quantité. 

Il  est  non  moins  certain  que  la  fabrication  étrangère 
approvisionne  nombre  de  consommateurs  français  en  fai¬ 
sant  entrer  ce  produit  en  contrebande  ou  sous  enveloppes 
de  lettres  ou  même  par  expéditions  régulières. 

Aussi  le  conseil  de  la  Société  de  prévoyance  croit  devoir 
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porter  ces  faits  à  la  connaissance  du  corps  médical,  aân 
de  dégager  la  responsabilité  des  pharmaciens  et  à  titre  de 
protestation  contre  la  réputation  imméritée  qui  leur  a  été 
faite,  et  enfin  dans  le  but  d’engager  les  autorités  compé¬ 
tentes  à  aviser  aux  moyens  de  remédier  à  cet  état  de  choses. 

M.  Gabriel  Pouchet  fait  remarquer  que  s’il  est  vrai  que  les 
pharmaciens  ne  délivrent  plus  de  morphine  sur  une  ordonnance 
déjà  exécutée  une  première  fois,  il  n’y  a  pas  longtemps  qu’ils  ont 
renoncé  à  leurs  anciennes  habitudes. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GENERAL  Communique  une  lettre  du  ministre  de 
l’Instruction  publique,  demandant  à  la  Société  de  désigner  un 
délégué  pour  la  représenter  au  Congrès  des  sociétés  savantes. 

M.  Moreau  de  Tours  est  délégué  pour  représenter  la  Société. 

La  commission  du  secret  médical,  présidée  par  M.  Brouardel, 
formule  les  conclusions  suivantes  en  réponse  à  la  demande  qui 
avait  été  adressée  à  la  Société. 

M.  Motet,  secrétaire  général,  donne  lecture,  au  nom  de  la 
commission  du  secret  médical,  de  la  note  suivante  : 

La  Commission  du  secret  médical  s’est  réunie,  sous  la 
présidence  de  M.  le  professeur  Brouardel,  pour  étudier  la 
question  qui  avait  été  portée  devant  la  Société  de  médecine 
légale,  et  qui  se  résume  en  ces  termes; 

Un  officier  de  santé,  après  une  application  de  forceps 
malheureuse,  ne  pouvant  terminer  un  accouchement  diffi¬ 
cile,  appelle  un  docteur  en  médecine  en  consultation.  — ■ 
Celui-ci  termine  l’accouchement,  mais  la  femme  succombe, 
et  la  famille  intente  à  l’officier  de  santé  un  procès,  elle  le 
poursuit  comme  auteur  d’un  homicide  par  imprudence, 
elle  l’accuse  d’avoir  par  une  faute  lourde  causé  la  mort  de 
la  mère  et  celle  de  l’enfant. 

Le  docteur  en  médecine  est  cité  comme  témoin,  appelé 
à  s’expliquer  sur  la  cause  des  désordres  qu’il  a  pu  constater, 
sur  les  opérations  qui  ont  été  pratiquées  sur  la  femme,  et 
sur  les  conséquences  qu’elles  ont  pu  entraîner. 

Le  docteur  en  médecine  désire  connaître  l’avis  de  la 
Société  de  médecine  légale,  et  demande  s’il  ne  doit  pas  se 
retrancher  derrière  la  loi  du  secret  professionnel. 
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La  commission  est  d’avis  : 

Qu’un  docteur  en  médecine,  appelé  en  consultation  par 
un  confrère,  officier  de  santé  ou  docteur  en  médecine, 
présenté  par  lui  à  la  famille,  et  accepté  par  elle,  reçoit  des 
confidences  qui  ne  lui  sont  pas  faites  seulement  par  le  mé¬ 
decin,  mais  aussi  par  la  famille.  —  Dans  ces  conditions  il 
est  devenu,  temporairement  au  moins,  médecin  de  la 
famille,  il  est  dans  l’exercice  de  sa  profession,  et  c’est  par 
elle,  à  cause  d’elle  qu’il  voit,  qu’il  agit.  —  Il  est  lié  par  le 
secret  professionnel  :  il  doit  se  taire.  —  Il  peut  répondre  : 

«  Je  ne  puis  rien  dire,  et  vous  n’avez  pas  le  droit  de  me 
relever  du  secret  professionnel,  —  je  le  garde.  »  Il  reste 
ainsi  fidèle  à  un  principe  que  la  loi  consacre  dans  l’intérêt 
môme  des  familles,  et  qu’il  importe  d’autant  plus  de  res¬ 
pecter  que,  dans  l’espèce,  s’il  le  violait,  indépendamment 
d’un  oubli  de  ce  principe,  il  pourrait  préparer  pour  l’avenir 
de  graves  difficultés.  Un  médecin  en  présence  ou  de  cas^ 
difficiles,  ou  de  complication  à  la  suite  de  son  intervention 
inexpérimentée  ou  imprudente,  n’oserait  plus  jamais  faire 
appel  à  un  confrère  plus  expérimenté  que  lui,  des  consé¬ 
quences  regrettables  en  résulteraient  certainement.  —  Ex¬ 
posé  à  être  accusé  soit  par  la  famille,  soit  par  la  déposition 
d’un  confrère  qu’il  aurait  appelé, il  ne  courraitplus  jamais’ de 
pareils  risques,  et  ce  serait  au  grand  préjudice  des  malades. 

En  conséquence,  le  docteur  en  médecine  appelé  à  aider 
un  autre  médecin,  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  ne  doit  pas 
parler,  il  doit  respecter  un  principe  qui  est  la  sauve-garde 
de  tous. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

M.  Falret  fait  hommage  à  la  Société  d’un  ouvrage  dans  lequel 
il  a  recueilli  toutes  les  publications  éparses  du  D>’  Cotard.  Ce  tra¬ 
vail  a  pour  titre  :  Étude  sur  les  maladies  cérébrales  et  mentales. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Falret  de  l’hommage  posthume 
qu’il  vient  de  rendre  à  un  collègue  aussi  distingué  que  l’était 
M.  Cotard. 

M.  Richardière  communique,  en  son  nom  personnel  et  au  nom 
de  M.  Gastine-Renetle,  le  rapport  suivant  : 
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SUICIDE  A  DEUX  OU  ASSASSINAT 

RELATION  DE  L’aFFAIRE  BLESZIINSKI 

Par  le  docteur  Richardière, 

Médecin  des  hôpitaux, 

Et  M.  Gastxne-Renette, 

Expert  armurier. 

Le  rapport  que  nous  avons  l’honneur  de  communiquer  à 
la  Société  de  médecine  légale  concerne  l’affaire  B...,  qui  a 
eu  tout  récemment  son  dénouement  devant  la  cour  d’as¬ 
sises  delà  Seine.  lia  été  rédigé,  sur  la  réquisition  de  M.  le 
juge  d’instruction  Guillot,  à  l’occasion  de  la  fin  tragique 
d’une  dame  W...,  morte  dans  les  conditions  suivantes  : 

Au  mois  de  mai  de  l’année  1890,  Mme  W...  avait  été 
trouvée  morte,  dans  une  chambre  d’un  hôtel  meublé  de  la 
rue  des  Mathurins. 

La  victime  occupait  la  chambre  depuis  la  veille,  dans 
l’après-midi.  Elle  y  était  arrivée,  en  compagnie  de  son 
amant,  un  sieur  B...  Quelque  temps  après  l’arrivée  de  B... 
et  de  Mme  W...  dans  la  chambrede  l’hôtel,  divers  incidents 
avaient  attiré  sur  eux  l’attention  du  propriétaire  de  l’hôtel 
et  des  gens  de  service.  Un  premier  coup  de  sonnette  parti 
de  la  chambre  avait  amené  à  la  porte  un  garçon  de  service, 
mais  le  garçon  n’avait  pu  entrer  et  avait  été  éloigné  par  la 
voix  de  Mme  W...  lui  criant  qu’on  avait  sonné  par  erreur. 
Bientôt  après,  un  deuxième  coup  de  sonnétte  prolongé 
motivait  une  nouvelle  tentative  du  garçon  pour  pénétrer 
dans  la  chambre.  Il  était  éloigné,  cette  fois,  par  la  voix 
de  B...  qui  disait  que  le  coup  de  sonnette  n’était  pas  parti 
de  chez  lui.  Après  cela,  un  silence  complet  s’établissait  et 
durait  ininterrompu  jusqu’au  lendemain  matin.  A  ce  mo¬ 
ment,  B...  était  sorti  de  la  chambre  après  divers  incidents 
relatés  dans  l’instruction.  Pèu  de  temps  après  son  départ, 
on  découvrit  le  cadavre  de  MmeW...  étendu  à  terre.  La  mort 
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était  récente  et  aurait  été  causée  par  une  plaie  par  arme  à  feu. 

En  présence  de  cette  découverte,  on  se  mit  à  la  pour¬ 
suite  de  B...  qui  fut  rejoint  dans  la  rue  et  arrêté  sur-le- 
champ.  B...  avait  une  blessure  à  l’oreille  droite  faite  par  une 
balle  de  revolver  encore  incluse  dans  le  conduit  auditif. 

Interrogé  sur  ce  qui  s’était  passé  dans  la  chambre,  B...  ra¬ 
conta  de  la  manière  suivante  les  péripéties  du  drame  : 
Mme  W...  voulant  se  suicider  avait  profité  d’un  moment  où 
il  était  dans  un  cabinet  de  toilette  contigu  à  la  chambre 
pour  se  tirer  deux  coups  de  revolver.  Le  premier  avait 
manqué  son  but  ;  le  second  lui  avait  donné  la  mort.  Rentré 
précipitamment  au  bruit  des  détonations,  B...  avait  trouvé 
sa  maîtresse  expirante.  Affolé  de  douleur  à  la  vue  de  cette 
scène,  il  s’était  saisi  du  revolver  et  s’était  tiré  dans  la  tête 
le  coup  dont  il  portait  encore  les  traces.  Puis  il  avait  perdu 
connaissance  jusqu’au  lendemain  matin.  Revenu  à  lui  à  ce 
moment,  il  n’avait  pas  songé  à  renouveler  sa  tentative  de 
suicide  et  s’était  décidé  à  quitter  l’hôtel.  Il  s’éloignait  lors¬ 
que  la  découverte  du  cadavre  de  Mme  W...  avait  amené  son 
arrestation. 

Dans  le  cours  de  l’instruction  dirigée  à  la  suite  de  ces 
faits,  une  instruction  fut  ouverte  contre  B...  et  nous  fûmes 
chargés  par  M.  le  juge  d’instruction  Guillot: 

1“  De  visiter  au  point  de  vue  médico-légal  la  chambre  où 
avait  été  trouvé  le  cadavre  de  cette  femme  ; 

2oDe  faire  l’autopsie  de  la  femme  W...  ; 

3°  D’examiner  l’inculpé  B...  au  point  de  vue  des  blessures 
qu’il  s’était  faites  ; 

4“  D’étudier  la  direction  des  coups  de  revolver  tirés  dans 
la  chambre  de  l’hôtel  de  la  rue  des  Mathurins  • 

S°De  tirer,  de  cette  étude,  telles  indications  qu’elle  nous 
semblerait  comporter  au  point  de  vue  de  la  reconstitution 
du  drame; 

6“  Conjointement  avec  M.  Lhote,  expert  chimiste,  d’exa¬ 
miner  quelques  scelles,  consistant  en  linge,  vêtements  etc., 
saisis  dans  la  chambre  de  l’hôtel. 


BiirninR  a  np-nv  mx  AooAooiMAm 


PLAN  DE  LA  CHAMBRE  DE  L’HOTEL  DE  LA  RDE  DES  MATHÜRINS. 

C.  T.  Cabinet  de  toilette  où  aurait  été  B....  |  T.  P.  Trou  du  projectile  daus  le  mur. 
Ch.  Cheminée  sur  la  tablette  de  laquelle  C.W.  Cadavre  de  Mme  W.... 

Mme  W  aurait  pris  je  revolver,  j  P.  Ch.  Porte  de  la  chambre. 

Lit.  I  F.  Feuétre, 
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1»  Visite  du  lieu  du  crime.  —  A.  Position  du  cadavre.  ~~ 

Le  cadavre  de  la  femme  W...  était  encore  dans  la  position 
qu’il  occupait  quand  on  pénétra  dans  la  chambre.  La  femme 
W...  est  étendue  à  terre,  la  tête  du  côté  de  la  fenêtre  et 
reposant  sur  un  tapis  (dit  descente  de  lit).  Son  cadavre  est 
dans  la  position  horizontale  complète,  presque  parallèle  au 
lit.  Les  cuisses  légèrement  écartées  font  un  angle  aigu  de 
30  à '33  degrés.  Les  jambes  sont  complètement  repliées 
sous  les  cuisses  ;  les  pieds,  étendus  par  rapport  à  Taxe  de 
la  jambe,  ont  leur  face  plantaire  ou  inférieure  appliquée 
sur  la  face  postérieure  des  cuisses,  du  talon  aux  orteils.  La 
face  dorsale  ou  supérieure  des  pieds  est  exactement  appli¬ 
quée  sur  le  sol,  que  les  orteils  ne  touchent  que  par  leur 
face  dorsale,  leurs  extrémités  étant  relevées  et  regardant 
en  haut. 

Les  deux  membres  inférieurs  ont  une  position  remarqua¬ 
blement  symétrique. 

■  Une  telle  position  du  cadavre  nous  a  paru  difficile  à  ex¬ 
pliquer  dans  l’hypothèse  d’une  chute  directe  du  corps  sur 
le  sol.  En  effet,  dans  l’hypothèse  d’une  chute,  le  cadavre 
n’aurait  pas  été  si  exactement  parallèle  au  lit.  D’autre  part, 
une  chute  expliquerait  difficilement  l’attitude  symétrique 
des  membres  inférieurs  et  l’extension  complète  des  pieds. 
Il  nous  semble  que,  s’il  y  avait  eu  chute,  les  pieds,  au  lieu 
d’être  repliés  sous  les  cuisses,  auraient  été  plutôt  rejetés  ü 
droite  et  à  gauche  de  l’axe  du  corps.  Au  lieu  d’être  étendus 
tous  deux,  ils  auraient  eu  des  attitudes  difi’érentes,  reposant 
sur  un  bord  ou  sur  l’autre. 

Nous  concluons  donc  que  l’attitude  du  cadavre  est  diffi¬ 
cile  à  expliquer  dans  l’hypothèse  d’une  chute  directe.  Elle 
est  plutôt  en  rapport  avec  l’hypothèse  d’une  mise  en.  posi¬ 
tion  du  cadavre  de  la  femme  W...  par  une  main  étrangère. 

B.  L’examen  des  murs  de  la  chambre  de  l’hôtel  où  était 
le  cadavre  de  la  femme  W...  nous  a  permis  de  constater  la 
présence  d’un  projectile  de  revolver,  qui  avait  traversé  le 
rideau  formant  fond  de  lit  et  s’était  incrusté  dans  le  mur. 
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Le  projectile  a  été  trouvé  dans  le  mur  de  gauche  (en  en¬ 
trant  dans  la  chambre  et  en  faisant  face  à  la  fenêtre.  Le 
lit  était  adossé  à  ce  mur).  Il  était  entré  dans  le  plâtre  à 
1  m.  85  du  sol  et  à  t  m.  15  de  l’angle  de  la  tête  du  lit. 

Le  plâtre  n’ayant  pas  éclaté  autour  du  projectile,  et  le 
projectile  lui-même  n’étant  que  relativement  peu  déformé, 
nous  avons  pu  reconnaître  dans  quelle  direction  il  avait 
été  lancé.  Comme  l’axe  de  la  balle  était  légèrement  incliné 
sur  la  face  du  mur,  nous  en  avons  conclu,  d’après  la  direc¬ 
tion  de  l’inclinaison,  que  le  coup  avait  dû  venir  légèrement 
de  bas  en  haut  et  de  gauche  à  droite  (en  se  plaçant  en  face 
du  mur). 

2®  Autopsie  de  la  femme  W...  —  Examen  extérieur  du 
corps.  —  Il  existe  sur  la  figure  quelques  taches  de  sang, 
donnant  à  première  vue  l’illusion  d’ecchymoses.  Ces  taches 
de  sang  disparaissent  par  le  lavage.  Après  cette  opération, 
on  constate  que  la  peau  du  visage  est  indemne  de  toute 
lésion  traumatique.  La  peau  du  visage  ne  présente  aucune 
trace  de  tatouage,  produit  par  une  arme  à  feu,  comme  il  en 
aurait  existé  si  Mme  W...  s’était  tiré  un  coup  de  revolver 
dans  la  tête,  en.  tenant  l’arme  très  près  du  visage.  Tirée  à 
un  centimètre,  l’arme  saisie  produirait  un  crachement  con¬ 
sidérable. 

Sur  le  membre  supérieur  droit,  à  la  partie  inférieure  et 
externe  du  bras,  on  voit  une  ecchymose  de  l’étendue  d’un 
centimètre  carré.  Cette  ecchymose  est  récente.  Elle  paraît 
correspondre  à  une  pression  exercée  sur  les  parties  molles 
du  bras.  Une  main  étrangère  qui  aurait  saisi  fortement  le 
bras  de  la  victime  aurait  pu  déterminer  la  production  d’une 
semblable  lésion. 

Plaie  abdominale.  —  La  lésion  la  plus  importante,  celle 
sur  laquelle  ont  porté  principalement  nos  investigations, 
consiste  dans  une  plaie  du  ventre. 

Cette  plaie  est  située  à  la  partie  supérieure  de  l’abdomen, 
dans  la  partie  latérale  gauche  de  cette  région.  D’une  ma¬ 
nière  plus  précise,  elle  siège  dans  le  dernier  espace  inter- 
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costal  gauche,  à  8  centimètres  de  la  ligne  médiane  du  corps, 
à  5  centimètres  au-dessus  du  méridien  passant  par  l’ombilic. 

La  plaie  a  tous  les  caractères  connus  d’une  plaie  par 
arme  à  feu.  Les  bords  en  sont  carbonisés.  Il  n’y  a  pas  de 
tatouage  dans  son  voisinage. 

Au  centre  de  la  plaie,  la  peau  est  percée  d’un  petit  orifice 
ovalaire  de  5  millimètres  de  longueur  sur  4  de  hauteur.  Le 
plus  grand  axe  de  l’orifice  est  horizontal.  A  cet  orifice,  suc¬ 
cède  un  trajet  dirigé  de  gauche  à  droite  et  de  haut  en  bas. 
L’inclinaison  du  trajet  par  rapport  à  l’axe  du  corps  est  de 
45  degrés  environ.  Le  trajet  est  creusé  dans  la  peau,  les 
parties  molles,  les  couches  musculaires,  très  minces  en 
cette  région,  le  péritoine,  l’épiploon. 

Ouverture  du  corps.  —  L’abdomen  est  rempli  de  sang. 
Aucun  organe  intra-abdominal  n’est  déchiré.  Aucun  ne 
paraît  avoir  été  atteint  par  le  projectile. 

L’hémorrhagie,  qui  a  causé  la  mort,  provient  de  l’ouver¬ 
ture  des  vaisseaux  de  l’épiploon,  sans  qu’on  puisse  dire 
exactement  lesquels  ont  été  blessés.  L’épanchement  sanguin 
qui  a  été  très  abondant  a  suffi  pour  amener  la  mort. 

Conclusions.  —  L’autopsie  de  la  femme  W...  montre  que 
la  mort  a  été  causée  par  une  plaie  par  arme  à  feu  delà 
partie  supérieure  de  l’abdomen. 

La  balle  lancée  par  un  revolver  a  suivi  un  trajet,  dirigé 
de  haut  en  bas  et  de  gauche  à  droite. 

3°  Examen  de  l'inculpé  B...  —  L’inculpé  B...  a  été  exa¬ 
miné  par  nous  pour  la  première  fois,  le  25  mai  1890.  Il  pré¬ 
sentait  alors  les  traces  manifestes  d’un  coup  de  feu  tiré  dans 
l’oreille  droite.  Le  coup  de  feu  avait  été  tiré  de  très  près, 
comme  en  témoignait  la  brûlure  de  la  peau  du  pavillon  de 
l’oreille.  Il  s’était  accompagné  d’une  hémorrhagie  dont  les 
traces  étaient  encore  visibles  sur  les  habits  et  la  peau  du 
cou  de  l’inculpé.  Au  moment  de  notre  premier  examen,  la 
balle  était  encore  dans  1  oreille.  On  la  sentait  parfaitement 
enclavée  dans  le  conduit  auditif  externe. 

L’inculpé  n’avait  pas  d’autre  blessure,  à  l’exception  d’une 
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petite  écorchure  en  forme  d’accent  circonflexe  sur  l’annu- 
iaire  droit  et  de  deux  petites  écorchures  sur  le  pouce  droit. 
B...  expliquait  la  présence  de  ces  écorchures,  en  disant  qu’il 
se  les  était  faites  pendant  son  séjour  au  dépôt  de  la  préfec¬ 
ture  de  police. 

Nous  avons  revu  plusieurs  fois  l’inculpé  depuis  cette  pre¬ 
mière  visite.  La  balle  de  l’oreille  a  été  extraite.  Il  y  a  eu 
pendant  assez  longtemps  de  la  suppuration  de  l’oreille  con¬ 
sécutive  à  la  présence  du  projectile. 

4°  Examen  du  revolver  saisi.  —  Le  revolver  saisi  est  un 
revolver  de  poche,  modèle  réduit,  à  cinq  coups,  à  percus¬ 
sion  centrale,  à  double  mouvement  et  de  calibre  8  mm.  S, 
français.  Ce  revolver  paraît  neuf  ou,  du  moins,  ne  semble 
pas  avoir  beaucoup  servi. 

Lorsque  ce  revolver  nous  a  été  remis,  il  avait  été  récem¬ 
ment  tiré  de  trois  coups. 

Les  cartouches  applicables  à  ce  revolver  sont  assez  forte¬ 
ment  chargées.  Elles  contiennent  40  centigrammes  de 
poudre.  Le  poids  de  la  balle  est  de  5  gr.  25.  La  balle  est 
cylindro-ogivale,  à  évidement  de  la  base. 

Tiré  à  bout  portant,  ou  plutôt  à  bout  touchant,  c’est-à-dire 
avec  un  écartement  d’un  centimètre  à  peine  entre  la  bouche 
du  canon  et  le  but,  le  crachement  est  considérable  ;  et,  si 
ce  but  est  recouvert  seulement  d’un  linge  fin  et  mince 
comme  était  la  chemise  de  Mme  W...,  ce  linge  prend  feu 
facilement. 

Nous  avons  reproduit  sur  un  carton  blanc  couvert  de 
batiste  les  mêmes  effets  de  tatouage,  de  brûlure  superfi¬ 
cielle  et  d’inflammation  de  l’étoffe  que  nous  avions  observés 
lorsque  le  cadavre  delà  victime  a  été  soumis  à  notre  examen. 

Trois  coups  ont  été  tirés  avec  ce  revolver.  Dans  la  version 
de  B...,  Mme  W...  se  serait  servie  deux  fois  du  revolver 
contre  elle-même.  Avec  la  troisième  balle,  il  aurait  tenté  de 
se  brûler  la  cervelle. 

Les  traces  des  trois  projectiles  ont  été  retrouvées.  L’un  a 
tué  Mme  W...  après  lui  avoir  fait  une  plaie  pénétrante  de 
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l’abdomen.  Le  deuxième  est  entré  dans  l’oreille  de  1  inculpé. 
Le  troisième  a  été  trouvé  dans  le  mur  de  la  chambre,  au¬ 
quel  était  adossé  le  lit.  Il  était  encore  inclus  dans  son  alvéole 
de  plâtre. 

Suivant  B,..,  Mme  W...  aurait  tiré  dans  un  ordre  qu’il  ne 
saurait  indiquer  ce  coup  de  revolver  perdu  dans  la  muraille 
et  celui  dont  elle  a  été  atteinte  au  flanc  gauche. 

5“  E&%ai  de  reconstitution  de  la  scène  du  drame  d'apres 
l'étude  de  la  direction  des  coups  de  revolver.  —  En  nous 
plaçant  en  présence  de  la  version  de  l’inculpé,  celle  d’un 
suicide,  nous  devons  admettre  que  Mme  W...  s’est  d’abord 
tiré  un  coup  de  revolver  dans  la  direction  de  la  têle^  qu’elle 
a  manqué  son  but  et  qu’une  première  balle  est  allée  se 
perdre  dans  la  muraille,  où  nous  l’avons  retrouvée.  Après 
ce  premier  coup  de  feu,  Mme  W...  se  serait  tiré  un  deuxième 
coup  de  revolver  et  se  serait  fait  alors  la  blessure  mortelle 
du  flanc  gauche. 

En  nous  plaçant  dans  cette  hypothèse,  nous  devons  tout 
d’abord  faire  remarquer  que  la  direction  et  la  hauteur  du 
coup  relevé  sur  le  mur  s’expliquent  difficilement.  En  effet, 
si  on  peut  admettre  que  la  balle  tirée  sur  elle-même  par 
une  personne  qui  attente  à  ses  jours  manque  son  but  ou  ne 
cause  qu’une  blessure  insignifiante,  on  conçoit  difficilement 
que  Mme  W...  se  soit  tiré  un  coup  de  feu  qui  n’a  laissé  sur 
son  visage,  son  cou  ou  ses  épaules  nues  aucune  trace  du 
crachement  qui  se  produit  ordinairement  soit  par  le  canon, 
soit  sur  les  côtés  du  revolver. 

D’autre  part,  la  direction  du  premier  projectile  s’indiquait, 
avons-nous  dit,  par  la  position  qu’il  occupait,  comme  étant 
légèrement  de  bas  en  haut  et  de  gauche  à  droite.  En  sup¬ 
posant  la  balle  tirée  par-dessus  son  épaule  par  une  personne 
tournant  le  dos  au  mur,  la  direction  en  hauteur  reste  la 
même,  mais  elle  devient  pour  cette  personne  de  droite  à 
gauche.  Or,  le  deuxième  coup  de  feu,  celui  qui  a  blessé 
Mme  W...  à  l’abdomen,  était,  au  contraire,  dirigé  de  haut 
en  bas  et  de  gauche  à  droite,  c’est-à-dire  dans  un  sens  ab- 
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solument  inverse  du  premier.  Pour  que  Mme  W...  se  fût  tiré 
à  elle-même  ce  second  coup  de  feu,  il  faudrait  donc 
qu’après  avoir,  du  premier,  dirigé  l’arme  vers  sa  tête,  elle 
eût  renversé  ce  pistolet  pour  le  diriger  vers  l’ombilic.  Ce 
sont  là  des  mouvements  bien  compliqués  et  difficiles  à  exé¬ 
cuter  de  la  main  droite,  dont  on  se  sert  le  plus  naturelle¬ 
ment;  ils  étaient  même  presque  impossibles  de  cette  main 
pour  Mme  W..,,  qui  était  de  forte  corpulence.  Sans  doute, 
elle  pouvait  les  réussir  plus  aisément  de  la  main  gauche; 
mais,  en  supposant  qu’elle  ait  pensé  à  s’en  servir,  comment 
expliquer  que,  voulant  se  suicider  et  s’étant  manquée  à  la 
tête,  elle  n’ait  pas  simplement  abaissé  l’arme  et  visé  le  cœur, 
au  lieu  de  tirer  dans  une  autre  direction  moins  facile  à 
prendre.  Dans  ces  conditions,  il  faudrait  conclure  que  les 
deux  coups  de  feu  ont  été  tirés  par  la  main  gauche  de 
Mme  W...  Remarquons  enfin  que  la  direction  du  projectile 
qui  a  fait  la  blessure  du  flanc  était  l’inverse  de  la  direction 
d’un  projectile  visant  le  cœur.  Si  Mme  W...  s’est  tiré  un 
coup  à  elle-même,  elle  a  donc  cherché  à  se  faire  une  bles¬ 
sure  de  l’abdomen.  Sont-ce  bien  les  organes  abdominaux 
que  cherchent  à  viser  les  personnes  qui  se  suicident?  N’est-ce 
pas  plutôt  le  cœur? 

Ces  observations  nous  font  considérer  l’hypothèse  d’un 
suicide  comme  difficilement  conciliable  avec  les  trajets  et 
les  directions  diamétralement  opposés  des  deux  coups  de 
feu.  Nous  devons  cependant  reconnaître  qu’il  n’est  pas 
matériellement  impossible  de  se  tirer  à  soi-même  deux 
coups  de  feu  comme  ceux  qui  ont  été  tirés  et  de  faire  une 
blessure  analogue  à  celle  de  Mme  W...,  à  la  condition  de 
se  servir  de  la  main  gauche  les  deux  fois  où  une  fois  de  la 
droite  et  une  fois  de  la  gauche.  En  fait,  le  point  touché 
dans  le  mur  par  le  premier  projectile,  la  blessure  faite  par 
la  deuxième  balle  s’expliqueraient  beaucoup  plus  aisément  de 
la  manière  suivante.  B...,  armé  de  son  revolver  et  se  trou¬ 
vant  près  de  la  porte,  aurait  tiré  sur  Mme  W...  debout  et 
hors  du  lit,  ou  encore  assise  sur  le  lit.  Mme  W...  n’aurait 
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pas  été  atteinte  par  le  premier  coup.  Elle  serait  sortie  de 
son  lit.  B...  se  serait  approché  d’elle  et  l’aurait  saisie  de  la 
main  gauche  au  bras  droit  (ce  qui  expliquerait  l’ecchymose 
constatée  sur  le  bras  de  Mme  W...).  Puis,  tenant  son  arme  de 
la  main  droite,  il  aurait  fait  feu  sur  sa  victime  debout  au 
plutôt  à  genoux  et  demandant  grâce,  avec  l’intention  de  la 
frapper  au  cœur. Les  mouvements  faits  par  Mme  W...  pour  se 
défendre  ou  pour  s’échapper  auront  probablementfait  dévier 
le  coup  du  point  visé  et  l’auront  fait  porter  plus  bas  que  le 
cœur  dans  la  région  épigastrique,  où  son  trajet  a  été  retrouvé. 

C’est  ainsi  que,  d’après  la  direction  des  projectiles,  nous 
croyons  pouvoir  reconstituer  la  scène  du  drame.  Ajoutons 
cependant  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  hypothèse  faite  par  nous. 

Nous  avons  terminé  cette  discussion,  en  concluant  que  : 
d’après  la  direction  des  coups,  le  trajet  suivi  par  les  projec¬ 
tiles,  il  nous  semblait  résulter  que  l’hypothèse  d’un  assas¬ 
sinat  était  plus  conforme  aux  faits  observés  que  Thypothèse 
d’un  suicide  ;  que  nous  devions  cependant  ajouter  que  l’hy¬ 
pothèse  d’un  suicide  n’était  pas  matériellement  impossible. 

6°  Conjointement  avec  M.  Lhote,  expert  chimiste,  nous 
avons  dû  pratiquer  l'examen  de  quelques  scellés. 

A.  La  chemise  portée  par  Mme  W...  Cette  chemise  pré¬ 
sentait  des  traces  manifestes  d’une  brûlure  par  arme  à  feu. 
Elle  était  souillée  de  taches  de  sang  de  deux  ordres  :  les 
unes,  horizontales,  provenant  de  la  blessure  faite  au  côté 
par  la  balle  du  revolver.  Les  autres,  plus  nombreuses,  cir¬ 
culaires,  provenaient  manifestement  de  l’extérieur  et  pa-^ 
raissaient  avoir  été  produites  par  du  sang,  tombant  en 
gouttelettes  d’une  certaine  hauteur.  Ces  taches  devaient 
provenir  de  la  blessure  que  B...  s’était  faite  à  l’oreille.  Les 
taches  horizontales  provenant  de  la  blessure  de  Mme  W... 
étaient  d’apparence  séreuse,  comme  si  le  sang  avait  été 
mélangé  d’eau  ou  comme  si  la  plaie  elle-même  avait  été 
lavée.  Une  remarque  que  nous  avons  faite  nous  a  permis  de 
dire  que  les  taches  circulaires  venaient  de  l’extérieur.  Dans 
les  points  où  il  y  avait  un  ourlet  de  la  chemise,  où  le  linge 
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était,  par  conséquent,  en  double,  seule  la  partie  externe 
était  tachée,  la  partie  interne  n’étant  pas  imbibée  de  sang. 

B.  Un  gilet  de  flanelle  porté  par  Mme  W...  était  percé 
d’un  orifice,  à  contours  déchirés  et  brûlés  correspondant  à 
l’entrée  du  projectile.  Ce  gilet  était  taché  de  sang. 

G.  Une  taie  d’oreiller  était  tachée  de  sang  et  de  matières 
vomies  de  couleur  verdâtre. 

D.  Un  caleçon  porté  par  B,.,  était  souillé  de  gouttelettes 
de  sang,  au  niveau  de  la  ceinture,  des  cuisses  et  même  de  la 
partie  inférieure  des  jambes. 

M.  LE  Président  remercie  M.  le  D"-  Richardière  de  sa  très  inté¬ 
ressante  communication. 

M.  LE  D’’  Longbots  (de  Joigny)  donne  lecture  du  mémoire  ci-des¬ 
sous  relatif  à  Vétat  mental  des  hystériques. 

CONTRIBUTION  A  l’ÉTUDE 

DE  L’ÉTAT  MENTAL  DES  HYSTÉRIQUES 

Par  le  Longbois,  de  Joigny. 

L’étude  de  l’état  mental  des  hystériques  et  les  applica¬ 
tions  médico-légales  qui  s’y  rattachent  étant  de  plus  en 
plus  à  l’ordre  du  jour  des  sociétés  médicales,  j’ai  pensé 
qu’il  était  intéressant  de  réunir  dans  une  même  communi¬ 
cation  deux  cas,  quoique  très  dissemblables,  de  manifesta¬ 
tions  intellectuelles  de  l’hystérie. 

Le  premier  cas  m’a  été  fourni  par  une  fillette  de  qua¬ 
torze  ans  qui  est  venue  dénoncer,  au  parquet  de  Joigny, 
une  série  de  crimes  imaginaires,  et  le  second  par  une  jeune 
fille  de  seize  ans  qui  a  pu,  pendant  plus  de  six  mois,  en  im¬ 
poser  à  plusieurs  médecins,  en  simulant  une  chromhydrose 
aux  allures  presque  classiques. 

Avant  de  déduire  de  ces  deux  cas  des  conclusions  géné¬ 
rales  en  ce  qui  concerne  l’état  mental  des  hystériques  et 
les  applications  médico-légales  qui  s’y  rattachent,  je  crois 
devoir  les  rapporter  séparément  dans  toute  leur  intégrité. 
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A.  Dénonciation  de  crimes  imaginaires.  —  Le  mercredi  soir 
2  juillet  1890,  à  neuf  heures,  une  fillette  de  quatorze  ans  se 
présentait  à  Joigny  chez  M.  le  commissaire  de  police  auquel 
elle  faisait  un  récit  de  crimes  tellement  monstrueux  que 
ce  dernier  fit  prévenir  M.  le  Procureur  de  la  République 
qui,  après  avoir  entendu  la  jeune  Angélina  Rocher,  adressa 
aussitôt  dans  différentes  directions  le  télégramme  suivant: 

«  Prière  de  rechercher  immédiatement  un  nommé  Rocher  (An- 
gelin),  âgé  de  3o  ans,  portant  une  moustache  et  une  petite  mou¬ 
che,  ayant  de  grandes  oreilles,  dont  la  droite  a  la  partie  supé¬ 
rieure  retournée  sur  elle- même;  se  tient  très  droit,  taille  ordinaire; 
grands  cheveux  noirs. 

«  Vêtu  d’un  paletot  gris  et  d’un  pantalon  de  coutil  blanc  jau¬ 
nâtre,  chaussé  de  bottines  à  élastiques,  coiffé  d’un  chapeau 
marron. 

«  Est  prévenu  d’un  double  assassinat. 

«  Il  voyage  avec  sa  femme,  Alphonsine  Tardy,  âgée  de  30  ans 
environ,  assez  forte,  taille  moyenne,  et  avec  son  fils  Eugène,  âgé 
de  n  ans,  grand,  sur  une  voiture  assez  élevée  dont  les  deux  roues 
de  devant  sont  petites  et  peintes  en  vert  et  les  deux  de  derrière 
plus  grandes  et  rouges. 

«  Ces  deux  individus  sont  saltimbanques.  Ils  jouent  la  comédie 
dans  les  villages  et  ils  donnent  en  représentation  la  Guerre  au 
Tonkin. 

«  Le  cheval,  de  taille  moyenne,  est  gris  pommelé  ;  il  paraît  âgé 
de  7  ans. 

«  Prière  de  faire  une  perquisition  dans  la  voiture  qui  pourrait 
recéler  un  cadavre.  Mettre  les  trois  personnes  en  état  d’arresta¬ 
tion.  » 

Après  avoir  envoyé  cette  dépêche  dont  les  termes  et  les 
détails  étaient  empruntés  au  récit  d’Angélina,  M.  le  Procu¬ 
reur  la  fit  conduire  à  la  gendarmerie  où  il  me  fit  demander 
à  onze  heures  du  soir  pour  examiner  l’état  mental  de  la 
fillette. 

Angélina  interrogée  par  moi  me  fit  le  récit  suivant: 

«  La  famille  Rocher  se  compose  du  père,  de  la  mère  et  de 
quatre  enfants  :  un  garçon  de  17  ans;  Angélina,  âgée  de  14  ans; 
une  fille  âgée  de  10  ans  et  un  bébé  de  6  mois,  ces  deux  derniers, 
victimes  des  crimes  dénoncés  par  Angélina. 
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«  La  famille  Rocher  exerce  la  profession  de  saltimbanques  ou 
acteurs  en  plein  vent  ;  les  affaires  vont  mal,  les  enfants  sont  con¬ 
traints  par  le  père  à  commettre  des  larcins,  surtout  dans  les  jardins. 

«  En  face  de  cette  misère,  le  père  dit  un  jour  à  la  mère  ;  nous 
n’avons  pas  de  quoi  manger,  ton  lait  s’épuise  et  est  à  peine  suffi¬ 
sant  pour  le  petit  ;  c’est  une  bouche  inutile,  nous  allons  nous  en 
débarrasser  et,  passant  près  d’une  rivière,  il  jeta  le  petit  à  l’eau. 

«  Par  trois  fois,  le  petit  être  revint  à  la  surface  et  le  père  fut 
obligé  de  couper  une  gaule  le  long  de  la  rivière  pour  le  faire  plon¬ 
ger  dans  l’eau  et  l’y  maintenir, 

(c  Le  1®’^  du  mois,  c’est-à-dire  hier  mardi,  aux  environs  de  Bas- 
sou,  à  2  lieues  de  Joigny,  Rocher  enjoignit  à  ses  deux  filles  d’esca¬ 
lader  le  mur  d’un  jardin  pour  aller  y  cueillir  des  framboises.  Le 
mur  était  recouvert  de  tessons  de  bouteilles  et,  malgré  ses  efforts, 
sa  petite  sœur  qu’Angélina  élevait  dans  ses  bras  ne  put,  tout  en 
se  meurtrissant  les  mains,  escalader  le  mur. 

«  Le  père  alors,  pris  de  rage,  lui  frappa  violemment  le  visage 
sur  le  mur,  la  jeta  sur  le  sol  et  la  piétina  jusqu’à  ce  que  mort  s’en- 
suivît. 

«  Le  petit  cadavre  fut  mis  dans  la  voiture  et  on  continua  la 
route. 

«  Pendant  la  route,  le  père  marcha  sans  le  vouloir  sur  la  main 
de  la  petite  morte  étendue  sur  le  plancher  de  la  voiture  et  Angélina 
se  mit  à  pousser  des  cris.  Rocher  résolut  aussitôt  de  se  défaire  de 
ce  témoin  gênant,  et  aidé  de  sa  femme  qui  s’opposait  à  ce  qu’il 
tuât  sa  seconde  fille,  il  attacha  Angélina  à  un  arbre  dans  un  petit 
bois  voisin  de  la  route  et  la  voiture  repartit.  On  était  alors  au 
mardi  1®®  juillet,  9  heures  du  matin. 

«  Ce  n’est  que  le  lendemain  matin  mercredi,  2  juillet,  que  les 
cris  d’Angélina  furent  entendus  par  un  voiturier  passant  sur  la 
route  avec  ses  chevaux,  qui  remit  Angélina  en  liberté  et  c’est  le 
soir  à  9  heures  qu’elle  arriva  à  Joigny.  » 

Tel  est  le  récit  qu’Angélina  fit  devant  moi  à  la  gendar¬ 
merie  le  mercredi  soir  à  onze  heures,  récit  déclaré  conforme 
par  M.  le  Procureur  de  tous  points  à  celui  déjà  fait  à  ce 
magistrat. 

Pendant  qu’elle  parle,  j’examine  Angélina:  son  accent 
est  celui  de  la  sincérité;  les  faits  qu’elle  dénonce,  elle  les 
raconte  avec  une  sorte  de  timidité  empreinte  d’énergie  ; 
rien  n’y  manque,  elle  sait  s’émouvoir  à  propos  et  pleurer 
discrètement  à  certains  endroits. 
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Ce  qui  attire  tout  d’abord  mon  attention,  c’est  son  atti¬ 
tude  qui  n’est  pas  celle  d’une  fille  de  saltiinbanques  et  son 
costume  qui  est  celui  d’une  petite  campagnarde  de  nos 
pays.  Lorsque  je  lui  en  fais  la  remarque  et  que  je  lui 
demande  pourquoi  elle  a  un  tablier  bleu,  une  robe  et  des 
sabots  comme  les  filles  des  environs,  elle  me  répond  aus¬ 
sitôt  qu’avant  de  l’attacher  à  l’arbre,  son  père  lui  a  enlevé 
son  costume  de  saltimbanque,  sa  robe  qui  était  rouge,  pour 
lui  faire  revêtir  des  habits  de  campagnarde  qu’il  avait  volés, 
espérant  à  l’aide  de  ce  déguisement  détourner  les  soupçons 
et  que  son  tablier  bleu  lui  servait  à  faire  la  vaisselle  et  les 
lits  dans  la  chambre. 

A  ce  mot  de  chambre,  je  fais  immédiatement  un  mouve¬ 
ment  de  surprise  et  elle  se  reprend  aussitôt  en  disant  que 
pour  elle  la  chambre  c’est  la  voiture. 

Elle  sait  lire,  écrire  et  compter,  chose  rare  chez  les  en¬ 
fants  de  saltimbanques,  mais  elle  n’a  pas  de  peine  à  me 
démontrer  que  le  père  leur  a  appris  à  lire  pour  qu’ils  puis¬ 
sent  mieux  jouer  la  comédie. 

Elle  ne  porte  pas  de  traces  de  violence  et,  bien  qu’elle 
montre  avec  insistance  quelques  plis  naturels  de  la  peau  au 
niveau  du  pli  du  coude,  il  est  impossible,  avec  la  meilleure 
volonté  du  monde,  de  se  ranger  à  son  avis. 

Angélina  prétend  que  la  corde  avec  laquelle  on  l’a  atta¬ 
chée  était  rouge;  en  fait  de  corde  rouge,  nous  ne  connais¬ 
sons  que  la  ficelle  de  bureau. 

C’est  alors  que  je  lui  demande  pourquoi  elle  n’a  rien 
raconté  de  son  histoire  au  voiturier,  elle  me  répond  aussitôt 
qu’au  moment  où  elle  allait  la  lui  raconter,  ses  chevaux, 
qu’il  avait  laissés  sur  la  route,  étaient  repartis  et  qu’il  n’a¬ 
vait  eu  que  le  temps  de  les  rejoindre  en  lui  criant  d’aller 
raconter  son  affaire  à  la  justice  de  Joigny. 

En  face  de  ces  faits  et  après  cet  examen  sommaire,  je  dé¬ 
clarai  à  M.  le  Procureur  que  je  croyais  me  trouver  en  pré¬ 
sence  d’une  petite  fille  vicieuse  et  menteuse  comme  la 
plupart  des  hystériques.  Ce  magistrat  avant  de  m’avoir 
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consulté  avait  dès  neuf  heures  du  soir  expédié  des  dépêches 
dans  toutes  les  directions  et  je  ne  me  crus  pas  autorisé  à 
arrêter  ce  commencement  d’enquête,  Angélina  ayant  très 
bien  pu  broder  sur  un  fond  de  vérité. 

Le  lendemain  jeudi,  M.  le  Procureur,  accompagné  d’un 
gendarme,  conduit  la  fillette  aux  environs  de  Joigny,  aux 
endroits  où  elle  disait  pouvoir  reconnaître  le  fameux  bois  et 
revient  sans  avoir  rien  découvert. 

Pendant  cette  journée  et  toute  celle  du  lendemain,  la 
gendarmerie  de  cinq  départements  a  été  sur  pied;  toutes 
les  roulottes  de  saltimbanques  ont  été  fouillées. 

Le  vendredi  j’examine  Angélina  à  l’hospice  avec  mon 
confrère  M.  le  Lericbe  et,  à  la  suite  de  cet  examen,  nous 
rédigeons  le  rapport  médico-légal  suivant  : 

«  Vu  le  peu  de  temps  qui  s’est  écoulé  entre  notre  réquisition  et 
la  demande  de  notre  rapport,  et  étant  donné  que  l’appréciation 
de  l’état  mental  exige  souvent  des  examens  répétés  et  une  longue 
observation,  nous  devons  faire  quelques  réserves.  —  Il  résulte 
néanmoins  de  notre  examen  qu’Angélina  semble  rentrer  dans  la 
catégorie  de  ces  fillettes  menteuses,  dissimulées  et  perverses,  qui 
mentent  avec  une  ténacité  et  une  effronterie  inouïes,  pour  lé  seul 
plaisir  de  mentir  et  pour  qu’on  s’occupe  d’elles  ;  qui  portent  con¬ 
tre  autrui  de  fausses  accusations  de  meurtre  et  se  disent  victimes 
d’attentats  et  de  viol. 

«  Si  à  côté  de  ces  troubles  psychiques  nous  avions  pu  découvrir 
certaines  paralysies  ou  contractures,  certains  troubles  de  la  sensi¬ 
bilité  cutanée  ou  des  organes  des  sens,  nous  n’hésiterions  pas  .à 
ranger  cet  état  mental  dans  celui  qui  caractérise  l’hystérie;,  mais 
il  nous  faudrait,  pour  être  affirmatifs  à  ce  point,  d’autres  docu¬ 
ments  et  une  plus  longue  observation  du  sujet. 

«  Quoi  qu’il  en  soit,  Angélina  a  pu  forger  de  toutes  pièces  les 
histoires  qu’elle  a  racontées. 

«  Malgré  les  recherches  les  plus  attentives,  il  ne  nous  a  pas  été 
permis  de  déceler  les  moindres  traces  de  violences  sur  Angélina, 
et  la  corde  avec  laquelle  elle  prétend  avoir  été  liée  n’a  pas  laissé 
de  marques  sur  son  corps  ni  sur  les  vêtements. 

«  Angélina,  âgée  de  14  ans,  ne  serait  pas  encore  réglée.  Les 
seins  sont  déjà  apparents  et  le  pubis  est  recouvert  de  quelques 
poils.  La  membrane  hymen  est  déchirée,  ses  lambeaux  présentent 
des  cicatrices  non  récentes.  Le  vagin  est  notablement  élargi 
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et  peut  permettre  l’intromission  facile  d’un  corps  volumineux 
comme  le  membre  viril. 

«  Les  fesses  sont  régulièrement  développées;  l’orifice  anal, 
normalement  conforme,  présente,  dans  certaines  attitudes,  un 
certain  enfoncement.  Le  doigt  introduit  dans  le  rectum  y  pénètre 
sans  difficulté  et  le  sphincter  n’a  pas  la  tonicité  qu’il  devrait  avoir, 
bien  qu’Angélina  contracte  fortement  les  fesses. 

«  De  tout  ce  qui  précède,  nous  nous  croyons  autorisés  à  conclure  : 

«  1°  Qu’au  point  de  vue  de  l’état  mental,  Angélina,  sans  pou¬ 
voir  être  rangée  d’une  façon  absolue  dans  la  catégorie  des  hysté¬ 
riques  pour  les  raisons  que  nous  avons  données,  présente  cepen¬ 
dant  un  état  psychique  en  rapport  avec  celui  de  ces  dernières. 
Menteuse,  dissimulée  et  perverse,  elle  n’a  fait  que'  mentir  avec  une 
ténacité  et  une  effronterie  inouïes  et  elle  a  très  bien  pu  forger  de 
toutes  pièces  les  histoires  qu’elle  a  racontées  ; 

«  2®  Angélina  ne  porte  aucune  trace  de  violences  sur  le  corps 
et  la  prétendue  corde  n’a  pas  laissé  de  marques  ; 

«  3°  La  déchirure  de  la  membrane  hymen,  ses  lambeaux  cica¬ 
trisés  depuis  longtemps,  l’élargissement  notable  du  vagin  permet¬ 
tent  de  supposer  l’intromission  d’un  corps  volumineux  comme  le 
membre  viril; 

«  4®  Du  côté  de  l’anus  les  signes  habituels  de  l’intromission 
d’un  corps  volumineux  comme  le  membre  viril  ne  sont  pas  assez 
caractérisés  pour  permettre  une  affirmation  absolue.  » 

Pendant  ces  recherches  et  ces  expertises,  les  journaux 
du  département,  qui  s’étaient  emparés  de  la  chose,  font  sup¬ 
poser  à  un  nommé  Rollinat,  demeurant  à  Perrigny,  près 
d’AuxerrUj  qu’une  petite  servante  qui  a  disparu  de  chez  lui 
le  mercredi  2  juillet  pourrait  bien  être  la  même  qu’Angélina 
Rocher. 

M.  Rollinatj  accompagné  du  sous-directeur  des  enfants 
assistés  de  la  Seine  qui  avait  placé  la  petite  fille  disparue 
en  service  chez  ce  cultivateur,  arrivent  à  Joigny  le  dimanche 
suivant  et  se  mettent  à  la  disposition  du  parquet. 

.Avant  de  laisser  confronter  Angélina  avec  ces  deux  per¬ 
sonnes  nous  tâchons  encore  de  lui  faire  avouer  ses  men¬ 
songes  ;  elle  n’en  persiste  que  plus  énergiquement  dans  ses 
dénonciations  ;  c’est  même  son  frère  Eugène  qu’elle  accuse 
de  l’avoir  violentée.  —  Elle  insiste  avec  les  mêmes  exprès- 
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sions  sur  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  déjà  entrés, 
et  pressée  par  nous  de  revenir  sur  de  pareils  mensonges 
elle  fond  en  larmes  en  nous  disant  :  «  Puisque  vous  ne 
voulez  pas  me  croire,  je  ne  vous  dirai  plus  rien  ;  j’ai  dit  la 
vérité,  rien  que  la  vérité  et  je  n’ai  rien  à  ajouter.  »  C’est 
alors  qu’on  introduit  auprès  de  nous  le  sous-directeur  des 
enfants  assistés  et  M,  Rollinat  qui  reconnaissent  immédia¬ 
tement  Angélina  pour  la  nommée  Louise-Adèle  Degrosd, 
placée  en  service  chez  M.  Rollinat  à  Perrigny. 

Angélina  les  reconnaît  également  et  on  n’en  peut  plus 
obtenir  une  seule  parole. 

Ces  messieurs  nous  apprennent  alors  qu’Angélina  était 
très  précoce  ;  qu’en  service  à  Gravant,  quelques  mois  au¬ 
paravant,  elle  se  sauvait  le  soir  dans  les  bois,  en  compagnie 
de  garnements  du  pays.  Très  intelligente  et  très  avancée 
pour  son  âge,  on  l’a  souvent  surprise  la  nuit,  lisant  des 
feuilletons  dans  son  lit  ou  écrivant  des  lettres  anonymes 
aux  habitants  du  pays,  à  son  patron,  à  son  sous-directeur, 
à  elle- même. 

Avant  de  partir  M.  Rollinat  a  trouvé  dans  sa  paillasse  de 
la  chandelle,  du  papier  à  lettre  et  des  brouillons  de  lettres. 

Elle  était  paresseuse  et  menteuse. 

Conclusions.  —  Nous  nous  trouvions  donc  en  présence 
d’un  état  mental  tout  particulier  et  de  manifestations  intel¬ 
lectuelles  et  affectives,  quenous  allons  essayer,  en  l’absence 
de  toutes  constatations  somatiques,  de  faire  rentrer  dans 
l’hystérie  confirmée. 

Ce  qui  frappe  tout  d’abord  dans  le  récit  d’Angélina  en 
dehors  de  son  talent  de  comédienne  et  de  sa  facilité  de 
réparties,  c’est  la  variété  et  la  précision  des  couleurs  qu’elle 
dépeinte!  qui  y  jouent  un  grand  rôle  :  le  père  a  uxi  paletot 
.9ns,  un  pantalon  de  coutil  blanc  jaunâtre,  un  chapeau 
marron  ;  les  roues  de  la  voiture  sont  peintes  les  unes  en 
vert,  les  autres  en  rouge.  —  La  robe  qu’elle  portait  avant 
d’être  abandonnée  était  rouge  ;  la  corde  avec  laquelle  on  l’a 
attachée  également  rouge. 
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Ce  luxe  de  couleurs,  cette  abondance  de  détails  dans  le 
récit  sont  bien  le  fait  des  hystériques. 

Avons-nous  eu  affaire  ici  à  une  fillette  nerveuse,  à  l’ima¬ 
gination  saturée  d’histoires  romanesques,  récoltées  dans  des 
feuilletons  à  bon  marché,  poussée  par  des  impulsions  irré¬ 
sistibles,  peut-être  soumise  à  des  hallucinations  passagères, 
dans  tous  les  cas  atteinte  d’un  dérangement  tel  des  facultés 
qu’elle  a  pu  croire  sincèrement  pendant  un  temps  à  la  réa¬ 
lité  des  crimes  imaginaires  qu’elle  est  venue  dénoncer  ? 

Nous  trouvons-nous  au  contraire  en  face  d’une  fille  con¬ 
sciente,  éprouvant  le  besoin  impérieux  de  se  rendre  intéres¬ 
sante,  de  faire  parler  d’elle  à  tout  prix  et  d’attirer  sur  elle 
l’attention  publique  ? 

M.  le  D’’  Huchard  (1)  a  fait  de  l’état  mental  des  hystéri¬ 
ques  une  étude  très  complète  et  on  trouve  dans  le  livre 
du  D’’  Legrand  du  Saulle  sur  les  hystériques  (2)  des  rensei¬ 
gnements  très  précieux  sur  les  troubles  intellectuels  dans 
l’hystérie. 

Ce  qui  n’a  pas  été  suffisamment  mis  en  relief,  c’est  l’exis¬ 
tence  évidente  de  l’hystérie  confirmée  sans  troubles  physi¬ 
ques  et  confirmée  par  les  seules  manifestations  de  l’état 
mental.  —  Assurément,  ce  genre  d’hystérie  est  à  suivre  et 
il  est  probable  qu’aux  troubles  intellectuels  et  affectifs  se 
joindront  tôt  ou  tard  des  troubles  physiques. 

Le  nombre  est  grand  déjà,  dans  les  annales  médico- 
légales,  d’hystériques  ayant  compromis  par  leurs  dénoncia¬ 
tions  calomnieuses  des  parents,  des  amis  ou  même  des 
étrangers.  Le  fait  que  je  viens  de  rapporter  s’ajoutera  à  ce 
dossier  et  me  permettra  de  demander  à  votre  Société  si,  au 
point  de  vue  delà  médecine  légale,  on  peut  considérer, 
ainsi  que  j’ai  essayé  de  l’établir  dans  ces  conclusions, 
comme  franchement  hystériques  des  malheureuses  qui  ne 
présentent  encore  de  cette  maladie  que  les  troubles  men¬ 
taux.  D’un  autre  côté,  ces  troubles  seuls  suffisent-ils  à  faire 

(1)  Huchard,  Archives  de  neurologie  de  1882. 

(2)  Legrand  du  Saulle,  les  Hystériques.  3®  édition.  Paris,  1891. 
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bénéficier  les  personnes  qui  en  sont  atteintes  de  l’article  64 
du  Gode  pénal. 

J’ai  laissé  de  côté,  à  dessein,  ce  que  j’ai  pu  constater 
du  côté  des  organes  génitaux,  me  rangeant,  à  ce  propos,  à 
l’avis  du  D’’  Legrand  du  Saulle  et  convaincu  que  lubricité 
et  hystérie  sont  loin  d’être  deux  termes  fatalement  associés. 

B,  Chromkydrose  simvAée.  —  La  seconde  observation  que 
j’ai  à  vous  présenter  est  celle  d’une  fille  de  seize  ans 
qui  a  pu,  pendant  plus  de  six  mois,  en  imposer  à  plusieurs 
médecins,  en  simulant  une  chromhydrose  aux  allures 
presque  classiques. 

Cette  observation  assurément  présente  un  rapport  moins 
direct  que  la  première  avec  la  médecine  légale  proprement 
dite,  mais  elle  s’y  rattache  tout  naturellement  par  l’état 
mental  de  la  malade  et  par  la  simulation  que  le  médecin 
légiste  a  si  souvent  à  combattre. 

Le  6  février  1889,  un  de  mes  confrères  vint  me  prier  de 
l’accompagner  aux  environs  de  Joigny  pour  y  voir  avec  lui 
une  de  ses  clientes  qui  présentait  du  côté  de  la  peau,  et 
surtout  du'  côté  de  la  face,  des  phénomènes  de  coloration 
tout  particulièrement  rares  et  intéressants. 

A  mon  arrivée,  je  me  suis  trouvé  en  présence  d’une  jeune 
fille  de  seize  ans  environ,  véritable  tête  de  négresse,  à 
croire  que  la  face  avait  été  roulée  dans  la  suie.  Tout  ce 
masque  facial  présentait  une  coloration  noire,  à  l’exception 
du  pourtour  des  narines,  de  la  bouche  et  des  oreilles, —  La 
naissance  du  cuir  chevelu  présentait  également  cette  colo¬ 
ration  qui  paraissait  limitée  par  le  bord  antérieur  du  bonnet 
et,  sur  une  hauteur  de  quelques  centimètres,  les  cheveux  eux- 
mêmes  étaient  recouverts  d'une  matière  pulvérulente  noire.  — 
Rien  aux  muqueuses,  ni  à  la  face  interne  des  joues  ni  autre 
part.  Sur  le  front  et  sur  le  nez,  la  matière  colorante  avait 
un  aspect  onctueux  et  luisant,  tandis  que  sur  les  joues  elle 
avait  une  apparence  mate. 

A  l’aide  de  frictions  douces  avec  un  chiffon  mouillé  sur  une 
surface  de  la  dimension  d’une  pièce  de  cent  sous,  nous 
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avons  pu  enlever,  sur  une  des  joues,  absolument  toute  la 
matière  colorante  et  mettre  à  nu  une  peau  blanche  intacte. 

Au  bout  de  vingt  minutes  seulement,  il  m’a  été  permis, 
avec  une  loupe,  de  surprendre  pour  ainsi  dire  ce  que  je 
croyais  alors  être  le  mécanisme  de  la  chose.  Au  niveau  des 
orifices  glandulaires,  en  effet,  j’ai  vu  déposée  une  matière 
noire  qui  donnait  à  cette  région  de  la  joue  l’aspect  de  la 
peau  d’un  homme  brun  rasé  de  la  veille,  suivant  la  compa¬ 
raison  de  Leroy  de  Méricourt  (1). 

En  prenant  entre  les  doigts  la  matière  noire  qui  recouvrait 
le  reste  de  la  face  on  la  sentait  onctueuse  et  adhérente 
comme  de  la  suie. 

Comme  phénomènes  généraux,  je  constatais  un  état 
nerveux  très  caractéristique,  de  la  gastralgie,  des  douleurs 
lombaires,  de  la  chloro-anémie,  en  même  temps  qu’une 
toux  sèche,  fatigante,  spasmodique. 

La  malade  accusait  .des  vomissements  de  sang  et  une 
aménorrhée  absolue. 

Le  même  jour  je  faisais,  devant  nous,  recueillir  de  son 
urine  et  procédais  immédiatement  à  son  examen. 

Analyse  succincte  de  l’urine  recueillie  le  6  février  1889. 

«  Traitée  par  l’acide  nitrique  (procédé  Gubler)  et  par  la  chaleur  : 
grande  quantité  d’albumine.  Matière  colorante  apparaissant  sous 
l’influence  de  l’acide  nitrique  et  ,qui,  reprise  par  l’éther,  avait 
absolument  la  coloration  du  bitter  fort  (j’ai  appris  plus  tard  que 
la  malade  était  soumise  à  la  médication  iodurée)  (2).  » 

De  retour  à  Joigny,  j’étais  convaincu  que  je  m’étais 
trouvé  en  présence  d’une  chromhydrose  vraie. 

Depuis  cette  époque,  c’est-à-dire  du  6  février  au  2o  avril, 
mon  confrère  continue  seul  à  observer  la  malade. 

Pendant  cette  période  de  trois  mois  la  coloration  subit 
des  alternatives  de  croissance  et  de  décroissance;  elle  se 

(1)  Leroy  de  Méricourt,  Mémoire  sur  la  chromhydrose.  Paris,  1864. 

(2)  L’heure  du  train  nous  pressant  et  mon  confrère  m’affli-mant  qu’il  avait 
vu  les  jours  précédents  la  coloration  noire  se  reproduire  sous  ses  yeux 
après  lavage  préalable,  nous  repartîmes  sans  avoir  pu  en  constater  la 
reproduction. 
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propage  à  la  muqueuse  des  lèvres  et  semble  disparaître  au 
moment  des  époques  menstruelles  qui  sè  sont  établies.  La 
malade  est  changée  d’air  sur  les  conseils  de  son  médecin 
et  se  rapproche  de  Joigny.  Les  phénomènes  généraux  per¬ 
sistent. 

A  la  fin  du  mois  de  mars,  de  la  matière  colorante  et  de 
l’urine  sont  recueillies  par  mon  confrère  et  envoyées  par  moi 
au  laboratoire  de  M.  le  D’'  Gabriel  Pouchet  —  et  le  29  avril 
je  prie  mon  confrère  de  vouloir  bien  m’accompagner  auprès 
de  sa  malade.  —  Je  la  voyais  donc  pour  la  seconde  fois. 

A  notre  arrivée,  B...  avait,  ce  jour-là,  encore  une  partie 
de  la  face  noire. 

Avant  de  nous  livrer  au  contrôle  de  la  reproduction  de 
la  matière  colorante  nous  procédâmes  à  l’examen  de  l’état 
général  au  point  de  vue  de  l’hystérie . 

Pendant  cet  examen  auquel  elle  se  prête  volontiers.  B... 
semble  heureuse  de  se  donner  ainsi  en  spectacle  et  paraît 
toute  rayonnante  d’attirer  à  ce  point  notre  attention .  — 
Légère  hémi-anesthésie  du  côté  gauche.  —  Rachialgie.  — 
Douleurs  à  la  pression  au  niveau  des  régions  ovariennes.  — 
La  toux  sèche,  incessante,  monotone  si  bien  décrite  par 
Lasègue  que  nous  avions  constatée  au  début  est  remplacée 
par  un  véritable  aboiement.  La  gastralgie  et  les  hématé- 
mèses  persistent.  —  L^’aménorrhée  a  disparu.  —  Il  n’y  a  pas 
d’achromatopsie,  mais  il  est  facile  de  constater  un  rétré¬ 
cissement  considérable  du  champ  visuel. 

Ges  constatations  terminées,  après  un  lavage  préalable 
de  la  figure  et  des  mains  et  une  surveillance  absolue,  au 
bout  d’une  heure  rien  encore  ne  s’était  reproduit.  B...  mani¬ 
festait  des  signes  d’impatience,  avait  l’air  gênée  de  mon  regard 
inquisiteur  et  tentait  de  se  dérober  à  chaque  instant.  —  Je 
la  suivais  partout  ;  dans  les  chambres,  dans  la  serre,  dans 
le  jardin  et  jusque  dans  la  basse-cour  ;  à  un  moment 
donné,  n’ayant  pu  la  rejoindre  assez  rapidement  dans  la 
salle  à  manger,  elle  revint  à  moi  avec  les  deux  lèvres  noires; 
—  quelque  temps  après  et  toujours  à  un  moment  où  je  ne 
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pouvais  la  surveiller,  elle  se  retournait  avec  les  paupières 
inférieures  noires. 

Je  m’aperçus  en  même  temps  que  la  main  droite  qu’elle 
portait  constamment  dans  sa  poche  était  noire,  surtout  aux 
extrémités  des  trois  premiers  doigts.  Rappelons  que  nous 
avions  eu  préalablement  la  précaution  de  lui  faire  laver  les 
mains. 

En  examinant  de  près,  à  la  loupe,  les  paupières  infé¬ 
rieures,  on  aurait  dit  un  coup  de  pinceau  et,  chose  remar¬ 
quable,  ce  coup  de  pinceau  ayant  été  donné  avec  la  main 
droite,  la  paupière  inférieure  droite  était  plus  régulièrement 
et  plus  adroitement  teintée  que  la  paupière  inférieure 
gauche. 

Aux  lèvres,  mêmes  indices  de  supercherie.  —  Pour  les 
colorer,  elle  s’était  servie  aussi  de  la  main  droite  et,  pour 
rendre  la  chose  plus  facile  et  plus  nette,  les  avait  froncées, 
en  faisant  la  moue  pour  les  porter  en  avant.  Aussi  la  com¬ 
missure  gauche  était-elle  bien  imprégnée,  tandis  que  la 
coloration  venait  mourir  à  la  commissure  droite  sans  l’at¬ 
teindre  ;  les  parties  froncées  n’avaient  pas  été  touchées 
dans  leurs  sillons,  ce  qui  donnait  des  raies  verticales  alter¬ 
nativement  noires  et  roses  ;  ses  lèvres  étaient  comme 
zébrées. 

Surjmes  instances  et  malgré  l’hésitation  de  mon  confrère 
qui  n’y  pouvait  croire,  je  parvins  à  faire  retourner  la  fa¬ 
meuse  poche  de  laquelle  nous  vîmes  s’échapper  une  quan¬ 
tité  de  matière  pulvérulente  noire  suffisante  pour  créer  et 
entretenir  plusieurs  cas  de  chromhydrose. 

Mon  doute  commençait  à  prendre  corps  et,  pour  com¬ 
pléter  la  démonstration,  je  préparai  l’épreuve  suivante  :  je 
demandai  tout  haut  à  mon  confrère,  de  façon  à  être  en¬ 
tendu  de  la  jeune  fille  qui  se  trouvait  à  une  certaine  dis¬ 
tance,  si  elle  en  avait  eu  sur  les  seins  ;  sur  sa  réponse  néga¬ 
tive,  je  déclarai  que  c’était  regrettable,  car  la  chose  étant 
très  rare,  c’eût  été  d’autant  plus  intéressant. 

Le  lendemain  nous  revînmes  voir  la  fillette,  elle  avait  le 
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sein  gauche  tout  noir!  et  on  pouvait  sur  lui  compter  quatre 
doigts  de  la  main  droite  sans  le  pouce  ■ —  toujours  la  main 
droite.  A  notre  arrivée  sa  figure  était  intacte  ;  quelques 
instants  après  et  en  l’absence  de  toute  surveillance  elle 
nous  revenait  avec  les  paupières  teintées  en  bleu  cette  fois. 

—  Le  noir  ne  lui  paraissait  plus  intéressant. 

A  partir  de  ce  moment,  malgré  toute  ma  bonne  volonté, 
je  fus  convaincu  que  nous  étions,  actuellement  du  moins, 
victimes  d’une  supercherie. 

Depuis  cette  époque  mon  confrère,  enfin  désillusionné, 
s’est  amusé  à  faire  apparaître  la  matière  noire  tantôt  sur  un 
mollet,  tantôt  derrière  une  oreille,  en  prédisant  la  veille  à 
B...  qu’elle  en  aurait  à  tel  ou  tel  endroit  le  lendemain. 

Le  12  mai,  M.  le  D"  Gabriel  Pouchet  m’envoie  le  résultat 
de  ses  recherches:  «  L’urine  était  absolument  normale  et  la 
matière  colorante  constituée  par  du  charbon  mélangé  à  pas 
mal  de  poussières  minérales.  »  Il  se  disposait  à  m’écrire  de 
me  méfier  et  de  tâcher  de  surprendre  notre  fumiste  fla¬ 
grante  delicto,  lorsqu’il  reçut  ma  lettre  dans  laquelle  je  lui 
disais  avoir  reconnu  la  supercherie.  —  Il  ajoutait  que,  tout 
bien  considéré,  chaque  fois  que  l’on  poussait  à  fond  la 
recherche  pour  un  cas  de  chromhydrose,  voilà  ce  à  quoi  on 
arrivait  le  plus  souvent. 

Je  tenais  donc  l’explication  de  la  matière  colorante,  mais 
une  fois  sur  la  piste  de  la  supercherie  je  me  demandais  si 
les  vomissements  de  sang  eux-mêmes  n’étaient  pas  simulés. 

—  On  m’avoua  qu’on  y  avait  cru  sur  parole,  mais  qu’on 
n’en  avait  jamais  vu.  Je  priai  mon  confrère  de  m’apporter 
dans  une  bouteille  le  premier  sang  que  vomirait  B... 
Elle  avait  toujours  vomi  dans  le  jardin  hors  de  la  vue  de  son 
entourage. 

Le  O  mai,  j’avais  entre  les  mains  une  bouteille  à  potion 
remplie  d’un  liquide  louche  et  rougeâtre,  laissant  déposer 
par  le  repos  une  matière  pulvérulente  rouge  brique.  — 
Réaction  légèrement  acide.  —  Odeur  d’urine  non  fraîche  ; 
au  microscope,  cristaux  caractéristiques  de  phosphates 
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ammoniaco-magnésiens,  quelques  globules  sanguins  et  des 
masses  non  transparentes  de  poussières  ressemblant  à  de 
la  brique  pilée.  D’après  le  calcul  de  ses  époques,  B...  devait 
avoir  ses  règles  au  moment  où  elle  a  fourni  la  bouteille. 

J’étais  fixé  sur  la  nature  de  ses  vomissements  de  sang, 
pour  le  moment  du  moins. 

En  signalant  cette  interprétation  des  vomissements  de 
sang,  je  n’ai  pas  l’intention  de  nier  que  B...  ait  jamais  pu  en 
présenter  d’authentiques  ;  en  sa  qualité  d’hystérique,  elle 
avait  parfaitement  droit  à  des  hématémèses  qui  ne  préjugent 
en  rien  la  question  de  la  chromhydrose.  J’ai  voulu  simple¬ 
ment  montrer  par  un  exemple  de  plus  à  quel  point  pou¬ 
vait  être  poussée  la  supercherie  chez  ce  genre  de  malades. 

Le  9  juin  M.  le  D’'  Gabriel  Pouchet,  de  passage  à  Joigny,  se 
rend  avec  moi  auprès  de  la  jeune  fille,  la  reconnaît  hystérique 
et  confirme  la  supercherie.  Il  examine  de  la  matière  colo¬ 
rante  recueillie  par  un  pharmacien  au  commencement  de 
février,  alors  que  B...  n’avait  pas  encore  été  examinée  par 
moi  et  y  retrouve  tous  les  caractères  de  sa  première  ana¬ 
lyse. 

En  résumé,  dans  la  chromhydrose  vraie  la  matière  colo. 
rante  n’a  jamais  été  signalée  sur  les  oreilles  ni  sur  les 
lèvres.  —  Dans  le  cas  de  B...  nous  en  trouvons  sur  ces  deux 
régions  et  sur  bien  d’autres,  sein,  mollet,  etc,  —  Au  point 
de  vue  physique,  chimique  et  microscopique,  les  auteurs 
ont  décrit  une  matière  colorante  possédant  une  grande 
puissance  de  coloration,  composée  de  fer  et  de  carbone, 
soluble  dans  les  acides  chlorhydrique  et  sulfurique  et  présen¬ 
tant  sous  le  microscope  des  lamelles  caractéristiques  opa¬ 
ques  et  noires.  — Nous  avons  vu  que  d’après  les  analyses  de 
M.  le  D'^  Gabriel  Pouchet  nous  nous  trouvions  en  présence 
de  charbon  pur  mélangé  à  une  certaine  quanti  té  de  pous¬ 
sières.  «  Pour  reconnaître  la  chromhydrose,  d’après  le 
professeur  Hardy  (1),  on  devra  se  rappeler  que  les  cils  et  les 

(1)  Hardy,  Traité  pratique  et  descriptif  des  maladies  de  W  veau. 
Paris,  1887. 
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poils  examinés  à  la  loupe  ne  contiennent  pas  de  matière 
oolorante,  ce  qui  ne  pourrait  pas  être  si  la  teinte  noire  était 
artificielle  et  avait  été  appliquée  extérieurement.  »  Nous 
avons  signalé  qu’ici  les  cheveux  eux-mêmes  en  étaient  re¬ 
couverts  sur  une  hauteur  de  plusieurs  centimètres  (1). 
Enfin  le  signe  pathognomonique  est  constitué  par  l’enlè¬ 
vement  de  taches  et  leur  réapparition  spontanée,  ce  qu’il 
ne  nous  a  jamais  été  permis  de  constater. 

Quant  à  l’aspect  onctueux  de  la  matière  colorante  sur  le 
front  et  sur  le  nez  et  son  apparence  mate  sur  les  joues,  la 
répartition  anatomique  plus  abondante  des  glandes  séba¬ 
cées  et  sudoripares  sur  le  front  et  sur  le  nez  en  rend  suffi¬ 
samment  compte. 

Quant  au  pointillé  noir  qui  s’est  produit  sous  mes  yeux  à 
la  suite  du  lavage,  je  l’explique  de  la  façon  suivante  et  j’en 
ai  fait  l’expérience:  Si  sur  la  face  d’un  sujet  dont  le  système 
des  glandes  sébacées  et  sudoripare  est  très  développé  vous 
appliquez  une  couche  de  suie  d’une  certaine  épaisseur  et 
si,  après  en  avoir  enlevé  gros  comme  une  pièce  de  cent 
sous,  vous  lui  faites  faire  quelques  mouvements  brusques 
de  la  tête,  des  particules  de  suie  se  détacheront  des  parties 
voisines  au-dessus  de  la  place  blanche  et  s’y  arrêteront, 
retenues  de  préférence  au  niveau  de  l’orifice  cutané  des 
glandes.  —  B...  pendant  que  nous  l’observions  dans  son  lit 
le  6  février  remuait  et  portait  constamment  les  mains  à  sa 
figure  (2). 

Deux  autres  confrères  qui  avaient  vu  la  malade  avant 
nous,  nous  ayant  concédé  la  supercherie  actuelle  mais 
ayant  avancé  que  tout  au  début,  c’est-à-dire  vers  le  15  no¬ 
vembre  1888,  ils  avaient  pu  constater  la  réalité  de  la  chrom- 
hydrose,  j’ai  de  nouveau  envoyé  au  D'’  Pouchet  de  la 
matière  colorante  recueillie  à  cette  époque  par  l’un  de  ces 

(1)  Un  chiffoa  mouillé  suffisait  pour  déban*asser  la  peau  du  noir  qui  la 
recouvrait  tandis  que  dans  certains  cas  de  chromhydrose  authentique 
on  était  obligé  d’employer  de  l’huile. 

(2)  Telle  est  l'origine  de  la  peau  ayant  l’aspect  de  celle  d’un  homme 
brun  rasé  de  la  veille. 
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deux  confrères.  M.  le  D'^  Gabriel  Poucbet  m’a  répondu  : 

«  Votre  matière  colorante  est  absolument  identique  (on  serait 
tenté  de  dire  du  même  tonneau)  à  celle  que  vous  m’avez  envoyée 
déjà. 

«  Poussière  de  charbon  de  bois,  mélangée  à  des  cellules  épider¬ 
miques  exfoliées  (cellules  épithéliales  sans  noyaux),  ce  qui  n’a 
rien  d’étonnant,  la  malade  s’étant  barbouillé  la  figure  avec,  et 
a  des  poils  follets. 

.  «  La  question  me  paraît  absolument  jugée.  » 

Cette  seconde  analyse  a  un  double  intérêt;  elle  affirme 
la  supercherie  dès  le  début  et  elle  démontre  que  la  pre¬ 
mière  matière  colorante  qui  avait  été  remise  à  mon  con¬ 
frère  par  la  malade  elle-même  n’avait  même  pas  été  prise 
sur  la  peau;  la  jeune  B...  l’avait  tranquillement  puisée  dans 
le  tonneau  où  elle  faisait  provision  de  poussière  de  charbon 
de  bois.  —  Cette  dernière  analyse  seule  en  effet  fait  men¬ 
tion  de  cellules  épidermiques  exfoliées  et  de  poils  follets; 
ce  qui  s’explique,  le  médecin  qui  a  recueilli  lui-même  la 
matière  colorante  ayant  été  obligé  pour  se  la  procurer  de 
racler  la  joue  de  B. . . 

Conclusions.  De  tout  ce  qui  précède,  je  me  crois  donc 
autorisé  à  affirmer  que  la  cbromhydrose  n’a  jamais  été 
authentique  et  que  la  supercherie  date  du  début,  c’est-à-dire 
du  15  novembre  1888. 

Comment  dans  ces  conditions  et  dans  un  pareil  milieu, 
sans  exemple  de  cbromhydrose  sous  les  yeux,  cette  fillette 
ignorante  a-t-elle  pu  créer  de  toutes  pièces  ce  rôle  patholo¬ 
gique  ? 

Son  frère,  de  retour  du  Tonkin,  racontait  souvent  devant 
elle,  pendant  les  soirées  d’hiver,-  des  histoires  fantastiques 
sur  les  femmes  des  pays  qu’il  avait  parcourus.  —  Elles  se 
coloraient  les  dents  en  noir,  se  barbouillaient  la  figure  de 
bleu,  de  noir,  etc. 

Ces  histoires  tombant  dans  l’imagination  d’une  hystérique 
ont  porté  leurs  fruits  et  notre  fillette  s’est  sentie  de  taille  à 
jouer  elle  aussi  le  rôle  d’un  cas  pathologique  extraordinaire. 
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Un  beau  jour  elle  se  met  du  noir  de  charbon  aux  pau¬ 
pières  inférieures  ;  la  famille  trouve  le  cas  étrange  et  le 
médecin  qui  est  appelé  autant  pour  cet  accident  local  que 
pour  les  phénomènes  généraux  hystériques  dont  nous 
avons  déjà  parlé  considère  la  chose  comme  intéressante  et 
fait  venir  un  confrère  de  la  ville  voisine.  —  Us  étudient  ce 
cas  étrange,  consultent  les  articles  Chromhydrose  de  deux 
dictionnaires  (Parrot  et  Hardy)  et  sont  convaincus  qu’ils  se 
trouvent  en  présence  d’une  chromhydrose  vraie.  Après 
s’être  bien  imprégnés  de  la  marche  que  suit  ordinairement 
la  chromhydrose,  des  régions  de  la  peau  qu’elle  atteint,  de 
celles  qu’elle  respecte,  des  phénomènes  généraux  qui 
l’accompagnent,  ils  reviennent  voir  leur  petite  malade. 

Devant  elle  ils  disent  que  si  l’affection  suit  son  cours 
ordinaire,  bientôt  les  paupières  supérieures,  le  front,  les 
joues,  le  nez,  toutes  les  régions  de  la  face  en  un  mot,  à 
l’exception  du  menton  et  des  oreilles,  présenteront  la 
même  coloration. 

Ils  parlent  aussi  des  vomissements  de  sang,  de  picote¬ 
ments  à  la  peau,  etc. 

B...  enregistre  tous  ces  renseignements  et  la  chromhy¬ 
drose  se  développe  comme  par  enchantement  pendant  six 
mois. 

Elle  devient  un  personnage,  commence  à  comprendre 
qu’elle  a  un  rôle  à  jouer  ;  les  médecins  affluent  auprès  d’elle 
pour  étudier  ce  cas  étrange.  —  Son  observation  est  pré¬ 
sentée  à  une  société  médicale. 

Son  oncle  la  retire  bientôt  de  la  misère  où  elle  végétait 
pour  la  prendre  avec  lui  dans  une  espèce  de  petit  château 
de  campagne.  —  Elle  comprend  de  plus  en  plus  que  du 
jour  où  elle  ne  sera  plus  noire  elle  retournera  dans  son  mi¬ 
lieu  misérable,  aussi  entretient-elle  précieusement  la  chose. 

Elle  entend  dire  à  son  médecin  que  si  les  règles  s’éta¬ 
blissaient  la  coloration  noire  disparaîtrait  ;  les  règles 
s’établissent  et  à  chaque  époque  menstruelle  elle  néglige 
de  se  barbouiller  la  figure. 
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Elle  dépasse  la  mesure  en  ma  présence,  se  laisse  prendre 
au  piège  du  sein  et  du  mollet  et  la  supercherie  éclate. 

Cette  observation  m’a  paru  intéressante  au  point  de  vue 
de  l’état  mental  hystérique  et  de  la  physiologie  patholo¬ 
gique  de  la  simulation.  Elle  nous  montre  de  quel  pouvoir 
d’invention  sont  douées  les  hystériques  et  dans  quels  pièges 
elles  peuvent  faire  tomber  les  médecins  de  bonne  foi  et  de 
bonne  volonté. 

Elle  nous  enseigne  aussi  avec  quelle  prudence  il  faut  in¬ 
terroger  ces  malades,  surtout  au  point  de  vue  médico-légal, 
de  peur  de  leur  dicter  les  réponses  par  les  questions  et  de 
leur  suggérer  tout  un  plan  de  défense  et  un  ensemble  de 
symptômes  dont  la  logique  et  l’enchaînement  pourraient 
leur  être  attribués,  alors  qu’ils  sont  sortis  tout  édifiés  du 
cerveau  du  médecin  expert. 

M.  Magnan  fait  observer  que  rien  ne  prouve  que  la  première  ma¬ 
lade  soit  une  hystérique.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  intervenir 
l’hystérie  pour  expliquer  sa  perversité  mentale.  Elle  appartient  à 
cette  catégorie  de  déséquilibrés  qu’on  désigne  sous  le  nom  de 
«  dégénérés  ». 

De  même  qu’on  peut  rencontrer  chez  certains  individus  tous  les 
stigmates  de  l’hystérie  sans  perversions  instinctives,  de  même  les 
perversions  instinctives  peuvent  exister  à  l’état  de  syndrôme  sans 
aucune  tare  hystérique. 

M.  Longjbois  n’a  eu  d’autre  hut  en  faisant  sa  communication 
que  d’avoir  l’avis  de  la  Société  sur  des  cas  qui  lui  ont  paru  intéres¬ 
sants  et  dont  l’interprétation  l’embarrassait. 

M.  LE  Président  demande  si  le  parquet  a  eu  l’intention  d’inculper 
la  jeune  fille  d’outrages  à  un  magistrat? 

M.  Longbois.  —  Non  !  Le  parquet  cherchait  uniquement  à 
savoir  s’il  y  avait  simulation. 

M.  Motet  demande  si  1  on  a  pu  avoir  des  renseignements  sur  les 
antécédents  héréditaires  des  deux  jeunes  filles. 

M.  Longbois.  Je  n’ai  pu  obtenir  d’autres  renseignements  que 
ceux  qui  figurent  dans  mon  mémoire. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Longbois  de  sa  très  intéressante 
communication. 

M.  Constant  pense  qu’en  présence  des  lacunes  sur  les  antécé¬ 
dents  héréditaires,  il  est  impossible  à  la  Société  de  se  prononcer 
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sur  la  iialure  des  troubles  intellectuels  présentés  par  ces  deux 
jeunes  filles. 

M.  LE  Président.  —  L’explication  de  M.  Magnan  figurera  néan¬ 
moins  au  procès-verbal  à  titre  de  renseignement. 

M.  Ogier  lit  un  travail  de  M.  Popoff  sur  les  •picrates  d’alcaloides  au 
point  de  vue  des  recherches  toxicologigues. 

EMPLOI  DE  L’ACIDE  PICRIQÜE 

POUR  LA  DÉTERMINATION  DES  ALCALOÏDES  VÉGÉTAUX  EN  TOXICOLOGIE 

Par  le  D'  Popoff. 

Pi'ivat-docent  de  TUni^ersité  de  Kharkow 
(Travaux  du  laboratoire  de  toxicologie). 

On  sait  qu’un  grand  nombre  d’alcaloïdes  donnent  avec 
l’acide  picrique  des  précipités  plus  ou  moins  insolubles.  Un 
certain  nombre  de  ces  picrates  ont  été  décrits  par  divers 
auteurs.  Nous  rappellerons  seulement  ici,  que,  d’après 
Dragendorff,  l’acide  picrique  fournit  des  précipités  cristal¬ 
lins  avec  les  alcaloïdes  suivants  :  strychnine,  brucine, 
quinidine,  cinchonine,  berbérine,  papavérine,  narcéine, 
nicotine;  les  alcaloïdes  qui  ne  précipitent  pas  en  solution 
au  1/500,  sont  :  la  caféine,  la  théobromine,  l’aconitine,  la 
morphine,  la  codéine,  laconicine,  la  colcbicine,  la  solanine, 
la  digitaline  ;  ceux  qui  donnent  des  précipités  restant  amor¬ 
phes  seraient  :  la  quinine,  la  vératrine,  l’émétine,  la  nar- 
cotine,  la  tbébaïnei  la  delphine.  En  somme,  l’acide  picrique 
est  rarement  employé  dans  la  recherche  des  alcaloïdes,  et 
il  ne  l’est  guère  qu’à  titre  de  réactif  général. 

Je  me  suis  proposé  d’étudier  d’un  peu  plus  près  ces  réac- 
tions  de  Tacide  picrique,  et  en  particulier,  de  voir  jusqu’à 
quel  point  l’examen  des  formes  cristallines  dés  composés 
obtenus  pourrait  servir,  sinon  à  déterminer  rigoureusement 
les  alcaloïdes,  du  moins  à  établir  des  caractères  distinctifs 
dé  quelque  précision.  J’ai  envisagé  la  question  uniquement 
au  point  de  vue  de  la  recherche  toxicologique,  et  par  suite 
je  me  suis  borné  à  étudier  des  réactions  faites  dans  des 
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conditions  tout  à  fait  pareilles  à  celles  qu’on  peut  réaliser 
dans  une  expertise  d’empoisonnement. 

I.  —  Le  mode  opératoire  adopté  est  le  suivant  ;  on  pré¬ 
pare  une  solution  aqueuse  d’alcaloïde,  libre  ou  sous  forme 
de  sel,  à  1  p.  100,  2  p.  100,  quelquefois  plus  concentrée. 
Pour  les  alcaloïdes  très  peu  solubles,  j’ai  employé  des  solu¬ 
tions  saturées,  dans  l’eau  aiguisée  d’acide  clilorhydrique. 
Avec  ces  solutions  types,  on  en  prépare  ensuite  d’autres 
de  concentrations  décroissantes  (0,5  p.  100,  0,3  p.  100, 
0,1  p.  100,  0,03  p.  100,  et  0,01  p.  100).  On  emploie  1  cent, 
cube  de  solution,  placée  dans  un  verre  de  montre,  et  on 
précipite  par  un  léger  excès  d’une  solution  aqueuse  saturée 
d’acide  picrique.  Il  n’y  a  pas  d’inconvénient  à  ajouter  un 
petit  excès  d’acide  picrique  ;  car  les  picrates  d’alcaloïdes  ne 
sont  pas  sensiblement  solubles  dans  la  solution  d’acide 
picrique;  au  contraire  quelques-uns  sont  notablement  so¬ 
lubles  dans  un  excès  de  la  solution  d’alcaloïde  (nicotine, 
ésérine,  cocaïne,  igasurine,  etc.). 

Les  précipités  au  début  sont  toujours  amorphes  ;  certains 
commencent  à  cristalliser  presque  aussitôt,  et  dès  la  tem¬ 
pérature  ordinaire;  d’autres  cristallisent  plus  lentement 
et  seulement  lorsqu’on  chauffe,  ou  par  évaporation.  Lors¬ 
qu’on  porte  le  mélange  vers  100°,  tout  d’abord  les  précipités 
se  redissolvent,  plus  ou  moins  complètement,  selon  la  con¬ 
centration  des  liqueurs  :  par  évaporation,  les  picrates  se 
séparent  de  nouveau,  soit  amorphes,  soit  cristallisés.  En 
évaporant  au  bain-marie,  on  peut  obtenir  des  picrates 
même  avec  des  solutions  très  étendues  qui  ne  donnent  pas 
de  précipité. 

Toutes  ces  opérations  peuvent  se  faire  sur  une  lamé 
porte-objet  :  on  examine  les  préparations  au  inicroscope; 
un  grossissement  de  40  à  50  diamètres  est  en  général  suf¬ 
fisant. 

Par  cette  méthode,  j’ai  obtenu  dès  picrates  cristallisés 
avec  les  alcaloïdes  suivants  :  cocaïne,  codéine,  papavérine, 
morphine,  thébaïne,  strychnine,  brucine,  igasurine,  atro- 
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pine,  daturine,  hyosciamine,  nicotine,  cinchonine,  pilocar- 
pine,  spartéine. 

II,  —  Dans  la  description  qui  suit,  nous  passerons  en 
revue  les  divers  alcaloïdes,  en  les  groupant  approxima¬ 
tivement  selon  la  facilité  avec  laquelle  leurs  picrates  cristal¬ 
lisent. 

Strychnine.  —  Le  précipité  se  forme  encore  avec  des  solutions 
contenant  moins  de  0,01  p.  100  ;  il  prend  très  vite,  presque  instan¬ 
tanément  la  forme  cristalline,  même  à  la  température  ordinaire; 
chauffé,  il  se  redissout  très  difficilement  seulement  avec  les  solu¬ 
tions  très  faibles  (0,05  p.  100,  0,01  p.  100)  ;  ii  est  aisé  d’obtenir  des 
cristaux  avec  moins  de  0  mgr.  1  d’alcaloïde.  Ces  cristaux  se  pré¬ 
sentent  sous  formé  , de  tablettes  rhomboïdales  (angles  75°  et  100°), 


en  général  avec  une  diagonale  noire  assez  visible.  D’ordinaire,  les 
tablettes  se  superposent  partiellement,  sur  d’assez  grandes  lon¬ 
gueurs,  les  grands  axes  étant  disposés  sur  une  même  ligne  ;  il  en 
résulte  de  grands  cristaux  en  dents  de  scie,  assez  caractéristiques  : 
on  trouve  assez  souvent  deux  séries  en  dents  de  scie  accolées 
l’une  à  l’autre  (fig.  1).. 

Nicotine.  —  Précipité  seulement  dans  les  solutions  fortes 
(2  p.  100,  1  p.  100,  0,7  p.  100)  ;  SC  dissout  rapidement  même  à  la 
température  ordinaire,  et  cristallise  ensuite  presque  aussitôt.  Les 
cristaux  une  fois  formes  deviennent  difficilement  solu-bles^  même 
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par  échauffement.  Dans  les  solutions  faibles,  pas  de  précipité  :  les 
cristaux  se  forment  par  évaporation.  On  obtient  les  mêmes  effets 


soit  avec  la  nicotine  libre  (0  mgr.  1),  soit  avec  le  chlorhydrate. 
Prismes  rectangulaires  très  allongés  (angles  70  et  180),  accolés  les 
uns  aux  autres,  de  manière  à  former  des  filaments  courbes, 
d’assez  grande  longueur  (fig.  2). 

Cocaïne.  — r  Précipité  d’abord  amorphe  dans  les  solutions  jus¬ 


qu’à  0,3  p.  100;  commence  à  cristalliser  au  bout  d’une  demi- 
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minute  environ,  à  là  température  ordinaire  et  d’autant  plus  vite 
que  la  solution  est  plus  concentrée. 

Dans  les  solutions  faibles,  pas  de  précipité;  l’addition  de 
quelques  gouttes  d’alcool  détermine  souvent  la  cristallisation  dans 
ces  solutions  non  précipitées.  Cristaux  par  évaporation  même 
avec  0  mgr.  1  d’alcaloïde.  Aiguilles  assez  épaisses  réunies  en 
forme  de  houppes,  de  plumeau,  ou  comme  les  rayons  d’un 
éventail  (flg.  3), 

Brucine.  —  Précipité  d’abord  amorphe,  dans  la  solution  jusqu’à 
0,3  p.  100  ;  se  dissout  par  échaulfement  et  cristallise  ensuite  très 


vite  ;  par  évaporation,  cristaux  avec  0  mgr.  1  d’alcaloïde.  Prismes 
courts  et  épais,  de  forme  assez  caractéristique,  d’un  jaune  plus 
foncé  que  les  autres  picrates  (fig.  4), 

Igasurine.  —  Précipité  dans  les  solutions  jusqu’à  0,5  p.  100.  Les 
caractères  du  précipité  sont  à  peu  près  identiques  à  ceux  du  pi¬ 
crate  de  brucine.  Couleur  assez  foncée. 

Atropine.  —  Précipité  amorphe  dans  les  solutions  jusqu’à 
1  p.  100;  se  dissout  facilement  parla  chaleur,  et  cristallise  ensuite 
très  rapidement. 

Avec  les  solutions  plus  étendues,  pas  de  précipité,  les  cris¬ 
taux  s’obtiennent  par  évaporation;  ils  entrent  en  fusion  et 
l’on  continue  à  chauffer,  vers  100°,  après  dessiccation,  Réactioq 
sensible  avec  0  mgr,  1.  Tables  minces,  carrées  (anglq^  90°)  ou 
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plus  souvent  rectangulaires,  de  dimensions  très  variées  (fig.  5). 


Papavérine.  —  Précipité  amorphe  dans  les  solutions  jusqu’à 
0,25  p.  100;  disparaît  complètement  par  échauffement,  avec  les 
solutions  faibles,  incomplètement  avec  les  solutions  fortes.  Une 
partie  seulement  du  picrate  cristallise  pendant  l’évaporation. 
Réaction  sensible  avec  0  mgr.  1  d’alcaloïde.  Lames  assez  petites, 
beaucoup  plus  longues  que  larges,  plus  épaisses  que  les  cristaux 
d’atropine,  sauf  à  de  rares  exceptions  (fig.  6). 


Cînchonine.  —  Précipité  dans  les  solutions  jusqu’à  0,05  p.  100; 
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ne  se  dissout  que  difficilement  parla  chaleur;  cristallise  ênlicre- 


ment  par  évaporation;  réaction  sensible  avec  0  mgr.  3  d’alcaloïde. 
Minces  tablettes  rhomboïdales  (angles  70°  et  110°),  très  courtes 
avec  les  solutions  faibles,  arêtes  souvent  indécises  ou  ébréchées  ; 
avec  les  solutions  (2  p.  100),  tablettes  plus  longues  et  plus  étroites 
souvent  imbriquées  les  unes  sur  les  autres  et  prenant  l’aspect 
dentelé  d’une  petite  feuille  (fig.  7). 

Codéine.  —  Précipité  dans  les  solutions  jusqu’à  0,5  p.  100;  se 


dissolvant  par  la  chaleur;  l’évaporation  est  retardée  par  la  pro- 
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daction  d’une  mince  pellicule  jaune:  la  réaction  n’est  guère  sen¬ 
sible  avec  moins  de  1  mgr.  d’alcaloïde.  Minces  aiguilles  disposées 
en  houppes  ou  en  éventail  ;  formes  un  peu  analogues  à  celles  que 
donne  la  cocaïne  ;  mais  les  aiguilles  sont  en  général  plus  minces 
(fig.  8). 

Spartéine.  —  Précipité  dans  les  solutions  jusqu  a  0,3  p.  100,  se 
dissolvant  lentement  par  la  chaleur  ;  réaction  sensible  avec 
0  mgr.  5  d’alcaloïde;  lames  prismatiques  de  dimensions  très  di¬ 
verses. 

Pilocarpine.  —  Pas  de  précipité,  même  avec  les  solutions  à 
1  p.  100.  Par  évaporation,  cristaux  qui  fondent  si  l’on  continue  à 
chauffer  vers  100»  le  résidu  sec.  Réaction  sensible  avec  environ 


mgr.  3  d’alcaloïde.  Longues  aiguilles  avec  ramifications  souvent 
très  prolongées  (évaporation  lente)  ;  quelquefois  analogués  au 
picrate  de  cocaïne  (cristallisation  rapide)  (fig.  9). 

Morphine.  —  Précipité  amorphe  dans  les  solutions  à  1  p.  100  ; 
facilement  soluble  à  chaud  ;  cristallisation  assez  difficile  par  éva¬ 
poration  presque  à  sec  ;  les  cristaux  se  séparent  plus  aisément 
par  une  évaporation  lente,  surtout  si  on  reprend  le  résidu  par 
1  eau  à  une  ou  deux  reprises,  Réaction  sensible  avec  0  mgr.  3. 
Tablettes  allongées,  quelquefois  dentelées  à  leurs  extrémités,  dis¬ 
posées  autour  d’un  point  central  ;  le  milieu  de  l’amas  de  cristaux 
est  souvent  amorphe;  les  lames  ont  à  peu  près  l'épaisseur  de  celles 
du  pîcrqte  d  atropine,  dont  elles  diffèrent  d’ailleurs  beaucoup  par 
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leur  plus  grande  longueur  et,  leur  mode  de  groupement  (fig.  10). 


Fig.  10.  —  Picrate  de  morphine. 


Daturine.  —  Précipité  dans  les  solutions  jusqu’à  0,5  p.  100;  les 
cristaux  s’obtiennent  aussi  par  évaporation  lente,  avec  les  solu¬ 
tions  faibles  (0,1  p.  100  et  0,05  p.  100).  Une  portion  de  l’alcaloïde 


reste  en  petites  masses  amorphes  sphériques.  Réaction  sensible 
avec  0  mgr.  5  d’alcaloïde.  Tables  assez  épaisses  carrées  ou  rec¬ 
tangulaires,  rappelant  le  picrate  d’atropine,  mais  plus  épaisses  ; 
formant  quelquefois  des  groupements  en  lignes,  les  grands  côtés 
disposés  parallèlement,  avec  rqmif|cqUQns  assez  étendues  (fig.  11). 
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Hyosdamm^.— Précipité  amorphe  dans  lessolulionsjusqu’àO, 50^^ 

solubles  par  échauffement.  Les  cristaux  se  forment  surtout  si 
l’on  reprend  par  l’eau  le  résidu  sec  et  si  l’on  évapore  de  nouveau  : 


précaution  qui  est  à  recommander  d’ailleurs  pour  tous  lespîcrates 
difficilement  cristallisables.  Les  cristaux  et  leurs  groupements  sont 
sensiblement  identiques  à  ceux  que  produit  la  daturine  (fig.  12)^, 
Thébaïne.  —  Précipité  dans  les  solutions  jusqu’à  0,05  p.  100  ; 


difficilement  soluble  à  chaud,  difficilement  cristallisable  surtout 
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avec  les  solutions  faibles.  Réaction  sensible  avec  0  mgr.  5.  Prismes 
quadrangulaires  peu  épais  avec  sommets  en  pointe  ;  groupements 
en  formes  d’étoiles,  ou  offrant  l’aspect  de  petites  sphères  recou¬ 
vertes  d’aiguilles;  assez  caractéristique  (fig.  13). 

III.  —  Les  autres  alcaloïdes  que  j’ai  examinés  et  qui 
n’ont  pas  donné  de  précipité  cristallisé  sont  :  d’une  part, 
la  narcotine,  la  narcéine,  la  delphine,  la  quinine,  l’aconi- 
tine,  l’apomorphine,  l’émétine,  la  belladonine,  l’aspidosper- 
mine,  la  curarine,  la  staphysagrine,  la  gelséminine,  la  qui- 
nidine  :  cette  première  série  d’alcaloïdes  donne  des  précipités 
amorphes  même  avec  des  solutions  faibles  (0,01  p.  100  à 
0,03  p.  100).  Les  suivants  ne  sont  pas  précipités  même  en 
solutions  assez  fortes  (1  à  2  p.  100)  :  digitaline,  muscarine, 
convallamarine,  bryonine,  cicutine,  colchicine,  lycoctonine, 
stropbantine,  méconine,  cubébine,  caféine.  Il  n’est  pas 
impossible  qu’on  puisse  faire  cristalliser  les  picrates  d’al¬ 
caloïdes  en  opérant  d’une  autre  manière,  mais,  comme  je 
l’ai  dit,  je  me  suis  borné  à  l’étude  des  réactions  telles  qu’on 
peut  les  exécuter  dans  une  expertise  toxicologique.  Parmi 
les  alcaloïdes  ci-dessus  mentionnés,  quelques-uns  sont  des 
produits  rares,  peu  connus  et  de  pureté  douteuse  ;  circon¬ 
stances  qui  nous  obligent  à  ne  conclure  qu’avec  réserve. 

En  résumé,  la  plupart  des  alcaloïdes  intéressants  donnent 
des  picrates  cristallisés  relativement  assez  faciles  à  recon¬ 
naître,  et  notablement  différents  les  uns  des  autres.  La  bru- 
cine  et  l’igasürine  fournissent  cependant  des  cristaux  à 
peu  près  identiques,  de  même  que  la  daturine  et  l’hyoscia- 
mine  ;  il  y  a  quelque  ressemblance  aussi  entre  l’aspect  des 
cristaux  de  codéine  et  de  cocaïne  ;  mais  certains  caractères 
des  picrates  que  nous  avons  indiqués  permettent  cependant 
de  les  distinguer. 

La  grandeur  des  cristaux  varie  naturellement  selon  les 
conditions  de  l’expérience  ;  mais  pour  un  même  alcaloïde, 
la  forme  et  les  modes  de  groupements  restent  à  peu  près 
constants  et  ne  diffèrent  pas,  que  la  solution  soit  neutre, 
alcaline  ou  acide  ;  la  présence  d’un  petit  excès  d’acide  chlor- 
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hydrique  n’empêche  ni  la  précipitation  ni  la  cristallisation  ; 
un  grand  excès  d’acide  chlorhydrique  empêche  la  réaction. 

■  IV.  —  Causes  d'erreur.  —  Acide  picrique.  —  Il  importe 
de  bien  connaître  la  forme  des  cristaux  d’acide  picrique; 
le  réactif  étant  presque  toujours  employé  en  excès,  les  pré¬ 
parations  contiennent  souvent  de  l’acide  picrique  cristallisé 
(flg.  14).  Mais  il  est  très  facile  de  l’éliminer,  en  lavant  la 
préparation  évaporée  à  sec  avec  une  ou  deux  gouttes  d’eau  ; 
même  observation  pour  le  picrate  d’ammoniaque,  qu’on 


peut  rencontrer  aussi  quelquefois.  La  forme  cristalline  de 
ces  deux  corps  a  été  soigneusement  étudiée  :  il  est  inutile 
d’y  insister  de  nouveau. 

Ptomaînes.  —  Lés  ptomaïnes  fournissent  aussi  des  pi¬ 
crates  cristallisés  ;  nous  avons  fait  quelques  observations 
sur  ce  sujet,  sur  des  résidus  de  viscères,  traités  par  la 
méthode  suivie  généralement  au  laboratoire  de  toxicologie 
(combinaison  des  méthodes  de  Stas  et  de  Dragendorff.  Épui¬ 
sement  des  solutions  alcalines  par  l’éther,  puis  par  l’alcool 
amylique;  épuisement  du  résidu  laissé  par  l’évaporation  de 
l’éther  successivement,  en  solution  acide,  par  le  pétrole 
léger,  la  benzine,  le  chloroforme,  et  en  solution  alcaline  par 
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le  Déti-ole  léger,  la  benzine,  le  cbloroforme,  l’alcool  amy- 
les  résidus  provenant  dés  épuisements 


Fig.  15.  —  Picrate  de  ptomaïae. 


par  le  pétrole,  la  benzine  et  le  chloroforme  ne  donnaient 
pas  de  picrates  cristallisés;  je  n’ai  opéré  que  sur  un  trop 


Fig.  16.  —  Picrate  de  ptomaïne. 


polit  nombre  de  cadavres  (4)  pour  pouvoir  affirmer  qu’il  en 
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est  toujours  ainsi;  d’autre  part,  avec  les  résidus  provenant 
de  l’alcool  amylique,  j’ai  toujours  obtenu  des  picrates  cris¬ 
tallisés,  et  souvent  plusieurs  espèces  différentes  dans  la 
même  préparation.  Au  point  de  vue  des  formes,  certains 
picrates  de  ptomaïnes  pourraient  être  confondus  avec  des 
picrates  d’alcaloïdes  :  par  exemple  on  rencontre  des  formes 
analogues  à  celles  que  donne  la  codéine  (fig.  IS  et  16). 
En  général  ces  picrates  se  dissolvent  dans  l’eau  beaucoup 
plus  facilement  que  ceux  des  alcaloïdes. 

J’ai  fait  quelques  essais  pratiques  pour  essayer  de  déter¬ 
miner,  par  la  forme  de  leurs  picrates,  quelques  alcaloïdes 
mélangés  à  dessein  avec  des  ptomaïnes  (35  extraits);  j’ai 
réussi  à  faire  le  diagnostic  avec  des  quantités  assez  faibles 
des  alcaloïdes  suivants  (0  mgr,  1)  ;  nicotine,  atropine, 
strychnine,  cocaïne,  papavérine,  brucine;  pour  d’autres, 
tels  que  cinchonine,  codéine,  morphine,  daturine,  pilocar- 
pine,  le  diagnostic  n’a  été  possible  qu’avec  des  quantités 
plus  fortes  (0  mgr.  2^  à  0  mgr.  5)  :  il  est  bon  de  traiter  les 
précipités  par  un  peu  d’eau,  de  manière  à  éliminer  réxcès 
d’acide  picrique,  et  en  partie  aussi  les  picrates  de  pto- 
rnaïne.  Ces  reconnaissances  réussissent  assez  bien  avec 
les  ptomaïnes  extraites  par  la  benzine  et  le  chloroforme  ;  elles 
m’ont  paru  beaucoup  plus  difficiles  lorsque  les  alcaloïdes 
sont  mélangés  de  ptomaïnes  extraites  par  l’alcool  amylique. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  :  l’acide  picrique  a  été 
employé  le  plus  souvent  comme  réactif  général  des  alca¬ 
loïdes  :  en  étudiant  d’un  peu  plus  près,  au  microscope, 
l’aspect  cristallin  des  précipités  obtenus  comme  nous  l’avons 
dit,  il  est  possible  de  tirer  un  meilleur  parti  de  cette  réac¬ 
tion  ;  nous  ne  voulons  pas  prétendre  que  l’aspect  seul  d’un 
picrate  cristallisé,  suffira  pour  permettre  d’affirmer  la  pré¬ 
sence  de  tel  alcaloïde  déterminé  ;  il  faut,  évidemment,  pour 
conclure  dans  une  expertise  toxicologique,  s’appuyer  sur 
des  caractères  plus  précis  que  ceux  que  nous  venons  d’indi¬ 
quer.  Cependant  1  emploi  de  l’acide  picrique,  dans  bien  des 
cas,  nietlra  l’observateur  sur  la  voie,  et  fournira  des  indica- 


EMPLOI  DE  l’acide  PICRIQUE,  95 

lions  précieuses  :  il  permettra  de  subdiviser  les  alcaloïdes 
en  groupes  :  ceux  qui  ne  précipitent  pas,  ou  difûcilement 
dans  les  conditions  ordinaires  de  concentration,  ceux  qui 
précipitent  et  ne  cristallisent  pas,  ceux  qui  précipitent  et 
cristallisent  ;  dans  ce  dernier  groupe,  l’aspect  et  le  mode 
d’assemblage  des  cristaux  seront -souvent  assez  typiques, 
pour  faire  soupçonner  avec  beaucoup  de  vraisemblance, 
sinon  pour  démontrer  formellement,  la  nature  de  l’alcaloïde 
cherché. 

Les  traités  de  toxicologie  enregistrent  d’habitude  un 
grand  nombre  de  réactifs  généraux  des  alcaloïdes,  c’est-à- 
dire  de  réactifs  qui  ne  servent  guère  qu’à  montrer  la  pré¬ 
sence  ou  l’absence  d’un  alcaloïde  :  il  suffit,  pour  les  recher¬ 
ches  toxicologiques,  d’un  seul  de  ces  réactifs,  pourvu  qu’il 
soit  sensible,  l’iodure  de  potassium  ioduré  par  exemple  : 
et  il  est  inutile  de  sacrifier  à  des  réactions  sans  intérêt,  des 
résidus  toujours  fort  peu  abondants  :  ces  réactions  géné¬ 
rales  sont  d’autant  moins  importantes  lorsqu’on  opère  sur 
des  viscères,  que,  dans  les  conditions  ordinaires,  les  rési¬ 
dus  contiennent  toujours  des  alcaloïdes  (ptomaïnes).  Si  donc 
on  a  recours  à  l’emploi  des  réactifs  dits  généraux,  il  con¬ 
vient  de  préciser  leurs  effets  de  manière  à  en  tirer  des  ren¬ 
seignements  moins  vagues  que  ceux  qu’ils  fournissent 
d’habitude.  L’objet  de  ce  modeste  travail  est  de  montrer 
que  l’acide  picrique  peut  rendi*e  de  bons  services  sous  ce 
rapport. 

Je  remercie,  en  terminant,  M.  Ogier  de  la  cordiale  hospi¬ 
talité  qu’il  a  bien  voulu  m’accorder  dans  le  laboratoire  de 
toxicologie. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Secrétaire  général,  un  jeton  de  pré¬ 
sence  est  remis  à  M.  le  D'’  Longbois,  pour  le  remercier  de  son 
intéressante  communication.  . 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


SOCIl'LTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  D;HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE. 


Séance  du  27  mai  1891.  —  Présidence  de  M.  Brühl. 

De  la  déclaration  des  maladies  contagieuses.  —  M.  Nicolas  combat 
la  déclaration  obligatoire  des  maladies  contagieuses  et  trouve  que 
la  loi  n’a  pas  même  de  base. 

■  Il  s’étonne  que  l’on  fasse  incliner  l’intérêt  particulier  devant 
l’intérêt  général,  lorsqu’il  s’agit,  par  exemple,  de  la  rougeole  et  dé 
la  scarlatine,  alors  qu’on  incline  au  contraire  l’intérêt  public 
devant  l’intérêt  particulier  lorsqu’il  s’agit  de  la  syphilis  et  de  la 
blennorrhagie,  dont  la  contagion  cependant  est  purement  faculta¬ 
tive.  Il  faudrait  au  moins  que  la  question  fût  nettement  définie,  ce 
qui  est  loin  d’être  le  cas. 

La  loi  est  inapplicable  dans  le  présent  et  dans  l’avenir.  M.  Nico¬ 
las  propose  donc  l’amendement  suivant  : 

1^'  En  temps  d’épidémie  constatée  par  la  déclaration  du  médecin 
de  l’état  civil,  chargé,  de  la  constation  du  décès,  et  notifiée  par 
Pautorité  constituée  sur  un  avis  spécial  renouvelé  pour  chaque 

épidémie.  . '  ' 

La  déclaration  des  cas  épidémiques  est  rendue  obligatoire  pour 
les  chefs  de  famille,  commandants  militaires,  directeurs  d’éta¬ 
blissements  publics,  hôteliers,  logeurs. 

2°  En  tout  temps,  toute  personne  intéressée  et  le  médecin  trai¬ 
tant  pourront  réclamer  de  l’administration  publique,  l’application 
des  moyens  d’assainissement  dont  elle  dispose  contre  les  mala¬ 
dies  contagieuses  ou  épidémiques,  toutefois  le  médecin  traitant 
ne  pourra  le  faire  qu’avec  l’assentiment  de  la  famille.  ' 

M.  Nocard  croit,  au  contraire,  que  si  l’on  veut  faire  de  la  police 
sanitaire,  il  faut  mettre  à  la  base  l’obligation  de  la  déclaration  des 
maladies  infectieuses.  '  - 

M.  Napias.  —  M.  Nicolas  croit  que  les  vieux  médecins  n’accepte¬ 
ront  pas  de  faire  des  dénonciations.  Je  ne  crois  pas  qu’un  méde¬ 
cin  hésite  au  contraire  à  faire  la  déclaration  pour  éviter  de  coih” 
mettre  un  homicide  par  omission. 

Nous  paraissions  cependant  d’accord  pour  admettre  le  principe 
de  la  déclaration,  la  seule  discussion  jusqu’ici  consistait  à 
savoir  si  le  principe  de  la  déclaration  devait  être  mis  dans  la 
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loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  ou  dans  la  loi  sur  la  police 
sanitaire. 

M.  DE  Valcoukt.  —  La  déclaration  est  dans  l’intérêt  des  malades 
qui  fréquentent  les  stations  minérales;  les  étrangers  iront  avec 
beaucoup  plus  de  confiance  dans  les  hôtels  s’ils  n’ont  pas  à  crain¬ 
dre  d’y  rencontrer  des  affections  contagieuses.  - 

Dans  un  hôtel  de  Monaco,  un  malade  est  mort  de  la  scarlatine, 
une  autre  personne  mise  quelque  temps  après  dans  sa  chambre 
est  également  morte  de  la  scarlatine  ;  une  troisième  personne  qui 
occupa  la  même  chambre  quelque  temps  après  ne  mourut  pas  de 
la  scarlatine,  mais  en  fut  fortement  malade. 

M.  Poitou-Duplessis.  —  Actuellement,  en  Tabsence  d’une  loi  sur 
la  police  sanitaire,  la  violation  du  secret  professionnel  qu’on 
demande  aux  médecins  ne  donnerait  aucun  avantage  certain. 
L’obligation  de  la  déclaration  avec  les  inconvénients  qu’elle  ne 
manquera  pas  d’entraîner  ne  peut  servir  absolument  à  rien, 
puisqu’il  n’y  a  pas  d’autorité  sanitaire.  M.  Poitou-Duplessis  pro¬ 
pose  donc  l’amendement  suivant  : 

Les  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs,  etc.,  continuent  à  être 
astreints  à  la  règle  du  secret  professionnel  établie  par  l’article  378 
du  Code  pénal. 

Toutefois,  ils  pourraient  en  être  particulièrement  relevés  par 
des  lois  spéciales  visant  uniquement  des  intérêts  primordiaux 
d’hygiène  et  de  santé  publique,  mais  seulement  dans  les  cas  défi¬ 
nis  par  ces  lois  (tels  que  la  déclaration  des  causes  de  décès,  de 
claration  de  certaines  maladies  très  nuisibles  ou  contagieuses, 
dont  la  liste  sera  dressée  par  arrêté  ministériel). 

Dans  ces  cas,  les  déclarations  ne  pourraient  et  ne  devraient 
être  faites  que  sous  certaines  formes  légalement  prévues  et  seule¬ 
ment  aux  autorités  sanitaires  constituées  par  lèsdites  lois  (armées 
des  pouvoirs  nécessaires)  pour  imposer  aux  particuliers  ou  aux 
commissaires  les  mesures  hygiéniques  indispensables  pour  sauve¬ 
garder  la  santé  publique.  «  Ces  dites  autorités  sanitaires  étant 
astreintes  elles-mêmes  au  secret  dans  la  mesure  compatible  avec 
les  obligations  de  leurs  fonctions. 

Influences  atmosphériques  et  la  grippe.  —  M.  Masson  fait  une 
communication  sûr  les  relations  qui  existent  entre  la  pression 
atmosphérique  et  le  nombre  des  décès  à  Paris  et  dans  quelques 
autres  villes. 

La  désinfection  à  Paris.  —  M.  A.-J.  Martin  s’occupe  de  la  désin¬ 
fection  appliquée  à  la  prophylaxie  des  maladies  humaines  trans¬ 
missibles,  et  de  la  désinfection  des  objets  ayant  servi  aux  malades 
et  des  locaux  habités  par  eux.  Après  un  exposé  de  ce  qui  se  passe 
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actuellement  dans  le  plupart  des  mairies  de  Paris,  lorsqu’un  par¬ 
ticulier  s’y  présente  pour  faire  désinfecter  un  local,  M.  Martin 
propose  un  projet  de  règlement. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


COMITÉ  CONSULTATIF  D’HÏOIÈNE  DE  FRANCE 


Séance  du  21  avril  1891. 

A  Fernambouc  on  signale  un  cas  de  fièvre  jaune,  des  mesures 
quarantenaires  très  rigoureuses  sont  prises  à  Buenos-Ayres  contre 
les  provenances  de  Rio. 

Des  projets  d’amenée  d’eau  présentés  par  les  communes  dé 
Barberaz  (Savoie),  Crest  et  Orcey  (Puy-de-Dôme),  Contrevoz  (Ain) 
sont  adoptés  par  le  comité. 

Le  comité  émet  un  avis  défavorable  sur  un  projet  d’emploi  de 
puits  filtrants  du  système  Lefort  présenté  par  la  ville  de  Cher¬ 
bourg  pour  assainir  l’eau  de  la  Divette  (1).  11  rejette  également  un 
projet  d’alimentation  d’eau  destiné  à  la  commune  de  Roquevaire 
(Bouches-du-Rhône). 

La  discussion  est  ensuite  ouverte  sur  le  Rapport  et  le  Projet  de 
loi  de  la  commission  spéciale  chargée  d’étudier  l’organisation  des 
services  de  l’hygiène  et  de  la  santé  publique,  M.  Martin  rappor¬ 
teur.  La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine 
séance. 

Séance  du  4  mai  1891. 

L’état  sanitaire  s’améhore  à  Dunkerque  et  à  Brest.  A  Rennes, 
quelques  cas  de  fièvre  typhoïde,  la  maladie  paraît  avoir  été  im¬ 
portée  par  des  militaires  rentrant  de  congé.  Des  cas  de  variole 
sont  signalés  à  Saint-Nazaire,  le  conseil  d’hygiène  réclame  la  vac¬ 
cination  obligatoire.  A  Marseille,  la  variole  est  en  décroissance. 
Le  choléra  diminue  à  Calcutta  ;  dans  la  dernière  semaine  ;  on  y 
compte  180  décès  au  lieu  de  341  dans  la  semaine  précédente. 
L’épidémie  de  fièvre  jaune  est  grave  à  Rio,  en  janvier  elle  y  a 
causé  51  décès,  et  357  en  février. 

D’une  dépêche  de  New-York,  il  résulte  qu’un  bâtiment  anglais 
est  arrivé  dans  ce  port  venant  de  Rio  avec  18  malades  atteints  de 
fièvre  jaune,  quatre  avaient  succombé  en  rade. 

(1)  Voyez  Du  Mesnil,  La  fièvre  typhoïde  et  la  rivière  la  Divette  (Ann. 
d’hyg.,  1891). 
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Le  comité  adopte  un  rapport  de  M.  du  Mesnil  sur  le  transport 
par  chemin  de  fer  des  immondices  de  Cette  et  de  Marseille  dans 
le  département  de  l’Héraut. 

La  discussion  continue  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réorga¬ 
nisation  des  services  de  l’hygiène. 

Séance  du  H  mai  1891. 

M.  Ogier  lit  un  rapport  sur  un  projet  d’amenée  d’eau  de  stiné  à 
la  ville  de  Quimper. 

M.  Cornil  donne  lecture  d’un  rapport  favorable  à  une  proposi¬ 
tion  faite  par  la  société  fermière  de  Vichy,  d’attribuer  à  des  mé¬ 
decins  la  direction  et  la  surveillance  du  service  des  douches. 

Séance  du  2S  avril  1891, 

M.  Monod  communique  au  comité  les  renseignements  suivants  : 
une  épidémie  de  variole  règne  à  Millau  (Aveyron),  une  étuve  à 
désinfection  y  a  été  envoyée.  Épidémie  de  rougeole  à  Igny  (Seine- 
et-Oise).  La  rougeole  sévit  également  à  Bastia  où  elle  a  causé 
6a  décès  en  avril.  Épidémie  de  dipthérie  à  Saint-Denis  des  Bois 
(Nièvre). 

M.  Proust  expose  la  situation  sanitaire  à  l’extérieur.  Le  choléra 
a  été  importé  à  Camaran  par  le  bâtiment  anglais  le  Sculpter 
comme  il  l’a  été  l’an  dernier  par  le  Benan,  autre  bâtiment  anglais. 
Ces  deux  navires  venaient  de  Bombay. 

Un  paquebot  français,  le  Béarn,  parti  de  Buenos-Ayres  le 
16  avril,  est  arrivé  le  16  mai  au  port  du  Frioul  après  avoir  eu  cinq 
passagers  atteints  de  fièvre  jaune.  Ce  bâtiment  chargé  d’émi- 
grants  a  été  préservé  de  l’extension  de  l’épidémie  par  les  mesures 
de  désinfection  prises  à  bord  et  grâce  à  l’existence  d’une  étuve  à 
desinfection  sur  ce  navire.  Les  passagers  sont  soumis  à  une 
quarantaine  de  dix  jours  à  partir  du  débarquement. 

Le  comité  adopte  des  rapports  sur  les  projets  d’amenée  d’eau 
suivants  ; 

Commune  de  Vesc  (Drôme),  commune  de  Jarnac  (Charente), 
commune  d’Hériménil  (Meurthe-et-Moselle),  commune  d’Écouviez 
(Meuse),  Dizimieux  (Isère). 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l’organisa^ 
tion  des  services  de  l’hygiène. 

Les  articles  suivants  portant  les  n°®  l  et  2  sont  adoptés . 

Art.  l“r.  — Lorsque  le  mauvais  état  sanitaire  d’une  commune 
nécessite  des  travaux  d’assainissement  ou  lorsqu’une  commune 
d’est  pas  pourvue  d’eau  de  bonne  qualité  en  quantité  suffisante 
pour  les  besoins  de  ses  habitants,  le  préfet  après  avoir  pris  avis 
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conformé  du  conseil  d’hygiène  du  département,  met  la  commune 
en  demeure  de  procéder  aux  travaux. 

Si  le  conseil  municipal  n’a  pris,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
partir  de  ladite  mise  en  demeure,  aucune  mesure  en  vue  de  l’exé¬ 
cution  des  travaux,  ou  s’il  est  devenu  manifeste  qu’il  se  refuse  à 
leur  exécution,  ces  travaux  sont  ordonnés  par  le  gouvernement 
et  la  dépense  pourra  être  mise  intégralement  à  la  charge  de  la 
commune  dans  les  conditions  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

En  cas  d’avis  contraire  de  la  part  du  conseil  d’hygiène  du 
département,  le  préfet  transmet  sa  délibération  au  ministre  de 
l’intérieur  qui,  s’il  le  juge  à  propos,  soumet  la  question  au  comité 
consultatif  d’hygiène  de  France.  Il  est  ensuite  procédé  comme  il 
est  dit  au  paragraphe  précédent. 

Séance  du  l®"^  juin  1891. 

A  Pont-Levoy  (Loir-et-Cher),  épidémie  grave  de  rougeole.  La 
fièvre  jaune  continue  à  sévir  à  Rio.  Le  règlement  contre  le  cho¬ 
léra  a  été  déclaré  applicable  aux  îles  Célèbes  par  le  conseil 
d’Alexandrie.  La  quarantaine  de  dix  jours  imposée  aux  passa¬ 
gers  du  Béarn  est  levée. 

Les  conclusions  favorables  de  trois  rapports  sur  des  projets 
d’amenée  d'eau  destinée  aux  communes  de  Risoul  (Hautes- Alpes), 
Cholet  (Maine-et-Loire)  sont  adoptées.  Un  projet  d’alimentation 
d’eau  de  la  commune  de  Dun-sur-Auron  est  rejeté. 

Séance  du  8  juin  1891. 

M.  Monod  expose  au  comité  qu’une  épidémie  de  variole  im¬ 
portée  à  Moulins  par  un  marchand  ambulant  a  déterminé  l’entrée 
à  l’hôpital  de  cette  ville  de  48  varioleux  dont  6  ont  succombé,  A 
l’occasion  de  cette  épidémie,  une  étuve  à  désinfection  a  été 
acquise  par  la  ville  et  l’administration  hospitalière  de  Moulins,  En 
outre  l’administration  municipale  de  Moulins  a  créé  un  Bulletin  de 
statistique  sanitaire  qui  sera  publié  à  partir  du  juin  1891. 

La  santé  publique  en  Orient  est  bonne. 

M.  Martin  lit  un  rapport  sur  les  pouvoirs  de  l’administration  en 
matière  de  fermeture  de  pharmacies  illégalement  ouvertes.  Le 
comité  adopte  après  discussion  les  conclusions  suivantes  de  ce 
rapport  : 

1°  Le  préfet  de  police  n’est  pas  légalement  autorisé  à  ordonner 
la  fermeture  définitive  d’une  officine  en  cas  de  contravention  auxs 
lois  qui  régissent  l’exercice  de  la  pharmacie; 

2°  En  cas  de  péril  dûment  constaté  pour  la  santé  publique 
l’autorité  administrative  doit  avoir,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de 
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police,  le  droit  de  fermer  d’urgence  et  provisoirement  une  officine 
à  la  condition  de  poursuivre  immédiatement  le  délinquant  devant 
l’autorité  judiciaire. 


CONSEIL  Di  SALUBRITÉ  DE  LA  SEINE 


Séance  du  29  mai. 

Des  autorisations  d’exploiter  une  fabrique  de  vernis  gras,  un 
dépôt  d’allumettes,  une  torréfaction  en  grand  de  café,  un  dépôt 
de  celluloïd,  etc.,  sont  accordés  par  le  conseil. 

M.  Léon  Faucher  appelle  l’attention  sur  les  dangers  que  pré¬ 
sentent  les  ateliers  de  location  de  force  motrice  et  la  récente  dé¬ 
cision  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  (1). 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Léon  Fau¬ 
cher,  de  Luynes,  Bourgoin,  Besançon,  Michel  Lévy,  le  baron 
Larrey,  le  conseil  décide  qu’une  commission, composée  de  MM.  Léon 
Faucher,  Lende,  Michel  Lévy,  de  Luynes,  Hétier  et  Bienel,  étu¬ 
diera  à  nouveau  la  question  du  classement  des  ateliers  de  loca¬ 
tion  de  force  motrice. 

M.  Olivier  communique  deux  rapports  sur  des  épidémies  de 
diphtéries. 


VARIÉTÉS  * 


LES  BATEAUX-LAVOIRS  A  PARIS 
Par  M.  Alfred  Riche  (1). 

Monsieur  le  Préfet, 

Votre  collègue,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  vous  a  demandé  de 
soumettre  à  l’examen  du  conseil  de  salubrité  une  requête  formée 
par  un  maître  de  lavoir,  à  Charenton,  en  vue  d’être  autorisé  à 
remplacer  la  coulerie  de  son  établissement  qui  a  été  détruite 
lors  de  la  dernière  débâcle  des  glaces. 

Cette  demande  a  pour  origine  le  rapport  suivant  de  M.  l’ingé¬ 
nieur  ordinaire  de  la  navigation  : 

(1)  Voir  Ann.  d'hyg.,  3^  série,  t.  XXV,  n®  5,  p.  422  et  suivantes. 

(1)  Rapport  la  au  Conseil  de  Salubrité  de  la  Seine  (séance  du  14  mars 
1891).  Les  conclusions  ont  été  adoptées. 
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«Nous  avons  reçu  communication  d’une  pétition  adressée  le 
31  janvier  dernier,  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  par  un  maître  de 
lavoir,  à  Charenton,  tendant  à  obtenir  l’autorisation  de  remplacer 
la  coulerie  de  son  lavoir  flottant  détruite  lors  de  la  débâcle  des 
glaces,  le  24  du  même  mois. 

«  Cette  pétition  nous  paraît  soulever  une  question  préjudicielle 
sur  laquelle  nous  croyons  devoir  appeler  l’attention. 

«  Les  lavoirs  flottants  établis  sur  la  Seine  sont,  en  effet,  de  nature 
à  présenter  de  sérieux  inconvénients  pour  l’hygiène,  en  contami¬ 
nant,  par  les  diverses  opérations  que  comporte  le  lavage  du  linge 
et  spécialement  par  l’opération  préalable  de  l’essangeage,  les  eaux 
de  la  Seine,  qui  servent  dans  une  proportion  encore  importante  à 
l’alimentation  publique,  et  il  serait  à  désirer  de  voir  substituer  à 
ces  causes  permanentes  de  contamination  des  eaux  du  fleuve  des 
lavoirs  terrestres  dont  les  eaux  souillées  s’écouleraient  par  les 
égouts  sans  polluer  la  voie  fluviale. 

«  La  situation  actuelle  de  l’établissement  dont  il  s’agit,  privé 
par  force  majeure  de  la  coulerie  indispensable  à  son  fonctionne¬ 
ment,  donne  à  l’administration  la  faculté  d’examiner  s’il  ne  con¬ 
viendrait  pas,  dans  l’intérêt  général,  de  refuser  l’autorisation 
demandée,  quelles  que  doivent  en  être  les  conséquences. 

«  Â  cet  effet,  nous  exprimons  l’avis  que  M.  le  préfet  de  la  Seine 
veuille  bien  demander  à  son  collègue,  M.  le  préfet  de  police,  de 
réclamer  sur  la  question  sus-énoncée  l’avis  de  la  Commission 
d’hygiène  publique,  par  analogie  avec  ce  qui  se  fait  pour  la  partie 
du  fleuve  en  amont  du  département  de  la  Seine,  en  suite  de  l’ar¬ 
rêté  de  M.  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise,  en  date  du 
16  juillet  1890,  qui  stipule  : 

«  Article  premier.  —  Nul  ne  pourra,  à  moins  d’une  autorisation 
spéciale,  écouler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  eaux  char¬ 
gées  de  matières  résiduaires  de  toute  sorte  et  quelle  que  ce  soit 
leur  provenance,  dans  les  rivières  flottables  et  navigables  ou  non 
du  département,  non  plus  que  dans  les  ruisseaux,  boëles  ou  fossés 
y  aboutissant. 

«  Article  3.  —  Il  sera  statué  par  nous  sur  chaque  demande, 
après  avis  des  ingénieurs  du  service  intéressé,  le  conseil  d’hygiène 
entendu,  s’il  y  a  lieu.  » 

Le  bateau-lavoir  est  établi  à  Charenton,  sur  le  quai  de  Bercy, 
à  1  kilomètre  environ  de  la  porte  de  Paris.  Il  se  composait  du 
lavoir  proprement  dit,  qui  n’a  pas  été  emporté  par  les  glaces,  et 
de  la  coulerie  de  ce  lavoir,  placée  à  son  extrémité  aval,  qui  a  été 
détruite  et  remplacée  aussitôt  par  un  ponton  mal  aménagé  où  le 
lessivage  du  linge  se  fait  provisoirement. 
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«  La  coulerie  enlevée  avait  4  mètres  de  largeur  sur  12  mètres  de 
longueur  ;  le  pétitionnaire  demande  à  la  remplacer  par  une  autre 
qui  aurait  10  mètres  de  longueur  sur  6  de  largeur;  par  l’accroisse¬ 
ment  de  la  largeur,  il  sera  possible  d’augmenter  le  nombre  des 
places  à  laver  et  de  le  porter  de  35  à  4S. 

Dans  l’espèce,  comme  on  va  en  juger,  la  question  de  ce  bateau- 
lavoir  a  fort  peu  d’importance,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  pour  le 
moment  actuel  et,  je  regrette  de  le  dire, pour  un  avenir  très  éloigné. 

En  effet,  toutes  les  eaux  résiduaires  de  Charenton,  de  Saint- 
Maurice,  de  Créteil,  de  Maisons-Alfort,  d’Alfortville  et,  vraisem¬ 
blablement,  des  communes  en  amont,  se  jettent  dans  la  Seine 
directement  ou  indirectement  par  la  Marne. 

Or,  ces  régions  qui,  il  y  a  cinquante  ans,  étaient  des  champs 
parsemés  de  quelques  constructions,  sont  aujourd’hui  des  agglo¬ 
mérations  de  maisons,  souvent  très  mal  installées  au  point  de  vue 
de  l’hygiène,  qui  envoient  au  fleuve,  non  seulement  les  eaux  rési¬ 
duaires  ordinaires,  mais  souvent  aussi  les  déjections  ;  telles  sont 
les  habitations  comprises  entre  la  Marne  et  la  grande  rue  de  Saint- 
Maurice. 

Il  s’y  trouve  des  établissements  hospitaliers  de  grande  impor¬ 
tance  tels  que  l’asile  de  Brévannes,  la  maison  nationale  de  Cha¬ 
renton,  l’asile  des  convalescents  des  hôpitaux  de  Paris,  à  Vin- 
cennes  ;  des  établissements  classés  de  toutes  sortes,  notamment 
de  nombreux  abattoirs  ou  tueries,  des  lavoirs,  des  dépotoirs,  des 
fabriques  de  sulfate  d’ammoniaque,  etc. 

En  un  mot,  il  existe  sur  le  cours  de  la  Marne  et  de  la  Seine 
(rive  droite),  en  amont  et  à  la  porte  de  Paris,  des  sources  aussi 
nombreuses  que  redoutables  d’infection,  en  présence  desquelles 
on  peut  considérer  comme  insignifiante  celle  qui  résulte  de  l’exis¬ 
tence  de  ce  bateau-lavoir. 

De  fait  même,  ce  bateau-lavoir  n’est  pas,  en  l’état  actuel  de  la 
commune  de  Charenton,  une  cause  d’insalubrité  qu’on  puisse 
faire  disparaître  ou  atténuer  pour  la  raison  simple,  donnée  plus 
haut,  à  savoir  que  les  eaux  de  tous  les  lavoirs  de  ce  pays,  fixes  ou 
flottants,  se  jettent  dans  la  Seine  ;  il  est  clair  que  si  on  ferme  le 
lavoir  en  question,  le  linge,  qui  y  aurait  été  apporté,  sera  lavé  dans 
un  autre  établissement  dont  l’eau  résiduaire  se  répandra  dans  la 
Seine. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  si  le  lavoir  était  établi  dans  la  tra¬ 
versée  de  Paris,  car  les  lavoirs  fixes  sont  en  communication 
avec  les  égouts  qui  entraînent  les  eaux,  sinon  hors  du  fleuve, 
tout  au  moins  hors  de  Paris,  sans  souiller  la  Seine  au-dessous  des 
égouts  collecteurs. 
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C’est  pourquoi,  Monsieur  le  Préfet,  j’estime  qu’il  conviendrait 
de  profiter  de  la  demande  qui  vous  est  adressée  par  votre  col¬ 
lègue,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  pour  lui  signaler,  d’une  manière 
générale,  les  dangers  que  présentent  les  bateaux-lavoirs  au  point 
de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  santé  publique. 

Le  linge  arrivant  au  lavoir  subit  une  opération  appelée  l’essan- 
geage,  qui  consiste  à  le  brosser  dans  l’eau  froide  seule  ou  conte¬ 
nant  du  savon. 

Les  souillures  grossières  de  toute  sorte  sont  enlevées  en  partie 
au  moins  ;  sang,  albumine,  déjections,  etc. 

M.  Jungfleisch,  dans  un  rapport  approuvé  par  le  conseil  à  la 
date  du  30  avril  1883,  a  montré  le  danger  que  présente  cette  opé¬ 
ration  dans  le  cas  où  le  linge  provient  de  personnes  atteintes  de 
maladies  contagieuses.  Les  germes  morbides  s’attachent  au  bois 
du  bateau,  aux  berges  du  voisinage,  se  multiplient  et,  entraînés 
par  les  eaux,  ils  peuvent  propager  l’infection. 

Cette  opinion  n’est  pas  une  simple  vue  de  l’esprit  ou  une  appré¬ 
ciation  de  sentiment  représentant  une  crainte  chimérique. 

Voici,  en  effet,  les  conclusions  d’un  travail  exécuté  à  la  de¬ 
mande  de  M.  Jungfleisch  par  M.  Miquel,  actuellement  inspecteur 
des  établissements  classés,  dont  la  compétence  en  ces  sujets  est 
appréciée  de  tout  le  monde  : 

U  L’essangeage  du  linge  destiné  à  être  lessivé  cède  en  moyenne  à 
l’eau  qui  sert  à  cette  opération  26  millions  de  germes  de  bactéries 
par  centimètre  cube  ;  je  considère  comme  négligeables  les  bactéries 
que  renfermait  l’eau  de  la  ville  employée.  Or,  26  millions  de  bac¬ 
téries  par  centimètre  cube  correspondent  à  26  mille  milliards  par 
mètre  cube  ;  en  supposant  que  dans  un  lavoir  de  100  places  on 
use  par  baquet  àessanger  un  hectolitre  d’eau,  le  total  des  germes 
des  bactéries  lancés  chaque  soir  à  l’égout  correspond  à  260  mille 
milliards  de  microbes. 

Nature  des  bactéries  observées.  —  Dans  ces  analyses  l’eau  de  la 
Ville  s’est  relativement  montrée  d’une  grande  pureté.  Parmi  les 
organismes  les  plus  fréquents  que  j’y  ai  découverts,  je  citerai  ;  la 
bactérie  commune,,  le  micrococcus  vulgaire,  le  bacillus  subtilis, 
les  sarcines  accouplées  quatre  à  quatre,  etc. 

Les  eaux  d’essangeage  se  sont  montrées  au  contraire  chargées 
d’une  infinie  variété  de  microbes  vulgaires  et  de  bactéries  capa¬ 
bles  d’apporter  une  putréfaction  intense  dans  le  bouillon  de 
bœuf. 

Parmi  les  organismes  aperçus,  je  citerai  le  micrococcus  pro- 
digiosus,  reconnaissable  à  sa  teinte  rouge  intense,  le  micrococcus 
rosaçeus,h  sa  teinte  rose  plus  blafarde,  le /nicrococcus  tetragonus. 
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les  sarcines  blanches,  sarcina  alba,  sarcina  lutea,  le  micrococcus 
uræ,  etc. 

Parmi  les  bacilles,  j’ai  remarqué  le  bacillus  subtilis,  le  bacillus 
ulna,le  bacillus  fluorescens,  le  bacillus  cyanogenus,  le  bacillus  sapro-^ 
genus,  et  une  foule  d’autres  organismes  en  bâtonnets  rigides  ou 
flexibles  dont  la  détermination  aurait  demandé  de  longues  et  pa¬ 
tientes  recherches . 

Parmi  les  bactériums,  je  citerai  :  le  bacterium  termo,  le  bâcle- 
rium  lineola,  le  hacLerium  fœtidum,  le  bacterium  œrugisrosum,  et 
d’autres  organismes  mobiles  formés  d’articles  courts,  appartenant 
à  cette  catégorie  de  bactériens. 

Eæpêriences  physiologiques,  —  Parmi  les  nombreux  organismes 
développés  dans  les  conserves  de  bouillon  de  bœuf  ensemencées 
par  des  fractions  de  millionièmes  de  gramme  d’eau  d’essangeage, 
douze  ont  fait  l’objet  d’inoculations  sous-cutanées  chez  les  co¬ 
bayes. 

Jusqu’ici,  dix  de  ces  organismes  se  sont  montrés  parfaitement 
innocents;  deux,  au  contraire,  ont  déterminé,  sous  les  pectoraux 
droits  d’un  jeune  cobaye  et  d’une  femelle  pleine,  des  phlegmons 
sur  l’issue  desquels  je  ne  peux  encore  me  prononcer;  ou  bien  ces 
phlegmons  resteront  circonscrits,  se  résoudront,  et  les  animaux 
inoculés  reviendront  à  l’état  de  santé;  ou  bien,  comme  je  l’ai  sou¬ 
vent  observé,  cette  première  lésion  deviendra  le  départ  d’une  in¬ 
fection  générale,  les  cobayes  aujourd’hui  malades  seront  pris  de 
fièvre  hectique  et  succomberont  à  l’infection  purulente  ou  à  une 
septicémie  à  marche  lente  (1). 

Les  deux  bactériums  qui  ont  déterminé  ces  phlegmons  ne  sont 
pas  évidemment  d’une  virulence  comparable  aux  microbes  du 
charbon  et  de  la  septicémie  foudroyante  ;  cependant,  ils  appar¬ 
tiennent  à  la  classe  des  microbes  phlogogènes,  et,  à  ce  titre,  ils 
ne  sauraient  être  considérés  comme  inolfensifs. 

Sur  douze  organismes  inoculés,  deux,  c’est-à-dire  la  sixième 
partie,  sont  au  moins  à  redouter,  soit  environ  4  millions  sur 
26  millions  que  renferme  1  centimètre  cube  d’eau  d’essangeage. 

Six  organismes  nés  dans  le  bouillon  de  bœuf  ensemencé  avec 
l’eau  de  la  Ville,  inoculés  à  un  cobaye,  dans  le  tissu  cellulaire  des 

(1)  Chez  le  jeune  cobaye,  la  résolution  du  phlegmon  s’est  produite  et 
l’animal  est  revenu  peu  à,  peu  à  la  santé.  La  femelle  pleine,  qui  avait  été 
inoculée  le  5  mars  et  chez  laquelle  le  phlegmon  s’était  manifesté  du  8  au 
9  mars,  a  avorté  le  14  mars  d’un  fœtus  mort;  le  3  avril,  l’animal  était  très 
malade;  il  est  mort  le  8  avril;  à  l’autopsie,  le  poumon  a  été  trouvé  criblé 
d’infai-ctus  et  d’abcès  métastatiques,  montrant  le  bacterium  qui  a  déter- 
ipiné  l’infection. 
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cuisses,  des  aisselles,  et  le  tissu  pulmonaire,  se  sont  montrés 
jusqu’ici  sans  effet.  « 

Ce  travail  est  très  intéressant  ;  mais,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Miquel,  il  est  forcément  très  incomplet  parce  qu’il  aurait  né¬ 
cessité  l’étude  de  la  nature  des  26  millions  d’organismes  existant 
par  centimètre  cube  dans  l’eau  d’essangeage,  tandis  que  douze 
seulement  ont  été  soumis  aux  expériences  physiologiques. 

Il  est  clair  qu’il  y  avait  fort  peu  de  chances  pour  que  les  expé¬ 
riences  portent  sur  les  microbes  pathogènes  parce  qu’ils  sont  de 
beaucoup  les  moins  nombreux,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu’il  y  en  a,  que  leur  nombre,  leur  nature  doivent  varier  sans 
cesse  comme  le  linge  apporté  au  lavoir  et  il  n’est  pas  téméraire, 
il  est  rationnel  même  d’en  conclure  qu’en  temps  d’épidémie  le 
nombre  de  telle  ou  telle  espèce  pathogène  peut  se  trouver  consi¬ 
dérable  et  devenir  une  cause  efficace  de  propagation  de  l’épidémie 
régnante. 

En  résumé,  on  doit,  à  mon  avis,  considérer  comme  certain 
que  les  bateaux-lavoirs,  au  moment  de  l’essangeage  du  linge,  en¬ 
voient  dans  l’eau  des  agents  divers  susceptibles  de  s’y  développer 
et  dont  certains  sont  des  germes  pathogènes  qui  peuvent  être  l’o¬ 
rigine  d’affections  plus  ou  moins  graves. 

S’il  en  est  ainsi,  la  conclusion  suivante  s’impose  ;  l’existence 
des  bateaux-lavoirs  est  une  source  possible  de  contagion  et  l’Ad¬ 
ministration  a  le  devoir  de  la  faire  disparaître. 

La  préfecture  de  la  Seine  en  a  aussi  le  droit.  Elle  a  pris,  dès  la 
date  du  29  juillet  1868,  un  arrêté  dont  voici  la  teneur  : 

1®  Nul  ne  pourra  faire  de  réparations  aux  bateaux  à  lessive  et 
établissements  de  toute  nature  stationnant  sur  la  Seine  dans  la 
traversée  de  Paris,  sans  avoir  obtenu  une  autorisation  spéciale  de 
l’Administration. 

2®  Les  réparations  qui  auraient  pour  résultat  de  prolonger  la 
durée  des  établissements  nuisibles  ne  seront  pas  autorisées; 

3®  Toute  infraction  à  ces  dispositions  entraînera  l’exercice  im¬ 
médiat  du  droit  de  suppression  de  l’établissement. 

Les  propriétaires  des  lavoirs  sur  bateaux,  visés  spécialement 
dans  le  premier  article  de  l’arrêté  sous  le  nom  de  «  bateaux  à  les¬ 
sives  »,  intentèrent  une  action  contre  cet  arrêté  devant  le  Conseil 
d’État  qui  statuait, la  22  juillet  1870,  en  faveur  de  l’Administration. 

L’arrêt  déclare  que  les  bateaux-lavoirs  peuvent  être  supprimés 
sans  une  expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  donnant 
droit  à  une  indemnité,  et  qu’il  appartient  au  préfet  de  la  Seine 
d’ordonner  la  suppression  de  ceux  qui  seraient  nuisibles  au  ser¬ 
vice  de  la  navigation. 
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Il  y  a  six  ou  sept  ans,  les  ingénieurs  de  la  Navigation  ont  pro¬ 
posé  de  nouveau  la  suppression  des  lavoirs  flottants  et  M.  le  pré¬ 
fet  de  la  Seine  a  nommé  une  commission  chargée  d’étudier  la 
question. 

Cette  commission  a  pensé  utile  de  connaître  l’opinion  du  Con¬ 
seil  d’hygiène,  qui  a  voté  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Jung- 
fleisch,  à  savoir  que  les  lavoirs  flottants  doivent  être  supprimés 
dans  l’intérêt  de  l’hygiène  publique. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d’être  dit  que  si  c’est  l’encombrement 
produit  par  les  bateaux-lavoirs,  encombrement  devenu  dangereux 
depuis  l’accroissement  considérable  de  la  navigation  sur  la  Seine, 
qui  a  déterminé  la  préfecture  de  la  Seine  à  intervenir,  la  ques¬ 
tion  d’hygiène  est  venue  très  justement  se  greffer  sur  celle-là. 
Malheureusement  on  doit  reconnaître  que,  jusqu’à  ce  jour,  ce 
double  effort  a  été  sans  résultat,  et,  comme  il  serait  très  impor¬ 
tant  de  l’obtenir,  je  pense  que  vous  voudrez  bien  approuver  la 
conclusion  suivante  et  la  transmettre  à  votre  collègue,  M.  le  pré¬ 
fet  de  la  Seine,  comme  réponse  à  la  question  que  vous  nous  avez 
posée  : 

<f  Le  Conseil  d’hygiène  émet  l’avis  que  les  bateaux-lavoirs  doi¬ 
vent  être  supprimés  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  et  de  la  santé  pu¬ 
blique.  Cette  mesure  doit  être  appliquée  non  seulement  aux  la¬ 
voirs  qui  sont  établis  dans  la  traversée  de  Paris,  mais  à  tous  ceux 
du  département  de  la  Seine. 

«  Cependant  les  bateaux-lavoirs  situés  sur  la  Marne  et  sur  la 
Seine  peuvent  être  tolérés  tant  que  les  égouts  de  la  commune  sur 
laquelle  ils  se  trouvent  se  déversent  dans  la  Seine.  » 

Mais,  en  accordant  aux  propriétaires  de  ces  bateaux  l’autorisa¬ 
tion  de  faire  les  réparations  qu’ils  demandent,  on  pourrait  intro¬ 
duire  dans  l’arrêté  une  mention  indiquant  que  l’autorisation  est 
donnée  à  titre  gracieux  et  provisoire,  et  que  l’exercice  du  droit  de 
suppression  de  leur  établissement  sera  applicable  aussitôt  que  les 
égouts  de  la  commune  cesseront  de  se  rendre  dans  la  Seine. 

Dans  l’espèce,  le  maintien  ou  la  suppression  du  lavoir  flottant 
de  Charenton  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  l’état  de  pollu¬ 
tion  de  la  Seine,  parce  que  les  eaux  résiduaires  de  toute  sorte 
provenant  de  cette  commune  sont  déversées  dans  la  Marne  ou 
dans  la  Seine. 
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Par  M,  le  D’  U.  Alphandery. 


Opération  césarienne  faite  «  post  mortem  »  par  une  per¬ 
sonne  non  diplômée  :  condamnation  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine.  —  La  question  de  savoir  si  le  fait  de  pratiquer 
une  seule  opération  chirurgicale,  sans  en  faire  profession,  tombe 
sous  le  coup  de  la  loi  de  l’an  IX  sur  l’exercice  de  la  médecine  a 
été  au  début  très  controversée. 

C’est  ainsi  que  la  cour  de  Grenoble  en  1833,  le  tribunal  de  Sar- 
reguemines  en  1867  acquittaient  deux  sages-femmes  poursuivies 
toutes  deux  pour  avoir  pratiqué  l’opération  césarienne  post  mor¬ 
tem,  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions.  Ces  deux  jugements 
furent  bien  annulés  en  cassation,  mais  l’opinion  des  premiers 
juges  montre  que  la  jurisprudence  n’était  pas  encore  bien  établie. 

H  n’y  a  plus  aujourd’hui  matière  à  discussion  en  pareil  cas; 
aussi  les  tribunaux  condamnent-ils  régulièrement  l’inculpé  alors 
même  que  certaines  circonstances  atténuantes  peuvent  intervenir 
en  sa  faveur. 

Le  jugement  suivant  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  d’Es- 
palion  résume  assez  bien  l’état  de  la  question,  aussi  avons-nous 
cru  devoir  en  reproduire  les  principaux  considérants  : 

«  Attendu  que  Baptista  est  prévenu  d’exercice  illégal  de  la  chi¬ 
rurgie  ;  que  le  fait  qui  lui  est  reproché  est  constant  ;  qu’il  a  prati¬ 
qué,  le  23  janvier  dernier,  au  hameau  de  Sarrant,  commune  de 
Brousmat,  l’opération  césarienne  sur  le  corps  de  la  femme  Riols, 
qui  venait  de  mourir; 

«  Attendu  qu’il  a  cédé,  il  est  vrai,  à  l’invitation  pressante  du 
curé  d’Albignac;  que  cet  ecclésiastique  estvenuà  l’audience  assu¬ 
mer  la  responsabilité  du  fait  incriminé,  responsabilité  morale, 
mais  non  légale,  la  complicité  n’existant  pas  en  matière  de  con¬ 
travention;  que  ce  témoignage  ne  peut  être  retenu  non  plus  dans 
l’intérêt  de  la  défense,  aucune  excuse  dans  l’espèce  n’étant  admis¬ 
sible,  même  celle  de  la  bonne  foi  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  n’a  pas,  d’ailleurs,  à  trancher  une 
thèse  d’embryologie  sacrée  ;  que  son  devoir  est  d’imposer  à  tous 
le  respect  de  la  loi  civile  et  que  la  loi  civile  a  été  ici  gravement 
méconnue: 

«  Que  le  prévenu,  par  des  conseils  et  des  instances  coupables, 
a  été  entraîné  à  se  substituer  à  l’homme  de  l’art,  qui  pouvait  seul. 
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par  les  moyens  que  la  science  indique,  s’assurer  que  la  femme 
Riols  avait  cessé  de  vivre  ;  à  l’homme  de  l’art,  qui  aurait  décidé  de 
l'opportunité  de  l’opération  et  qui  l’aurait  pratiquée  avec  les 
mêmes  soins  et  les  mêmes  procédés  qu’il  eût  employés  sur  une 
personne  vivante;  au  médecin,  enfin,  qui  n’aurait  agi  qu’ après 
avoir  informé  l’officier  de  l’état  civil  de  l’urgence  de  l’opération  ; 

«  Attendu  que  le  fait  relevé  par  la  prévention  tombe  sous  l’ap¬ 
plication  de  l’article  35  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI;  qu’il  suffit 
d’une  simple  opération  chirurgicale  pour  constituer  l’exercice 
illégal  de  la  chirurgie  ;  qu’il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y  ait  exer¬ 
cice  habituel  ;  que  la  peine  édictée  par  la  loi  est  une  amende  de 
simple  police  qui,  dans  l’espèce,  doit  être  prononcée  dans  l’entière 
mesure  autorisée  par  l’article  466  du  Code  pénal  ; 

«  Attendu  que  les  dépens  font  suite  au  principal; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Déclare  Baptista  atteint  de  la  contravention  dont  il  est  prévenu 
et  le  condamne  à  une  amende  de  15  francs  et  aux  frais,  par  appli¬ 
cation  des  articles  35  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  466  C.  pén., 
et  194  C.  d’instr.  crim.  » 

li’exereîce  «le  la  nïédecine  dans  les  pays  frontières.  — - 

11  a  été  déjà  question  dans  les  Annales  d’hygiène  (1)  de  la  situa¬ 
tion  désavantageuse  faite  aux  médecins  français  par  la  convention 
du  12  janvier  1881  relative  à  l’exercice  de  la  médecine  sur  la 
frontière. 

Une  partie  des  médecins  intéressés  s’est  réunie  pour  délibérer 
sur  la  question,  et  voici  la  formule  qu’ils  ont  adoptée  : 

Vœu  tendant  à  ■  la  révision  de  la  Convention  internationale  du 

12  janvier  1881  relative  à  l'exercice  de  la  médecine  aux  frontières  : 

«  Les  médecins  étrangers  pourront,  comme  par  le  passé, 

répondre  à  l’appel  des  malades,  mais  il  leur  sera  interdit  : 

«  1°  De  contracter  des  engagements  avec  les  collectivités,  telles 
que  municipalités,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  de  secours 
mutuels,  industriels,  compagnies  d’assurances,  etc.,  et  de  faire 
des  abonnements  avec  les  particuliers  ; 

«  2°  De  délivrer  des  certificats  valables  devant  une  juridiction 
française  ; 

«  3°  De  se  rendre  h  jours  fixes  ou  plusieurs  fois  par  semaine  dans 
un  local  déterminé  ; 

«  4*»  De  fournir  des  médicaments  d’aucune  sorte,  n 

Les  médecins  français  qui  ont  adhéré  à  ce  vœu  demandent 

(i)  Annales  d'hygiène^  t.  XXIV,  pi  106  (juillet  1890). 
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d’être  suivis  par  les  confrères  dont  les  intérêts  se  confondent 
avec  les  leurs. 

II  y  a  en  effet  urgence  à  ce  que  les  abus  que  nous  avons  signa¬ 
lés  précédemment  soient  réprimés. 

De  la  responsabilité  du  médecin  dans  le  cas  d’nne  opéra¬ 
tion  pratiquée  sans  l’autorisation  préalable  du  malade.  — 

Nous  avons  relaté  l’année  dernière  (1)  la  poursuite  intentée  contre 
le  D"’  Deschamps  de  Liège  pour  avoir  pratiqué  une  amputation  à 
un  malade  de  son  service  à  l’hôpital  des  Anglais.  La  famille  de 
l’opéré  prétendait  que  notre  confrère  était  intervenu  sans  lui  en 
avoir  demandé  l’autorisation  et  qu’il  avait  en  outre  fait  preuve 
d’une  maladresse  évidente  ;  le  Deschamps  ayant  été  admis  à 
prouver  le  contraire,  voici  le  texte  de  l’arrêt  rendu  après  enquête, 
ainsi  que  le  donne  la  Semaine  médicale  : 

«  Statuant  sur  l’action  intentée  au  D”  Deschamps,  la  Cour 
estime  que  les  enquêtes  ont  établi  que  l’épouse  de  l’intimé,  accom¬ 
pagnée  de  son  fils,  alors  âgé  d’environ  trois  ans  et  demi,  s’est 
présentée,  à  la  fin  du  mois  de  juin  ou  dans  les  premiers  jours  de 
juillet  1887,  à  l’hôpital  des  Anglais,  et  a  demandé  à  voir  le  méde¬ 
cin  qui  redresse  les  jambes;  que  l’appelant  a  procédé  à  la  visite  de 
l’enfant  dans  la  loge  du  concierge,  en  présence  de  ce  dernier  et 
de  sa  femme,  a  constaté  qu’il  était  atteint  de  déviation  rachitique 
des  deux  tibias,  et  a  déclaré  à  sa  mère  qu’il  pourra  être  parfaite¬ 
ment  «  redressé  »  mais  que,  pour  ce  faire,  il  devrait  rester  envi¬ 
ron  six  semaines  à  l’hôpital  pour  y  subir  une  opération  ; 

«  Que  l’épouse  Delmarche,  ayant  demandé  s’il  souffrirait,  l’ap¬ 
pelant  répondit  que  non,  parce  qu’il  serait  endormi; 

«  Qu’elle  se  retira,  en  disant  qu’elle  reviendrait,  mais  qu’avant 
de  prendre  une  décision,  elle  voulait  avoir  l’assentiment  de  la 
grand’mère  de  l’enfant,  ajoutant  que  si  elle  était  maîtresse,  elle 
laisserait  faire  l’opération  immédiatement  ;  que  le  13  juillet  1887, 
l’enfant  fut  conduit  à  l’hôpital  et  admis  par  l’interne  de  service  ; 

«  Que,  lors  des  visites  qu’elle  fit  à  son  fils  à  l’hôpital,  l’épouse 
Delmarche  se  plaignit  à  différentes  reprises  à  la  sœur  hospitalière 
et  à  la  sœur  économe  que  son  fils  ne  fût  pas  encore  opéré  et 
menaça  de  le  retirer,  si  on  ne  l’opérait  pas  : 

«  Qu’elle  se  plaignit  également  à  l’une  des  infirmières  de  l’hô¬ 
pital  du  retard  apporté  à  l’opération,  en  disant  qu’elle  n’avait  pas 
mis  son  enfant  à  l’hôpital  pour  jouer; 

«  Qu’il  fût  procédé  à  l’opération  de  l’ostéotomie  un  samedi  et 

(1)  Annales  d’hygiène,  t.  XXIV,  p.  452  (novembre  1890). 
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que,  le  lendemain  dimanche,  les  époux  Delmarche  manifestèrent 
leur  contentement  de  ce  que  Topération  fût  enfin  faite; 

«  Que,  de  l’ensemble  des  dépositions  des  témoins,  il  résulte,  à 
toute  évidence,  que  les  époux  Delmarche  avaient  été  prévenus  que 
le  redressement  des  jambes  de  leur  enfant  nécessiterait  une 
opération,  et  qu’en  le  conduisant  à  l’hôpital,  le  13  juillet,  et  en  l’y 
aissant,  ils  ont  incontestablement  consenti  à  ce  que  l’opération 
fût  pratiquée  ;  que  vainement,  dans  le  but  de  prouver  que  l’opéra¬ 
tion  dont  il  s’agit  aurait  été  faite  à  leur  insu,  l’intimé  invoque  une 
conversation  de  sa  femme  avec  un  sieur  Marquet,  à  qui  elle  aurait 
dit  que  si  elle  savait  «  qu’on  ferait  le  moindre  mal  à  son  enfant  » 
elle  préférerait  le  conserver  chez  elle,  et  qu’il  lui  aurait  répondu 
qu’elle  devait  être  sans  crainte  ;  qu’il  avait  entendu  dire  que,  pour 
redresser  les  jambes  des  enfants,  on  leur  mettait  des  bottes  en  fer  ; 

«  Qu’en  effet,  cette  conversation,  qui  a  eu  lieu  le  jour  où  l’épouse 
Delmarche  était  allée  chercher  un  certificat  d’indigence  chez  le 
bourgmestre  d’Ougrée,  est  antérieure  à  l’installation  de  l’enfant  à 
l’hôpital,  et  que  le  propos  de  cette  femme  ne  prouve  nullement 
qu’elle  ne  consentait  pas  à  l’opération,  puisqu’il  lui  avait  été 
assuré  que  son  enfant  serait  endormi  et  ne  souffrirait  pas; 

«  Que,  d’un  autre  côté,  il  n’a  été  nullement  établi  «  que  l’opé- 
«  ration  aurait  été  mal  faite,  c’est-à-dire  contrairement  aux  règles 
«  de  l’art,  et  que,  notamment,  un  ou  plusieurs  fragments  d’os 
«  auraient  été  retrouvés  dans  les  chairs  »; 

«  Qû’en  effet,  les  hommes  de  l’art,  entendus  à  la  requête  de 
l’appelant,  le  9  janvier  1891,  ont  attesté  qu’ils  avaient  vu  à  diffé¬ 
rentes  reprises  le  D'’  Deschamps  procéder  à  l’opération  de  l’ostéo¬ 
tomie  et  que,  chaque  fois,  il  avait  fait  preuve  d’une  grande  habi¬ 
leté;  que,  de  plus,  parmi  les  témoins  produits  par  l’intimé  — 
lesquels  d’ailleurs  n’ont  point  assisté  à  l’opération  pratiquée  sur 
le  jeune  Delmarche  —  aucun  ne  l’a  critiquée  ; 

«  Que  s’il  résulte  de  la  déclaration  du  D'’  Jacquemin,  qui  a  pro¬ 
cédé  à  l’amputation  d’une  partie  de  la  jambe  de  l’enfant,  qu’il  a 
trouvé  dans  la  partie  enlevée  un  fragment  d’os  mort  d’au  moins 
O  centimètres  «  un  séquestre  »,  il  est  établi  que  ce  fragment  d’os 
se  trouvait,  non  dans  les  chairs,  mais  dans  l’os  même  de  la 
jambe,  et  que  la  formation  d’un  séquestre  peut  être  tout  à  fait 
spontanée  et  absolument  indépendante  de  l’habileté  de  l’opéra¬ 
teur;  qu’il  n’a  pas  été  prouvé  davantage  que  la  gangrène,  qui 
s’est  déclarée,  «  serait  imputable  à  l’appelant,  qui  n’aurait  pas 
«  suffisamment  surveillé  ou  fait  surveiller  le  pied  de  l’enfant  »  ; 

«  Qu’il  consiste,  au  contraire,  de  la  déclaration  de  la  sœur  hos¬ 
pitalière  que,  journellement,  M.  le  D''  Lebeau  et  l’opérateur 
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examinaient  les  orteils  de  l’enfant  Delmarche,  lesquels  avaient 
été  laissés  à  découvert  et  lui  recommandaient  de  les  surveiller 
également  ; 

<c  Que,  c’est  un  jour,  vers  neuf  heures  du  matin,  que  l’on  s’est 
aperçu  que  les  orteils  de  l’enfant,  qui,  la  veille  au  soir,  avaient 
encore  leur  aspect  habituel,  étaient  devenus  noirs  et  que,  tout  au 
plus  une  heure  plus  tard,  l’appelant  est  arrivé  à  l’hôpital,  a  été 
informé  du  fait  et  s’est  rendu  auprès  du  malade  ; 

«  Que  l’examen  quotidien  du  pied  est  encore  attesté  par 
M.  le  D‘‘  Snyers  qui,  en  sa  qualité  d’interne,  accompagnait  chaque 
jour  M  le  D''  Lebeau  dans  sa  visite; 

«  Qu’il  est  affirmé  de  la  façon  la  plus  positive,  par  un  témoin  , 
oculaire  et  compétent,  que  la  chute  du  pied  de  l’enfant  est  due  à 
une  gangrène  sèche  et  que  tous  les  médecins,  interpellés  sur  ce 
point,  ont  été  unanimes  à  déclarer  que  la  gangrène  sèche  est  un. 
accident  qui  peut  se  produire  fortuitement  et  sans  qu’il  y  ait  faute 
de  la  part  de  l’opérateur  ; 

«  Que,  d’après  le  quatrième  témoin  produit  par  l’intimé  lui- 
même,  la  gangrène  sèche  ne  peut  être  conjurée  ; 

<<  Qu’il  résulte  de  l’exposé  qui  précède,  qu’aucune  faute  n’a  été 
établie  à  charge  de  l’appelant  et  que  l’enfant  a  été  la  victime  d’un 
accident  que  l’homme  de  l’art,  malgré  son  habileté  habituelle  et 
ses  soins  assidus,  s’est  trouvé  impuissant  à  prévenir  et  à  écarter; 

«  Qu’il  s’ensuit  qu’il  ne  peut  être  déclaré  responsable  des  suites 
malheureuses  de  l’opération  qu’il  a  pratiquée  ; 

«  La  Cour,  vidant  son  interlocutoire  et  écartant  toutes  conclu¬ 
sions  contraires,  réforme  le  jugement  frappé  d’appel,  déboute 
l’intimé  de  son  action  et  le  condamne  aux  dépens  des  deux 
instances,  » 

Curieuse  violation  du  secret  médical.  —  Les  journaux  quo¬ 
tidiens  signalent  un  fait  assez  inattendu  de  violation  de  secret 
médical.  L’administration  a  vendu  comme  vieux  papiers  une 
liasse  de  rapports  médicaux  relatifs  à  la  constatation  des  décès, 
rapports  remontant  à  moins  de  vingt  ans  et  contenant  le  nom  des 
décédés  avec  la  nature  de  la  dernière  maladie. 

Or,  ces  papiers  ont  été  revendus  à  des  commerçants  qui  en  ont 
fait  usage  pour  plier  leur  marchandise  :  de  là  grand  émoi  dans  le 
public.  Prévenu,  le  préfet  de  police  n’a  pu  que  constater  l’irrégu¬ 
larité  du  procédé  ;  il  a  promis  cependant  de  veiller  à  l’avenir  à  ce 
que  pareil  fait  ne  puisse  se  reproduire. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


CoBBEiL.  —  Imprimerie  Crbté. 
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LES  MAISONS  OUVRIÈRES  DE  LA  RUE  DE  MOUZAIA 
Par  le  D""  L.  Reuss. 

Dans  le  message  qu’il  a  adressé  aux  Chambres  lors  de  son 
élévation  à  la  présidence  de  la  République,  M.  Sadi-Carnot 
a  spécialement  insisté  sur  la  grande  place  que  l’hygiène  pu¬ 
blique  devait  prendre  dans  les  préoccupations  du  gouverne¬ 
ment.  Il  n’a  jamais  cessé  depuis  d’encourager  ses  progrès 
et  ses  améliorations  ;  il  vient  de  donner,  tout  récemment, 
une  nouvelle  preuve  de  sa  sollicitude  pour  elle  en  allant  vi¬ 
siter  la  cité  que  la  Société  des  constructions  ouvrières  de 
France  édifie  en  ce  moment  dans  le  quartier  des  Buttes- 
Chaumont. 

Peu  de  Parisiens  connaissent  ces  vastes  terrains,  coupés 
de  ravins  et  de  vallons,  qui  s’étendent  entre  le  parades 
Buttes-Chaumont,  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  le  quartier 
de  Belleville  et  les  fortifications.  Ils  occupent  l’emplacement 
des  anciennes  carrières  d’Amérique,  abandonnées  en  1850, 
comblées  depuis  cette  époque,  et  que  la  société  du  Marché 
aux  Chevaux  a  sillonnées  de  rues  en  1865.  Mais  ces  places  et 
ces  rues,  quoique  larges  et  bien  établies,  sont  restées  dé¬ 
sertes  pendant  de  longues  années.  Les  rares  constructions 
qui  y  ont  été  successivement  élevées  n’ont  servi  qu’à  rendre 
plus  morne  et  plus  triste  la  solitude  qui  les  entourait;  la 
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nuit  venue,  il  eût  été  dangereux  de  s’y  aventurer,  car  ces 
terrains  servaient  de  repaire  et  de  refuge  aux  gens  sans  aveu 
et  aux  pires  rôdeurs. 

Et  cependant  la  situation  particulièrement  favorable  de 
cet  emplacement  aurait  dû  tenter  bien  des  constructeurs.  Il 
est,  en  effet,  abrité  des  vents  du  nord  par  les  hauteurs  de 
Belleville;  il  est  à  deux  pas  d’un  des  plus  beaux  parcs  de 
Paris. 

On  y  jouit  d’une  vue  admirable  sur  lès  Lilas,  Pantin,  les 
Prés-Saint-Gervais,  la  colline  de  Montmartre,  le  mont  Valé- 
rien  ;  enfin  la  déclivité  du  terrain  permettait  de  donner  aux 
égouts  une  pente  telle  que  la  stagnation  des  eaux  y  fût  im¬ 
possible,  et  d’assurer  par  conséquent  aux  maisons  à  cons¬ 
truire  une  salubrité  exceptionnelle. 

La  Société  des  constructions  ouvrières  de  France  a  su 
profiter  de  ces  avantages;  elle  n’a  commencé  à  élever  ces 
maisons  qu’en  1889,  et  pourtant  l’aspect  de  ce  quartier, 
jadis  déshérité,  est  déjà  complètement  modifié. 

L’impression  qu’on  en  reçoit  à  une  première  visite  est 
bien  singulière  :  on  a  laissé  Paris  derrière  soi;  brusquement, 
au  sortir  du  parc  des  Buttes-Chaumont,  on  se  trouve  en 
face  de  terrains  mamelonnés,  qu’escaladent,  appuyées  les 
unes  aux  autres,  des  maisonnettes  aux  tuiles  rouges  et  aux 
murs  blancs  et  que  traversent  des  rues  larges,  ensoleillées, 
qui  ont  l’air  de  se  perdre  tout  à  coup.  On  se  croit  transporté 
en  Algérie,  au  milieu  d’un  centre  de  colonisation  en  for¬ 
mation;  tout,  depuis  le  minaret  d’une  bâtisse  mauresque 
en  bordure  sur  la  rue  de  Mouzaïa,  depuis  les  jardinets  devant 
les  maisons,  depuis  les  petites  boutiques  de  mercerie,  d’épi¬ 
cerie  ou  de  vins,  pauvrement  approvisionnées  du  strict  né¬ 
cessaire,  jusqu’à  l’absence  d’arbres,  jusqu’à  la  couleur 
rousse  de  l’herbe  rare  et  brûlée  par  le  soleil,  tout  en  un  mot 
contribue  à  rendre  plus  saisissante  une  ressemblance  que 
certes  je  n’ai  pas  été  le  seul  à  constater. 

La  place  du  Danube,  de  SO  mètres  de  diamètre,  formée 
par  l’intersection  des  rues  David-d’Angers  et  du  Général-Bru- 
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net,  toutes  les  deux  d’une  largeur  de  20  mètres,  est  destinée 
à  devenir  le  centre  de  la  nouvelle  agglomération.  D’autres 
voies,  telles  que  les  rues  de  Mouzaia,  de  Compans,  de  Belle- 
vue  et  le  boulevard  Sérurier,  traversent  ou  longent  le  quar¬ 
tier  en  construction  ;  de  nouvelles  rues  seront  percées  au 
furet  à  mesure  des  besoins. 

La  Société  des  constructions  ouvrières  de  France  a 
adopté,  pour  les  maisons  qu’elle  bâtit,  quatre  types  diffé¬ 
rents.  Contrairement  aux  idées  qui  ont  généralement  cours 
en  Angleterre  (1)  et  aussi  en  France  pour  la  construction  de 
maisons  ouvrières,  elle  n'a  pas  voulu  de  ces  grandes  ca¬ 
sernes  divisées  en  logements  de  une,  deux,  trois  ou  quatre 
pièces,  avec  des  escaliers,  des  couloirs,  des  waler-closets 
communs.  Loin  d’êtrehygiéniques,  ces  immeubles  deviennent 
rapidement,  comme  l’a  si  bien  démontré  M.  du  Mesnil  (2), 
des  foyers  d’infection  ;  mauvais  au  point  de  vue  de  la  salu¬ 
brité,  ils  exercent  aussi,  par  suite  d’un  encombrement  et 
d’une  promiscuité  inévitables,  une  influence  désastreuse 
sur  la  moralité  de  leurs  habitants.  D’ailleurs  le  but  même 
que  se  propose  la  Société,  les  moyens  qu’elln  met  en  œuvre 
pour  y  parvenir,  lui  faisaient  l’obligation  absolue  de  ne  cons¬ 
truire,  pour  les  ouvriers,  que  des  maisons  petites,  modestes 
et  ne  pouvant  abriter  qu’une  famille. 

Chaquemaisonouvrièreformedonciciuntoutcomplet  :  elle 
est  précédée  d’un  jardinet;  une  courette  se  trouve  derrière. 
Quoique  les  constructions  se  louchent  par  les  côtés,  chaque 
famille  est  chez  elle  et  n’a  aucun  i-apport  nécessaire  avec 
ses  voisins.  C’est  là  une  excellente  mesure,  qui  évite  bien 
des  froissements  et  qui  a  plus  d’importance  qu’on  ne  saurait 
le  croire  au  premier  abord. 

Les  maisons  sont  construites  d’après  quatre  types  :  quelque 
soit  ce  type,  elles  sont  toutes  édifiées  avec  des  matériaux 

(1)  Voir  Annales  d’hygiène  publique,  3e  série,  t.  XXV,  n®  5,  pages  401 
-et  suivantes. 

(2)  Voyez  Du  Mesnil,  Vlîahitation  du  pauvre  à  Paris,  Paris,  1890  {Bi¬ 
bliothèque  scientifique  contemporaine) . 
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de  bonne  qualité.  Les  murs  sont  en  moellons  ou  en  briques 
avec  mortier  de  chaux  hydraulique,  les  planchers  sont  en 
fer,  les  parquets  et  la  menuiserie  extérieure  sont  en  chêne, 
la  couverture  est  en  tuiles.  La  plomberie,  la  serrur&rie,  la 
menuiserie  intérieure,  la  peinture  sont  de  bonne  qualité. 

Le  type  n°  I  occupe  un  terrain  de  63“,80;  il  est  élevé  sur 
une  cave  de  2  mètres  sur  3“,50,  d’un  rez-de-chaussée  com¬ 
posé  de  deux  pièces,  dont  une  cuisine  et  d’un  débarras;  d’un 
premier  étage  composé  de  deux  chambres  et  d’un  water- 
eloset,  enfin  d’un  grenier  auquel  on  accède  par  une  échelle 
mobile.  Les  pièces  ont  environ  2“,80  de  haut  et  ont  au 
moins  une  fenêtre  :  toutes  ont  une  cheminée.  Les  water- 
closets  sont  munis  d’un  appareil  à  fermeture  hermétique  èt 
à  chasse  d’eau.  Il  y  a  des  robinets  d’eau  dans  la  cave  et  au 
premier  étage;  les  eaux  ménagères  sont  directement  con¬ 
duites  à  l’égout  ainsi  que  les  matières  fécales. 

La  maison  du  type  n»  II  est  construite  sur  un  terrain 
d’une  surface  de  114  mètres;  elle  est  élevée  sur  une  cave  de 
3“,S0  sur  3“,50  et  se  compose  d’un  rez-de-chaussée  com¬ 
prenant  quatre  pièces,  dont  une  cuisine,  d’un  water-closet 
et  d’un  débarras  ;  d’un  premier  étage  comprenant  deux  lo¬ 
gements  de  deux  pièces  chacun  avec  débarras  et  water-clo¬ 
set,  enfin  d’un  grenier.  Un  jardin  s’étend  devant  la  maison, 
une  courette  derrière.  Il  y  a  des  robinets  d’eau  dans  la  cave, 
au  rez-de-chaussée  et  au  premier  étage.  La  hauteur  des 
chambres  est  de  3  mètres,  les  pièces  sont  grandes.  L’éva¬ 
cuation  des  eaux  ménagères  et  des  matières  fécales  se  fait 
suivant  le  tout  à  l’égout. 

Les  maisons  du  type  n°  III  sont  construites  sur  un  empla¬ 
cement  de  167  mètres;  elles  se  composent  d’une  cave  da 
3“,S0  sur  5  mètres,  d’un  rez-de-chaussée  élevé  sur  perron 
comprenant  une  entrée,  trois  pièces,  une  cuisine,  un  débar-^ 
ras,  un  cabinet  d’aisances,  d’un  premier  étage  ayant  la 
même  disposition  et  d’un  grenier.  Le  jardin  devant  et  la 
cour  derrière  la  maison  sont  plus  grands  que  dans  le  type 
n»  II. 
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Les  maisons  du  type  IV  occupent  une  surface  de  21S  mè¬ 
tres  chacune;  elles  sont  élevées  sur  une  cave  de  sur 

6“,35  et  se  composent  d’un  rez-de-chaussée  élevé  sur  un 
perron,  comprenant  un  vestibule  et  deux  appartements  de 
deux  pièces,  cuisine  et  water-closet  chacun  ;  le  premier 
étage  est  divisé  également  en  deux  appartements;  il  y  a 
des  robinets  d’eau  dans  chaque  cuisine  et  dans  chaque  wa- 
ter-closet.  Le  jardin  et  la  cour  ont  des  dimensions  excep¬ 
tionnelles. 

Ces  types  ne  sont  pas  absolument  obligatoires.  L’archi¬ 
tecte  de  la  Société  modifie  les  plans  et  les  façades  au  gré  du 
preneur. 

Toutes  ces  maisons,  construites  les  unes  à  côté  des  autres, 
forment  des  villas;  leurs  jardinets  bordent  une  voie  cen¬ 
trale  pavée  ou  bitumée,  large  de  3  mètres,  qui  les  met 
en  communication  avec  l’une  ou  l’autre  des  rues  du  quar¬ 
tier. 

La  configuration  du  terrain  a  permis  à  l’architecte  de 
donner  une  pente  considérable  aux  égouts  de  toutes  ces 
villas.  Les  matières  fécales  aussi  bien  que  les  eaux  ména¬ 
gères  sont  rapidement  entraînées  par  une  forte  chasse-d’eau 
jusqu’à  l’égout  de  la  rue  d’Allemagne,  situé  beaucoup  plus 
bas.  La  salubrité  de  ce  quartier  nouveau,  largement  appro¬ 
visionné  d’eau  par  les  conduites  de  la  ville,  et  convenable¬ 
ment  drainé,  ne  laisse  donc  rien  à  désirer. 

Les  maisons  du  type  n®  I  sont,  dans  toute  l’acception  du 
mot,  des  maisons  d’ouvriers.  La  Société  en  a  déjà  construit 
^5;  elle  prévoit,  dans  ses  devis  et  ses  plans,  l’édification  de 
5,500  autres  maisons  du  même  type. 

Les  maisons  des  autres  types,  quoique  destinées  à  plu¬ 
sieurs  ménages,  dans  la  pensée  de  la  Société,  n’ont  rien  de 
commun  avec  les  casernes  ouvrières  dont  je  parlais  plus 
haut.  Les  logements  sont  complètement  séparés;  chaque 
ménage  a  non  seulement  ses  cabinets  d’aisances  particu¬ 
liers,  mais  encore  son  robinet  d’eau;  enfin  la  cour  et  le  jar¬ 
din  appartiennent  exclusivement  au  propriétaire. 
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La  plupart  de  ces  maisons  construites  jusqu’ici  ne  sont 
habitées  que  par  une  seule  et  même  famille  :  ce  sont  des 
petits  rentiers,  des  employés,  des  contre-maîtres  qui  s’en 
rendent  acquéreurs;  grâce  au  nombre  des  pièces,  ils  y  vi¬ 
vent  à  l’aise  avec  leurs  enfants  et  ils  ne  songent  pas  à  se 
mettre  à  l’étroit  pour  prendre  un  locataire. 

La  Société  des  constructions  ouvrières  a  bion  compris  la 
situation  d’ailleurs;  elle  n’a  élevé  jusqu’ici  que  16  maisons 
du  type  n“  II,  22  du  type,  III  et  4  seulement  du  type  n®  lY ;  elle 
ne  prévoit  la  construction  que  de  2S0  maisons  du  type  II,  1 ,000 
du  type  III  et  100  du  type  IV,  quand  au  contraire  elle  a  l’in¬ 
tention  d’en  édifier  encore  3,500  du  type  n®  L 

La  Société  a  construit  181  maisons  en  deux  ans  :  il  en 
reste  5,850  à  construire. 

N’aurait-elle  fait  que  construire  des  maisons  saines  et  sa¬ 
lubres,  la  Société  des  maisons  ouvrières  de  France  serait 
déjà  digne  de  tous  éloges;  mais  elle  a  fait  plus  :  par  une  in¬ 
génieuse  combinaison,  par  une  convention  passée  entre  la 
Banque  d’Escompte  et  le  Crédit  foncier,  elle  oblige  ses  loca¬ 
taires  à  devenir  propriétaires  ;  je  dis  qu’elle  les  oblige  et  je 
m’explique.  En  effet,  une  fois  la  maison  construite,  un 
pacte  intervient  entre  la  Société  et  le  Crédit  foncier.  Celui-ci 
évalue  la  maison  et  avance  une  somme  déterminée,  d’après 
les  règles  générales  de  sa  comptabilité,  à  la  Société,  qui 
rentre  par  conséquent  dans  une  partie  de  ses  débours. 

Le  preneur,  le  locataire  de  la  maison  est  à  son  tour  ap¬ 
pelé  au  Crédit  foncier,  où  il  signe  un  engagement;  il  a  dès 
lors  deux  créanciers,  la  Société  des  maisons  ouvrières  et  le 
Crédit  foncier.  Voyons  comment  il  pourra  se  libérer  vis-à- 
vis  d’eux.  Je  prends  comme  exemple  la  maison  du  type 
n®  I  :  elle  coûte  6,000  francs.  L’acquéreur  paye  500  francs 
comptant  au  moment  où  il  signe  son  engagement;  il 
payera  ensuite  pendant  quinze  années  389  fr.  64,  dont 
192  fr.  99  pour  la  Société  et  196  fr.  65  pour  le  Crédit  fon¬ 
cier  ;  au  bout  de  ces  quinze  années,  il  aura  désintéressé  la 
Société.  Mais  pendant  les  trente-cinq  années  suivantes,  il 
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aura  encore  à  payer  au  Crédit  foncier  une  annuité  de 
196  fr.  65.  Il  sera  donc,  au  bout  de  cinquante  ans,  proprié¬ 
taire  d’une  maison  de  6,000  francs;  il  lui  est  d’ailleurs  loi¬ 
sible  de  se  libérer  avant.  L’annuité  est  même  tellement  mi¬ 
nime  que  la  plupart  des  propriétaires,  même  ouvriers,  se 
débarrasseront  le  plus  vite  possible  de  leur  dette. 

La  même  combinaison  préside  au  payement  des  maisons 
des  autres  types,  qui  reviennent  respectivement  à  10,500,  à 
14,000  et  à  25,000  francs  avec  des  annuités  nécessairement 
plus  importantes. 

Je  me  suis  étendu  un  peu  longuement  sur  des  considéra¬ 
tions  financières  qui,  au  premier  abord,  paraissent  complè¬ 
tement  étrangères  au  cadre  de  ce  journal.  Mais  en  y  réflé¬ 
chissant,  on  se  rend  facilement  compte  du  puissant  secours 
qu’elles  apportent  à  l’hygiène  publique. 

En  effet,  la  salubrité  de  l’habitation  sauvegarde  et  amé¬ 
liore  l’hygiène  physique  :  la  faculté  d’acquérir  une  maison 
saine  et  confortable  améliore  et  réalise  l’hygiène  morale. 

Partout  où  l’on  a  construit  pour  la  population  ouvrière 
des  maisons  hygiéniquement  irréprochables,  en  Amérique, 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  France,  on  a  vu  l’état  sa¬ 
nitaire  de  cette  population  s’améliorer  d’une  façon  rapide 
et  continue.  La  morbidité  et  la  mortalité  diminuent  paral¬ 
lèlement.  Il  en  est  de  même  pour  la  cité  nouvelle  de  la  rue 
de  Mouzaïa.  La  situation  favorable  du  terrain,  la  salubrité 
des  maisons,  l’écoulement  rapide  des  eaux  ménagères,  la 
proximité  d’un  grand  parc  rempli  d’arbres,  la  pureté  rela¬ 
tive  de  l’atmosphère  ont  pour  la  santé  des  1,800  habi¬ 
tants  qui  sont  venus  peupler  la  cité  les  résultats  les  plus 
favorables. 

M.  Durruthy,  ingénieur  et  gérant  des  propriétés  de  la  So¬ 
ciété,  qui  a  bien  voulu  me  guider  à  travers  cette  ville  en 
formation  et  que  je  suis  heureux  de  remercier  ici,  m’a  as¬ 
suré  que  les  affections  zymotiques  y  sont  très  rares  et  que 
l’état  sanitaire  de  toute  l’agglomération  était  et  demeurait 
excellent. 
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L’initiative  de  la  Société  des  maisons  ouvrières  de  France 
a  aussi  porté  ses  fruits  au  point  de  vue  moral.  Est-il  néces- 
-saire  d’insister  sur  les  habitudes  d’économie,  de  propreté, 
-de  prévoyance  que  le  fait  de  devenir  propriétaire  développe 
chez  un  ouvrier?  Quel  intérêt  a  donc  celui-ci  d’embellir  un 
logement,  situé  au  fond  d’une  cour  humide  et  sans  air,  au 
haut  d’un  escalier  noir  et  gluant?  Ce  logement  n’est  pas  à 
lui,  son  propriétaire  pourra  le  mettre  à  la  porte  presque  du 
jour  au  lendemain.  Enfermé  toute  la  journée  dans  son  ate¬ 
lier,  l’ouvrier  ne  rentrera  chez  lui  que  pour  manger  et  dor¬ 
mir.  Il  déserte  son  intérieur  pour  le  cabaret,  où  sa  femme 
viendra  bientôt  le  retrouver. 

Mais  le  jour  où  cet  ouvrier  aura  une  maison  à  lui,  il  l’em¬ 
bellira,  il  l’entretiendra  dans  un  état  de  propreté  scrupu¬ 
leuse.  Maris  et  femmes  s’entendent  à  ce  sujet.  Il  n’est  per¬ 
sonne  un  peu  au  courant  des  questions  ouvrières  qui  ne 
sache  combien  l’émulation  entre  voisins  et  riverains  d’un 
même  pâté  de  maisons  est  féconde  sous  ce  rapport,  et  que 
les  heures  consacrées  à  cultiver  un  coin  de  jardinet  sont  au¬ 
tant  d’heures  enlevées  au  cabaret,  c’est-à-dire  au  jeu  et  à 
l’ivrognerie.  L’alcoolisme,  qui  fait  de  si  effrayants  ravages 
parmi  la  population  ouvrière  des  grandes  villes,  diminue 
toujours  et  finit  par  disparaître  chez  les  travailleurs  habitant 
des  cités  propres  et  bien  entretenues. 

Enfin  la  nécessité,  pour  les  futurs  propriétaires  des  mai¬ 
sons  construites  par  la  Société,  de  se  présenter  dans  les  bu¬ 
reaux  du  Crédit  foncier  ou  de  la  Banque  d’Escompte  avec 
des  papiers  en  bon  ordre  a  amené  encore,  un  autre  résultat. 
Je  veux  parler  de  la  régularisation  de  certaines  situations 
équivoques,  comme  il  y  en  a  tant  parmi  les  ménages  d’ou¬ 
vriers  à  Paris.  Les  unions  libres  se  transforment  en  un 
bel  et  bon  mariage  et  les  enfants  sont  dotés  d’un  état  civil 
régulier.  Ce  n  est  pas  là  un  des  côtés  les  moins  curieux  de  la 
question,  c’est  certainement  un  de  ceux  que  la  Société 
n’avait  pas  envisagés.  Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  donc  une 
œuvre  absolument  humanitaire  et  moralisatrice,  une  œuvre 
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d’hygiène  sociale,  dans  la  plus  haute  acception  du  mot,  que 
la  Société  des  maisons  ouvrières  a  entreprise.  Tous  ceux 
qui  s’intéressent  au  sort  moral  et  physique  des  classes  labo¬ 
rieuses,  et  ils  sont  nombreux,  doivent  lui  en  savoir  gré. 


CONTRIBUTION  A  l’ÉTUDE 

LÉGISLATION  DES  ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX 
INSALUBRES  OU  INCOMMODES 

Par  Edmond  Dupuy, 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Toulouse, 
Membre  du  Conseil  central  d’hygiène  publique 
Et  de  salubrité  du  département  de  la  Haute-Garonne,  avocat. 

Les  questions  relatives  aux  établissements  dangereux,  in¬ 
salubres  ou  incommodes,  sont  souvent  difficiles  à  résoudre, 
surtout  par  ceux  qui  ne  sont  pas  très  familiarisés  avec  la 
législation  qui  régit  ces  établissements.  Parmi  ces  questions, 
il  en  est  deux  qui  ne  sont  pas  étudiées  d’une  manière  parti¬ 
culière  dans  les  traités  spéciaux,  et  sur  lesquelles  il  m’a 
paru  intéressant  d’attirer  l’attention  des  membres  des 
Conseils  d’hygiène. 

Elles  peuvent  être  ainsi  énoncées  : 

1“  L’administration  préfectorale  a-t-elle  le  droit  de  fixer  à 
l’avance,  et  par  voie  de  règlement,  la  distance  à  laquelle 
devront  être  placés  des  habitations,  les  établissements  dan¬ 
gereux,  insalubres  ou  incommodes  (établissements  classés), 
non  encore  créés  et  dont  l’autorisation  de  création  viendrait 
à  être  demandée  ? 

2°  L’administration  préfectorale  a-t-elle  le  droit  d’obliger 
les  industriels,  qui  deviendraient  acquéreurs  d’établisse¬ 
ments  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  actuellement 
créés  et  placés  près  des  habitations,  à  les  déplacer  et  à  les 
établir  à  une  distance  des  habitations  fixée  d’avance  et  par 
voie  de  règlement  ? 


122 


EDMOND  DUPUY. 


Avant  de  résoudre  ces  questions,  il  importe  de  jeter  un 
coup  d’œil  rapide  sur  l’histoire  et  la  législation  des  établis¬ 
sements  classés. 

La  plupart  des  usines  et  des  manufactures,  par  les  odeurs 
qu’elles  exhalent,  par  les  vapeurs  ou  fumées  qu’elles  déve¬ 
loppent,  par  le  bruit  qu’ellés  produisent,  peuvent  être  pour 
la  végétation,  la  santé  publique  ou  le  voisinage,  des  causes 
de  danger,  d’insalubrité  ou  d’incommodité.  Malgré  ces  in¬ 
convénients,  il  est  cependant  nécessaire,  dans  l’intérêt  de 
notre  industrie  nationale,  de  protéger  l’existence  de  ces 
usines  et  d’assurer  la  liberté  d’action  des  hommes  intelligents 
qui  les  dirigent. 

Mais  il  est  juste  de  régler  cette  liberté  et  d’empêcher 
qu’elle  ne  soit  la  cause  de  graves  préjudices  pour  les  popu¬ 
lations  et  les  propriétés  voisines. 

C’est  pour  atteindre  ce  double  but  que  les  divers  monu¬ 
ments  de  législation,  dont  nous  allons  faire  connaître  le 
texte  et  l’esprit,  ont  été  successivement  élevés  comme  pour 
renfermer  les  établissements  industriels  dans  des  limites 
qu’ils  ne  pourraient  franchir  sans  compromettre  la  sécurité 
et  la  salubrité  publiques. 

L’industrie  ne  peut  être  libre  qu’à  la  condition  de  ne  pas 
nuire  à  d’autres  intérêts  aussi  respectables  que  les  siens  ; 
nul  ne  peut  causera  autrui,  par  l’exercice  de  sa  profession, 
un  dommage  quelconque  sans  devoir  le  réparer,  dit  avec 
raison  M.  Charles  Constant  dans  son  code  sur  les  établisse¬ 
ments  classés. 

Ce  principe  est  de  droit  chez  toutes  les  nations  industrielles 
et  pour  qu’il  reçoive  son  application  nécessaire,  il  n’y  a 
jamais  eu,  il  ne  peut  y  avoir  que  deux  manières  d’agir. 

La  première  consiste  à  laisser  établir  la  fabrique  sauf  à 
la  supprimer  si  elle  porte  préjudice  à  la  santé  publique  ou 
aux  droits  de  la  propriété  ;  c’est  le  système  répressif  j  —  la 
seconde,  au  contraire,  assujettit  à  l’autorisation  préalable 
l’industrie  réputée  nuisible  ;  c’est  le  système  préventif. 

C’est  ce  dernier  mode  qui  a  été  généralement  adopté 
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chez  les  nations  industrielles  ;  c’est  celui  que  le  législateur 
français  a  adopté  avec  raison,  car  le  système  préventif  em¬ 
pêche  la  naissance  du  mal  par  une  sorte  de  tutelle  adminis¬ 
trative,  par  des  mesures  qui  vont  au-devant  du  danger  et 
des  pertes  éventuelles  ;  tandis  que  le  système  répressif  ne 
remédie  pas  au  mal  déjà  fait,  et  ne  le  répare  le  plus  souvent 
que  d’une  manière  insuffisante. 

En  France,  la  législation  concernant  les  établissements 
industriels  ne  date  réellement  que  du  décret  du  lo  oc¬ 
tobre  1810.  Avant  cette  époque,  ces  établissements  étaient 
régis  d’une  manière  très  arbitraire,  par  des  édits,  par  des 
arrêts  du  parlement,  des  règlements  du  conseil  du  roi,  et 
des  ordonnances  du  lieutenant  de  police,  parmi  lesquels 
nous  citerons  notamment  ; 

1°  L’édit  du  prévôt  de  Paris  du  4  novembre  1486,  sur  les 
potiers  d’étain. 

2“  Le  règlement  du  conseil  du  roi  du  4  février  1567,  con¬ 
cernant  les  tueries,  écorcberies,  tanneries,  mégisseries,  etc. 

3°  L’ordonnance  de  police  du  17  juin  1701,  contre  les 
chiffonniers. 

4®  Le  décret  du  13  novembre  1791. 

5®  L’arrêté  du  préfet  de  police  Dubois,  du  18  messidor 
an  VIII. 

En  l’an  XIII,  le  ministre  de  l’intérieur,  ému  des  plaintes 
qui  lui  étaient  journellement  portées  contre  les  fabriques 
de  produits  chimiques,  les  fonderies  de  suif,  les  tan¬ 
neries,  etc.,  s’adressa  à  la  classe  des  sciences  physiques  et 
mathématiques  de  l’Institut  en  la  priant  de  donner  son  avis 
à  ce  sujet. 

Après  avoir  examiné  la  question,  la  classe  des  sciences 
physiques  et  mathématiques  de  l’Institut  rédigea,  le  26  fri¬ 
maire  an  XIII,  un  rapport  remarquable  auquel  nous  em¬ 
pruntons  le  passage  suivant  : 

1®  Il  s’agit  de  savoir  si  le  voisinage  de  certaines  fabriques  peut  être 
nuisible  à  la  santé.  —  La  solution  de  ce  problème  doit  paraître 
d’autant  plus  importante  que,  par  une  suite  naturelle  de  la  con- 
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fiance  que  méritent  les  décisions  de  l’Institut,  elle  pourra  désor¬ 
mais  former  la  base  des  jugements  du  magistrat,  lorsqu’il  s’agit 
de  prononcer  entre  le  sort  d’une  fabrique  et  la  santé  des  citoyens. 

Cette  solution  est  d’autant  plus  urgente,  elle  est  devenue  d’au¬ 
tant  plus  nécessaire,  que  le  sort  des  établissements  les  plus  utiles, 
nous  dirons  plus,  l’existence  de  plusieurs  arts  a  dépendu  jusqu’ici 
de  simples  règlements  de  police,  et  que  quelques-uns,  repoussés 
loin  des  approvisionnements  de  la  main-d’œuvre  ou  de  la  con¬ 
sommation  par  les  préjugés,  l’ignorance  oulajalousie,  continuent 
à  lutter  avec  désavantage  contre  les  obstacles  sans  nombre  qu’on 
bppose  à  leur  développement.  C’est  ainsi  que  nous  avons  vu 
successivement  les  fabriques  d’acides,  de  sel  ammoniac,  de  bleu 
de  Prusse,  dé  bière  et  les  préparations  de  cuir,  reléguées  hors  de 
l’enceinte  des  villes  et  que  chaque  jour  ces  mêmes  établissements 
sont  encore  dénoncés  à  l’autorité  par  des  voisins  inquiets  ou  par 
des  concurrents  jaloux. 

2o  Tant  que  le  sort  de  ces  fabriques  ne  sera  pas  assuré,  tant 
qu’une  législation  purement  arbitraire  aura  le  droit  d’interrompre, 
de  suspendre,  de  gêner  le  cours  d’une  fabrication,  en  un  mot, 
tant  qu’un  simple  magistrat  de  police  tiendra  dans  ses  mains  la 
fortune  ou  la  ruine  du  manufacturier,  comment  concevoir  qu’il 
puisse  porter  l’imprudence  jusqu’à  se  livrer  à  des  entreprises  de 
cette  nature? 

Comment  a-t-on  pu  espérer  que  l’industrie  manufacturière 
s’établit  sur  des  bases  aussi  fragiles?  Cet  état  d’incertitude,  cette 
lutte  continuelle  entre  elle  et  ses  voisins,  cette  indécision  éternelle 
sur  le  sort  d’un  établissement,  paralysent,  rétrécissent  les  efforts  du 
manufacturier  et  éteignent  peu  à  peu  son  courage  et  ses  facultés. 

Il  est  donc  de  la  première  nécessité  qu'on  pose  enfin  des  limites  qui 
ne  laissent  plus  rien  à  l'arbitraire  du  magistrat,  qui  tracent  au  ma¬ 
nufacturier  le  cercle  dans  lequel  il  peut  exercer  son  industrie  libre¬ 
ment  et  sûrement  et  qui  garantissent  au  propriétaire  voisin  qu’il  n’y 
a  de  danger  ni  pour  sa  santé  ni  pour  les  produits  de  son  sol. 

3®  Nous  ne  saurions  trop,  dit  encore  un  passage  de  ce  rapport, 
inviter  les  magistrats  chargés  de  la  santé  et  de  la  sûreté  publique, 
■à  écarter  les  plaintes  mal  fondées  qui,  trop  souvent,  se  dirigent 
contre  les  établissements,  menaçant  chaque  jour  la  fortune  de 
l’honnête  manufacturier,  retardent  les  progrès  de  l’industrie  et 
compromettent  le  sort  de  l’art  lui-même. 

Le  magistrat  doit  être  en  garde  contre  les  démarches  d'un  voisin 
inquiet  ou  jaloux,  il  doit  distinguer  avec  soin  ce  qui  n’est  qu’in¬ 
commode  ou  désagréable  d’avec  ce  qui  est  nuisible  ou  dangereux, 
il  doit  se  rappeler  qu’on  a  longtemps  proscrit  l’usage  de  la  houille, 
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SOUS  le  prétexte  frivole  qu’elle  était  malsaine;  il  doit,  en  un  mot 
se  pénétrer  de  cette  vérité,  c’est  qu’en  accueillant  les  plaintes  de  cette 
nature,  non  seulement  on  parviendrait  à  arrêter  en  France  l’éta¬ 
blissement  de  plusieurs  arts  utiles,  mais  on  arriverait  insensible¬ 
ment  à  éloigner  des  villes  les  maréchaux,  les  charpentiers,  les 
menuisiers,  les  chaudronniers,  les  fondeurs,  les  tisserands  et 
généralement  tous  ceux  dont  la  profession  est  plus  ou  moins  incom-^ 
mode  pour  le  voisin. 

4®  Le  rapport  ajoute  :  les  principaux  établissements  contre  les¬ 
quels  on  a  surtout  élevé  des  réclamations  peuvent  se  diviser  en 
deux  classes  : 

A.  La  première  comprend  tous  ceux  dans  lesquels  on  amoncelle  et 
fait  pourrir  et  putréfier  en  grandes  masses  des  matières  animales  ou 
végétales.  Tels  sont  les  établissements  de  boyauderie,  rouissage, 
etc.,  qui  forment  un  voisinage  nuisible  à  la  santé  et  qu’on  doit  porter 
hors  de  l'enceinte  des  villes  et  de  toute  habitation. 

B.  La  deuxième  renferme  les  fabriques  dans  lesquelles  on  développe 
des  odeurs  désagréables  par  le  moyen  du  feu,  comme  dans  la  fabri¬ 
cation  des  acides,  du  bleu  de  Prusse,  du  sel  ammoniac,  etc. 

Ces  établissements  ne  forment  un  voisinage  dangereux  que  par 
défaut  de  précautions  soins  de  l’administration  doivent  se 
borner  à  une  surveillance  active  et  éclairée  pour  faire  perfectionner 
les  procédés  dans  la  fabrication  et  la  conduite  du  feu  et  pour  y 
maintenir  une  propreté  convenable. 

Pendant  quelque  temps,  le  rapport,  dont  je  viens  d’indi¬ 
quer  les  pripicipales  dispositions,  servit  de  règle  au  ministre 
de  l’intérieur  et  aux  préfets  sur  les  demandes  en  autorisation 
ou  en  suppression  des  ateliers  et  manufactures. 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  renfermant  des 
données  générales  le  rapport  de  l’an  XIII  était  susceptible 
de  différentes  interprétations  et  par  conséquent  insuffisant. 

En  1809,  le  ministre  de  l’intérieur  demanda  à  la  section 
de  chimie  de  l’Institut  de  lui  fournir  un  nouveau  rapport  et 
voici  en  quels  termes  il  formulait  sa  demande  : 

S’il  est  juste  que  chacun  puisse  exploiter  librement  son  industrie,  le 
gouvernement  ne  saurait,  d’un  autre  côté,  voir  avec  indifférence 
que  pour  l'avantage  d'un  individu,  tout  un  quartier  respire  un  air 
infect  ou  qu’un  particulier  éprouve  des  dommages  dans  sa  propriété. 

En  admettant  que  la  plupart  des  manufactures  dont  on  se  plaint 
n'occasionnent  pas  d’exhalaisons  contraires  à  la  santé  publique,  on  ne 
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niera  pas  non  plus  que  ces  exhalaisons  peuvent  être  quelquefois  désa¬ 
gréables  et  que,  par  cela  même,  elles  ne  portent  un  préjudice  réel 
aux  propriétaires  des  maisons  voisines,  en  empêchant  quHs  ne 
louent  ces  maisons,  ou  en  les  forçant,  s’ils  les  louent,  à  baisser  le 
prix  de  leurs  baux. 

Comme  la  sollicitude  du  gouvernement  embrasse  toutes  les  classes 
de  la  société,  il  est  de  toute  justice  que  les  intérêts  de  ces  propriétaires 
ne  soient  pas  perdus  de  vue  plus  que  ceux  des  manufacturiers. 

Il  paraîtra  peut-être  convenable,  d’après  cela,  d'arrêter  en  prin¬ 
cipe,  que  les  établissements  qui  répandent  une  odeur  forte  et  gênant 
la  respiration  ne  seront  désormais  formés  que  dans  des  localités 
isolées. 

La  commission  de  l’Institut,  composée  de  GuytondeMor- 
veau,  Chaptal,  Cuvier,  se  pénétrant  des  diverses  observations 
insérées  dans  la  lettre  du  ministre,  décida  qu’elle  devrait  les 
adopter  et  les  considérer  comme  devant  servir  de  base  aux 
différentes  propositions  qu’elle  aurait  à  faire.  Aussi,  après 
avoir  consulté  le  tableau  des  ateliers,  fabriques  et  établisse¬ 
ments  placés  sous  la  surveillance  du  préfet  de  police,  et 
après  avoir  pris  connaissance  de  la  nature  de  leurs  travaux 
la  commission  décida  : 

1°  De  diviser  les  établissements  industriels  en  trois 
classes. 

2°  De  dresser  une  nomenclature  des  établissements  à 
classer  qui  fut  annexée  à  la  réponse  adressée  au  ministre. 

Le  rapport  de  l’Institut  du  29  frimaire  an  XIII  et  celui  de 
la  section  de  chimie  de  1809  joints  à  l’exposé  des  motifs 
furent  présentés  à  l’empereur,  et  le  15  octobre  1810,  fut  enfin 
signé  le  décret,  qui  réglementa,  d’une  manière  précise  et 
pour  toute  la  France,  la  législation  des  établissements  dan¬ 
gereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Le  décret  du  15  octobre  1810  que  Von  doit  considérer 
comme  constituant  la  hase  de  la  législation  de  ces  établisse¬ 
ments  a  été  successivement  modifié  et  [complété  par  les 
ordonnances  royales  du  14  janvier  1815,  du  5  novembre  1826, 
du  21  septembre  1828,  du  31  mai  1833,  du  30  novembre  1837, 
du  27  mai  1838,  par  les  décrets  du  25  mars  1852,  du  31  dé- 
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cembre  1866,  du  9  février  1867,  du  31  janvier  1872,  du 
19  mai  1873,  du  22  avril  1879,  du  26  février  1881,  du 
3  mai  1886,  etc. 

Le  décret  de  1810  a  divisé  les  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  en  trois  classes. 

La  première  classe  renferme  les  établissements  qui  doivent 
être  éloignés  des  habitations.  Le  décret  prescrit  formellement 
leur  éloignement  des  habitations.  H  y  a  là  une  règle  absolue 
à  laquelle  l’administration  ne  saurait  soustraire  l’industriel, 
même  au  prix  des  prescriptions  les  plus  rigoureuses;  nous 
verrons  dans  un  moment  ce  qu’on  doit  entendre  par  cet 
éloignement. 

Dans  la  seconde  classe  sont  compris  les  établissements  dont 
V éloignement  des  habitations  nest  pas  rigoureusement  néces¬ 
saire,  mais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la 
formation  qu’après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opéra¬ 
tions  qu’on  y  pratique  sont  exécutées  de  manière  à  ne 
pouvoir  incommoder  les  propriétaires  du  voisinage  ni  à 
leur  causer  de  dommages.  Pour  ces  établissements,  l’admi¬ 
nistration  est  libre  d’en  prescrire  l’éloignement  ou  d’en  au¬ 
toriser  l’installation  près  des  maisons  particulières,  mais 
elle  est  tenue  de  procéder,  préalablement  à  l’autorisation,  à 
des  enquêtes. 

Dans  la  troisième  classe  sont  placés  les  établissements  qui 
peuvent  rester  sans  inconvénients  auprès  des  habitations,  mais 
doivent  rester  soumis  à  la  surveillance  de  la  police.  Gomme 
pour  ceux  de  la  deuxième  classe,  l’administration  est  libre 
d’en  prescrire  l’éloignement  ou  d’en  autoriser  l’installation 
auprès  des  habitations  particulières,  mais  elle  n’est  pas 
tenue  de  procéder,  préalablement  à  l’autorisation,  à  des 
enquêtes  comme  pour  les  établissements  de  la  seconde 
classe. 

Les  raisons  qui  ont  déterminé  la  division  des  établisse¬ 
ments  industriels  entrois  classes,  très  utiles  à  connaître, 
se  trouvent  dans  le  rapport  de  l’Institut,  qui  a  précédé  le 
décret  du  IS  octobre  1810.  Elles  sont  ainsi  exposées  : 
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Les  établissements  compris  dans  la  première  classe  ne  doivent 
pas  rester  auprès  des  habitations,  parce  que  les  matières  qu’on  y 
travaille  et  les  produits  qu’on  en  retire,  ou  répandent  une  odeur 
désagréable  qu’il  est  difficile  de  supporter  et  qui  nuit  à  la  salubrité 
ou  sont  susceptibles  de  compromettre  la  sûreté  publique  par  des 
accidents  auxquels  ils  pourraient  donner  lieu. 

Les  établissements,  ateliers  ou  fabriques  compris  dans  la  seconde 
classe  n’ont  pas  été  jugés  par  la  commission  être  dans  le  cas  qu’on 
exigeât  qu’ils  fussent  aussi  éloignés  des  lieux  habités  que  ceux 
compris  dans  la  première  classe  ;  mais  cependant  elle  a  pensé  qu’il 
était  indispensable  de  les  surveiller.  Pour  bien  sentir  les  motifs 
de  cette  opinion,  il  suffit  de  savoir  que  la  plupart  des  opérations 
qui  se  pratiquent  dans  ces  établissements  ne  peuvent  produire 
de  vapeurs  nuisibles  qu’autant  qu’on  ne  prend  pas  tous  les  soins 
pour  opérer  leur  condensation.  Or,  comme  les  procédés  et  les 
appareils  au  moyen  desquels  on  parvient  aisément  à  s’en  rendre 
maîtres  sont  aujourd’hui  parfaitement  connus  et  presque  géné¬ 
ralement  adoptés,  on  n’a  besoin  que  de  recommander  qu’ils 
soient  employés,  et  il  est  indubitable  qu’ils  le  seront,  lorsque  les 
propriétaires  dont  il  s’agit  sauront  qu’on  les  surveille  et  que  la 
moindre  négligence  de  leur  part  pourrait  les  exposer  à  recevoir 
l’ordre  de  cesser  leurs  travaux. 

Quant  aux  établissements  compris  dans  la  troisième  classe,  la 
commission  est  d’avis  qu’il  y  a  d’autant  moins  d’inconvénients  à 
permettre  qu’ils  soient  placés  près  des  habitations  que,  sous  au¬ 
cun  rapport,  ils  ne  peuvent  être  nuisibles  et  que  les  précautions 
qu’on  a  le  droit  d’exiger  des  propriétaires  de  ces  établissements 
sont  les  mêmes  que  celles  que  tous  les  individus  qui  vivent  en 
société  prennent  ordinairement  lorsqu’ils  ne  veulent  pas  se  nuire 
réciproquement. 

L’artice  9  du  décret  du  IS  octobre  1810  est  ainsi  conçu  : 

V  L’autorité  locale  indiquera  le  lieu  où  les  manufactures  et  ate¬ 
liers  compris  dans  la  première  classe  pourront  s’établir  et  expri¬ 
mera  la  distance  des  habitations  particulières.  Tout  individu  qui 
ferait  des  constructions  dans  le  voisinage  de  ces  manufactures  et 
ateliers  après  que  la  formation  en  aura  été  permise  ne  sera  plus 
admis  à  en  solliciter  l’éloignement.  » 

L’autorité  locale  dont  il  est  parlé  dans  cet  article  est 
le  maire. 

En  effet,  suivant  le  décret  du  15  octobre  1810,  l’autorisa¬ 
tion  pour  les  établissements  de  première  classe  était  donnée 
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par  un  décret  en  conseil  d’Etat  ;  on  comprend  quelle  utilité 
il  y  avait  à  ce  que  l’autorité  qui  se  trouvait  sur  les  lieux 
mêmes  indiquât  l’emplacement  que  devait  occuper  l’éta¬ 
blissement.  11  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui.  En  effet, 
depuis  le  décret  du  16  mars  1852  sur  la  décentralisation 
administrative,  c’est  le  préfet  qui  est  chargé  de  donner  l’au¬ 
torisation  pour  la  formation  des  établissements  de  première 
classe.  Plus  rapproché  de  l’établissement  à  autoriser,  il 
n’est  plus  tenu  de  s’en  rapporter  exclusivement  à  l’autorité 
locale  et  peut  se  faire  aider  par  ses  agents.  C’est  donc  à  titre 
de  renseignements  qu’il  prendra  l’avis  de  l’autorité  locale. 

A  quelle  distance  les  établissements  de  première  classe 
doivent-ils  être  placés  des  habitations  ?  Cette  distance 
peut-elle  être  déterminée  à  l’avance  et  d’une  manière  fixe  ? 

Aucune  disposition  législative  n’indique  cette  distance  ; 
la  loi  ne  fixe  pas  et  ne  pouvait  pas  fixer  de  limites  précises 
à  cet  éloignement.  Ce  sont  là  des  questions  d’espèces,  et 
la  distance  devra  varier  suivant  le  genre  d’industrie,  sui¬ 
vant  la  nocuité  des  dégagements. 

C’est  ce  que  dit  expressément  une  circulaire  ministérielle 
-du  22  novembre  1811,  ainsi  conçue  : 

«  On  a  plusieurs  fois  demandé  qu’on  déterminât  d’une 
■manière  positive  la  distance  où  les  établissements  insalubres 
doivent  être  des  habitations.  S’il  avait  été  possible  de  le 
faire,  l’administration  se  serait  empressée  de  déférer  à  ce 
vœu.  Des  motifs  de  plusieurs  sortes  ont  rendu  inutile  sa 
bonne  volonté  à  cet  égard.  Une  manufacture  peut,  en  effet, 
quoique  très  rapprochée  des  maisons,  être  placée  de  ma¬ 
nière  à  n’incommoder  personne,  tandis  qu’une  autre, 
quoique  très  éloignée,  peut,  à  raison  de  certaines  circon¬ 
stances  de  situation  et  d’orientation,  les  couvrir  de  vapeurs 
infectes  qui  en  rendent  le  séjour  insupportable.  Il  n’a  donc 
pas  été  possible  d’établir  la  différence  dans  le  projet  de 
décret,  et  quelque  désir  que  j’eusse  d’empêcher  qu’on  n’agît 
arbitrairement,  il  a  fallu  abandonner  ce  soin  à  la  sagesse  de 
V autorité  locale. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XXVI.  —  1891,  N°  2.  9 
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Des  considérations  que  je  viens  d’exposer  on  peut  tirer  les 
conclusions  suivantes  : 

1“  Il  n’est  pas  possible  de  déterminer  à  l’avance  et  d’une 
manière  fixe  la  distance  à  laquelle  un  établissement  de 
première  classe  peut  être  placé  des  habitations. 

2“  Cette  distance  peut  être  plus  ou  moins  forte  suivant  les 
cas  ;  en  effet,  l’éloignement  de  la  manufacture  pourra  être 
très  faible,  si  cette  manufacture,  quoique  très  rapprochée 
des  maisons,  se  trouve  placée  de  manière  à  n’incommodêr 
personne. 

Le  conseil  d’État,  devant  lequel  la  question  a  été  fréquem¬ 
ment  posée,  a  adopté  à  ce  sujet  une  jurisprudence  sur  la¬ 
quelle  je  ne  crois  pas  devoir  insister  longuement  et  qui  peut 
être  ainsi  résumée  : 

L’éloignement  d’un  établissement  de  première  classe  est  suffi¬ 
sant  quand  il  est  démontré  que  sa  présence  n’oflre  pour  les  habi¬ 
tations  voisines  ni  danger  ni  insalubrité. 

Avant  de  prendre  une  décision  relative  à  l’autorisation  des 
établissements  classés,  l’administration  a  plusieui’s  devoirs  à 
remplir  : 

Le  premier,  tracé  par  la  circulaire  ministérielle  du  22  no¬ 
vembre  18H,  ainsi  conçue  : 

J’aime  à  croire  que  les  autorités  locales  se  mettront  au-dessus 
de  toutes  les  petites  passions  et  que,  mues  uniquement  par  des 
motifs  d’utilité  publique,  elles  donneront  des  avis  dictés  par  des 
considérations  d’un  ordre  supérieur,  telles  que  le  besoin  d’occuper 
la  classe  ouvrière  et  de  procurer  à  la  localité  un  établissement 
dont  l’exploitation  doit  augmenter  ses  richesses. 

Le  second,  rechercher  avec  le  plus  grand  soin  dans  quelles 
limites  les  dégagements  de  l’usine  pourront  être  nuisibles  et 
ne  permettre  la  création  de  l’établissement  qu’après  avoir 
acquis  la  certitude  que  les  incommodités  qui  en  résultent 
cesseront  de  se  faire  sentir  à  une  distance  déterminée. 

A  ce  sujet  il  importe  d’examiner  la  question  suivante  : 

Dans  quelles  limites  les  inconvénients,  provenant  des  éta~ 


LÉGISLATION  DES  ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  ETC.  131 
blissements  industnels,  peuvent-ils  être  nuisibles  pour  le  voisi¬ 
nage? 

Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  M.  de  Freycinet  (1)  : 

L’expéiâence  a  démontré  que  ces  inconvénients  s’atténuent  très 
rapidement  à  mesure  qu’on  s’éloigne  des  usines  et  qu’ils  cessent 
de  se  faire  sentir  à  une  distance  variable  selon  les  circonstances, 
mais  qui  n’est  jamais  très  grande.  Les  enquêtes  faites  dans  divers 
pays,  notamment  l’enquête  de  1834,  en  Belgique  et  celle  de  1862, 
dans  le  Royaume-Uni,  n’oiit  pas  révélé  de  ravages  appréciables 
au  delà  de  4  kilomètres  des  usines  ;  bien  avant  cette  distance  ils 
étaient  déjà  fort  atténués. 

Pratiquement,  on  peut  considérer  que  dans  la  généralité  des 
cas,  pour  les  fabrications  les  plus  nuisibles,  les  inconvénients  sont 
très  réduits  à  partir  de  1000  mètres  et  cessent  à  2  kilomètres.  Ces 
chiffres  doivent  être  diminués  pour  une  foule  d’industries  fort 
incommodes,  mais  dont  les  dégagements  n’ont  pas  une  très  grande 
portée.  Dans  les  fonderies  de  suif,  par  exemple,  où  les  chaudières 
dégagent  directement  leurs  buées  dans  l’atmosphère,  les  odeurs 
sont  parfois  insupportables  dans  le  voisinage  immédiat  des  fabri¬ 
ques  et  sont  à  peu  près  nulles  à  2  ou  300  mètres. 

Il  résulte  de  ces  considérations  qu’aucune  limite  absolue  ne 
peut  être  fixée,  mais  qu’en  se  plaçant  à  des  distances  plus  ou 
moins  considérables,  qui,  en  général,  ne  dépassent  pas  2000  mè¬ 
tres,  les  fabricants  sont  assurés  de  ne  pas  causer  de  préjudice 
sensible  au  public  et  dès  lors  ils  peuvent  marcher  librement  sans 
appliquer  de  procédés  spéciaux  d’assainissement. 

On  peut  donc,  en  résumé,  poser  le  principe  suivant  : 

Si  aucune  limite  absolue  ne  peut  être  fixée,  du  moins  en 
autorisant  les  industriels  à  se  placer  à,  des  distances  qui, 
en  général,  ne  dépassent  pas  2000  mètres,  l’administration 
peut  être  assurée  qu’il  n’en  résultera  pas  de  préj  udice  sensible 
pour  le  voisinage. 

Du  reste,  comme  le  disent  MM.  Forcé  et  Livache,  dans 
leur  Traité  des  établissements  insalubres,  cette  limite  de 
2000  mètres  est  un  maximum,  ainsi  que  le  prouvent  les 
nombreux  arrêts  du  conseil  d’État,  qui  ne  visent  jamais 
que  des  distances  beaucoup  plus  faibles  ;  on  trouve  en  effet 

(1)  Traité  d'assainissement  industriel  publié  ew  1870 
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que  les  contestations  n’ont  porté  que  sur  des  établissements 
distants  des  habitations  de  moins  de  800  mètres.  C’est  ainsi 
que  le  conseil  d’État  k  refusé  V autorisation  aux  établisse¬ 
ments  suivants  : 

1°  Abattoir  placé  à  500  mètres  d’üne  ville,  mais  à  163  mètres 
de  l’hospice  et  des  établissements  scolaires  (1883,  Rec.  1). 

2°  Amidonnerie  de  maïs  au  Pecq  à  800  mètres  de  la  terrasse  de 
Saint-Germain  (1884,  Rec.  913). 

3o  Fabrique  d’engrais  à  moins  de  150  mètres  des  habitations 
<1879,  Rec.  525). 

4°  Dépôt  de  fosses  mobiles  avec  fabrication  d’engrais  à  100  mètres- 
d’habitations  particulières  (1857,  Rec.  560). 

5°  Dépôt  de  vidanges  à  moins  de  500  mètres  d’habitations  par¬ 
ticulières  (1875,  Rec,  769). 

6°  Abattoir  public  à  moins  de  60  mètres  d’un  pensionnat  (1869, 
Rec.  435). 

Par  contre,  le  conseil  d’État  a  accordé  l’autorisation  aux 
établissements  suivants  : 

1°  Porcherie  à  200  mètres  d’un  pensionnat  et  300  mètres  du 
reste  delà  commune  (1884,  Rec.  266). 

2°  Porcherie  à  28  mètres  d’une  habitation  (1882,  Rec.  417). 

3°  Fabrique  de  colle  à  800  mètres  de  Paris  (1882,  Rec.  597). 

Donc,  comme  on  le  voit,  si  jusqu’à  800  mètres  V interpré¬ 
tation  varie,  on  peut  conclure  qu’au  delà  de  800  mètres,  au- 
cune  réclamation  ne  s’étant  produite,  l'éloignement  est  suffi¬ 
sant,  sinon  indispensable  pour  un  établissement  de  première 
classe. 

Observons  toutefois  que,  dans  certains  cas  déterminés, 
l’administration  n’est  plus  maîtresse  d’apprécier  d’unè 
façon  absolue  si  l’éloignement  est  suffisant,  quelles  que 
soient  les  précautions  prises  par  l’industriel;  mais  elle 
doit  faire  observer  certaines  règles  fixes  déterminant  un 
éloignement  minimum. 

C’est  ainsi  que  l’ordonnance  du  8  novembre  1839  pres¬ 
crit,  pour  le  département  de  la  Seine,  de  ne  former  des 
dépôts  d’immondices  pour  la  fumure  des  champs  qu’à 
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200  mètres  d’habitations  et  à  100  mètres  des  routes  natio¬ 
nales  et  départementales,  ainsi  que  des  chemins  vicinaux  ; 
de  même  le  décret  du  19  mai  1873,  concernant  les  maga¬ 
sins  contenant  les  hydrocarbures,  lixe  que  la  plus  petite 
distance  de  l’enceinte  aux  maisons  d’habitation  ou  bâtiments 
quelconques  appartenant  à  des  tiers  ne  pourra  être  infé¬ 
rieure  à  SO  mètres  pour  les-  magasins  de  première  classe.. 
Mais  ce  ne  sont  là  que  de  rares  exceptions  et,  en  général,  la 
latitude  la  plus  complète  est  laissée  aux  autorités  compé¬ 
tentes. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  à  l’étranger  et  dans  certains  pays,  on 
exige  que  les  établissements  présentant  un  danger  pour  la 
salubrité  ou  la  santé  soient  placés  à  des  distances  minima 
déterminées.  En  Angleterre,  par  exemple,  il  existe  une  dis¬ 
position  spéciale  à  la  métropole,  mise  en  vigueur  en  1874, 
et  concernant  un  groupe  d’industries  insalubres  ou  incom¬ 
modes  pour  le  voisinage:  les  fabriques  où  l’on  fait  bouillir 
le  sang  et  les  os,  où  l’on  prépare  les  peaux,  les  clos  d’équar¬ 
rissage,  les  fonderies  de  suif,  boyauderies,  etc.,  etc.  Il  est 
interdit  par  l’article  55  de  l’acte  précité,  de  les  établir  à 
moins  de  15  mètres  des  maisons  ou  de  la  voie  publique,  et 
celles  déjà  existantes  devront  cesser  leurs  opérations  dans 
le  délai  de  30  ans  à  partir  du  9  août  1874. 

De  même  encore,  une  disposition  contenue  dans  le  Mé¬ 
tropolitain  buildings  act  du  6  août  1844  fixe  qu’un  certain 
nombre  d’industries  pouvant  donner  lieu  subitement  à  un 
incendie  ne  pourront  désormais  être  établies  à  une  distance 
de  moins  de  40  pieds  (12“,30)  de  la  voie  publique  et  de 
moins  de  50  pieds  (15“,2d)  des  maisons  ou  des  terrains 
appartenant  à  des  tiers.  Celles  de  ces  industries  déjà  exis¬ 
tantes  à  des  distances  moindres  que  les  limites  ci-dessus 
spécifiées  devront  cesser  leurs  opérations  dans  un  délai  de- 
trente  ans,  c’est-à-dire  à  partir  du  9  août  1874  (1). 

En  résumé,  et  conformément  à  l’avis  émis  par  la  plupart 

(1)  Documents  extraits  du  Traité  d’assainissement  industriel  de  M.  de- 
Freycinet,  Appendice,  p.  469-470). 


EDMOND  DÜPUY. 


134 

des  auteurs,  on  peut  dire  qu’en  France  l’administration 
n’est  tenue  que  d’apprécier  si,  dans  chaque  cas  bien  déter¬ 
miné,  étant  donnés  les  procédés  qui  doivent  être  employés 
par  l’industriel  et  la  situation  particulière  de  l’établisse¬ 
ment,  l’éloignement  est  suffisant  pour  qu’il  n’en  résulte 
pour  ces  habitations  aucun  préjudice  au  point  de  vue  de 
la  salubrité  ou  de  la  sécurité. 

Enfin,  il  est  une  dernière  question  que  l’on  peut  se  poser 
et  sur  laquelle  le  conseil  d’Etat  a  été  appelé  quelquefois  à 
se  prononcer.  Cette  question  est  la  suivante  : 

Un  établissement  de  première  classe  peut  être  suffisam¬ 
ment  éloigné  des  habitations  pour  que,  considéré  isolé¬ 
ment,  il  ne  puisse  lui  être  reproché  de  causer  aucune 
incommodité  à  ces  habitations  ;  mais  le  voisinagne  de  plu¬ 
sieurs  établissements  industriels,  précédemment  autorisés, 
ne  peut- il  pas  faire  penser  que,  la  somme  des  incommodités 
augmentant,  la  distance  précédemment  admise  pour  les  pre¬ 
miers  établis  ne  sera  plus  admissible  pour  la  création  d’un 
nouvel,  établissement? 

Il  résulte  de  l’avis  émis  par  le  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures  et  aussi  de  la  jurisprudence  constante  du 
conseil  d  État,  que  le  voisin  âge  d’une  agglomération  d’au¬ 
tres  établissements  de  première  classe,  précédemment 
autorisés,  ne  peut  influer  sur  la  décision  à  prendre.  Si  le 
nouvel  établissement  satisfait  par  lui-même  aux  conditions 
jugées  suffisantes  au  point  de  vue  de  l’éloignement  déshabi¬ 
tations,  l’autorisation  doit  lui  être  accordée  à  condition 
qu’on  lui  impose  des  mesures  propres  à  garantir  contre 
tout  inconvénient. 

Des  considérations  générales  que  je  viens  d’exposer,  U 
résulte  : 

1“  Que  les  établissements  classés,  appartenant  à  la  pre¬ 
mière  classe,  doiventtoujours  être  éloignés  des  habitations  ; 

2“  Que  les  établissements  classés,  appartenant  à  la  deuxiè¬ 
me  ou  troisième  classe,  peuvent  être  ou  non  éloignés  des 
habitations  ; 
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3“  Qu’il  est  impossible  de  déterminer  à  l’avance  la  dis¬ 
tance  à  laquelle  doivent  et  peuvent  être  placés  des  habi¬ 
tations  les  établissements  soit  de  première,  de  deuxième 
ou  de  troisième  classe  ;  cette  distance  étant  essentiellement 
variable  suivant  les  cas  ; 

4°  Que  cette  distance,  même  pour  les  établissements  les 
plus  nuisibles,  peut  varier  de  100  mètres  à  1000  mètres, 
mais  ne  devra  jamais  dépasser  2000  mètres. 

5°  Que  l’administration  préfectorale  n’a  pas  le  droit  de 
fixer  à  l’avance,  et  par  voie  de  règlement,  la  distance  à 
laquelle  devront  être  placés  des  habitations  les  établisse¬ 
ments  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  appartenant 
soit  à  la  première,  soit  à  la  deuxième,  soit  à  la  troisième 
classe,  non  encore  créés  et  dont  l’autorisation  de  création 
viendrait  à  être  demandée.  Elle  ne  peut  pas,  sans  compro¬ 
mettre  les  intérêts  commerciaux  et  économiques  les  plus 
respectables,  rejeter  toutes  les  usines  hors  de  l’enceinte 
des  villes  et  même  hors  de  leurs  faubourgs  et  de  leurs  ban¬ 
lieues  et  établir  autour  des  habitations  agglomérées  ou  par¬ 
ticulières  une  zone  précise  et  invariable  sur  laquelle  il 
serait  défendu  de  créer  une  manufacture  ou  un  atelier  com¬ 
pris  dans  le  tableau  de  classement  des  établissements  dan¬ 
gereux,  insalubres  ou  incommodes  annexé  au  décret  du 
3  mai  1886. 

La  deuxième  question,  que  nous  avons  maintenant  à 
•étudier,  est  la  suivante: 

L’administration  préfectorale  a-t-elle  le  droit  d’obliger  les 
industriels  qui  deviendraient  acquéreurs  d’établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  actuellement 
•créés  et  placés  près  des  habitations,  à  les  déplacer  et  à 
les  établir  à  une  distance  des  habitations  fixée  d’avance  et 
par  voie  de  règlement? 

A.vant  de  résoudr^ette  proposition  il  importe  d’examiner 
tout  d’abord  la  qireslion  préjudicielle  suivante  : 

L’autorisation  donnée  à  un  industriel  pour  la  création 
d’un  établissement  classé  appartient-elle  à  l’établissement 
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et  par  conséquent  est-elle  cessible  avec  lui,  ou  bien  est-elle, 
au  contraire,  seulement  donnée  à  l’industriel  et  par  consé¬ 
quent  obligatoirement  renouvelable  en  cas  de  transmission 
par  décès  ou  par  vente  à  une  autre  personne  ? 

Cette  question,  soulevée  par  certains  hygiénistes,  a  été 
fréquemment  agitée  ;  on  s’est  demandé  si  les  permissions 
devaient  être  renouvelées  lorsque  les  fabriques  passaient 
entre  les  mains  de  nouveaux  propriétaires,  et  on  a  pensé 
qu’il  y  aurait  avantage  pour  la  salubrité  à  ce  que  ces  auto¬ 
risations  ne  fussent  pas  transmissibles.  Il  peut  arriver  en 
effet,  a-t-on  dit,  que  les  circonstances  qui,  dans  le  principe, 
n’ont  mis  aucun  obstable  à  la  formation  de  l’établissement 
viennent  à  changer,  surtout  si  la  population  s’accroissait 
dans  des  proportions  considérables  ;  il  serait  alors  désirable 
qu’en  rendant  les  permissions  personnelles,  on  eût  ainsi  le 
droit,  en  cas  de  changement  de  propriétaire,  de  supprimer 
un  établissement  dont  l’exploitation  aurait  démontré  des 
inconvénients  qu’on  n’aurait  pas  prévus  lors  de  l’autorisa¬ 
tion. 

On  ajoutait  encore  :  l’obligation  de  se  pourvoir  d’une 
nouvelle  autorisation  à  chaque  mutation  d’entrepreneur 
aurait  l’avantage  de  faire  sentir  aux  fabricants  qu’il  est  de 
leur  intérêt  de  mettre  leurs  soins  à  prévenir  toute  plainte 
fondée  contre  leurs  travaux,  et  de  s’empresser  d’apporter 
dans  leur  industrie  toutes  les  améliorations  ou  perfection¬ 
nements  nouveaux,  afin  de'  permettre  à  leurs  successeurs 
d’obtenir  facilement  l’autorisation  nécessaire  pour  conti¬ 
nuer  l’exploitation  de  l’usine  qu’ils  auraient  acquise. 

Ces  considérations  très  sérieuses  ont  été  combattues  par 
de  nombreuses  raisons  :  on  a  fait  observer  tout  d’abord 
qu’il  était  bien  difficile,  au  moyen  de  la  surveillance  exer¬ 
cée  sur  les  établissements  classés,  avec  les  facilités  données 
aux  voisins  d’obtenir  réparation,  soit  de  la  part  de  l’auto¬ 
rité  administrative,  soit  de  la  part  des  tribunaux,  que  ces 
établissemenls  puissent  donner  lieu  à  des  inconvénients  tels 
que  leur  suppression  soit  nécessaire;  qu’en  second  lieu,  les. 
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constructions  qu’il  a  fallu  faire  pour  l’exploitation,  les 
appareils  montés  à  demeure,  etc.,  etc.,  composent  en  grande 
partie  la  valeur  de  la  fabrique  et  en  font  une  propriété 
transmissible  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  que  ce  serait 
alors  apporter  des  entraves  à  l’exercice  d’un  droit  légal  de 
propriété  et  donner  par  trop  d’extension  au  pouvoir  que  les 
règlements  accordent  sur  ces  établissements.  On  a  fait 
observer  que  l’établissement  et  le  terrain  sur  lequel  il  est 
formé  sont  tout  dans  une  autorisation  ;  que  ce  n’est  pas  le 
possesseur  qui  le  rend  utile  ou  nuisible  et  que  ce  système 
tendrait  à  anéantir  toutes  les  fabriques  importantes  et  à  les 
remplacer  par  des  ateliers  de  peu  de  valeur  ;  quel  serait 
en  effet  le  capitaliste  qui  voudrait  placer  ses  fonds  dans 
un  établissement  qui  reposerait  uniquement  sur  la  vie  d’un 
seul  homme? 

Nous  ajouterons  que  la  question  nous  semble  complète¬ 
ment  résolue  par  la  législation  des  établissements  classés, 
législation  qui  n’a  pour  objet,  ainsi  que  nous  avons  eu  l’oc¬ 
casion  de  le  dire,  que  de  sauvegarder  la  sûreté,  la  salubrité 
et  la  commodité  publiques.  Du  moment  que  ces  intérêts 
sont  sauvegardés  par  l’exécution  des  prescriptions  imposées 
pour  l’exploitation  de  l’usine,  peu  importe  que  cette  exploi¬ 
tation  soit  confiée  à  tel  ou  tel  industriel. 

Du  reste,  si  le  législateur  avait  voulu  donner  l’autorisation 
à  l’industriel  et  non  à  l’établissement,  il  aurait  certainement 
pris  soin  d’indiquer  les  conditions  de  capacité  et  de  mora¬ 
lité  qu’il  fallait  exiger  du  pétitionnaire,  tandis  qu’il  n’a  parlé 
que  des  conditions  à  imposer  à  l’établissement  dont  la 
création  est  demandée. 

Pour  tous  ces  motifs,  nous  pensons  que  l’autorisation 
donnée  à  un  industriel  pour  un  établissement  classé  appar¬ 
tient  à  l’établissement,  est  cessible  avec  lui,  et  que  par 
conséquent  elle  n’a  pas  besoin  d’être  renouvelée,  en  cas  de 
transmission  de  l’établissement  à  une  autre  personne,  par 
décès,  vente,  échange,  etc.,  etc. 

Si  l’autorisation  est  accordée  -non  à  la  personne  qui  la 
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requiert,  mais  à.  l’emplacement  sur  lequel  doit  être  exploité 
rétablissement  industriel,  il  en  résulte  que  cette  autorisa¬ 
tion  est  valable  pour  l’acquéreur  de  l’établissement,  les 
héritiers  ou  ayants  cause  de  celui  qui  l’a  formé.  Cette  auto¬ 
risation  est  inhérente  à  la  propriété  et  transmissible,  par 
conséquent,  à  tous  les  propriétaires  de  l’usine. 

Il  n’y  a  donc  pas  lieu  d’exiger,  à  la  retraite  ou  à  la  mort 
du  propriétaire  d’un  établissement,  que  son  successeur  se 
pourvoie  personnellement  d’une  nouvelle  autorisation.  Ce 
dernier  est  libre  d’exercer  la  même  industrie  que  son  pré¬ 
décesseur,  pourvu  qu’il  ne  déplace  pas  l’établissement,  qu’il 
se  conforme  aux  clauses  de  l’arrêté  d’autorisation,  qu’il  ne 
change  pas  la  nature  de  son  industrie  et  qu’il  ne  donne  pas 
à  ses  ateliers  une  plus  grande  extension. 

En  résumé,  lorsqu’un  établissement  industriel  classé  et 
autorisé  change  de  propriétaire,  rien  n’est  changé,  au  point 
de  vue  du  droit  d’exploitation  de  cet  établissement.  Il  en 
résulte,  par  conséquent,  que  personne  ne  peut  obliger  ce 
nouveau  propriétaire  à  déplacer  une  manufacture  dont  la 
création  a  été  permise  dans  les  formes  légales  ;  d’où  il  suit 
que  l’administration  préfectorale  n’a  pas  le  droit  d’obliger 
les  industriels  qui  deviendraient  acquéreurs  d’établisse¬ 
ments  industriels  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
actuellement  crées  et  placés  près  des  habitations,  à  les  dé¬ 
placer  et  à  les  établir  à  une  distance  des  habitations  fixée 
d’avance  et  par  voie  de  règlement. 


LES  EAUX  DE  BOISSON  ET  LA  FIÈYRE  TYPHOÏDE 

A  BREST 

Par  le  D"  O.  du  Mesnil, 

Médecin  de  l’Asile  national  de  Vincennes. 

A  peine  le  silence  s’est-il  fait  sur  l’épidémie  de  fièvre 
typhoïde  de  Cherbourg  que  la  presse  politique  appelle  non 
sans  raison  l’attention  publique  sur  les  sévices  qu’exerce 
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en  ce  moment  cette  maladie  dans  un  autre  de  nos  ports 
militaires,  celui  de  Brest. 

Brest  comme  Cherbourg  est  depuis  longtemps  un  foyer 
d’épidémie  typhoïde.  Dans  les  rapports  publiés  par  le  pro¬ 
fesseur  Brouardel  sur  la  mortalité  par  la  fièvre  typhoïde  en 
France  et  qui  portent  aujourd’hui  sur  toute  la  période 
de  1872  à  1888,  nous  voyons  que  la  mortalité  typhoïde  à 
Brest  de  1872  à  1885  a  été  de  95,8  pour  10,000  hommes, 
c’est-à-dire  que,  sur  136  villes  de  garnison  comptant 
plus  de  10,000  hommes  comme  effectif  total  qui  ont  été 
examinées,  Brest  est  une  des  quatre  dont  la  mortalité  est 
la  plus  élevée;  elle  y  figure  à  côté  d’un  autre  port  militaire 
dont  nous  parlerons  prochainement,  celui  de  Toulon. 

Le  relevé  statistique  suivant,  sur  la  mortalité  des  soldats  de 
la  marine  à  Brest,  plus  détaillé  et  tout  à  fait  à  jour,  confirme 
les  faits  signalés  parle  professeur  Brouardel  jusqu’en  1888. 


ANNÉES. 

MALADES. 

FIÈVRE 

TYPHOÏDE. 

DÉCÈS 

par 

fièvre  typhoïde. 

1879  . 

7.729 

214 

50 

1880  . 

8  221 

627 

84 

1881 ..  • . 

8.948 

138 

17 

1882 . 

9.223 

264 

22 

1  1883  . 

8.895 

210 

29 

1884- . 

8,270 

100 

16 

1885  . 

9.448 

86 

22 

1886  . 

11.207 

295 

37 

1887  . 

8.809 

185 

32 

1888 . 

7.043 

269 

43 

1889 . 

6.904 

339 

20 

1890 . 

7.453 

843 

39 

Deux  causes  principales  peuvent  être  invoquées  pour 
expliquer  ces  épidémies  à  répétition  de  fièvre  typhoïde  dans 
la  garnison  de  Brest  :  1°  la  nature  des  eaux  livrées  à  la  con¬ 
sommation  des  hommes  ;  2°  l’état  des  casernements  qu’ils 
occupent  et  leur  encombrement  ;  nous  allons  les  examiner 
successivement. 

Un  travail  d’ensemble  fait  sur  les  eaux  de  Brest  par 
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M.  Gabriel  Pouchet  au  laboratoire  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  de  France,  à  la  demande  de  M.  le  ministre  de 
la  marine,  nous  a  fourni  les  renseignements  les  plus  com¬ 
plets  et  en  même  temps  les  plus  défavorables  sur  la  qualité 
des  eaux  mises  à  la  disposition  des  corps  de  troupe  dans 
cette  ville.  Au  moment  où,  grâce  aux  efforts  de  M.  le 
ministre  de  la  marine,  cette  situation  est  en  voie  de  se 
modifier  par  l’installation  d’appareils  à  stérilisation  de 
Rouart,  Geneste  et  Herscher,  l’amélioration  du  captage,  de 
l’adduction  des  anciennes  sources,  la  recherche  de  nou¬ 
velles  sources  et  l’édification  d’un  nouveau  casernement,  il 
nous  paraît  intéressant  d’exposer  la  situation  actuelle,  esti¬ 
mant  que  si  le  programme  tracé  par  M.  Barbey  se  réalise 
promptement,  il  nous  sera  possible  à  une  date  prochaine 
de  constater  une  amélioration  notable  dans  la  situation  que 
nous  critiquons  aujourd’hui. 

La  fièvre  typhoïde  sévit  cette  année  surtout  sur  le  6®  ré¬ 
giment  d’infanterie  de  marine  qui  est  installé  dans  la  ca¬ 
serne  de  Pontanézen.  Une  compagnie  du  2®  régiment 
d’infanterie  de  marine  qui  y  était  également  logée  a  été 
atteinte  dans  les  mêmes  proportions,  tandis  que  le  2®  régi¬ 
ment  qui  habitait  la  caserne  Fautras  a  été  épargné. 

Ce  n’est  pas  l’eau  de  bonne  provenance  qui  manque  pour 
approvisionner  les  établissements  militaires  de  Brest.  Deux 
sources  les  alimentent,  l’Harteloir  et  le  Stivellon,  qu’on  a  eu 
le  tort  de  mélanger  alors  qu’en  cas  de  pollution  de  l’une 
d’elles  (et  c’est  ce  qui  est  arrivé  pour  l’Harteloir)  on  eût  dû 
les  maintenir  isolées  jusqu’à  leur  distribution,  alimentant  la 
caserne  de  Fautras.  Une  troisième  source,  celle  de  Kervaly, 
doit  y  être  amenée.  Il  est  à  souhaiter  que,  suivant  l’avis  de  la 
commission  sanitaire  de  Brest,  qui  vient  de  faire  une  en¬ 
quête  sérieuse  sur  la  situation  hygiénique  des  troupes  de  la 
marine,  ces  eaux  ne  soient  pas  mélangées  à  celles  actuel¬ 
lement  en  usage  et  dont  le  rapport  de  M.  Pouchet  établit  le 
degré  de  pollution. 
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Conclusions.  —  L’eau  de  la  source  Harteloir  est  souillée 
par  des  infiltrations  de  matières  fécales  et  cette  souillure 
implique  celle  de  l’eau  du  bassin  de  la  caserne  Fautras. 

L’eau  de  la  source  Stivellon  est  très  pure  :  toutefois  la 
proportion  élevée  de  nitrates  oblige  à  faire  quelques  réserves 
et  semble  indiquer  le  mélange  d’eaux  superficielles  épurées, 
il  est  vrai,  par  leur  passage  à  travers  le  sol. 

Le  directeur  du  Laboratoire, 

Signé  :  D’'  G.  Poucheï. 

2°  La  caserne  de  Pontanézen  bien  connue  des  hygiénistes 
est  surtout  alimentée  par  des  puits  au  nombre  de  six,  tous 
contaminés,  à  l’exception  d’un  seul,  et  par  une  citerne.  On 
sera  peu  surpris  de  la  qualité  détestable  de  l’eau  que  nous 
révèlent  les  analyses  chimiques  et  bactériologiques  dans  ces 
puits,  quand  on  saura  que  cette  caserne  est  traversée  par 
un  égout  collecteur  qui  doit  nécessairement  polluer  l’eau 
qu’ils  renferment.  Quant  à  la  citerne  qui  avec  des  eaux 
météoriques  bien  recueillies  et  convenablement  emmaga¬ 
sinées  eût  pu  être  une  sauvegarde,  l’eau  qu’elle  contient 
provient  d’une  source  qui  jaillit  dans  la  caserne  en  contre¬ 
bas  des  latrines  et  des  fosses  d’aisance  :  c’est  dire  qu’elle 
participe  à  l’infection  générale  des  eaux  potables  de  cette 
caserne,  ainsi  qu’il  résulte  des  analyses  ci-après. 

Résultats  des  analyses  chimique  et  bactériologique 
des  eaux  de  l’arsenal  maritime  de  Brest. 

CASERNE  DE  PONTANÉZEN. 

Les  numéros  suivants,  ainsi  que  la  désignation  de  la  nature  des  échantillons, 
correspondent  aux  mentions  des  étiquettes  collées  sur  les  échantillons  destinés  à  l’ana¬ 
lyse  chimique. 


Analyse  chimique  des  eaux  de  la  caserne  de  Pontanézen  (Brest), 
(Les  résultats  sont  exprimés  en  milligrammes  et  par  litre  d’eau.) 
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II.  —  Analyse  bactériologique. 

Les  numéros  suivants,  ainsi  que  la  désignation  de  la  nature  des  échantillons,  cor¬ 
respondent  aux  mentions  des  étiquettes  collées  sur  les  échantillons  destinés  à  l’analyse 
bactériologique. 


N»  1.  \ 

Puits  situé  près  < 
des  cantines.  i 

Nombre  assez  considérable  de  colonies,  consti¬ 
tuées  presque  exclusivement  par  des  bactéries 
saprogènes. 

Odeur  fétide  des  cultures. 

Pas  de  bacterium  coli  commune. 

N»  2.  1 

Citerne 

de  la  porte  Est.  i 

Grand  nombre  de  colonies  constituées  pour  la 
majeure  partie  par  des  bactéries  saprogènes. 
Odeur  fétide  des  cultures.  (Bacilles  fluorescents, 
bacilles  saprogènes  de  Rosenbach,  microcoque 
rouge  des  matières  fécales,  bacille  violet.) 

Présence  du  bacterium  coli  commune. 

No  3.  '  1 

Eau  du  gros  < 
robinet.  ! 

Grand  nombre  de  colonies. 

Grande  quantité  de  bacille  violet.  Bactéries  sapro-  ’ 
gènes  de  Rosenbach.  Bacille  vert  fluorescent. 

A  (voir  conclusions). 

NO  4. 

Puits  des  écuries. 

Très  grand  nombre  de  colonies.  Les  cultures  sur 
plaques  n’ont  pas  pu  être  poussées  au  delà  du 
troisième  jour  par  suite  de  la  liquéfaction  de  la 
gélatine-  Grande  quantité  de  bactéries  sapro¬ 
gènes.  Les  cultures  dégagent  une  odeur  fétide 
intense. 

A  (voir  conclusions). 

N“  5. 

Puits  de  l’infir-  < 
merie.  i 

Très  grand  nombre  de  colonies. 

1  Grande  quantité  de  bactéries  saprogènes.  Odeur 

1  fétide  des  cultures. 

[  A  (voir  conclusions). 

■! 

NO  6. 

Eau  passée  au 
filtre  Maignen. 

1  Très  grande  quantité  de  colonies.  Les  Cultures 
i  sur  plaques  n’ont  pas  pu  être  poussées  au  delà 
)  du  troisième  jour,  par  suite  de  la  liquéfaction 

1  .  de  la  gélatine.  Grande  quantité  de  bactéries 

/  saprogènes. 

\  Présence  du  bacterium  coli  commune. 

No  7. 

Puits  Est  de  la 
salle  1. 

1  Grand  nombre  de  colonies  presque  exclusivement 
j  constituées  par  des  bactéries  saprogènes.  Odeur 
<,  fétide  des  cultures.  Bacille  vert  fluorescent. 

1  Bactéries  saprogènes  de  Rosenbach. 

\  A  (voir  conclusions). 

N»  8. 

Puits  Sud-Ouest 
de  la  salle  6 
(bureaux) . 

l  Assez  grand  nombre  de  colonies  presque  exclusi- 
)  vement  constituées  par  des  bactéries  sapro- 
)  gènes.  Odeur  fétide  des  cultures. 

1  A  (voir  conclusions). 

NO  9. 

Puits  porte  Sud- 
Ouest. 

/  Très  grand  nombre  de  colonies;  grande  quantité 
l  de  bactéries  saprogènes.  Les  cultures  sur  pla- 
)  ques  n’ont  pas  pu  être  poussées  au  delà  du 
j  troisième  jour,  par  suite  de  la  liquéfaction  de 

1  la  gélatine. 

\  A  (voir  conclusions). 
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A.  —  La  recherche  du  bacille  typhique  et  du  bacterium 
coli  commune  est  en  cours  d’exécution  sur  les  nouveaux 
échantillons,  prélevés  à  la  date  du  29  avril  dernier.  Ces 
recherches  feront  l’objet  d’un  rapport  complémentaire. 

Conclusions.  —  Toutes  ces  eaux  sont  de  mauvaise  qualité 
et  souillées  par  infiltrations  de  matières  fécales. 

Les  résultats  de  l’analyse  chimique  et  de  l’analyse  bacté¬ 
riologique,  bien  que  cette  dernière  soit  encore  incomplète, 
pour  certains  des  échantillons,  concordent  pour  démontrer 
cette  pollution. 

Le  directeur  du  laboratoire. 

Signé  :  D’'  G.  Podchet. 


Complément  au  rapport  fourni  le  21  mai  1891  relativement  à 
l'analyse  des  eaux  de  la  caserne  de  Pontanézen  {Brest). 


1.  Eau  du  qros  robinet.  )  ^  .  n  i.  -n  .  ,  ■ 

.  .  t  Presence  du  bacille  typhique. 

1.  Dépôt  du  gros  robinet.  \ 

2.  Eau  du  puits  des  écuries.  —  Présence  du  bacterium  coli 


2.  Dépôt  de  Veau  du  puits  des  écuries.  —  Présence  du  bacille 
typhique. 

3.  Puits  de  l'Infirmerie.  —  Pas  de  bacille  typhique,  ni  de 
■bacterium  coli  commune,  mais  très  grande  quantité  de  bac¬ 
téries  saprogènes. 

3.  Dépôt  du  puits  de  l’Infirmerie.  —  Présence  du  bacille 
■typhique. 

4,  Puits  Est.  Salle  1.  —  Présence  du  bacille  typhique. 

4.  Dépôt  du  puits  Est.  Salle  1.  —  Présence  du  bactérium 
coli  commune. 

5.  Puits  porte  Sud-Ouest.  Salle  6.  —  Présence  du  bacille 
typhique. 

5.  Dépôt  du  puits  porte  Sud-Ouest.  Salle  6.  —  Présence  du 
bacterium  coli  commune. 

6.  Puits  porte  Sud-Ouest.  —  Pas  de  bacille  typhique,  ni 
de  bacterium  coli  commune,  mais  très  grande  quantité  de 
bactéries  saprogènes. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XXVI.  —  1891,  N®  2.  10 
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6.  Dépôt  du  puits  porte  Sud-Ouest.  —  Présence  du  hacüle^ 
typhique. 

Conclusions.  —  Ces  recherches  sont  absolument  confir¬ 
matives  des  analyses  dont  le  détail  a  été  fourni  dans  le  rap¬ 
port  du  21  mai  et  conduisent  à  des  conclusions  identiques.. 

Le  directeur  du  laboratoire, 

Signé  :  D''  G.  Pouchet. 

4“  Les  analyses  des  sources  de  Trémillan  et  de  Sainte- 
Péronelle  qui  alimentent  le  bassin  Saint-Sauveur  où  se 
trouve  la  prise  d’eau  qui  dessert  la  caserne  des  ouvriers 
d’artillerie  démontrent  qu’elles  sont  souillées  par  les  infil¬ 
trations  provenant  des  terrains  du  voisinage. 

5°  On  aurait  pu  espérer  que  la  borne-fontaine  qui  alimente- 
le  casernement  des  batteries  d’artillerie  cantonnées  au 
Polygone  et  y  amène  les  sources  Margot  et  Goat-Lann  de 
trois  kilomètres  sur  les  hauteurs  qui  dominent  Saint-Pierre 
Quilbignon,  fournirait  de  l’eau  indemne  de  toute  adulté¬ 
ration,  les  travaux  de  M.  Pouchet  nous  montrent  qu’il  n’en, 
est  rien  et  les  recherches  faites  à  la  suite  d’une  épidémie  de 
fièvre  typhoïde  observée  dans  ce  casernement  ont  amené  à' 
constater  que  ces  eaux  de  source  étaient  polluées  par  le 
voisinage  d’un  fossé  à  ciel  ouvert  dans  lequel  se  déversent 
les  eaux  de  cuisine,  de  lavage  et  de  la  caserne. 

6°  Il  nous  reste  à,  parler  de  la  citerne  des  quatre  pompes 
qui  fournit  l’eau  destinée  aux  équipages  des  bâtiments  em 
rade.  Ce  réservoir  est  alimenté  par  la  source  de  Kernaïn  ou 
de  Saint-Pierre  qui  est  amenée  par  une  canalisation  souter¬ 
raine  en  pierres  sèches  dans  la  citerne  de  Baradozic  d’où 
l’eau  est  conduite  au  réservoir  de  distribution  dans  des 
tuyaux  en  fonte. 

La  commission  sanitaire  de  Brest  a  constaté  que  le  ter¬ 
rain  où  jaillit  la  source,  .la  conduite  en  pierre  qui  amène 
les  eaux  au  réservoir  de  Baradozic  et  le  réservoir  lui-même 
sont  dans  les  conditions  les  plus  propices  à  une  contamina¬ 
tion  par  infiltration,  les  analyses  de  M.  Pouchet  établissent 
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combien  les  prévisions  de  la  Commission  de  Brest  étaient 
justifiées. 

Résultats  des  analyses  cMmique  et  bactériologique  des 
eaux  envoyées  au  laboratoire  par  l’arsenal  maritime 
de  Brest. 
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II.  —  Résultats  de  l’analyse  bactériologique. 

Les  numéros  suivants,  ainsi  que  la  désignation  de  la  nature  des  échantillons,  cor- 
respondent  aux  mentions  des  étiquettes  collées  sur  les  échantillons  destinés  à  Tanalyse 
bactériologique. 


No  1.  '  j 

Caserne  des  ou¬ 
vriers  d’artille¬ 
rie.  Robinet  de 
distribution. 

Très  grand  nombre  de  colonies.  Les  cultures  sur 
plaques  n’ont  pas  pu  être  poussées  au  delà  du 
troisième  jour,  à  cause  de  la  liquéfaction  de  la 
gélatine.  Ces  cultures  dégagent  une  odeur  fétide 
intense.  Grande  quantité  debactériessaprogènes. 

Présence  du  bacterium  coli  commune. 

NO  3. 

Réservoir  Saint - 
Sauveur. 

Résultats  absolument  semblables  à  ceux  de  l’é¬ 
chantillon  précédent. 

Grande  quantité  de  bactéries  saprogènes. 

Présence  du  bacterium  coli  commune. 

No  3. 

Source  Sainte- 
Péronelle. 

Petite  quantité  de  colonies.  Levures  et  mucédi- 
nées.  Pas  de  bactéries  saprogènes. 

La  recherche  spéciale  du  bacille  typhique  et  du 
bacterium  coli  commune  n’a  pas  été  effectuée. 

No  4. 

Source  Trémillan. 

Très  petit  nombre  de  colonies.  Levures  et  mucé- 
dinées.  Pas  de  bactéries  saprogènes. 

La  recherche  spéciale  du  bacille  typhique  et  du 
bacterium  coli  commune  n’a  pas  été  effectuée. 

No  5. 

Équipages.  Distri¬ 
bution  centrale. 

Très  grand  nombre  de  colonies.  Les  cultures  sur 
plaques  n’ont  pas  pu  être  poussées  au  delà  du 
troisième  jour,  à  cause  de  la  liquéfaction  de  la 
gélatine.  Ces  cultures  dégagent  une  odeur  fétide 
intense.  Grande  quantité  de  bactéries  saprogènes. 

^  Présence  du  bacterium  coli  commune. 

NO  6.  1 

Source  Kerrar.  j 

f  Très  petit  nombre  de  colonies.  Levures  et  mucé- 
1  dinées.  Pas  de  bactéries  saprogènes. 

1  La  recherche  spéciale  du  bacille  typhique  et  du 

1  bacterium  coli  commune  n’a  pas  été  effectuée. 

( 

N»  7. 

Source  Carpon. 

1 

'  Nombre  relativement  peu  élevé  de  colonies  consti¬ 
tuées  pour  la  majeure  partie  par  des  mucédi- 
l  nées  et  des  levures.  La  gélatine  est  liquéfiée 
/  assez  tardivement  (sixième  jour)  et  dégage  l’o- 

j  deur  de  l’acide  butyrique.  Pas  de  bactéries  sa¬ 

progènes.  La  recherche  spéciale  du  bacille 
typhique  et  du  bacterium  coli  commune  n'a 
i  pas  été  effectuée. 

1 

NO  8. 

Source  Preledan. 

r  Nombre  relativement  faible  de  colonies.  Levures 
[  et  mucédinées.  Quelques  colonies  de  bactéries 
;  saprogènes. 

1  La  recherche  spéciale  du  bacille  typhique  et  du 
(  bacterium  coli  commune  n’a  pas  été  effectuée. 

No  9. 

Borne-fontaine  du 
polygone. 

r  Assez  grand  nombre  de  colonies.  Les  cultures  sur 

1  plaques  dégagent  une  odeur  fétide.  Bactéries 
j  saprogènes. 

(  Présence  du  bacterium  coli  commune. 

ISO  O.  Dü  MESNIL. 


NO  10. 

Source  Coat-Lann. 

Très  petit  nombre  de  colonies.  Quelques  espèces 
saprogènes. 

La  recherche  spéciale  du  bacille  typhique  et  du 
bacterium  coli  commune  n’a  pas  été  effectuée. 

NO  11. 

Source  Margot. 

Nombre  relativement  faible  de  colonies,  consti¬ 
tuées  pour  la  plupart  par  des  espèces  saprogènes. 
La  recherche  spéciale  du  bacille  typhique  et  du 
bacterium  coli  commune  n’a  pas  été  effectuée. 

No  12. 

Citerne  desQuatre- 
Pompes.  1 

Nombre  relativement  faible  de  colonies,  parmi 
lesquelles  on  observe  des  microcoques;  bacté- 
(  ries  saprogènes. 

J  La  recherche  du  bacille  typhique  et  du  bacterium 
[  coli  commune  n’a  pas  été  effectuée. 

NO  13.  1 

Réservoir  du  Ba-  < 
radozic.  | 

!  Nombre  relativement  faible  de  colonies,  consti- 
1  tuées  pour  la  majeure  partie  par  des  iDactéries 

1  saprogènes. 

[  Présence  du  bacterium  coli  commune. 

.  (  Nombre  relativement  faible  de  colonies.  Bacté- 

p-  .  J  saprogènes. 

bource  bt-Fierre.  |  présence  àyx  bacterium  coli  commune. 

Conclusions.  —  Toutes  ces  eaux  sont  de  mauvaise  qualité. 

Celles  dans  lesquelles  il  n’a  pas  été  fait  de  reclierches 
spéciales  relativement  au  bacille  typhique  et  au  bacterium 
coli  commune  contiennent  :  soit  des  sels  ammoniacaux,  soit 
des  nitrates,  dont  la  présence,  de  même  que  celle  d’une 
trace  d’acide  phosphorique,  témoigne  d’une  pollution  par 
infiltrations  de  matières  fécales  :  cette  pollution  a  pu  être 
mise  en  évidence  sur  la  moitié  des  échantillons  par  la  con¬ 
statation  de  l’existence  du  bacterium  coli  commune. 

Le  directeur  du  laboratoire. 

Signé  :  D"  G.  Poüchet. 

Il  serait  injuste  de  faire  des  griefs  à  la  municipalité  et  à 
l’administration  de  la  marine  de  la  situation  actuelle  de  Brest 
au  point  de  vue  des  eaux  livrées  à  la  consommation.  Ces 
questions  de  bonne  captation,  de  protection  des  eaux  pota¬ 
bles,  les  problèmes  délicats  que  soulève  leur  altération 
sont  depuis  trop  peu  de  temps  soulevés  et  bien  étudiés 
pour  que  l’on  puisse  reprocher  à  qui  que  ce  soit  de  n’avoir 
pas  remédié  à  cette  situation  dans  le  passé. 
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Mais  aujourd’hui,  personne  ne  saurait  admettre  qu’un 
retard,  d’où  qu’il  vînt,  fût  apporté  dans  la  solution  qui 
-s’impose  :  approvisionner  le  port  de  Brest  d’eau  potable  de 
bonne  qualité. 

Nous  reconnaissons  que  l’installation  des  appareils  à  sté¬ 
rilisation  améliorera  dans  de  notables  proportions  la  situa¬ 
tion  présente,  ruais  nous  ne  la  considérons  en  l’espèce  que 
comme  une  solution  provisoire  en  attendant  mieux.  Et  ceci 
dit  en  ce  qui  touche  à  la  cause  principale  du  retour  pério¬ 
dique  de  la  fièvre  typhoïde  à  Brest,  ce  serait  manquer  à  un 
devoir  de  ne  pas  insister  sur  les  desiderata  des  casernes  de 
nette  cité.  Dans  l’une  d’elles,  la  caserne  Fautras,  les  latrines 
sont  installées  près  des  cuisines  et  des  chambrées  dont  l’en¬ 
combrement  est  dès  longtemps  signalé;  dans  l’autre,  la 
naserne  de  Pentanozen,  même  encombrement  dans  des 
chambrées  où  le  nombre  des  lits  est  beaucoup  trop  grand 
•en  tout  temps.  II  y  a  là  des  rez-de-chaussée  très  humides, 
dépourvus  comme  tout  le  casernement  d’appareils  de  chauf¬ 
fage.  La  caserne  de  Pontanezen  est  traversée  par  un  égout 
-dans  lequel  se  déversent  les  latrines.  Cet  égout  non  étanche 
est  évidemment  l’origine  de  l’infection  des  puits  du  caser¬ 
nement. 

Ces  causes  graves  d’insalubrité  qui  favorisent  le  dévelop¬ 
pement  des  maladies  épidémiques  n’auraient  jamais  dû  exis¬ 
ter  avec  un  peu  plus  de  souci  de  l’observation  des  règles  pri¬ 
mordiales  de  l’hygiène  et  de  la  santé;  des  hommes  ;  elles 
doivent  être  rapidement  supprimées,  tels  est  le  vœu  de  la 
commission  sanitaire  de  Brest,  du  Conseil  supérieur  de 
•santé  et  du  Ministre  de  la  marine.  Il  n’est  pas  de  commission 
du  budget  qui,  en  présence  de  cette  situation,  oserait  prendre 
la  responsabilité  de  réduire  ou  rejeter  les  crédits  nécessités 
■par  cette  opération  urgente  et  refuser  aux  familles  de  nos 
marins  cette  satisfaction  qui  leur  est  due,  celle  de  conserver 
pour  la  défense  du  pays  leurs  enfants  moissonnés  aujour¬ 
d’hui  en  pleine  paix  par  une  maladie  évitable. 
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SÉANCE  DD  11  MAI  1891 

Présidence  de  M.  Démangé. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  le  D'  G.  Zmigrodzki,  de  Saint-Pétersbourg,  présenté  par 
M.  le  professeur  Brouardel,  est  invité  par  le  président  à  donner 
communication  à  la  Société  d’un  mémoire  ayant  pour  titre  : 

DE  LA  GROSSESSE  EXTRA-UTÉRINE 

AU-  POINT  DE  VUE  MÉDICO-LÉGAL 

Par  le  D*  Casimir  Zmigrodzki  (de  Saint-Pétersbourg). 

Permettez-moi,  Messieurs,  d’attirer  votre  attention  sur 
une  question  quia  été  jusqu’à  présent  négligée  par  la  mé¬ 
decine  légale. 

Je  veux  parler  de  la  grossesse  extra-utérine  qui,  sous  ses 
différentes  manifestations  cliniques,  a  été  l’objet  d’investi¬ 
gations  médico-légales. 

Ayant  consacré  plusieurs  années  à  l’étude  de  la  grossesse 
ectopique,  j’ai  trouvé  la  mention  d’une  quantité  assez  con¬ 
sidérable  de  cas  qui  ont  donné  lieu  à  des  soupçons  de  ma¬ 
nœuvres  coupables.  Il  me  semble  donc  que  le  D’'  Marc  a  eu 
tort  de  déclarer  que  la  médecine  légale  n’avait  rien  à  fairu 
avec  la  grossesse  extra-utérine  (1). 

Je  me  bornerai  à  mettre  en  évidence  les  faits  saillants  que- 
j’ai  recueillis  dans  mes  lectures  à  ce  sujet  (et  que  j’ai  pu¬ 
bliés  in  exiemo  en  langue  russe)  (2).  La  conclusion  géné¬ 
rale  de  mes  études  est  que  c’est  la  rupture  du  sac  fœtal  qui 
a  fait  supposer  soit  une  intoxication,  soit  un  avortement  cri¬ 
minel,  ou  plus  souvent  encore  une  mort  par  violence  quel¬ 
conque  (un  traumatisme  antécédent). 

(1)  Voir  l’index  bibliographique  à  la  fin  de  ce  mémoire. 


153 


DE  LA  GROSSESSE  EXTBA-UTÉBINE. 

Dans  plusieurs  cas  anciens  ou  récents  on  prétendait  avoir 
affaire  à  un  empoisonnement,  comme  dans  l’exemple  histo¬ 
rique  cité  par  M.  le  D'  Bernutz  (3)  de  la  belle  Gabrielle,  la 
maîtresse  de  Henri  IV,  et  les  casplus'récentsdeMM.  Albu(4), 
Gray  (5),  Wilson  (6),  Koner  (7),  Brouardel  (8),  Griswold  (9), 
Maccabruni  (10),  Souworzew  (1)  et  Wasiljew  (12)  ;  dans  ce 
dernier  cas  il  y  avait  une  salivation  si  intense  pendant  une 
grossesse  abdominale  qu’on  supposait  une  intoxication 
mercurielle.  Dans  toutes  ces  observations,  la  cause  confir¬ 
mée  par  l’autopsie  médico-légale  a  été  la  rupture  d’une 
grossesse  extra-utérine  plus  ou  moins  récente. 

Le  soupçon  d’un  avortement  criminel  a  eu  lieu  dans  une 
assez  grande  quantité  de  cas  comme  ceux  de  MM.  Brouar¬ 
del  (13),  Haydou  et  Buck  (14),  Payan  (15),  Mascbna  (16)  et 
Paltaux  (17).  L’idée  d’un  avortement  provoqué  est  bien  pro¬ 
bable  à  cause  des  hémorrhagies  utérines  et  de  l’expulsion 
d’une  caduque  utérine  {decidua  uterina),  qui  coïncident 
souvent  avec  la  rupture  d’un  sac  fœtal  extra-utérin.  L’au¬ 
topsie  a  pu  d’une  manière  exacte  constater  la  véritable  cause 
de  la  mort  de  ces  femmes  enceintes. 

Mais  il  me  semble  nécessaire  de  mettre  en  relief  un 
autre  groupe  d’accidents  où  il  était  indispensable  de  cher¬ 
cher  le  rapport  entre  la  rupture  et  les  traumatismes  antécédents. 

Les  lésions  les  plus  insignifiantes  déterminent  quelque¬ 
fois  une  catastrophe  subite;  je  me  souviens  d’avoir  lu  l’his¬ 
toire  d’une  dame  qui  succomba  à  une  rupture  de  la  trompe 
en  suspendant  sa  robe  dans  une  armoire.  Wilson  (6)  a  dû 
attribuer  la  cause  d’une  pareille  mort  aux  contractions 
musculaires  pendant  les  yomtssemen^s  et  \b.  diarrhée.  Gaillard- 
Thomas  (18)  nous  cite  l’exemple  d’une  femme  qui  subit 
une  rupture  en  montant  en  voiture.  Lowe  (19)  etFreund(20) 
ont  observé  des  grossesses  extra-utérines  rupturées  pendant 
la  défécation.  La  même  chose  s’est  produite  aussi  quelque¬ 
fois  s  coitu  d’après  Lewin  (21),  Burton(22),  Bovin,  Duges 
et  Filliter  (23) . 

L’expertise  médico-légale  en  pareilles  circonstances  peut 
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être  difficile,  mais  il  me  semble  que  le  médecin  légiste  au¬ 
rait  raison  de  donner  un  avis  négatif,  si  la  rupture  s’est  pro¬ 
duite  dans  les  quatre  premiers  mois  de  gestation,  car  c’est 
justement  l’époque  du  résultat  fatal  mais,  pour  ainsi  dire, 
naturel,  de  ces  grossesses  anormales.  On  doit,  dis-je,  tou¬ 
jours  chercher  la  cause  principale  d’une  rupture  du  sac 
extra-utérin,  non  pas  dans  le  traumatisme  accidentel,  mais 
dans  l’atrophie  des  fibres  musculaires  de  la  paroi  de  la 
trompe  utérine,  qui  ne  s’hypertrophient  pas  toujours  suffi¬ 
samment  et  conformément  au  développement  rapide  de 
l’œuf  fœtal. 

Il  faut  encore.  Messieurs,  ranger  parmi  les  causes  trau¬ 
matiques  qui  peuvent  provoquer  la  rupture  d’une  grossesse 
ectopique  les  manipulations  du  chirurgien. 

On  sait  que  le  diagnostic  d’une  grossesse  extra-utérine 
récente  est  difficile  à  établir  sans  un  examen  réitéré,  on  sait 
aussi  que  le  traitement  de  cette  maladie  est  de  nos  jours 
principalement  du  domaine  de  la  chirurgie.  C’est  pourquoi 
le  risque  d’une  rupture  produite  par  la  main  du  médecin 
est  maintenant  plus  fréquent  qu’autrefois. 

Je  citerai  seulement  les  fâcheux  accidents  observés  par 
de  tels  habiles  cliniciens  comme  Gaillard-Thomas  (24), 
Mecker(2fi),  Duer  (26),  Schrôder  (27)  et  Frankel  (29)  pen¬ 
dant  l’exploration  gynécologique  de  leurs  malades. 

Le  simple  sondage  de  la  matrice  a  également  provoqué 
par  voie  de  reflexé  nervo-musculaire  la  mort  presque  immé¬ 
diate  d’une  malade  traitée  par  M.  Ernest  Frânkel  (28).  La 
sonde  introduite  dans  la  matrice  a  occasionné  une  abon¬ 
dante  hémorrhagie  utérine  chez  la  malade  de  M.  Freund  (30), 
et  un  accouchement  prématuré  dans  une  grossesse  tubo- 
utérine  a  eu  lieu  dans  le  cas  décrit  par  M.  Williams  (31). 
Le  professeur  Braun-Fernwald  (32)  cite  un  cas  où  on  a  eu 
le  malheur  de  perforer  avec  la  sonde  les  parois  de  l’utérus 
et  du  sac  fœtal  extra-utérin. 

C’est  donc  avec  pleine  raison  que  des  hommes  de  l’art 
tels  qu’Emest  Frânkel  (28  et  29),  Freund  (30),  Polaillon  (33) 
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s’opposent  à  ce  qu’on  sonde  dès  qv!il  y  a  apparence  d’une 
conception  extra-utérine. 

N’est-ce  pas  surprenant  qu’en  face  de  ces  faits,  d’autres 
médecins  prétendent  qu’on  peut  recourir  en  cas  de  doute 
diagnostique  à  une  exploration  digitale  de  la  cavité  utérine 
ou  même  faire  un  râclage  de  la  surface  intérieure  de  la  ma¬ 
trice  pendant  une  grossesse  extra-utérine  soupçonnée,  pour  se 
procurer  un  petit  fragment  de  la  caduque  utérine;  pour  en 
faire  l’examen  microscopique. 

J’assure  qu’en  procédant  de  la  sorte,  le  risque  est  très 
grand.  Pour  le  prouver,  Messieurs,  qu’il  me  soit  permis  de 
vous  communiquer  brièvement  un  fait  qui  s’est  passé  der¬ 
nièrement  à  Saint-Pétersbourg: 

Une  dame  âgée  de  trente  et  un  ans  est  devenue  enceinte 
pour  la  troisième  fois.  La  ménopause  a  duré  deux  mois, 
lorsque  la  malade  ressentit  subitement  de  vives  douleurs 
au  bas-ventre. 

Elle  eut  une  syncope  de  courte  durée  et  une  hémorrha¬ 
gie  utérine  qui  disparut  au  bout  de  quelques  jours.  L’exa¬ 
men  gynécologique,  fait  par  un  médecin  spécialiste,  ne  dé¬ 
couvre  rien  que  des  signes  d’une  grossesse  normale. 

Mais  la  malade,  souffrant  de  temps  en  temps,  consulte 
plusieurs  autres  docteurs  qui  reconnaissent  plus  tard  qu’elle 
est  probablement  souffrante  d’une  grossesse  extra-utérine. 
Pour  n’avoir  plus  aucun  doute,  il  y  eut  une  consultation  de 
médecins  renommés  qui  décidèrent  de  faire  une  explora¬ 
tion  avec  l’emploi  du  chloroforme  et  de  constater  la  vacuité 
de  l’utérus  par  l’exploration  digitale  et  de  râcler  la  surface 
interne  de  la  matrice  pour  en  retirer  une  partie  de  la  ca¬ 
duque. 

«  Tout  était  préparé  pour  une  laparotomie  en  cas  qu’elle 
fût  jugée  nécessaire.  La  malade  est  chloroformée  dans  son 
lit  et  transportée  ensuite  sur  la  table  opératoire.  La  narcose 
était  difficile  et  s' accompagnait  d'un  vomissement  réitéré. 
Avant  de  procéder  à  une  manipulation  quelconque,  comme 
dit  l’opérateur,  j’explorai,  encore  une  fois  la  malade,  et  je 
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remarquai  un  changement  très  saillant  dans  l’état  de  la  tu¬ 
meur  ;  elle  s'était  diminuée  plus  que  de  moitié.  Ce  décroisse¬ 
ment  fut  confirmé  aussi  par  le  médecin  qui  chloroformait 
la  malade  en  faisant  une  exploration,  sur  ma  demande, 
après  moi.  La  diminution  de  la  tumeur  indiquait  qu’elle 
s’était  rompue.  Quoique  ce  phénomène  confirmât  avec  une 
certaine  probabilité  qu’il  s’agissait  ici  d’une  grossesse  extra- 
utérine...  néanmoins  on  procéda  au  curettage  de  la  matrice. 
Au  bout  d’un  quart  d’heure,  on  constata  un  changement 
brusque  du  pouls  radial,  qui  devint  presque  imperceptible. 
On  dut  alors  renoncer  à  l’emploi  du  chloroforme,  mettre  fin 
à  l’opération  et  coucher  la  malade  dans  son  lit.  Le  diagnos¬ 
tic  étant  clairement  établi  par  l’examen  microscopique  de  la 
caduque,  retirée  par  le  râclage,  il  paraissait  nécessaire  de 
procéder  immédiatement  à  une  laparotomie  pour  trouver 
l’origine  de  l’hémorrhagie  interne  (1).  »  Mais  cette  laparoto¬ 
mie  ne  put  être  exécutée  parce  que  la  syncope  était  trop 
prononcée.  La  dame  ne  mourut  que  le  lendemain  matin. 

L’examen  anatomique  des  pièces  retirées  du  cadavre  de 
cette  malheureuse  femme  a  constaté  le  fait  qu’une  laparo¬ 
tomie  serait  bien  difficile  à  accomplir  à  cause  des  larges 
adhérences  entre  le  sac  fœtal  et  les  viscères  voisins  (j’ai  eu 
moi-même  l’occasion  d’examiner  ces  relations  anatomiques 
et  de  constater  que  la  grossesse  extra-utérine  datait  à  peu 
près  de  quatre  à  cinq  mois). 

Les  recherches  de  M.  Ernest  Frankel  (29)  prouvent  d’une 
manière  évidente  que  la  laparotomie  pratiquée  imniédiate- 
ment  après  la  rupture  du  sac  extra-utérin  donne  une  gué¬ 
rison  plus  probable  maintenant  que  quelques  années  aupa- 
ravanx,  lors  de  mes  recherches  statistiques  sur  cette  impor¬ 
tante  question  (2.  b),  mais  je  n’oserais  jamais  accuser  mes 
collègues  de  n’avoir  pas  pratiqué  la  laparotomie  dans  ce 
cas  concret.,  où  on  pouvait  déjà/3ar  l'examen  clinique  suppo- 

(1)  Les  passages  mis  entre  guillemets  sont  la  traduction  de  l’original 
russe,  que  j’étais  obligé  de  traduire  pour  être  précis,  l’exactitude  étant 
obligatoire  en  matières  médico-légales .  > 
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ser  des  adhérences  formidables  du  sac  fœtal  avec  les  viscères 
du  bassin  (l’immobilité  de  la  tumeur  extra-utérine  dans  le 
cas  cité  étant  très  prononcée). 

Il  me  semble  qu’en  pareilles  circonstances,  sans  faire  le 
dangereux  curettage  de  la  matrice,  il  vaudrait  mieux  trai¬ 
ter  la  malade  symptomatiquement.  Pour  une  thérapie  expec¬ 
tative  symptomatique,  on  n’a  pas  besoin  de  diagnostic  tout 
à  fait  exact,  et  ce  traitement  n’est  nullement  à  rejeter  là  où 
on  n’ose  pas  faire  une  laparotomie.  D’après  mes  recher¬ 
ches  (2.  b)  statistiques,  la  grossesse  extra-utérine  non  opérée 
n’est  pas  du, tout  absolument  mortelle  :  la  grossesse  tubaire 
donne  à  peu  près  17  p.  100  et  la  grossesse  abdominale  même 
SO  p.  100  de  guérisons  spontanées,  et  l’hématocèle  rétro- 
utérin,  qui  est  bien  souvent  occasionné  par  une  grossesse 
extra-utérine,  donne,  selon  les  recherches  plus  récentes, 
une  guérison  encore  plus  probable.  Je  suis  persuadé  que 
beaucoup  de  ces  cas  ne  sont  pas  du  tout  décrits,  mjais  que 
chaque  gynécologue  a  vu  mainte  fois  cette  guérison  spon¬ 
tanée  se  produire  dans  ses  salles  cliniques. 

J’ai  encore  récemment  vu  une  malade  dans  la  clinique  du 
professeur  Maduronicz  à  Cracovie ,  qui  avait  eu  une 
énorme  hémorrhagie  intra-abdominale  et  qui  s’était  parfai¬ 
tement  rétablie  sans  être  opérée. 

En  terminant  cette  communication,  je  voudrais  avoir 
l’avis  de  la  Société  médico-légale  sur  la  question  suivante  : 
À-t-on  le  droit,  ou  plutôt,  ne  risque-t-on  pas  de  s’attirer  une 
responsabilité  judiciaire  en  faisant  l’exploration  digitale  ou 
instrumentale  (par  la  sonde  ou  la  curette)  de  la  cavité  de 
l’utérus  pour  poser  un  diagnostic  exact  d’une  grossesse 
extra-utérine,  lorsqu’on  n’a  pas  l’intention  ou  la  possibilité 
de  procéder  immédiatement  à  une  laparotomie  en  cas  de 
rupture  subite  du  sac  ectopique? 

Je  serais  heureux,  Messieurs,  que  la  question  soulevée 
par  moi  concernant  l’importance  médico-légale  de  la  gros¬ 
sesse  extra-utérine  fût  étudiée  par  les  médecins  légistes 
d’une  façon  plus  détaillée  qu’elle  ne  l’a  été  jusqu’à  présent. 
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Le  Président  ne  croit  pas  que  la  Société  soit  autorisée  à  trancher 
une  semblable  question  de  responsabilité  médicale. 

M.  Polaillon.  J’approuve  tout  à  fait  les  conclusions  que  le 
D’'  Zmigrodzki  vient  de  donner  dans  son  intéressant  travail.  J’es¬ 
time  que,  si  l’on  soupçonne  une  grossesse  extra-utérine,  il  faut 
s’abstenir  de  toute  intervention  sur  le  col  et  dans  la  cavité  uté¬ 
rine,  jusqu’à  ce  qu’on  ait  acquis  la  notion  delà  vie  ou  de  la  mort 
du  fœtus. 

Le  fœtus  est-il  vivant?  On  attendra,  pour  intervenir,  qu’il  soit  à 
terme  ou  près  du  terme  de  la  viabilité. 

Au  contraire,  s’il  a  succombé,  il  faut  pratiquer  la  laparotomie, 
afin  de  débarrasser  la  patiente  le  plus  tôt  possible  d’un  corps 
étranger  qui  est  une  cause  de  dangers.  J’ai  présenté  à  l’Académie 
de  médecine  l’observation  d’une  jeune  femme  chez  laquelle  une 
grossesse  tubaire  aurait  été  interrompue  par  la  rupture  acciden¬ 
telle  de  la  trompe.  Cette  femme  avait  eu  des  accidents  de  périto¬ 
nite  grave.  Le  fœtus  s’était  échappé  et  s’était  logé  au  milieu  des 
anses  intestinales.  J’ai  pratiqué  la  laparotomie,  qui  était  tout  à 
fait  indiquée  dans  ce  cas.  J’ai  retiré  le  fœtus,  les  caillots  et  la 
trompe  hypertrophiée.  La  malade  a  été  sauvée  par  celte  opération. 

Le  Président  remet  à  M.  Zmigrodzki  un  jeton  de  présence  pour 
le  remercier  de  sa  communication. 

M.  le  D‘‘  Vallon  donne  lecture  d’un  travail  la  mort  subite  dans 
la  paralysie  générale. 

DE  LA  MORT  SUBITE 

DANS  LA  PARALYSIE  GÉNÉRALE  DES  ALIÉNÉS 

Par  M.  le  D"  Ch.  Vallon, 

Médecin  en  chef  à  l’Asile  de  Villejuif. 

Le  paralytique  général  peut  mourir  de  bien  des  façons. 
Le  plus  souvent  il  succombe  dans  le  marasme  après  avoir 
traîné  pendant  plus  ou  moins  longtemps  sa  misérable  exis¬ 
tence  ;  d’autres  fois  il  est  emporté  par  une  maladie  intercur- 
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rente  ;  quelquefois  il  meurt  au  cours  d’un  accès  maniaque 
ou  du  délire  aigu,  etc.  Dans  tous  ces  cas  et  bien  d’autres,  la 
mort  survient  pour  ainsi  dire  par  étapes  :  il  y  a  une  agonie, 
et  on  peut  en  général  fixer,  à  quelques  heures  ou  à  quelques 
jours  près,  le  moment  du  décès.  Mais  il  s’en  faut  que  les 
choses  se  passent  toujoürs  ainsi.  La  mort  peut  survenir  en 
quelques  heures,  en  quelques  minutes  même,  et  à  l’autop¬ 
sie  on  constate  l’existence  d’une  hémorrhagie  cérébrale, 
d’un  épanchement  ventriculaire  abondant,  d’une  lésion  or¬ 
ganique  du  cœur;  en  un  mot,  on  saisit  la  cause  de  la  mort. 
Dans  certains  cas  enfin,  et  ils  ne  sont  pas  aussi  rares  qu’on 
le  croit  communément,  la  vie  disparaît  brusquement,  la 
mort  est  tout  à  fait  subite,  et  sur  le  cadavre  il  est  impos¬ 
sible  d’en  découvrir  la  cause.  On  conçoit  l’importance  des 
faits  de  cette  dernière  catégorie  au  point  de  vue  médico-lé¬ 
gal,  et  c’est  pourquoi  j’ai  cru  devoir  attirer  sur  eux  l’atten¬ 
tion  de  la  Société. 

M.  Jules  Falret  (1)  avait  déjà  signalé  la  mort  subite  dans 
la  paralysie  générale:  «  Plusieurs  fois,  dit-il,  il  m’est  arrivé 
de  constater  chez  les  paralytiques  généraux  une  mort 
presque  subite  survenant,  par  exemple,  dans  l’espace  d’une 
nuit,  sans  qu’il  fût  possible  de  découvrir  à  l’autopsie  aucune 
lésion  appréciable  qui  pût  rendre  compte  d’une  mort  aussi 
rapide  ;  mais  on  conçoit  combien  on  doit  apporter  de  réserve 
dans  une  assertion  de  cette  nature.  » 

L’observation  suivante  m’a  paru  digne  de  vous  être  pré¬ 
sentée,  en  raison,  d’une  part,  de  la  brusquerie,  on  peut 
dire  de  l’instantanéité  de  la  mort,  et,  d’autre  part,  de  l’ab¬ 
sence  de  lésion  permettant  d’expliquer  le  décès. 

Le  5  février  1890  entrait  dans  mon  service  à  l’asile  de 
Villejuif  un  jeune  homme  de  vingt-neuf  ans  du  nom  de  J..., 
sur  les  antécédents  héréditaires  et  personnels  duquel  je  n’ai 
pas  pu  me  procurer  de  renseignements.  Ce  malade  venait 

(1)  Falret,  Recherches  sur  la  folie  paralytique  et  des  diverses  para¬ 
lysies  generales.  Thèse  iaaugurale.  Paris,  1853  et  Études  sur  les  mala¬ 
dies  mentales,  Paris  1890. 
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de  Sainte-Anne  où  M.  Magnan  l’avait  considéré  comme 
étant  atteint  de  dépression  mélancolique,  tout  en  notant 
qu’il  présentait  de  la  lenteur  de  la  parole  et  de  l’inégalité 
pupillaire.  Moi-même,  à  l’arrivée,  je  posai  le  diagnostic  de 
dépression  mélancolique  avec  idées  hypochondriaques, 
diagnostic  que  je  modifiai  plus  tard,  dans  mon  certificat  de 
quinzaine,  en  celui  de  paralysie  générale  très  probable. 

Voici,  en  résumé,  l’histoire  de  la  maladie. 

Au  moment  de  l’entrée  : 

Dépression  mélancolique  très  accentuée,  J...  répond  diffici¬ 
lement  aux  questions  qu’on  lui  pose;  il  paraît  dominé  par 
des  idées  bypochondriaques,  désigne  du  doigt  sa  région  épi¬ 
gastrique  et  dit  :  Je  souffre  là.  Au  point  de  vue  physique  :  état 
général  assez  bon,  inégalité  pupillaire  très  marquée  ;  trem¬ 
blement  flbrillaire  de  la  langue. 

Les  jours  suivants,  le  malade  s’alimente  mal  et,  par  suite, 
s’affaiblit  un  peu  ;  le  13,  il  est  placé  à  l’infirmerie. 

A  partir  du  19  février,  J...  ne  quitte  plus  le  lit.  Il  est  cou¬ 
ché  dans  le  décubitus  dorsal,  immobile,  ne  parlant  presque 
pas,  ne  faisant  aucun  mouvement  volontaire,  si  ce  n’est  de 
tourner  parfois  les  yeux  vers  les  personnes  qui  lui  parlent  ; 
il  faut  le  faire  manger,  mais  les  aliments  sont  acceptés  sans 
difficulté  (on  ne  donne  que  des  aliments  liquides  ou  demi- 
solides,  le  malade  ne  faisant  pas  de  mouvements  de  masti¬ 
cation).  Cependant,  du  1®'  au  8  mars,  il  faut  avoir  recours 
à  l’alimentation  à  l’aide  de  la  sonde;  tout  le  temps,  il  y  a  in¬ 
continence  de  l’urine  et  des  matières  fécales. 

A  partir  du  8  mars,  J...  accepte  de  nouveau  les  aliments, 
il  reprend  des  forces  et  engraisse  môme  un  peu.  En  somme 
il  paraissait  en  voie  d’amélioration,  quand  le  27  il  meurt  su¬ 
bitement  dans  les  circonstances  suivantes  : 

J...  ayant  sali  son  drap,  un  infirmier  le  prend  dans  ses 
bras  et  le  dépose  sur  un  fauteuil;  subitement  il  meurt,  il 
s’éteint,  sans  que  rien  dans  son  état  ait  pu  faire  soupçonner 
une  fin  aussi  prochaine,  sans  que  sa  physionomie  ait  trahi 
la  moindre  souffrance. 

3«  SÉRIE.  —  TOME  XXVI.  —  1891,  N*»  2. 
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L’autopsie  est  faite  le  lendemain,  vingt-quatre  heures 
après  le  décès. 

Les  divers  organes  contenus  dans  la  cavité  abdominale  ne 
présentent  aucune  altération.  La  vessie  est  seulement  un 
peu  distendue.  Les  poumons  sont  sains.  Le  cœur  est  exa¬ 
miné  avec  le  plus  grand  soin,  il  présente  une  légère  sur¬ 
charge  graisseuse,  mais  il  n’existe  aucune  altération,  il  n’y 
a  ni  rétrécissement  ni  insuffisance. 

La  moelle  épinière  paraît  normale. 

L’encéphale,  privé  de  méninges,  pèse  1,266  grammes;  le 
poids  de  l’hémisphère  gauche  est  supérieur  de  23  grammes 
à  celui  du  droit. 

Les  méninges  sont  un  peu  épaisses  et  légèrement  adhé¬ 
rentes,  mais  seulement  au  niveau  des  lobes  frontaux.  En 
les  enlevant,  on  produit  des  ulcérations  caractéristiques  de 
la  substance  grise,  très  nettes,  mais  limitées  aux  crêtes  des 
1’’%  2%  3®  frontales,  la  frontale  ascendante  présente  à  sa  par¬ 
tie  moyenne  une  seule  plaque  de  la  grandeur  d’une  lentille. 

En  somme,  si  l’on  peut  comparer,  comme  on  le  fait  sou¬ 
vent,  l’aspect  du  cerveau  d’un  paralytique  général  au  tégu¬ 
ment  d’un  varioleux,  on  peut  dire  qu’il  y  avait  ici  variole 
très  discrète. 

Les  deux  lobes  frontaux  présentent  dans  toute  leur  éten¬ 
due  un  léger  piqueté  hémorrhagique. 

Rien  sur  les  coupes. 

La  protubérance,  le  bulbe  et  le  cervelet  sont  normaux. 

Le  plancher  du  quatrième  ventricule  ne  présente  pas  la 
moindre  granulation. 

En  résumé,  lésions  peu  avancées  de  méningo-encéphalite, 
c  est-à-dire  lésions  tout  à  fait  insuffisantes  pour  expliquer 
la  mort  et  surtout  sa  rapidité. 

Je  ne  parle,  bien  entendu,  que  des  lésions  macrosco¬ 
piques. 

Quel  a  été  le  mécanisme  de  la  mort  dans  ce  cas-là? 
J’avoue  que  je  n’en  sais  rien.  On  peut  faire  des  hypothèses, 
mais  rien  que  des  hypothèses.  Quoi  qu’il  en  soit  de  l’expli- 
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cation  du  fait,  le  fait  lui-même  reste,  et  il  me  paraît  avoir 
sa  valeur. 

Certains  médecins  se  figurent  bien  à  tort  que  la  paralysie 
générale  a  toujours  une  marche  progressive,  que  la  mort 
n’arrive  qu’à  pas  lents,  quand  la  maladie  a  duré  un  certain 
temps,  quand  le  sujet  est  arrivé  au  dernier  degré  du  ma¬ 
rasme.  L’observation  que  je  viens  de  rapporter  et  bien  d’au¬ 
tres  montrent  que  cette  opinion  est  tout  à  fait  erronée. 

Vous  avez  peut-être  lu,  il  y  a  quelques  mois,  dans  les 
journaux  politiques,  une  histoire  qui  a  fait  beaucoup  de 
bruit  dans  son  temps.  Il  s’agit  d’un  malade  du  nom  de  L... 
qui  avait  été  soi-disant  victime  de  violences  dans  mon  ser¬ 
vice.  En  réalité,  voici  ce  qui  s’était  passé  : 

Un  malheureux,  atteint  de  paralysie  générale  à  une  pé¬ 
riode  déjà  avancée,  s’était  enfui  de  chez  sa  mère,  qui  habite 
la  province,  et  était  venu  à  Paris  se  faire  arrêter  pour  scan¬ 
dale  sur  la  voie  publique  et  finalement  échouer  dans  mon 
service. 

Au  bout  de  quelque  temps,  le  malade  étant  calme,  à  la 
demande  de  la  mère,  je  signe  sa  sortie.  Le  médecin  de  la 
famille  vient  chercher  L...  Le  même  jour,  celui-ci  étant 
tombé  dans  la  cour,  s’était  fait  une  très  légère  blessure  à  la 
tête,  blessure  signalée  au  médecin  quand  on  lui  remit  le 
malade,  et  à  laquelle  il  n’attacha  avec  raison  aucune  impor¬ 
tance. 

Voilà  donc  L...  parti,  mais  à  peine  arrivé  chez  lui,  il 
meurt  subitement,  je  crois.  Grand  émoi  dans  les  journaux, 
qui  assurent  que  le  malade  a  succombé  aux  mauvais  traite¬ 
ments  subis  à  i’âsile. 

Je  n’insiste  pas  sur  ce  côté  extra-médical  de  la  question. 
Mais  un  fait  plus  intéressant  et  qui  montre  que  ma  commu¬ 
nication  peut  avoir  de  l’intérêt,  c’est  que  le  médecin  qui 
'était  venu  chercher  le  malade  m’écrivit  une  lettre  dans  la¬ 
quelle  il  s’étonnait  de  la  mort  de  L...  et  me  disait  :  c’est  sa 
■chute  qui  a  dû  produire  le  décès,  car  dans  l’état  où  il  se 
trouvait,  il  ne  devait  pas  mourir  encore. 
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Eh  bien,  il  faut  qu’on  sache  que  dans  la  paralysie  géné¬ 
rale,  la  mort  peut  survenir  tout  à  fait  subitement  alors 
même  que  l’état  général  du  malade  est  encore  en  appa¬ 
rence  satisfaisant.  Ma  communication  n’a  pas  d’autre  pré¬ 
tention  que  d’apporter  une  nouvelle  preuve  de  ce  fait,  cer¬ 
tainement  connu  de  beaucoup  de  médecins,  mais  qui  paraît 
ignoré  de  bien  d’autres. 

M.  Falret.  J’ai,  en  effet,  signalé  (1)  plusieurs  cas  de  mort  subite 
sans  qu’on  en  ait  pu  trouver  l’explication  dans  une  cause  orga¬ 
nique  manifeste.  Ces  accidents  ne  sont  pas  rares  chez  les  paraly¬ 
tiques  généraux. 

M.  ViBERT.  La  communication  de  M.  Vallon  constitue  une  con¬ 
tribution  à  l’histoire  de  la  mort  subite  et  sans  lésions  apprécia¬ 
bles,  qui  n’est  pas  rare.  Elle  se  produit  encore  dans  le  delirium 
tremens  fébrile.  Les  urémiques  peuvent  aussi  mourir  subitement. 

M.  Motet  rapporte  le  cas  d’un  médécin  atteint  de  paralysie  géné¬ 
rale  qui  mourut  sous  ses  yeux  quelques  minutes  après  avoir  pris 
un  bain  de  propreté,  sans  accidents  congestifs,  sans  que  rien  ait 
pu  faire  prévoir,  sans  que  rien  ait  pu  expliquer  une  mort  aussi 
rapide. 

M.  Paul  Garnier.  Dans  l’alcoolisme  aigu,  la  mort  subite  est  très 
fréquente;  j’en  observe  environ  un  cas  par  semaine  à  l’infirmerie 
du  Dépôt.  Tout  à  coup  l’excitation  tombe  et  le  malade  s’affaisse  et 
meurt  en  peu  de  temps.  Nous  savons  tous  combien  l’alimentation 
de  certains  paralytiques  généraux  est  difficile,  et  je  voudrais  sa¬ 
voir  si  le  malade  de  M.  Vallon  avait  été  nourri  à  la  sonde  œsopha¬ 
gienne. 

M.  Vallon.  Le  malade  avait  mangé  à  la  sonde  huit  jours  avant 
sa  mort.  Depuis  il  s’alimentait  volontiers. 

M.  Masbrenier  a  observé  deux  cas  de  mort  subite  dans  Tal- 
coolisme  aigu,  mais  il  a  trouvé  à  l’autopsie  une  dégénérescence 
du  cœur  qui  expliquerait  la  rapidité  de  la  mort. 

M.  Christian  cite  aussi  quelques  faits  analogues  qui  lui  sont 
personnels.  Les  lésions  qu’il  a  constatées  le  plus  habituellement 
étaient  la  dégénérescence  granulo-graisseuse  du  cœur,  et  les  hé¬ 
morrhagies  en  nappe  de  la  pie-mère.  Il  a  remarqué  que  ces  acci¬ 
dents  se  manifestaient  plus  souvent  chez  les  vieux  buveurs  que 
chez  les  jeunes  gens.  Il  ne  croit  pas  que,  dans  ce  cas,  l’alimenta¬ 
tion  artificielle  puisse  être  incriminée. 

(1)  Jules  Falret,  Thèse  et  Études  sur  les  maladies  mentales,  Paris,  1890. 
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M.  ViBERT  ne  nie  pas  que  les  alcooliques  meurent  avec  des  lé¬ 
sions,  mais  il  maintient  que  beaucoup  d’entre  eux  succombent 
sans  que  rien  à  l’autopsie  explique  le  mécanisme  de  la  mort. 

M.  PoüCHET  se  souvient  d’avoir  fait  l’autopsie  d’un  individu  em¬ 
porté  dans  un  accès  de  delirium  tremens  sans  rencontrer  aucune 
lésion. 

M.  Briand  pense  que  la  bactériologie  expliquera  peut-être  un 
jour  certains  faits  encore  obscurs  à  l'heure  actuelle.  11  y  a  long¬ 
temps  qu’on  connaît  les  cas  de  mort  rapide  consécutifs  au  cathé¬ 
térisme  uréthral.  On  faisait  intervenir,  pour  l’expliquer,  l’action 
réflexe  dont  on  abuse  si  souvent.  Aujourd’hui  on  sait  que  la  mort 
tient  à  l’introduction  par  la  sonde  de  germes  pathogènes. 

M.  Gabriel  Poüchet  ne  croit  pas  à  l’existence  de  microbes  assez 
virulents  pour  déterminer  la  mort  aussi  rapidement  qu’elle  se  pro¬ 
duit  parfois,  chez  les  paralytiques  généraux  et  les  alcoolisés. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 
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Séance  du  iH  juin  1891. 

Le  conseil  adopte  différents  rapports  sur  des  installations  de 
-chantiers,  de  combustibles,  de  marteaux-moutons,  de  distilleries, 
de  vacheries,  de  savonnerie,  de  fabrique  de  saucissons,  etc. 

A  l’occasion  de  demandes  d’autorisation  de  dépôts  de  celluloïde, 
M.  Léon  Faucher  dit  qu’il  y  a  une  grande  différence  à  faire  entre 
le  celluloïde  brut  et  le  celluloïde  fabriqué  ;  ce  dernier  est  presque 
toujours  renfermé  dans  des  boîtes  et  par  conséquent  présente 
•moins  de  danger  que  le  celluloïde  brut  qui  n’est  jamais  empa¬ 
queté.  M.  Léon  Faucher  cite  comme  exemple  les  munitions  en¬ 
fermées  dans  des  boîtes  et  que  l’on  nomme  munitions  de  sûreté 
par  suite  du  danger  bien  moindre  qu’elles  présentent.  Une  autre 
cause  de  distinction  à  établir  entre  les  diverses  applications  du 
celluloïde  réside  dans  la  matière  qui  est  mélangée  à  ce  produit: 
les  cols,  manchettes,  plastrons  de  chemises  qui  renferment  une 
^grande  quantité  de  céruse  et  de  sulfate  de  baryte  ne  présentent 
pour  ainsi  dire  pas  de  danger.  Il  convient  du  reste  de  se  rappeler 
que  le  celluloïde  n’est  dangereux  que  lorsqu’il  est  exposé  sous 
jpression  à  une  température  assez  élevée. 
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Séance  du  26  juin. 

Divers  établissements  classés  sont  autorisés  par  le  conseil:  fabri¬ 
cation  de  caoutchouc,  teinturerie,  battage  de  cuir.  Le  conseil  émet 
un  avis  favorable  à  la  demande  du  conseil  municipal  de  la  com¬ 
mune  de  Créteil,  qui  demande  l’application  à  celte  commune  de 
l’article  6  du  décret  du  26  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris. 

M.  A.  Gautier  appelle  l’attention  du  conseil  sur  la  substitution 
de  l’eau  de  Seine  à  l’eau  de  source  dans  les  o«,  6®,  7®  arrondisse¬ 
ments.  Avec  MM.  Rochard,  Brousse,  Michel  Lévy,  Dujardin-Beau- 
metz,  il  insiste  sur  les  dangers  de  cette  pratique  pour  la  santé  des 
habitants. 

Le  conseil  charge  une  commission  composée  de  MM.  Proust, 
Métier,  Rochard,  Brousse,  Michel  Lévy,  Chautemps  et  A.  Gautier 
de  lui  présenter  un  rapport  sur  cette  question. 

M.  Chautemps  lit  un  rapport  sur  le  transport  des  contagieux  et 
la  désinfection  de  Paris. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Dujardin- 
Beaumetz,  Léon  Colin,  Soinoury,  Brousse,  Leudet  et  Léon  Faucher,, 
une  commission  est  nommée  pour  présenter  des  conclusions  fer¬ 
mes  au  rapport  de  M.  Chautemps. 

Séance  du  i  0  juillet. 

Divers  rapports  concernant  des  distilleries,  des  fonderies  de- 
cuivre,  un  atelier  de  gravure  chimique,  une  scierie  mécanique,, 
un  abattoir  brûleur,  des  vacheries,  etc.,  sont  soumis  au  conseil. 

Les  conclusions  suivantes  du  rapport  de  M.  Chautemps,  sur  le 
transport  des  contagieux  et  les  usines  à  désinfection  dans  Paris, 
sont  adoptées  à  l’unanimité. 

Le  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine  : 

Considérant  qu’il  y  a  lieu  d’utiliser  dans  la  plus  large  mesure- 
possible,  pour  le  transport  des  malades  atteints  d’affections  conta¬ 
gieuses  et  pour  la  désinfection  de  leurs  objets  de  literie  et  vête¬ 
ments,  les  stations  de  voitures  d’ambulances  créées  par  la  préfec¬ 
ture  de  la  Seine  et  les  étuves  annexées  à  divers  établissements- 
charitables  ressortissant  à  la  même  administration  ; 

Considérant  d’autre  part  que  la  préfecture  de  police  tient  de  la 
loi  la  mission  de  veiller  sur  l’hygiène  de  la  cité,  que,  notamment, 
elle  est  spécialement  chargée  de  prendre  toutes  les  mesures  pour 
prévenir  et  arrêter  les  épidémies,  les  épizooties,  les  maladies  con¬ 
tagieuses  et  qu’elle  ne  saurait  par  conséquent  se  désintéresser  du 
fonctionnement  de  ces  services; 

Qu’il  y  a  lieu  de  créer  un  service  central  chargé  de  mettre  en  mou- 
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vement  voitures,  étuves  et  équipes  de  désiafecteurs,  derechercher 
les  cas  où  il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  mesures  sanitaires,  de 
transmettre  les  ordres,  d’en  surveiller  l’exécution  et  de  s’assurer 
que  toutes  les  instructions  ont  été  suivies; 

Émet  l’avis  ; 

1°  Que  la  préfecture  de  police,  en  acceptant  le  concours  qui  lui 
est  offert  par  la  préfecture  de  la  Seine,  doit  se  réserver  le  contrôle 
des  opérations  extérieures  des  services  municipaux; 

2“  Qu’il  y  a  lieu  de  relier  téléphoniquement  tous  les  établisse¬ 
ments  de  transport  et  de  désinfection  à  un  bureau  central,  ressor¬ 
tissant  à  la  préfecture  de  police  et  duquel  partiraient  les  ordres 
ayant  pour  but  la  coordination  des  diverses  opérations  du  trans¬ 
port  des  malades,  du  transport  des  objets  à  épurer  et  de  la  désin¬ 
fection  des  logements  ; 

3“  Qu’il  serait  utile  de  placer  le  fonctionnement  de  ces  services 
sous  la  haute  surveillance  d’une  commission  du  conseil  d’hygiène 
et  de  salubrité. 

Sur  le  rapport  de  M.  A.  Gautier  sont  également  votées  à  l’u¬ 
nanimité  les  propositions  suivantes  : 

Le  conseil. 

En  présence  de  la  nocuité  démontrée  aujourd’hui  de  l’usage  des 
eaux  de  Seine  employées  en  boisson  : 

Considérant  que  le  danger  créé  par  la  distribution  de  ces  eaux 
persiste  plusieurs  jours  après  la  restitution  de  l’eau  de  source,  par 
suite  de  la  contamination  des  conduites  ; 

Renouvelle  avec  insistance  le  vœu  : 

1“  Que  le  service  des  eaux  de  la  ville  fasse  toute  diligence  pour 
que  les  nouvelles  eaux  de  source  soient  le  plus  tôt  possible  ame¬ 
nées  à  Paris  ; 

2°  Qu’en  attendant,  les  eaux  de  source  dont  on  dispose  actuel¬ 
lement  ne  soient  plus  employées  ou  distribuées  en  ville  que  pour 
les  usages  domestiques. 

Il  demande  en  outre  que  lorsque  l’administration  est  forcée  de 
substituer,  dans  un  quartier,  les  eaux  de  Seine  aux  eaux  de  source, 
la  population  de  ce  quartier  en  soit  avertie  par  voie  d’affiches  trois 
jours  au  moins  à  l’avance. 

Le  conseil  invite  la  population,  pendant  la  période  de  substitu¬ 
tion  des  eaux  de  Seine  aux  eaux  de  source  et  huit  jours  encore 
après,  à  faire  bouillir  les  eaux  qui  lui  sont  distribuées  lorsqu’elles 
doivent  être  employées  en  boisson. 
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Séance  du  13  juin  1891. 

M.  Proust  expose  la  situation  sanitaire  extérieure  :  le  choléra 
sévit  avec  intensité  en  Abyssinie.  La  fièvre  jaune  est  signalée 
dans  la  plupart  des  ports  du  Brésil. 

Le  Gouverneur  de  l’Algérie  a  fait  une  instruction  pour  les  mé¬ 
decins  commissionnés  abord  des  navires  qui  transportent  les  pèle¬ 
rins  à  Djeddah,  M.  Proust  signale  dans  cette  instruction  les  arti¬ 
cles  4  et  9  ainsi  conçus. 

Art.  4.  —  Veiller  à  ce  que  le  commandant  du  navire  se  con¬ 
forme  strictement  aux  prescriptions  de  l’Iradié  qui  règle  la  navi¬ 
gation  des  pèlerins. 

Art.  9.  T-  Le  médecin  commissionné  est  en  droit  d’exiger  de  la 
part  du  Commandant  et  des  pèlerins  toute  mesure  propre  à  ga¬ 
rantir  la  salubrité  publique,;  par  exemple,  l’incinération  ou  le  jet 
à  la  mer  de  toute  matière  qui,  ne  pouvant  être  desinfectée  par  les 
moyens  ordinaires,  serait  de  nature  à  transporter  des  miasmes. 

M.  Gabriel  Pouchet  lit  un  rapport  sur  un  projet  d’amenée  d’eau 
destiné  à  la  ville  de  Fourmies  (Nord),  ses  conclusions  sont  adoptées. 

Sont  adoptées  également  les  conclusions  de  M.  Chauveau  sur 
deux  mémoires, l’un  de  M.  le  D’’  Hellet,  l’autre  de  M.  le  D''  Du  Mesnil 
sur  la  suppression  des  tueries  particulières. 

A  cette  occasion,  M.  Léon  Colin  fait  observer  que  les  conditions 
d’approvisionnement  de  la  viande  pour  l’armée  sont  aujourd’hui 
beaucoup  meilleures  ;  qu’on  ne  fait  plus  pour  la  fourniture  de  la 
viande  à  la  troupe  que  des  marchés  résiliables  dans  la  quinzaine  ; 
que  la  qualité  de  la  viande  est  l’objet  d’un  examen  attentif  et  com¬ 
pétent  et  qu’elle  est  de  bonne  qualité. 

Séance  du  il  juin. 

La  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  protection  de  la 
santé  publique  est  reprise. 

Les  articles  2  et  suivants  sont  adoptés  après  discussion. 

Art.  2.  —  Lorsque,  même  en  dehors  des  maladies  prévues  par 
la  loi  du  3  mars  1822,  une  épidémie  menace  le  territoire  de  la 
République  ou  s’y  développe,  et. que  les  moyens  de  défense  locaux 
sont  reconnus  insuffisants,  il  est  procédé  conformément  aux 
paragraphes  2  et  3  de  l’article  l®""  de  ladite  loi. 

Art.  3.  —  Lorsqu’une  habitation  ou  partie  d’habitation  ou  une 
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dépendance  d’habitation,  une  cour,  une  courette,  une  voie  privée 
ou  non  ouverte  à  ses  extrémités,  un  terrain  vague  ou  desservant 
une  habitation,  un  ouvrage  quelconque  dépendant  d’une  propriété, 
soit  qu’ils  appartiennent  au  même  propriétaire,  soit  qu’ils  consti¬ 
tuent  des  propriétés  différentes,  est  reconnu  dangereux  pour  la 
santé  des  occupants  ou  du  voisinage,  le  maire,  sur  l’avis  con¬ 
forme  de  la  commission  sanitaire  prescrit  à  l’article  13  de  la  pré¬ 
sente  loi,  met  le  propriétaire  de  l’usufruitier  en  demeure  d’exé¬ 
cuter  les  travaux  nécessaires. 

Un  délai  qui  ne  peut  être  moindre  de  deux  mois  est  accordé  pour 
commencer  ces  travaux.  Pendant  ce  délai  un  recours  est  ouvert 
au  propriétaire  ou  à  l’usufruitier,  soit  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  la  situation  de  l’immeuble,  soit  devant  le  conseil 
départemental  d’hygiène.  Ce  recours  est  suspensif.  L’appel  devant 
le  conseil  d’hygiène  implique  la  renonciation  au  recours  devant 
le  juge  de  paix. 

Le  délai  ci-dessus  expiré  sans  qu’il  y  eut  commencement  d’exé¬ 
cution  des  travaux,  ni  recours  de  la  part  du  propriétaire  ou  de 
l’usufruitier,  le  contrevenantes!  traduit  devant  le  juge  de  paix  qui, 
à  défaut  de  l’intéressé,  autorise  le  maire  à  faire  exécuter  ces  tra¬ 
vaux  d’office  et  aux  frais  du  propriétaire  ou  de  l’usufruitier,  con¬ 
formément  aux  articles  471,  §  15  du  code  pénal  et  161  du  code 
d’instruction  criminelle.  La  dépense  en  résultant  est  prélevée  par 
privilège  et  préférence  sur  les  revenus  de  l’immeuble  dans  les 
conditions  du  §  5  de  l’article  203  du  code  civil. 

Si  l’assainissement  de  l’habitation  a  été  déclaré  impossible  par 
la  commission  sanitaire,  l’interdiction  d’habitation  est  prononcée 
par  le  maire.  Il  est  procédé  comme  il  est  dit  au  paragraphe 
précédent. 

En  cas  d’avis  contraire  de  la  commission  sanitaire,  dans  les 
conditions  spécifiées  au  paragraphe  1®’’,  le  maire  transmet  sa 
délibération  au  préfet  qui,  s’il  le  juge  à  propos,  soumet  la  ques¬ 
tion  au  conseil  d’hygiène  du  département.  Si  ce  conseil  est  d’avis 
que  les  travaux  sont  nécessaires  ou  que  l’assainissement  est 
impossible,  il  est  procédé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

En  cas  d’urgence,  c’est-à-dire  en  cas  d’épidémie  ou  d’autre 
danger  imminent  qui  menace  la  santé  publique,  le  préfet  peut 
ordonner  l’exécution  provisoire  de  la  décision  du  maire,  tous 
droits  réservés. 

Art.  4.  —  Aucune  habitation  ne  peut  être  construite  sans  un 
permis  du  maire,  constatant  que  les  conditions  de  salubrité  pres¬ 
crites  par  l’article  10  ont  été  observées. 

Aucune  habitation  nouvellement  construite  ne  peut  être  occupée 
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qu’après  autorisation  délivrée  par  le  maire,  sur  le  rapport  du 
service  sanitaire  et  constatant  que  les  prescriptions  réglemen¬ 
taires  ont  été  observées. 

Art.  5.  —  Lorsque  l’insalubrité  est  le  résultat  de  causes  inté¬ 
rieures  et  permanentes,  ou  lorsque  les  causes  d’insalubrité  ne 
peuvent  être  détruites  que  par  des  travaux  d’ensemble,  la  com¬ 
mission  peut  acquérir,  suivant  les  formes  et  après  l’accom¬ 
plissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1881, 
la  totalité  des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  des  tra¬ 
vaux. 

Les  parties  de  ces  propriétés  qui,  après  l’assainissement  opéré, 
resteraient  en  dehors  des  alignements  arrêtés  par  les  nouvelles 
constructions,  pourront  être  revendues  aux  enchères  publiques, 
sans  que,  dans  ce  cas,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants 
droit  puissent  demander  l’application  des  articles  60  et  61  de  la 
loi  du  3  mai  1841 . 

Art.  6.  —  Lorsqu’un  puits  ou  puisard,  un  égout,  une  fosse  à 
purin  étanche,  un  réservoir  naturel  ou  artificiel,  constitue  un 
danger  pour  la  santé  publique,  il  est  procédé  pour  son  assainis¬ 
sement  ou  sa  suppression  comme  à  l’article  3. 

Art.  7.  —  Quiconque,  par  négligence  ou  incurie,  laisse  introduire 
des  matières  excrémentitielles  ou  toute  autre  matière  susceptible 
de  nuire  à  la  salubrité  publique  dans  l’eau  des  sources,  des  fon¬ 
taines,  des  puits,  des  citernes,  des  conduits,  des  aqueducs,  des 
réservoirs  d’eau  servant  à  l’alimentation  publique  est  puni  des 
peines  portées  aux  articles  479  et  480  du  code  pénal. 

Tout  acte  volontaire  de  cette  nature  est  puni  des  peines  de  l’ar¬ 
ticle  237  du  code  pénal. 

.  Séance  du  22  juin. 

M.  Proust  expose  la  situation  sanitaire  extérieure  :  elle  est  satis¬ 
faisante  à  Médine,  malgré  Taffluence  des  pèlerins  ;  elle  est  bonne  à 
Gamaran,  suspecte  dans  l’Assyr. 

M.  Gariellit  deux  rapports  sur  des  projets  d’assainissement  des¬ 
tinés,  l’un  à  la  ville  de  Saint-Quentin,  l’autre  à  la  ville  de  Carcas¬ 
sonne.  Ces  deux  rapports  sont  adoptés. 

Des  projets  d’amenée  d’eau  destinés  aux  communes  de  Saint- 
André  (Eure),  Tourlaville  (Manche), Montmélian  (Savoie),  Tourelle- 
du-Château  (Alpes-Maritimes)  sont  adoptés  sur  les  rapports  de 
MM.  Bergeron,  Gabriel  Pouchet  et  Bourneville. 

Est  adopté  également  un  rapport  de  M.  Gabriel  Pouchet  sur  les 
conditions  d’importation  des  sulfates  de  quinine  étrangers. 

La  discusssion  sur  le  projet  de  loi  pour  la  protection  de  la  santé 
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publique  est  ensuite  reprise;  sont  adoptés  après  discussion  les 
articles  suivants  : 

Art.  8.  —  La  déclaration  à  l’autorité  publique  de  tout  cas  de 
maladies  endémo-épidémiques  est  obligatoire  dans  un  délai  de 
vingl-quatre  heures  pour  tout  docteur,  officier  de  santé  ou  sage- 
femme  qui  en  a  constaté  l’existence,  ou  à  défaut  par  le  chef  de  la 
famille  ou  les  personnes  qui  soignent  le  malade. 

La  liste  de  ces  maladies  est  dressée  par  arrêté  du  ministre  de 
l’intérieur  sur  un  avis  conforme  de  l’Académie  de  médecine,  du 
Comité  consultatif  d’hygiène  de  France. 

Art.  9.  —  La  vaccination  antivariolique  est  obligatoire  au  cours 
de  la  première  année  de  la  vie;  la  revaccination  au  cours  de  la 
dixième  et  de  la  vingt  et  unième  année. 

Les  parents  et  tuteurs  sont  tenus  personnellement  de  l’exécution 
de  ladite  mesure. 

Art.  10.  — Dans  toute  commune  ou  syndicat  de  communes,  un 
règlement  sanitaire  prescrit  les  mesures  et  les  procédés  néces¬ 
saires  pour  protéger  la  santé  publique  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  prophylaxie  des  maladies  endémiques  et  des  maladies 
épidémiques,  la  salubrité  des  habitations  et  des  agglomérations. 

Ce  règlement  est  approuvé  par  arrêté  du  préfet,  après  avis  du 
conseil  d’hygiène  du  département. 

Si  dans  le  délai  d’un  an  après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
une  commune  n’a  pas  de  règlement  sanitaire,  il  lui  est  imposé 
d’office  par  arrêté  du  préfet,  le  conseil  d’hygiène  du  département 
entendu. 

Art.  11.  —  Le  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France  délibère 
sur  toutes  les  questions  intéressant  l’hygiène  publique,  l’exercice 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  ou  les  eaux  minérales,  sur 
lesquelles  il  est  consulté  par  le  gouvernement. 

Il  est  nécessairement  consulté  sur  les  travaux  publics,  soit 
d’amenée  d’eau  d’alimentation,  soit  d’assainissement. 

Art.  12.  —  Le  conseil  d’hygiène  de  chaque  département  ou  les 
commissions  sanitaires  doivent  être  consultés  sur  les  objets  énu¬ 
mérés  à  l’article  9  du  décret  du  18  décembre  1848,  lorsque  ces 
objets  ont  un  intérêt  départemental  ou  communal,  sur  l’alimen¬ 
tation  en  eau  potable  des  agglomérations,  sur  la  statistique  démo¬ 
graphique  et  la  géographie  médicale,  sur  les  règlements  sanitaires 
communaux,  et  généralement  sur  toutes  les  questions  intéressant 
la  santé  publique  dans  la  limite  de  leurs  circonscriptions  respectives. 

Art.  13.  —  Dans  chaque  département  le  conseil  général,  après 
avis  du  conseil  d’hygiène  départemental,  délibère,  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  l’article  48  de  la  loi  du  10  avril  1871  sur  l’orga- 
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nisation  du  service  de  l’hygiène  publique  et  notamment  sur  la 
division  du  département  en  circonscriptions  pourvues  chacune 
d’une  commission  sanitaire,  sur  la  composition,  le  mode  de  fonc¬ 
tionnement,  la  publication  des  travaux  et  défenses  du  conseil  et 
des  cammissions,  sur  la  valeur  des  jetons  de  présence,  sur  les 
frais  de  déplacement. 

A  défaut  de  délibération  du  conseil  général  sur  les  objets  prévus 
au  paragraphe  précédent,  ou  en  cas  de  suspension  de  la  délibé¬ 
ration  en,  exécution  de  l’article  49  de  la  loi  du  10  avril  1871,  il 
peut  être  pourvu  à  la  réglementation  du  service  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique. 

Le  conseil  général  statue  dans  les  conditions  prévues  par  l’ar¬ 
ticle  46  de  la  loi  du  10  avril  1871 ,  sur  la  participation  du  département 
aux  dépenses  des  travaux  d’assainissement  prévus  par  l’article  1®^. 

Séance  du  29  juin  1891. 

M.  Monod  signale  au  comité  l’apparition  d’une  grave  épidémie 
de  diphtérie  à  Neuville-les-Dames  (Ain).  —  Un  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Lyon  y  a  été  envoyé,  l’étuve  mobile  de  la  ville  de  Lyon  a 
été  mise  à  la  disposition  de  la  municipalité  de  cette  commune.  Il 
communique  ensuite  au  comité  un  projet  de  loi  déposé  par  le 
ministre  de  l’intérieur  au  Sénat  et  relatif  au  droit  des  commu¬ 
nes  sur  les  sources  d’eaux  potables  situées  dans  leur  territoire. 

De  communications  faites  par  M.  Proust  ii  ressort  :  que  le 
choléra  a  reparu  en  Syrie  ;  que  la  fièvre  jaune  est  en  recrudes¬ 
cence  à  Santiago  de  Cuba.  M.  Proust  donne  lecture  d’un  rapport 
sur  l’épidémie  de  grippe  qui  sévit  à  Londres,  adressé  par  le  con¬ 
sul  général  de  France  à  Londres. 

La  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  protection  de  la 
santé  publique  est  ensuite  reprise;  les  articles  14,  Ib,  16,  17  et  18, 
suivants,  sont  adoptés. 

Art.  14.  —  Les  dépenses  résultant  de  la  délibération  du  conseil 
général  ou  du  décret  prévu  par  l’article  13  sont  assimilées  aux 
dépenses  classées  dans  les  paragraphes  1  à  4  de  l’article  60  de  la 
loi  du  10  avril  1871. 

Art.  15.  —  Des  règlements  d’administration  publique,  rendus 
après  avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France, 
détermineront  : 

La  procédure  nécessitée  par  l’application  des  articles  4,  5  et  6  ; 
le  mode  de  déclaration  des  maladies  épidémiques  prescrites 
par  l’article  8  ;  —  les  modifications  qu’il  y  aurait  lieu  d’effectuer 
au  décret  du  8  mars  1887,  pour  assurer  la  surveillance  et  l’exécu¬ 
tion  des  lois  sanitaires. 
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Les  conditions  d’exécution  des  travaux  d’assainissement  seront 
déterminées  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d’État,  chaque  fois 
que  le  gouvernement  aura  à  faire  usage  du  paragraphe  2  de 
l’article  J®'’. 

Art.  16.  —  Quiconque  aura  commis  une  contravention  aux 
prescriptions  de  l’article  8  ou  de  l’article  9,  ou  aux  décisions  ad¬ 
ministratives  régulièrement  prises  en  vertu  de  l’article  2,  de  l’ar¬ 
ticle  10  ou  de  l’article  13  est  puni  des  peines  portées  aux  articles  479- 
et  480  du  Code  pénal. 

La  peine  de  l’emprisonnement  aura  toujours  lieu  pour  récidive 
contre  les  personnes  et  dans  les  cas  mentionnés  aux  articles  de  la 
présente  loi,  visés  dans  le  précédent  paragraphe. 

Art.  17.  —  L’article  463  du  Code  pénal  est  applicable  dans  tous 
les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  il  est  également  applicable  aux 
infractions  punies  de  peines  correctionnelles  par  la  loi  du 
3  mars  1822. 

Art,  t8.  —  Textes  à  abroger,  notamment  la  loi  du  13  avril  1850. 

L’ensemble  du  projet  est  ensuite  approuvé  par  le  comité. 
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ET  D  -‘HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 


Séance  du  24  juin  1891.  —  Présidence  de  M.  Chauveau. 

La  discussion  sur  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  con¬ 
tinue.  MM.  Drouineau,  Brouardel,  Nicolas,  Napias,  Poitou-Du- 
plessy  et  Lagneau  y  prennent  part. 

Séance  du  22  juillet  1891.  —  Présidence  de  M.  Brühl. 

De  la  désinfection  à  Paris.  —  M.  le  D*-  Moutier  expose  l’organi¬ 
sation  des  services  qui  dépendent  de  la  préfecture  de  police  et  de 
la  préfecture  de  la  Seine.  11  montre  les  efforts  faits  par  la  préfec¬ 
ture  de  police  pour  améliorer  ces  services  ;  si  elle  n’a  pu  faire 
mieux,  la  faute  en  est  au  manque  de  crédits.  La  préfecture  de  la 
Seine,  au  contraire,  malgré  de  gros  crédits,  n’a  pas  su  se  servir 
de  services  bien  installés,  de  plus  les  reproches  que  l’on  peut 
adresser  proviennent  du  défaut  d’unité  de  direction.  Il  faut  donc 
l’unification  du  service,  dont  la  direction  serait  confiée  à  la  pré¬ 
fecture  de  police;  elle  seule  peut,  soit  légalement,  soit  par  suite 
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de  son  organisation,  assurer  l’application  des  lois  sanitaires. 

La  solution  mixte  adoptée  parle  Conseil  d’hygiène  donne  d’assez 
mauvais  résultats.  11  faut  établir  un  service  journalier  pour  as¬ 
surer  chaque  jour  la  désinfection  des  linges,  vêtements,  etc. 

Revaccination  du  personnel  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
Paris-Lyon-Mèditerranée,  par  M.  le  D’^  Saint-Ÿves-Ménard.  Voici  les 
résultats  de  l’opération  appliquée,  par  suite  d’une  mesure  admi¬ 
nistrative,  à  un  groupe  considérable. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  D''  Blum,  médecin  en  chef  de  la 
compagnie,  la  direction  a  décidé  d’otfrir  la  revaccination  aux 
employés  de  la  compagnie  et  à  leurs  familles. 

De  juillet  à  décembre  1890  : 

47.975  agents  ont  été  revaccinés  ; 

16.461  avec  succès  certain. 

27.994  sans  succès; 

.  3.520  avec  succès  douteux. 

La  dépense  à  été  inférieure  à  0  fr.  10  par  agent  revacciné. 

Désormais,  tout  candidat  aux  emplois  de  la  compagnie  sera 
revacciné  obligatoirement. 

Le  personnel  tout  entier  sera  donc  à  l’abri  de  la  variole. 

Cette  mesure  devrait  être  appliquée  à  tous  les  grands  groupes 
sur  lesquels  s’exerce  une  autorité  administrative. 

Hygiène  des  crèches,  par  M.  le  D^  Napias.  —  N’existant  pas  par¬ 
tout,  mal  réparties  par  rapport  à  la  population,  les  crèches 
fonctionnent  souvent  d’une  façon  déplorable.  Les  locaux  sont 
insuffisants,  quand  encore  ce  ne  sont  pas  de  vieilles  masures 
insalubres;  l’organisation  est  mauvaise;  les  soins  donnés  aux 
enfants  sont  en  dehors  des  règles  de  l’hygiène.  Les  objets  de 
toilette  sont  communs,  il  n’y  a  qu’une  éponge  ou  une  serviette  ou 
une  cuvette  pour  un  grand  nombre  d’enfants,  ou  bien  lorsqu’il  y 
en  a  plusieurs,  on  ne  se  sert  que  d’une  seule;  dans  une  crèche,  il 
n’y  a  que  deux  cuillers  pour  tous  les  enfants,  ne  sont-elles  pas 
suffisantes  puisqu'il  n’y  a  que  deux  personnes  pour  les  faire 
manger?  Dans  une  autre,  le  même  biberon  sert  pour  tous  les 
nourrissons.  Le  régime  laisse  aussi  souvent  à  désirer;  le  lait  est 
mauvais,  en  quantité  insuffisante,  l’eau  n’est  ni  bouillie,  ni 
filtrée,  etc. 

Qu’on  s’étonne  donc  des  mauvais  résultats  obtenus.  Et  pourtant 
la  mortalité  est  à  son  minimum  dans  les  crèches  bien  tenues. 
Est-il  donc  si  difficile  d’avoir  de  bonnes  crèches?  Il  ne  serait  pas 
difficile  d’avoir  de  bons  bâtiments.  Il  serait  facile  d’y  aménager 
un  service  de  désinfection  des  vêtements,  objets  de  literie,  etc.  ; 
un  service  de  balnéation,  avec  une  bonne  organisation  intérieure. 
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Quant  aux  certificats  que  l’on  demanderait  à  l’enfant,  un 
seul  devrait  l’être,  le  certificat  de  vaccine;  peu  importe,  en  effet, 
que  l’enfant  soit  bâtard  ou  légitime,  catholique  ou  protestant; 
c’est  avant  tout  un  enfant  et  c’est  à  ce  litre  que  la  crèche  doit  lui 
être  ouverte. 

Le  personnel  est  souvent  incompétent;  il  faudrait  l’instruire, 
le  conseil  municipal  de  Paris  agirait  sagement  en  créant  une  sorte 
de  crèche  modèle. 


VARIÉTÉS 


LA  PRÉSENCE  DU  PLOMB  DANS  LA  PEINTURE  (1). 

Par  M.  Finance. 

Avant  d’aborder  le  point  spécial  qui  fait  l’objet  de  ce  rapport,  la 
détermination  d’un  procédé  facile  pour  reconnaître  la  présence  du 
plomb  dans  la  peinture,  permettez-moi  de  rappeler  que  la  com¬ 
mission  des  logements  insalubres  a  consacré  plusieurs  de  ses  séan¬ 
ces  hebdomadaires  à  l’étude  approfondie  de  la  substitution  du 
blanc  de  zinc  à  la  céruse;  et,  dans  un  résumé  succinct,  quoique 
complet,  je  dois  commencer  par  reproduire  ;  d’une  part,  les  mo¬ 
tifs  qui  ont  été  invoqués  en  faveur  de  cette  mesure,  et  d’autre 
part,  toutes  les  objections  présentées,  au  cours  de  la  discussion. 

Personne  ne  conteste  l’étendue  des  ravages  produits  par  le 
plomb  sur  les  ouvriers  qui  l’emploient  :  notamment  les  fabricants 
de  céruse  et  les  peintres  en  bâtiments. 

De  grands  progrès  ont,  sans  doute,  été  déjà  réalisés  dans  ces 
deux  industries  et  ont  diminué  dans  de  notables  proportions  le 
nombre  des  malades  et  des  morts.  —  La  fabrication  et  le  broyage 
de  la  céruse  ont  lieu  maintenant  dans  des  appareils  clos;  les  pein¬ 
tres  reçoivent  la  céruse  toute  broyée  et  ne  s’en  servent  à  l’état  pul¬ 
vérulent  que  dans  de  rares  occasions  :  quand  la  peinture  se  fait 
au  vernis,  par  exemple. 

L’administration  de  l’Assistance  publique  met  chaque  semaine 
à  la  disposition  des  chambres  syndicales  ouvrières  plusieurs  cen¬ 
taines  de  bains  sulfureux  et  cette  légère  dépense  est  largement 

(1)  Rapport  présenté  à  la  Commission  des  logements  insalubres,  par 
M.  Finance,  au  nom  de  la  sous-commission  du  blanc  de  zinc  dans  la  séance 
du  27  avril  1891.  —  La  sous-commission  était  composée  de  MM.  Brémont, 
docteur  en  médecine,  Decron,  architecte.  Finance,  peintre  en  bâtiments, 
Lhotte,  pharmacien  et  Napias,  docteur  en  médecine. 


176  VARIÉTÉS. 

compensée  par  une  diminution  dans  le  nombre  des  journées 
d’hôpital. 

Toutefois,  quoique  diminué,  le  mal  est  encore  considérable  et 
les  nécessités  techniques,  professionnelles,  ne  permettent  guère 
de  nouvelles  mesures  préventives.  —  Le  peintre  est  appelé  à  gar¬ 
der  dans  la  main,  pendant  plusieurs  heures  consécutives,  le  mas¬ 
tic  et  l’enduit  dans  la  composition  desquels  entre  la  céruse  qui 
pénètre  dans  les  pores  de  la  peau.  — Le  grattage  des  vieilles  pein¬ 
tures  et  le  ponçage  qui  s’exécute  avant  de  donner  les  dernières 
couches  détachent  des  poussières  particulièrement  dangereuses 
qui,  absorbées  par  la  respiration,  vont  empoisonner  tout  l’orga¬ 
nisme. 

Il  est,  de  plus,  actuellement  démontré  que  l’avenir  même  des 
jeunes  générations  est  absolument  compromis  quand  le  père  ou  la 
mère  sont  victimes  d’intoxication  saturnine.  —  Les  trois  quarts 
des  gestations  se  terminent  par  des  avortements. 

L’attention  des  pouvoirs  publics  a  été,  depuis  longtemps,  attirée 
sur  une  telle  situation  et  sur  les  remèdes  à  y  apporter. 

Un  arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics,  à  la  date  du  24  août 

1849,  a  prescritla  substitution  du  blanc  de  zinc  au  blanc  de  plomb 
dans  les  travaux  de  peinture  à  exécuter  dans  les  bâtiments  de 
l’État. 

Une  circulaire  du  ininistre  de  l'intérieur,  du  mois  de  février  1852, 
adressée  aux  préfets,  les  invite  à  prendre  la  même  mesure  pour 
les  travaux  départementaux. 

Il  est  vrai  que  ces  arrêtés  sont  restés  à  peu  près  à  l’état  de  lettre 
morte. 

Depuis,  un  règlement  du  15  septembre  1877  interdit  l’usage 
des  bois  de  démolition  (recouverts  de  peintures)  pour  le  chauffage 
des  fours  de  boulangerie,  et  un  règlement  du  21  mars  1879  inter¬ 
dit  les  soudures  au  plomb  dans  la  fabrication  des  boîtes  de  con^ 
serves  alimentaires. 

Jusqu’à  quel  point  la  Commission  des  logements  insalubres, 
dont  les  attributions  sont  fixées  et  limitées  par  la  loi  du  13  avril 

1850,  peut-elle  intervenir  dans  l’exclusion  du  blanc  de  plomb  et 
dans  la  prescription  du  blanc  de  zinc?  Si  un  logement  peint  à  la 
céruse  n’ofifrait  aucun  danger  pour  les  habitants  et  si  cette  ma¬ 
tière  n’était  nuisible  qu’aux  ouvriers  qui  l’emploient,  la  commis¬ 
sion  ne  sortirait-elle  pas  de  son  rôle  en  la  proscrivant  et  ne  céde¬ 
rait-elle  pas  à  des  préoccupations  étrangères  à  la  salubrité  des 
logements? 

Une  telle  mesure  ne  serait-elle  pas  aussi  une  grave  atteinte  por¬ 
tée  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie? 
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On  ajoute  qu’au  point  de  vue  économique  et  industriel,  le  blanc 
de  zinc  est  inférieur  au  blanc  de  plomb  ;  que  les  mastics  et  les  en¬ 
duits  ne  peuvent  se  faire  sans  l’adjonction  de  céruse;  que  le  blanc 
de  zinc  ne  couvre  pas  ;  qu’il  a  moins  de  durée  :  qu’il  coûte  plus  cher  ; 
que,  par  conséquent,  les  prescriptions  de  peintures  au  blanc  de 
zinc  faites  par  la  Commission,  entraînant  une  augmentation  de 
dépenses  insuffisamment  justifiées,  pourront  faire  l’objet  de  re¬ 
cours  devant  le  conseil  de  préfecture  qui  annulera  ces  prescrip¬ 
tions. 

Voici  les  objections  : 

Faisons  justice,  tout  d’abord,  des  prétendues  difficultés  profes¬ 
sionnelles  que  l’on  va  répétant  toujours,  sans  preuve  aucune.  — 
En  réalité, le  blanc  de  zinc  est  aussi  solide  que  la  céruse;  i\  couvre 
autant,  à  la  condition  de  tenir  la  teinte  un  peu  moins  liquide.  — 
11  demande  seulement,  dans  la  composition  de  la  peinture  comme 
dans  celle  des  enduits,  une  proportion  plus  forte  d’huile  et  moin¬ 
dre  d’essence  de  térébenthine  (1). 

L’ouvrier  qui  n’a  que  l’habitude  de  la  céruse  et  qui  est  amené  à 
se  servir  du  blanc  de  zinc  est  obligé  dans  les  premiers  temps  à 
une  plus  grande  attention  pour  égaliser  sa  peinture.  — 11  y  faut  un 
certain  entrainement,  comme  pour  tout  changement  d’occupation. 
—  A  dire  vrai,  ce  n’est  qu’une  question  de  routine  à  vaincre. 

Si  le  blanc  de  zinc  coûte  au  peintre  un  peu  plus  cher  que  le 
blanc  de  plomb,  il  faut  noter  qu’il  est  moins  lourd;  et  qu’à  poids 
égal,  il  fournit  donc  davantage  de  matière.  Aussi,  les  tarifs  n’éta¬ 
blissent  aucune  différence  de  prix  entre  ces  deux  peintures. 

Nul  ne  songe  à  soulever  des  objections  contre  l’emploi  du  blanc 
de  zinc  dans  les  cabinets  d’aisances  et  les  salles  de  bains,  exposés 
à  des  émanations  sulfureuses  qui  noircissent  rapidement  les  pein¬ 
tures  à  la  céruse.  —  Mais  ces  émanations  et  leurs  résultats  s’éten¬ 
dent  souvent  aux  courettes,  escaliers,  couloirs,  etc.,  et  ce  sera 
certainement  tenir  bien  compte  de  l’intérêt  du  propriétaire  autant 
que  de  la  salubrité  des  habitations,  que  de  prescrire  une  peinture 
Æiu  blanc  de  zinc  qui  restera  fraîche  de  ton  plus  longtemps,  sans 
coûter  plus  cher,  et  demandera  un  renouvellement  moins  fré¬ 
quent. 

Quant  aux  parties  intérieures  des  logements,  il  n’est  pas  démon¬ 
tré  que  les  accidents  que  l’on  constate  parfois  à  la  suite  d’habita¬ 
tion  prématurée  dans  des  chambres  nouvellement  peintes  doivent 
être  attribués  davantage  à  la  céruse  qu’à  l’essence  de  térében- 

(1)  On  peut,  du  reste,  facilement  s’en  assurer  à  l’importante  maison  Le- 
laire,  universellement  connue,  où  les  peintures  et  tous  les  apprêts  qu’elles 
nécessitent  sont  faits  au  blanc  de  zinc,  sans  aucun  mélange  de  céruse. 

3<--  SÉRIE.  —  TOME  XXVI.  —  1891,  N«>  2.  12 
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thine;  il  y  a  doute  :  soit.  —  Pourtant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  prescriptions  de  la  Commission  des  logements  insalubres 
s’appliquent  généralement  à  des  immeubles  habités;  que  souvent 
elles  ne  visent  qu’une  partie  d’un  logement  occupé;  que  dans  ces 
cas,  les  ponçages  et  grattages  nécessités  par  les  travaux  de  pein¬ 
tures  effectués  tant  à  l’extérieur  qu’à  l’intérieur  font  voltiger  des 
poussières  toxiques  qui  pénètrent  partout  et  peuvent  facilement 
altérer  la  santé  des  habitants,  surtout  des  enfants. 

En  outre,  le  goût  du  public  est  aujourd’hui  porté  de  préférence 
vers  les  peintures  mates  ;  celles-ci  ne  s’obtiennent  qu’en  réduisant 
au  minimum  la  portion  d’huile  pour  la  remplacer  par  de  l’essence, 
ce,qui  en  diminue  d’autant  la  solidité.  —  Il  suffît  alors  du  frotte¬ 
ment  des  objets  mobiliers  et  particulièrement  des  lits  contre  les 
murs  pour  détacher  les  mêmes  poussières  à  base  de  plomb. 

Tous  ces  dangers  peuvent  être  facilement  conjurés  par  l’emploi 
du  blanc  de  zinc. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  liberté  du  commerce  et  de  l’indus¬ 
trie,  si  tant  est  qu’on  veuille  l’invoquer  en  faveur  de  la  liberté- 
de  l’empoisonnement,  elle  ne  recevrait  qu’une  atteinte  bien 
légère  parlés  prescriptions  de  la  commission  des  logements  insa¬ 
lubres.  Quand  bien  même  l’État,  les  départements  et  les  com¬ 
munes  adopteraient  ces  prescriptions  pour  leurs  bâtiments,  les 
travaux  des  particuliers  feraient  encore  la  part  assez  belle  aux. 
fabricants  de  céruse  et  leur  ménageraient,  en  tout  cas,  la  transi¬ 
tion  nécessaire  pour  la  transformation  de  leur  industrie. 

La  commission,  tenant  compte  à  la  fois,  et  de  la  salubrité  des 
habitations,  et  de  la  santé  des  ouvriers,  et  de  l’intérêt  des  proprié¬ 
taires,  considérant  que  dans  les  travaux  de  peinture  elle  a  à 
choisir  entre  deux  substances  :  l’une  à  peu  près  inoffensive, 
l’autre  constituant  un  poison  violent,  a  adopté  les  deux  proposi¬ 
tions  suivantes  : 

1°  L’emploi  du  blanc  de  zinc  à  l’exclusion  du  blanc  de  plomb 
sera  spécifié  dans  toutes  les  prescriptions  de  peinture  ; 

2®  La  commission  renouvelle  le  vœu  qu’elle  a  émis  en  1880- 
sur  l’exclusion  du  blanc  de  plomb  dans  tous  les  travaux  publics. 

C’est  alors  qu’une  nouvelle  objection,  une  nouvelle  difficulté  a 
surgi. 

On  ne  peut  pas,  au  simple  examen  visuel,  savoir  si  une  pein¬ 
ture  a  été  faite  au  blanc  de  plomb.  —  Il  faut  cependant  pouvoir 
contrôler  la  fidèle  et  complète  exécution  des  prescriptions  de  la 
commission. 

Il  fallait  donc  trouver  et  mettre  à  la  disposition  des  agents 
chargés  de  ce  contrôle  un  moyen  pratique,  facile,  qui  sans  dété- 
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riorer  les  peintures,  sans  en  enlever  des  parcelles  pour  les  sou¬ 
mettre  à  une  analyse  chimique  plus  ou  moins  longue  et  coûteuse 
pût  faire  distinguer  celles  qui  sont  à  base  de  plomb  de  celles 
exécutées  au  blanc  de  zinc. 

C’est  là  le  mandat  précis  que  vous  avez  donné  à  la  sous-com- 
mission  dont  j’ai  l’honneur  d’être  aujourd’hui  le  rapporteur. 

Deux  procédés,  deux  réactifs  liquides  nous  ont  été  soumis  dans 
ce  but  par  nos  collègues  Brémond  et  Socquet  ;  et,  chargé  d’en 
faire  l’essai,  je  viens  vous  faire  part  des  conditions  dans  les¬ 
quelles  j’ai  cru  devoir  faire  ces  expériences  et  des  résultats  qu’elles 
ont  donnés, 

11  m’a  paru  qu’il  fallait  un  réactif  assez  fort  pour  déceler  immé¬ 
diatement  la  présence  du  plomb  dans  la  peinture,  et  pourtant, 
qu’il  ne  le  fallait  pas  trop  sensible  pour  deux  raisons  :1a  première, 
c’est  que  les  matières  livrées  par  le  commerce  ne  sont  pas  abso¬ 
lument  pures;  et  la  seconde,  c’est  que,  tout  en  prenant  le  blanc 
de  zinc  comme  base,  le  peintre  est  appelé  à  teinter  ce  blanc  de 
dilférentes  manières  et  y  ajouter,  à  de  très  petites  doses,  il  est 
vrai,  des  produits  à  base  de  plomb,  tels  que  le  jaune  chrome  clair 
ou  le  jaune  de  Naples  ;  à  base  de  mercure,  comme  le  vermillon; 
à  base  de  fer,  comme  le  bleu  de  Prusse,  le  vert  milori  ;  à  base  de 
cuivre  et  d’arsenic,  avec  le  vert  de  Schéele,  le  vert  anglais,  etc.,  etc. 

Sans  doute,  l’emploi  de  ces  couleurs  fines  dans  les  travaux 
prescrits  par  la  commission  est  bien  rare.  —  Les  peintures  qu’elle 
ordonne  ne  sont  pas  des  peintures  de  luxe;  et  elles  se  font  géné¬ 
ralement  en  blanc  gris,  en  ton  pierre,  en  ton  bois  ou  parfois  en 
vert  d’eau.  —  Ces  teintes,  sauf  la  dernière,  n’exigent  que  l’ad¬ 
jonction  de  terres  ou  d’ocres  inolfensives.  —  Néanmoins,  le  cas 
peut  se  présenter  ou,  pour  faire  des  tons  crème,  chamois,  saumon, 
le  peintre  ait  fait  usage  de  jaune  de  chrome  à  base  de  plomb.  — 
Il  faut  alors  pouvoir  reconnaître  si  le  plomb  contenu  dans  la  pein¬ 
ture  en  forme  la  base  ou  -si,  au  contraire,  il  n’y  entre  que  pour 
une  très  petite  part  ;  car  l’introduction  d’une  pointe  de  couleur, 
à  base  de  plomb,  destinée  seulement  à  teinter  le  blanc  de  zinc,  ne 
me  paraît  pas  devoir  entraîner  le  refus  des  travaux  et  j’espère  que 
la  commission  se  rangera  à  cet  avis. 

Il  n’est  pas  possible,  il  n’est  pas  nécessaire  non  plus  de  sup¬ 
primer  l’emploi  de  toutes  les  matières  toxiques  qui  entrent  dans  la 
composition  de  la  peinture.  La  commission  n’a  entendu  proscrire 
que  l’emploi  de  celle  qui  est  d’un  usage  général  et  journalier. 

C’est  sur  ce  terrain  ainsi  limité  qu’il  convient  de  nous  tenir 
aujourd’hui. 

Pour  les  raisons  que  je  viens  de  vous  donner  et  pour  comparer 
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les  effets  des  deux  réactifs  proposés  par  nos  collègues  MM.  Bré- 
mond  et  Socquet,  j’ai  dû  préparer  une  série  d'échantillons  diffé¬ 
rents  sur  bois  neuf  dont  voici  la  liste  ; 

Le  premier  a  reçu  trois  couches  de  céruse  ;  le  deuxième,  trois 
-couches  de  blanc  de  zinc;  le  troisième,  une  première  couche  de 
céruse  et  deux  couches  de  blanc  de  zinc;  le  quatrième,  deux  cou¬ 
ches  de  céruse  puis  une  couche  de  blanc  de  zinc  ;  sur  le  cin¬ 
quième,  la  troisième  couche  était  mi-partie  céruse,  mi-partie 
blanc  de  zinc.  —  Ensuite,  cinq  échantillons  à  base  de  céruse 
teintée  :  1“  avec  du  jaune  de  chrome;  2°  avec  du  jaune  de  chrome 
et  du  vermillon;  3°  avec  du  vert  anglais;  4®  avec  du  vert  milori; 
.5®  avec  du  bleu  de  Prusse.  —  Cinq  autres  échantillons  reprodui¬ 
sant  les  mêmes  teintes  à  base  de  blanc  de  zinc. 

Enfin,  pour  que  ces  expériences  fussent  aussi  complètes  que 
possible,  j’ai  fait  sur  un  dernier  échantillon  un  travail  qui  ne  se 
fait  jamais  dans  la  pratique  de  l’industrie  :  une  couche  de  céruse 
sur  deux  couches  de  blanc  de  zinc. 

Le  liquide  proposé  par  M.  Brémond  est  composé  de  cinq  parties 
d’iodure  de  potassium,  cinq  parties  d’acide  acétique  cristallisable 
et  cent  parties  d’eau  distillée. 

Celui  qui  est  présenté  par  M.  Socquet  est  une  solution  de  sul¬ 
fure  de  sodium  au  centième. 

Il  suffit  de  toucher  légèrement  la  peinture  avec  la  solution  à 
base  d’iodure  de  potassium  pour  produire  presque  instantanément 
une  tache  jaune  si  la  peinture  est  à  base  de  plomb.  — Néanmoins, 
<îe  procédé  présente  un  double  inconvénient  :  d’abord,  la  solution 
à  l’iodure  de  potassium  est  elle-même  un  peu  teintée  de  jaune  et 
■cette  coloration  gagne  de  jour  en  jour  en  intensité;  il  en  résulte 
qu’elle  jaunit  aussi  la  peinture  au  blanc  de  zinc,  à  un  degré 
moindre  que  celle  à  la  céruse,  il  est  vrai,  mais  quoique,  dans  ce 
cas,  la  tache  jaune  disparaisse  au  bout  de  quelque  temps,  le  fait 
est  suffisant  pour  produire  de  l’hésitation  sur  l'esprit  d’un  agent 
inexpérimenté.  —  En  outre,  appliquée  sur  des  peintures  ton 
pierre  ou  ton  bois  (c’est-à-dire  plus  ou  moins  jaunes),  soit  à  base 
de  céruse,  soit  à  base  de  zinc,  la  coloration  que  l’on  obtient  est  si 
peu  caractérisée  qu’on  ne  peut  pas  arriver  par  ce  moyen  à  une 
conclusion  certaine. 

•  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  solution  au  sulfure  de  sodium.  — 
Elle  ne  colore  pas  du  tout  le  blanc  de  zinc;-  et,  en  quelques 
secondes,  s’il  s’agit  de  peinture  à  la  céruse,  le  point  touché 
devient  noir.  —  Là,  pas  d’hésitation  possible. 

Dans  les  peintures  où  il  existe  du  jaune  de  chrome  (à  base  de 
plomb)  dont  j’ai  exagéré  avec  intention,  la  dose  dans  un  des 
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échantillons  que  je  mets  sous  vos  yeux,  le  sulfure  de  sodium  pro¬ 
duit,  quand  la  base  est  le  blanc  de  zinc,  une  petite  tache  grise 
qu’il  n’est  pas  possible  de  confondre  avec  le  point  noir  qui  appa¬ 
raît  sur  les  peintures  du  même  ton  quand  elles  sont  à  base  de 
céruse. 

Quant  aux  nuances  obtenues  par  l’adjonction  de  couleurs  à  base 
de  fer,  de  cuivre,  de  mercure  ou  d’arsenic,  si  le  blanc  de  zinc 
constitue  la  base  de  la  peinture,  le  contact  du  sulfure  de  sodium 
fait  naître  la  même  petite  tache  grise  presque  impèrceptible,  pas 
davantage. 

Mais  si  le  peintre  mélange  le  blanc  de  zinc  et  le  blanc  de  plomb 
en  égale  quantité,  comme  cela  arrive  en  effet  très  souvent,  nous 
retrouvons  la  tache  noire  révélatrice  du  plomb  ;  seulement,  il  faut 
attendre  quelques  secondes  de  plus  pour  lavoir  se  manifester. 

D’autres  fois,  la  dernière  couche  de  peinture  est  entièrement  au 
blanc  de  zinc  ;  mais  la  première  ou  les  deux  premières  couches 
sont  données  à  la  céruse.  —  C’est  ce  que  j’ai  reproduit  dans  deux 
échantillons.  —  Il  faudra  donc  toujours,  pour  que  la  vérification 
soit  complète,  gratter  légèrement  la  surface  peinte;  et  si  la  partie 
grattée  devient  noire  en  y  appliquant  une  goutte  de  notre  réactif, 
c’est  que  les  prescriptions  de  la  commission  n’auront  été  qu’in- 
complètement  exécutées. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  poussières  qui  se  détachent  des  pein¬ 
tures  ne  présentent  pas  évidemment  autant  de  danger  que  lorsque 
les  trois  couches  sont  de  la  céruse,  mais  les  émanations  sulfu¬ 
reuses  agissent,  au  bout  de  très  peu  de  temps,  sur  une  surface 
insuffisamment  garantie  par  une  seule  couche  de  blanc  de  zinc 
et  la  couvrent  bientôt  de  larges  plaques  noires. 

Le  but  poursuivi  par  la  commission  des  logements  insalubres 
ne  serait  pas  atteint;  il  est  nécessaire  que  toutes  les  couches  de 
peinture  soient  au  blanc  de  zinc. 

La  solution  au  sulfure  de  sodium  présente  donc,  messieurs, 
toutes  les  conditions  désirées  pour  un  contrôle  facile  de  la  fidèle 
exécution  de  nos  prescriptions.  —  Elle  ne  détériore  pas  les  pein¬ 
tures,  elle  agit  instantanément  et  il  n’est  besoin  d’aucune  con¬ 
naissance  technique  spéciale  pour  se  prononcer  en  toute  assu¬ 
rance  sur  la  présence  du  plomb. 

De  plus,  le  sulfure  de  sodium  a,  en  sa  faveur,  son  prix  très 
modeste,  puisque  ce  sel  ne  coûte  que  0  fr.  73  le  kilogramme;  la 
dépense  serait  donc  des  plus  minimes.  —  Deux  agents  dans 
chaque  arrondissement  ont  actuellement  la  charge  de  vérifier 
l’exécution  des  travaux  prescrits  par  la  commission;  il  suffirait 
donc  d’acheter  quarante  petits  flacons  de  verre  jaune  pour  empê- 
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cher  cette  solution  de  s’altérer  à  l’action  de  la  lumière.  —  Ges 
flacons,  d’une  contenance  de^lO  centimètres  cubes  environ,  se¬ 
raient  bouchés  à  l’émeri  ;  l’extrémité  inférieure  du  bouchon  munie 
d’une  tige  de  verre  affilée  plongeant  jusqu’au  fond  du  flacon.  — 
Enfin,  chaque  flacon  serait  renfermé  dans  un  petit  étui  en  bois  qui 
le  garantirait  contre  les  chocs. 

Aucun  obstacle  ne  peut  plus  s’opposer  désormais  à  la  mise  en 
pratique  des  précédents  votes  de  la  commission  et  nous  pouvons 
dorénavant  joindre  la  mention  «  à  basé  de  blanc  de  zinc  »  à 
toutes  les  prescriptions  de  peinture  que  nous  serons  appelés  à 
faire . 

Le  rapport,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l’unanimité. 


RETUE  DES  INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 

Par  M.  le  D’'  G.  Alphandery. 


Exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  par 
un  officier  de  santé. —  Homicide  par  imprudence.  —  Nous 
avons  rapporté  la  condamnation  de  l’officier  de  santé  Penet  pour 
homicide  involontaire  et  exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie  (1).  M.  Penet  s'étant  pourvu  en  cassation,  voici  la  ré¬ 
ponse  de  la  cour  aux  divers  points  du  pourvoi  ; 

Règle  «  non  Ms  in  idem  ->■>  ;  cumul  possible  des  préventions  d'exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  et  d'homicide  involontaire.  —  11  n’y  a  pas 
violation  de  l’article  360  du  Code  d’instruction  criminelle  et  de  la 
règle  non  bis  in  idem  dans  un  arrêt  qui  condamne  un  officier  de 
santé  pour  avoir,  au  cours  d’un  accouchement,  pratiqué  des  opé¬ 
rations  de  chirurgie  à  raison  desquelles  la  présence  d’un  docteur 
en  médecine  était  nécessaire,  en  même  temps  que  pour  homi¬ 
cide  involontaire,  le  fait  matériel  d’un  accouchement  qui  s’est  pro¬ 
longé  pendant  huit  heures  étant  non  pas  unique,  mais  complexe 
et  de  nature  à  justifier  la  pluralité  des  qualifications. 

Prétendue  alternativité  des  victimes.  —  Manque  en  fait  le  moyen 
tiré  de  l’ alternativité  de  la  victime  tuée  par  imprudence  (la  femme 
ou  l’enfant),  si  les  motifs  de  l’arrêt  déterminent  la  femme  comme 
étant  la  victime. 

La  version  et  l'embryotomie  sont  interdites  aux  officiers  de  santé. 
—  Un  arrêt  a  pu  sans  expertise  préalable  apprécier  comme  opéra- 

(1)  Annales  d’hygiène,  mars  1891  (page  283). 


USURPATION  DU  NOM  ET  DU  TITRE  d’uN  DOCTEUR.  183 

tiens  difficiles  interdites  à  un  officier  de  santé  par  la  loi  du  19  ven¬ 
tôse  an  XI  la  version  de  l’enfant  opérée  au  cours  d’un  accouche¬ 
ment  et  l’embryotomie.  Cette  appréciation  n’excède  pas  les 
pouvoirs  du  juge  du  fond. 

Contraventions  à  Vart  de  guérir.  —  L’article  466  du  Code  pénal 
permet  au  juge  de  prononcer  une  amende  de  quinze  francs  pour 
répression  des  contraventions  à  l’art  de  guérir  punies  par  la  loi  du 
49  ventôse  an  XI.  On  dirait  en  vain  que  le  maximum  ne  peu* 
excéder  légalement  cinq  francs. 

Applicabilité  de  l'article  319  au  médecin  en  cas  d'imprudence.  — 
L’article  319  du  Code  pénal  s’applique  aux  médecins  et  aux  offi¬ 
ciers  de  santé.  Et  cette  application  est  justifiée  quand  l’arrêt  cons¬ 
tate  qu’un  officier  de  santé  a,  par  des  manœuvres  inutiles  et  dan¬ 
gereuses,  en  se  livrant  à  des  opérations  qui  lui  sont  interdites, 
amené  la  mort  par  la  déperdition  des  forces  de  la  malade,  et  com¬ 
mis  ainsi  un  homicide  involontaire  par  imprudence,  maladresse  et 
inobservation  des  règlements. 

Réponses  suffisantes  à  des  conclusions.  —  Répond  suffisamment  à 
des  conclusions  alléguant  la  force  majeure  qui  serait  invoquée 
par  l’officier  de  santé  inculpé  l’arrêt  qui  constate  qu’un  docteur 
en  médecine  n’a  été  mandé  que  huit  heures  après  l’arrivée  de 
l’officier  de  santé,  qu’il  est  venu  une  demi-heure  après  cette  invi¬ 
tation  et  a  délivré  la  femme. 

Cumul  illégal  d'une  peine  pour  homicide  involontaire  et  d’une 
■amende  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie.  —  Si  les  infractions 
à  la  police  de  la  médecine  sont  des  contraventions  dont  la  peine 
peut  se  cumuler  avec  celle  de  l’homicide  par  imprudence,  il  n’en 
est  pas  de  même  de  l’infraction  à  la  police  de  la  pharmacie,  qui 
est  un  délit.  Doit  donc  être  cassé  parte  in  quâ  l’arrêt  qui,  en  vio¬ 
lation  de  l’article  363  du  Code  d’instruction  criminelle,  a  prononcé 
cumulativement  la  prison  pour  homicide  par  imprudence  et  une 
amende  pour  délit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Usurpation  du  nom  et  da  titre  d’un  docteur.  —  Condam¬ 
nation  à  des  dommages  et  intérêts.  —  On  lisait  dernière¬ 
ment  dans  plusieurs  vespasiennes  de  Paris  une  réclame  en  faveur 
d’un  cabinet  médical,  situé  passage  Saulnier,  avec  l’en-tête  : 
Cabinet  médical  du  docteur  Marty,  lauréat  de  la  Faculté  de  Paris. 

11  existe,  en  effet,  un  D''  Marty,  lauréat  de  la  Faculté,  mais  il 
n’est  pour  rien  dans  l’exploitation  du  cabinet  dont  il  s’agit.  Aucun 
des  médecins  consultants  de  ce  cabinet  ne  s’appelle  d’autre  part 
Marty.  Le  D’’  Marty  a  donc  porté  plainte  contre  les  docteurs  de 
l’entreprise  de  la  rue  Saulnier,  et  le  tribunal  lui  a  donné  droit. 
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Attendu,  dit  le  jugement,  que,  pour  l’exploitation  du  cabinet 
médical,  sis  à  Paris,  passage  Saulnier,  n°  25,  An . ,  seul  com¬ 

parant,  ne  justifie  d’aucun  droit  à  l’apposition  sur  les  affiches  in¬ 
dicatives  de  ce  cabinet,  des  mots  «  Docteur  Marty  »,  avec  la  quali¬ 
fication  «  Lauréat  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  »,  qui  est 
personnelle  au  demandeur; 

Attendu  que  ces  indications,  tendant  à  persuader  faussement 
au  public  que  le  cabinet  en  question  est  dirigé  par  ledit  deman¬ 
deur,  sont  dénaturé  à  causer  à  celui-ci  un  préjudice  appréciable; 
que,  par  suite,  il  a  intérêt  à  réclamer  la  suppression  de  ces  pla¬ 
cards  portant  ces  mentions  trompeuses,  mais  qu’il  n’échet  de 
statuer  sur  le  surplus  des  autorisations  par  lui  sollicitées  ;  qu’il  y 
a  urgence  ; 

Disons  qu’à  défaut  par  les  défendeurs  d’avoir,  dans  les  qua¬ 
rante-huit  heures  de  la  présente  ordonnance,  enlevé  les  affiches 
dont  s’agit,  Marty  est  autorisé  à  les  faire  lacérer  ou  enlever  par¬ 
tout  où  elles  seront  trouvées  placardées,  même  avec  l’assistance 
du  commissaire  de  police;  si  besoin  est; 

Ce  qui  sera  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel,  et  pour 
le  surplus  disons  n’y  avoir  lieu  à  référé. 

Relevons  que  le  sieur  An...,  convaincu  d’avoir  placé  son  cabinet 
sous  un  nom  qui  n’est  pas  le  sien,  n’est  nullement  poursuivi  de 
ce  chef,  mais  simplement  parce  qu’il  a  pris  une  désignation  qui 
porte  tort  à  autrui.  L’existence  de  cabinets  de  dixième  ordre 
exploités  sous  un  nom  d’emprunt  n’est  point  exceptionnelle;  il  y  a 
là  une  tolérance  qui  n’est  pas  sans  avoir  de  sérieux  inconvénients.. 

lies  frais  de  dernière  maladie  dans  le  cas  de  succession 
obérée. —  La  loi  encore  en  vigueur  sur  l’exercice  de  la  médecine 
met  au  nombre  des  créances  privilégiées  les  frais  de  dernière 
maladie.  On  s’était  contenté  jusqu’à  ce  jour  de  discuter  sur  la  si¬ 
gnification  précise  du  mot  dernière  maladie  (1),  les  uns  disant  qu’il 
était  question  là  de  la  maladie  la  plus  récente,  les  autres  de  la  ma¬ 
ladie  ayant  entraîné  le  décès  du  débiteur. 

Un  jugement  tout  récent  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
montre  que  la  discussion  peut  encore  porter  sur  un  autre  point. 
Il  s’agissait  d’une  succession  dans  laquelle  figurait  entre  autres 
créances  la  note  d’un  médecin  pour  frais  de  dernière  maladie.  Le 
tribunal  ne  pouvait  que  reconnaître  la  situation  privilégiée  du  mé¬ 
decin,  ce  qu’il  a  fait;  mais  il  a  réduit,  par  contre,  les  honoraires  ré¬ 
clamés,  déclarant  qu’en  raison  de  la  situation  obérée  du  débiteur, 

fl)  Annales  d’hygiène,  mai  1890,  p.  460. 
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le  médecin  ne  pouvait  bénéficier  des  dispositions  de  l’article  2101 
du  Code  civil  que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de  100  francs. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  la  note  d’un  médecin  est  réduite 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  mais  c’est  la  première  fois 
qu’intervient  en  même  temps  la  question  du  privilège.  Le  fait  était 
donc  à  signaler. 

Lies  écoles  secondaires  de  médecine  et  la  suppression  des 
officiers  de  santé.  —  On  sait  que  la  suppression  des  officiers  de 
santé  entraîne  de  fait  la  ruine  des  écoles  secondaires. 

Les  professeurs  de  ces  écoles  se  sont  émus;  aussi  viennent-ils 
d’adresser  une  pétition  à  ce  sujet  aux  sénateurs. 

Les  points  sur  lesquels  ils  insistent  sont  les  suivants  ; 

1°  Nécessité  de  conserver  et  de  développer  les  écoles  prépara¬ 
toires  de  médecine  ; 

2®  Nécessité  de  permettre  aux  élèves  de  prendre  toutes  leurs 
inscriptions  dans  les  écoles  préparatoires,  c’est-à-dire  la  liberté 
pour  eux  de  faire  leurs  études  là  où  ils  trouveront  pour  eux  la 
plus  grande  convenance; 

3°  Nécessité  de  leur  permettre  de  passer,  dans  ces  mêmes 
écoles,  au  moins  les  deux  premiers  examens  de  leur  doctorat, 
avec  un  jury  mixte  ; 

4®  Nécessité  de  restreindre,  au  moins  d’une  année,  le  temps 
employé  par  eux  à  l’obtention  de  leurs  diplômes  préparatoires; 

S®  Nécessité  enfin  de  mettre  les  élèves,  dès  leur  entrée  à  l’é¬ 
cole,  à  des  études  sérieuses  de  médecine  proprement  dite,  anato¬ 
mie,  physiologie,  pathologie,  clinique,  et  de  répartir  l’étude  des 
applications  des  sciences  à  la  médecine,  dans  le  courant  des  trois 
dernières  années  de  scolarité,  quand  ils  sauront  déjà  assez  de 
médecine  pour  les  comprendre,  ce  qui  entraînera  forcément  un 
changement  notable  dans  l’ordre  et  l’époque  des  examens  de  fin 
d’année,  moyen  le  plus  puissant  du  contrôle  que  nous  possé¬ 
dions  du  travail  de  nos  élèves. 

Les  professeurs  des  écoles  secondairés  auront-ils  gain  de  cause? 
il  est  difficile  de  se  prononcer. 

La  commission  sénatoriale  de  la  loi.  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  a  décidé  de  consulter  les  conseils  généraux  sur  le  point  de 
savoir  s’il  y  a  oui  ou  non  intérêt  pour  les  campagnes  à  ce  que  les 
officiers  de  santé  soient  supprimés.  Cela  prouve  donc  tout  au 
moins  que  la  commission  n’est  même  pas  encore  fixée  sur  ce 
point  essentiel.  Les  écoles  secondaires  peuvent  s’en  réjouir,  elles 
n’ont  pas  dans  leur  jeu  de  meilleur  atout. 
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La  potasse  dans  les  substances  alimentaires.  —  Nous 
extrayons  d’un  travail  de  M.  P.  Caries,  paru  dans  le  Répertoire 
de  pharmacie,  les  renseignements  suivants  sur  la  teneur  en  potasse 
de  plusieurs  substances  alimentaires.  On  pourra  constater  que  la 
potasse  est  extrêmement  répandue  dans  tous  les  tissus  aussi  bien 
animaux  que  végétaux  et  en  quantité  notable.  C’est  donc  un  élé¬ 
ment  indispensable  à  la  vie  et  qui  doit  être  constamment  intro¬ 
duit  dans  l’organisme  par  l’alimentation.  Il  ne  devient  dangereux 
que  quand  il  est  ingéré  en  excès  et  surtout  retenu  anormalement 
dans  les  tissus  faute  d’excrétion  suffisante. 

Voyez,  au  contraire,  dit  M.  P.  Caries,  ce  qui  a  lieu  pour  la 
potasse,  que  l’on  veut  réduire  à  des  proportions  minuscules.  De 
par  les  lois  de  la  nature,  elle  existe  dans  toutes  les  matières 
alimentaires  que  nous  empruntons  au  règne  végétal  ou  animal. 
Du  reste,  le  tableau  ci-joint  en  fait  foi,  et  les  déclarations  des 
auteurs  qui  vont  suivre  nous  permettent  de  penser  que,  du  moins 
dans  ses  combinaisons  naturelles,  cette  potasse  n’est  peut-être 
pas  aussi  nocive  qu’on  le  prétend. 

Céréales.  —  Le  froment  renferme  0,61  p.  100  de  potasse  (G.  Ville, 
Engrais  chimiques,  p.  223). 

Les  cendres  de  froment  renferment  près  de  30  p.  100  de  sels  de 
potasse,  carbonate,  chlorures,  phosphates,  sulfates  (Th.  de  Saus¬ 
sure,  in  Pelouze  et  Frémy,  t.  V,  p.  838). 

Celles  delà  farine  de  froment,  31,8  p.  100  de  potasse  (Ch.  Gi¬ 
rard,  Doc.  falsif.,  p.  503). 

Les  cendres  de  maïs,  plus  de  61  p.  100  (Th.  de  Saussure,  loc. 
eit.). 

Les  cendres  du  café,  de  42  à  62  p.  100  (Girard,  loc.  cit.,p.  347). 

Les  cendres  des  grains  de  blé,  de  seigle,  d’orge,  de  maïs,  ren¬ 
ferment  de  41,50  à  52,50  p.  100  de  phosphate  de  potasse  (Ber- 
thier,  in  Dict.  Wurtz,  Cendrks,  p.  787). 

Légumes  secs.  —  Les  cendres  des  haricots,  pois,  lentilles  con¬ 
tiennent  de  12,70  à  52,50  p.  100  de  phosphate  de  potasse  (Berthier, 
Dict.  Wurtz,  Zoq.  cit.). 

Les  pois,  les  haricots  en  grain,  1,22  p.  100  (G.  Ville,  loc.  cit., 
p.  223). 

Légumes  verts.  —  Les  choux  renferment  1,71  p.  100  de  potasse 
pure  (G.  Ville,  loc.  cit.).  . 

Les  betteraves,  0,46  p.  100  (G.  Ville,  loc.  cit.). 
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Les  tubercules  de  pommes  de  terre,  0,33  p.  100  (G.  Ville,  loc. 
cit.). 

Les  cendres  de  poireaux,  42,44  p.  100  (Pelouze  et  Fremy,  t.  IV, 
p.  875). 

Les  cendres  de  choux,  28  p.  100  (Pelouze  et  Fremy,  loc.  cit.). 

Les  cendres  de  navets,  28  p.  100  (Pelouze  et  Fremy,  loc.  cit.). 

Viande.  —  La  viande  fraîche  de  bœuf  renferme,  d’après  Leh- 
mann,  0,o0  à  0,54  p.  100  de  potasse  pure  (Dict.  Wurtz,  Muscles, 
p.  481). 

Les  cendres  de  l’extrait  de  viande,  40  p.  100  (Dict.  Wurtz, 
loc.  cit.). 

Les  cendres  du  résidu  de  la  viande,  épuisée  par  l’eau,  26,90 
p.  100  (Dict.  Wurtz,  loc.  cit.). 

Boissons.  —  Le  vin  renferme  en  moyenne  par  litre  is'^,10  de 
potasse  pure. 

Le  cidre,  lg>',55  (Girard,  p.  2il). 

La  bière,  ie'’,50  environ  (Girard,  p.  198). 

Le  lait,  0,99  à  3,41  de  chlorure  potassique  (Girard,  p.  293). 

Fruits.  —  Dans  le  raisin  frais,  il  y  a  une  moyenne  de  0,10  p.  100 
de  potasse  pure  (Caries). 

Dans  le  jus  de  citron,  il  y  a  une  moyenne  de  0,17  p.  100  de 
potasse  pure  (Caries,  Journal  de  pharmacie  et  de  chimie,  1878). 

M.  Engel  qui,  il  est  vrai,  est  un  chimiste,  écrit  (C/iimie  médicale, 
p.  254)  :  «  Les  sels  de  potasse  se  rencontrent  dans  l’économie 
animale  et  végétale.  Le  globule  sanguin  en  renferme  dix  fois  plus 
que  le  plasma.  Le  jaune  d’œuf,  le  lait,  le  cerveau,  le  foie,  four¬ 
nissent,  par  incinération,  des  cendres  plus  riches  en  sels  de 
potasse  qu’en  sels  de  soude.  Les  sels  de  potassium  sont  donc 
indispensables  à  la  vie.  Tous  nos  aliments  en  renferment  :  la 
chair  des  animaux,  les  légumes,  les  fruits,  fournissent  journelle¬ 
ment  à  notre  économie  les  sels  de  potassium  qui  lui  sont  néces¬ 
saires.  » 

L’ingestion  d’une  trop  grande  quantité  de  sels  de  potassium  est 
toutefois  dangereuse. 

De  l’éclairage  au  gaz  et  à,  l’électricité  au  point  de  vue 
de  l’hygiène.  —  D’après  le  D”  Pettenkofer,  par  l’éclairage  au  gaz, 
V acuité  visuelle  est  diminuée  de  1/10  environ;  par  l’électricité,  elle 
est  normale.  Le  sens  des  couleurs  est  affaibli  par  le  gaz,  il  est  au 
contraire  augmenté  par  l’éclairage  électrique,  ce  qui  recommande 
ce  dernier  pour  les  signaux.  (11  s’agit  de  la  lampe  à  arc,  car  la 
lampe  à  incandescence  est  fort  peu  différente  du  gaz  et  ne  jouit  de 
ces  avantages  qu’à  un  faible  degré.)  Les  avis  sont  partagés  pour 
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ce  qui  concerne  l’action  de  la  couleur  de  la  lumière  sur  les  yeux. 

Le  gaz  éblouit  moins,  parce  que  la  source  lumineuse  est  moins 
intense,  qu’elle  se  répartit  sur  une  plus  grande  surface  et  irrite 
moins  l’œil.  On  peut,  il  est  vrai,  corriger  ce  défaut  en  renfermant 
la  lampe  dans  des  globes  de  verre  dépoli,  mais  alors  il  y  a  une 
perte  de  lumière  qu’on  évalue  au  1/5.  Pat  des  écrans,  il  est 
possible  également  de  cacher  la  source  lumineuse.  Lorsque  celle- 
ci  est  invisible,  on  peut  la  rapprocher  beaucoup  plus  des  travail¬ 
leurs  que  la  lampe  à  gaz,  parce  qu’elle  dégage  infiniment  moins 
de  chaleur. 

La  chaleur  rayonnante,  fournie  par  la  flamme  de  gaz,  mesurée 
au  thermomètre  noirci  à  la  fumée,  est  le  double  de  celle  émise 
par  une  lampe  Edison  de  même  pouvoir  éclairant;  la  quantité  de 
chaleur  absolue  est  encore  plus  forte.  Une  lampe  Edison  de 
17  bougies  développe  en  une  heure  46  kilocalories,  c’est-à-dire 
qu’elle  est  capable  d’élever  la  température  de  46  kilogrammes 
d’eau  de  1°  G.  ;  une  flamme  à  gaz  d’un  même  pouvoir  éclairant 
produit  en  une  heure  908  calories,  soit  20  fois  plus.  La  tempéra¬ 
ture  d’un  théâtre  éclairé  aux  lampes  à  incandescence  et  rempli 
de  spectateurs  fut  à  la  fin  de  22“  G.,  tandis  que,  par  le  gaz,  elle 
était  de  28“  1/2  G.  17  bougies  de  stéarine  donnèrent  en  une  heure 
1,589  calories;  une  lampe  à  pétrole  d’égale  intensité,  634  (moins 
que  le  gaz).  Un  homme  perd  en  une  heure  92  calories.  On  voit 
combien,  à  ce  point  de  vue,  l’éclairage  électrique  est  supérieur 
aux  autres. 

La  composition  de  l’air  n’est  pas  changée  par  l’électricité.  Au 
contraire,  un  bec  de  gaz  de  17  bougies  consomme  en  une  heure 
214  grammes  d’oxygène  (homme=t8,  17  bougies  de  stéarine  = 
510)  ;  et  produit  dans  le  même  temps  loO  grammes  d’acide  carbo¬ 
nique  (un  homme  =  44;  17  bougies  de  stéarine  =476  ;  une  lampe 
à  pétrole  d’égale  intensité  =  289j.  On  peut  obvier  à  cet  inconvé¬ 
nient  par  une  ventilation  plus  forte  ou  par  l’expulsion  directe  des 
produits  de  la  combustion  (sunburners). 

Enfin  le  gaz  présente  le  danger  de  l’explosion  et  de  l’intoxication. 
Le  premier  n’est  pas  si  grand;  il  n’existe  que  si  beaucoup  de  gaz 
se  répand  dans  un  espace  clos.  Les  explosions  ne  se  produisent 
que  si  l’air  renferme  au  moins  5  p.  100  de  gaz  (le  mieux  10  — 
15  p.  100);  à  4  p.  100,  l’odeur  est  insupportable. 

Si  la  concentration  est  de  25  p.  100,  il  n’y  a  plus  explosion,  mais 
combustion  calme.  Un  robinet  à  gaz  ouvert,  qui  répandrait  par 
heure  150  litres,  donc  en  dix  heures  11/2  mètre  cube  de  gaz  dans 
une  petite  chambre  de  50  mètres  cubes  sans  aération,  n’introdui¬ 
rait  dans  l’atmosphère  de  cette  chambre  que  3  p.  100  de  gaz,  donc 
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trop  peu  pour  une  explosion.  Par  contre,  un  air  qui  renferme 
3  p.  tOO  de  gaz  est  déjà  très  toxique,  attendu  qu’il  contient  envi¬ 
ron  0,3  p.  100  de  CO  :  or,  un  air  dans  lequel  l’oxyde  de  carbone 
existe  dans  la  proportion  de  0,1  p.  100  est  déjà  toxique,  et  mortel 
avec  0,4  p.  100  (1).  Des  proportions  moindres  de  CO  nuisent  d’ail¬ 
leurs  à  la  longue.  La  plupart  des  empoisonnements  sont  dus  à  la 
rupture  de  conduites  de  gaz  de  la  rue,  et  cela  presque  exclusive¬ 
ment  en  hiver,  parce  que  les  maisons  chauffées  aspirent  fortement 
(cette  aspiration  a  été  constatée  à  S4  mètres)  et  que  le  gaz  livré 
par  la  terre  a  perdu  toute  odeur  :  celui-ci  est  donc  difficile  à 
deviner.  On  obvierait  à  cet  effet  toxique  en  débarrassant  le  gaz 
d’éclairage  de  CO,  mais  la  chimie  n’y  est  pas  encore  arrivée.  Le 
gaz  récemment  utilisé  en  Amérique  sous  le  nom  de  gaz  d’eau 
est  encore  plus  dangereux,  puisqu’il  renferme  ,30  p.  100  de  CO. 

L’électricité  expose  de  son  côté  aux  dangers  d’incendie  et  de 
mort  par  foudroiement  (2). 

Le  gaz  garde  jusqu’ici  l’avantage  d’un  prix  moindre  que  l’élec¬ 
tricité. 

Pour  ce  qui  concerne  le  prix  de  revient,  le  pétrole  étant  pris 
comme  base,  le  gaz  coûte  2  fois  aussi  cher,  l’électricité  (lampe  à 
incandescence)  3  fois,  l’huile  grasse  7  fois  et  la  stéarine  27  fois. 

Qui  l’emportera,  du  gaz  ou  de  l’électricité?  Probablement  ni 
l’un  ni  l’autre. 

L’histoire  de  l’éclairage  montre  que  toute  nouvelle  source  lu¬ 
mineuse  vient  s’adjoindre  aux  autres,  sans  les  détrôner  complète¬ 
ment,  parce  que  chacune  a  ses  avantages  et  répond  à  certains 
besoins.  C'est  ainsi  que  la  quantité  de  gaz  produite  h’a  pas  diminué 
malgré  l’extension  toujours  croissante  de  l’électricité.  {Ann.  soc. 
med.  Liège.) 

La  mort  dans  le  corps  médical,  par  le  D*"  Birnbaüm  {Medical 
Record).  —  La  question  du  taux  de  la  mortalité,  de  la  durée  pro¬ 
bable  de  la  vie,  etc.,  chez  les  médecins,  avait  été  étudiée  en  186o 
par  Gusmann,  mais  le  Birnbaüm  a  réuni  des  données  beau¬ 
coup  plus  complètes.  Les  faits  qu’il  relate  concernent  la  mort  de 
2,000  médecins  allemands,  de  1881  à  1890;  en  ce  qui  regarde  l’âge 
des  praticiens,  la  statistique  comprend  celle  des  13,000  médecins 
cités  dans  l’almanach  médical  impérial. 

(1)  Voy.  Gréhant,  Les  Poisons  de  l’air,  l’oxyde  de  carbone  et  Vacide 
carbonique,  Paris,  1890. 

(2)  Voy.  E.  Grange,  Des  accidents  produits  par  l’électricité  dans  son 
emploi  industriel  et  des  moyens  de  les  prévenir  {Annales  d’hyg.,  1885. 
t.  XllI,  p.  53). 
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D’abord,  en  ce  qui  regarde  l’âge  des  membres  vivants  de  la  pro¬ 
fession  médicale  en  Allemagne,  nous  le  trouvons  établi  comme 
suit  : 


Age. 

Nombre. 

P.  G. 

Age. 

Nombre. 

P.  G. 

25-29 

3.180 

21,20 

60-64 

645 

4,31 

30-34 

2.157 

16,78 

65-69 

511 

3,40 

35-39 

2.054 

13,69 

70-74 

395 

2,63 

40-44 

1.764 

11,76 

75-79 

228 

1,52 

45-49 

1.476 

9,86 

80-84 

86 

0,57 

50-54 

1.075 

7,77 

85-89 

28 

55-59 

1.026 

6,84 

90-93 

9 

La  statistique  qui  précède  montre  facilement  le  nombre  de  mé¬ 
decins  qui,  sur  un  total  de  15,000,  succombent  régulièrement 
pendant  ctiaque  demi-décade. 

L’âge  qui  donne  le  plus  de  docteurs  est  27  ans.  La  moitié  du 
chiffre  total  ont  moins  de  40  ans  et  les  trois  quarts  moins  de 
30  ans.  La  disparition  est  la  moins  marquée  entre  50  et  60  ans, 
et  la  plus  prononcée  entre  60  et  70.  La  conclusion,  c’est  que  les 
médecins  doivent  se  garder  de  tout  surmenage  après  60  ans.  D’une 
façon  relative,  c’est  entre  43  et  44  ans  que  les  médecins  meurent 
le  moins. 

Les  médecins  n’atteignent  pas  un  âge  fort  avancé  aussi  souvent 
que  la  moyenne  de  la  population  ordinaire.  Sur  15,000  personnes 
de  toutes  classes  ayant  atteint  l’âge  de  25  ans,  30  environ  dépas¬ 
seront  95  ans  et  180,  90  ans.  Sur  les  15,000  médecins  de  Birn- 
baum,  aucun  n’a  atteint  94  ans. 

Si  on  envisage  maintenant  les  2,000  cas  de  décès  parmi  les  mé¬ 
decins,  on  trouve  que  de  : 

24  à  35  ans, 

36  à  45  » 

46  à  55  » 

56  à  65  » 

66  à  75  >> 

Le  pourcentage  augmente  graduellement.  Cependant  le  plus 
grand  nombre  de  décès  se  présente  entre  66  et  75  ans,  tandis  que 
la  demi-décade  la  plus  fatale  est  comprise  entre  66  et  70  ans.  En 
prenant  le  taux  annuel  de  la  mortalité  entre  les  15,000  médecins, 
on  trouve  qu’elle  est  en  moyenne  de  2,24  p.  100;  en  d’autres 
termes,  il  meurt  en  moyenne,  annuellement,  un  médecin 
sur  44. 

Les  tables  de  Birnbaum  établissent  comme  suit  la  durée  pro¬ 
bable  de  la  vie  du  médecin  : 


il  en  meurt  12,00  p.  100. 

»  15,15  » 

»  16,50  » 

»  20,70 

«  23,85  » 
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A  l’âge  de  25  ans,  il  peut  espérer  atteindre  62,11 
»  -35  »  '»  »  »  63,09 

»  45  »  »  »  >.  64,83 

»  55  »  »  »  »  67,75 

»  65  »  »  ..  »  72,68 

Il  en  résulte  que  «  la  vie  en  expectative  »  est  un  peu  au- 
dessous  de  celle  de  la  moyenne  de  la  population,  mais  pas  beau¬ 
coup. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  moyenne  de  la  vie  dans  le  monde 
médical,  Birnbaum  cite  le  tableau  suivant  de  Neufville  : 

Membres  du  clergé...  65,7  Négociants.... 

Professeurs . )  Jurisconsultes 

Jardiniers, . |  ’  Médecins . 

Bouchers .  56,7 

Sur  236  cas  de  décès  parmi  les  membres  du  corps  médical,  l’au¬ 
teur  a  trouvé  les  causes  suivantes  : 

Maladies  infectieuses ... .  16  Cancer . 19 

Affections  pulmonaires  Maladies  du  foie .  7 

chroniques . .  22  Maladies  abdominales ...  5 

Affections  pulmonaires  Maladie  de  Bright .  8 

aiguës.. .  21  Diabète  sucré .  3 

Maladies  chroniques  du  Affections  chirurgicales  et 

cœur .  30  blessures .  5 

Apoplexies .  40  Mort  violente .  II 

Affections  cérébrales  et  Vieillesse .  9 

spinales .  20  Autres  maladies . -.  22 

En  examinant  ces  chiffres,  on  ne  peut  s’empêcher  d’être  frappé 
du  nombre  extraordinairement  élevé  des  décès  produits  d’habi¬ 
tude  par  des  fatigues  physiques  et  intellectuelles  exagérées, 
tandis  que  relativement  peu  de  morts  sont  amenées  par  les  excès 
de  la  vie,  dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mot. 

Les  médecins  constituent  une  race  de  gens  qui  travaillent  dur 
et  qui  ne  vivent  pas  vieux. 

Recherches  des  altérations  frauduleuses  du  papier  et 
de  l’écriture.  —  M.  Brüylants  a  rapporté  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  de  Belgique  une  série  d’expériences  entreprises  par  lui 
pour  répondre  à  une  question  du  parquet,  lui  demandant  d’étabhr 
si  une  feuille  de  papier  avait  été  mouillée  dans  le  hut  d’effacer 
l’écriture  qu’elle  portait  ou  si  elle  avait  subi  dans  le  même  but  des 
frottements  à  l’aide  de  gomme  élastique  ou  de  mie  de  pain.  Il 
résulte  des  expériences  de  M.  Brüylants  que  le  papier  resté  sec 
exposé  aux  vapeurs  d’iode  présente  une  teinte  violacée  bleuâtre 


56,7 

54.2 

52.2 
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pâle,  tandis  que  celui  qui  a  été  mouillé  devient  d’un  violet  brun 
beaucoup  plus  foncé.  La  distinction  s’opère  de  même  si  on  projette 
des  gouttes  d’eau  sur  une  feuille  de  papier;  ces  gouttes  ressortent 
en  coloration  beaucoup  plus  intense,  plus  brune,  même  dans  le 
cas  où  l’on  a  séché  postérieurement  le  papier  à  une  température 
-de  100°.  Le  frottement  exercé  sur  une  feuille  de  papier  dans  le  but 
d’effacer  des  caractères  au  crayon  est  presque  impossible  à  déceler 
par  l’examen  direct  pour  peu  qu’on  ait  procédé  au  frottement 
avec  un  peu  de  précaution.  Au  contraire,  l’action  des  vapeurs 
d’iode  fait  facilement  découvrir  les  parties  frottées,  grâce  à  cette 
même  coloration  brun  violacé  intense  qu’elle  leur  imprime.  Elles 
se  détachent  nettement  ainsi  à  la  vue,  sur  la  coloration  unifor¬ 
mément  bleu  pâle  des  parties  non  frottées.  Ces  résultats  s’ex¬ 
pliquent  par  ce  fait  que  l’eau,  de  même  que  le  frottement,  enlève 
une  partie  de  la  substance,  qui  devient  bleue  sous  l’influence  de 
l’iode,  c’est-à-dire  l’amidon  de  satinage.  Si  l’on  trace  sur  du 
papier  des  caractères  à  l’aide  d’une  pointe  en  fer,  même  bien 
arrondie,  par  conséquent  incapable  d’enlever  aucune  particule 
de  la  surface  du  papier,  ces  caractères  sont  de  même  décelés  par 
l’iode,  sous  forme  de  traits  apparents,  foncés,  tranchant  sur  le 
reste  du  papier.  Tous  ces  phénomènes  perdent  de  leur  intensité 
quand  l’altération  du  papier  remonte  à  une  époque  un  peu 
éloignée.  Déjà,  au  bout  de  trois  mois  après  les  frottements  ou  les 
mouillages  exercés,  les  réactions  sont  moins  nettes,  quoique  se 
produisant  encore. 

Puissance  générative  des  castrats,  sulla  questione  relativa 
ülla  potentia  generandi  dei  castrati,  Richerehe  sperimentali  pel  Dottor 
Massazza,  assistant  de  M.  le  professeur  Gidele  Filomosi  Güelfi; 
Riforma  medica,  n°  31,  Napoli,  feb.  1891.  —  Voici  les  conclusions 
de  ce  travail  : 

1°  Par  la  castration,  l’animal  n’est  pas  priyé  immédiatement  de 
]a.  potentia  coeundi ; 

2°  On  peut  trouver,  pendant  un  temps  assez  long,  des  filaments 
spermatiques  normaux  dans  les  canaux  déférents  et  dans  les  vési¬ 
cules  spermatiques  après  l’ablation  des  testicules; 

3°  Ces  filaments  ne  conservent  pas  toujours  leur  pouvoir  fécon¬ 
dant; 

4°  Seuls  sont  aptes  à  la  fécondation  ceux  qui  conservent  leurs 
mouvements  caractéristiques  ou  qui  peuvent  les  recouvrer  par  un 
traitement  spécial; 

5°  Si  l’on  rencontre  dans  le  liquide  extrait  des  canaux  déférents 
ou  des  vésicules  séminales  des  zoospermes  dont  la  tête  est  dé- 
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tachée  de  la  queue,  on  peut  conclure  à  la  mort  de  tous  les  fila¬ 
ments  spermatiques; 

6°  Le  pouvoir  fécondant  des  zoospermes  que  l’on  trouve  dans 
les  voies  spermatiques  des  animaux  opérés  ne  dure  pas  plus  de 
neuf  jours  après  la  castration; 

7°  Si  l’on  applique  à  l’homme  ce  que  l’expérimentation  a  appris 
pour  les  animaux,  on  peut  en  déduire  que  l’activité  des  filaments 
spermatiques  ne  dure  que  peu  de  temps  et  ne  dépasse  pas  neuf 
jours  après  la  castration  ; 

8“  Comme  il  est  présumable  qu’un  homme  qui  vient  d’être  ainsi 
mutilé  ne  se  sent  pas  capable  de  copuler  pendant  la  neuvaine  qui 
suit  son  opération,  on  doit  donc  nier  d’une  façon  absolue  la 
potentia  generandi  des  castrats. 

Valeur  de  la  tache  sclérotîcale,  considérée  comme  signe 
de  la  mort  par  le  D'*  Rossi.  —  En  1869,  Larcher  (1)  a  décrit  sous  le 
nom  d’imbibiîion  cadavérique  du  globe  oculaire,  une  tache  de  forme 
ovale,  arrondie  ou  pyriforme  ou  triangulaire  à  base  tournée  vers 
la  cornée,  à  sommet  dirigé  en  dehors,  rarement  de  forme 
linéaire,  qu’il  a  observée  sur  900  cadavres,  et  qu’il  considère 
comme  signe  pathognomonique  delà  mort. 

Rossi  (de  Sienne)  a  repris  ces  observations.  Sur  100  cadavres, 
il  a  constaté  l’existence  de  la  tache  dans  40  cas  ;  32  fois,  une  heure 
à  vingt-quatre  heures  après  la  mort;  7  fois,  vingt-quatre  à  qua¬ 
rante-huit  heures  après  la  mort;  1  fois  quarante-huit  à  soixante- 
douze  heures  après  la  mort.  La  tache  existait  10  fois  sur  l’œil 
droit,  H  fois  sur  l’œil  gauche,  20  fois  sur  les  deux  yeux.  Presque 
toujours  la  tache  était  située  sur  la  portion  de  sclérotique  avoisi¬ 
nant  la  partie  externe  de  la  cornée.  Les  dimensions  en  étaient  de 
3  1/2  à  5  millimètres. 

D’après  Rossi,  la  tache  dite  de  Larcher  n’a  son  siège,  ni  au- 
dessus,  ni  au-dessous'  de  la  sclérotique,  parce  qu’on  ne  trouve 
aucune  matière  colorante  déposée,  ni  sur  l’épithélium  conjonc¬ 
tival,  ni  dans  les  éléments  profonds  de  la  sclérotique.  Cette  tache 
est  le  résultat  d’un  dessèchement  circonscrit  de  toute  l’épaisseur 
de  la  sclérotique,  rendant  celle-ci  transparente,  et  laissant  voir  la 
couleur  foncée  du  pigment  choroïdien  sous-jacent.  La  production 
plus  ou  moins  prompte  de  la  tache  dépend  de  diverses  circons¬ 
tances.  On  l’observe  quelquefois  dans  la  période  de  l’agonie.  Elle 
est  fréquente,  mais  non  constante,  après  la  mort. 

La  perte  de  l’épithélium  dégénéré  de  la  conjonctive  ou  d’autres 

(1)  Larcher,  Annales  d'hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  1869, 
t.  XXXI,  p.  468. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XXVI.  —  1891,  N®  2.  13 
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causes  de  diminution  de  l’épaisseur  des  tuniques  du  globe 
peuvent,  chez  des  sujets  jeunes,  donner  lieu  à  des  reflets  obscurs 
de  la  sclérotique,  et  favoriser  ainsi,  sur  le  cadavre,  par  une 
diminution  d’épaisseur,  la  manifestation  de  la  tache  de  Larcher. 
La  tache  oculaire  ne  se  montre  pas  non  plus  au  moment  de  la 
transition  entre  la  période  de  rigidité  cadavérique  et  la  période 
de  putréfaction. 

Utilisation  de  la  viande  d’animaux  tuberculeux.  — 
M.  Morot  (de  Troyes)  a  communiqué  à  la  Société  de  médecine 
vétérinaire  une  note  destinée  à  montrer  que  l’on  pourrait  utiliser 
pour  l’alimentation  la  viande  d’animaux  tuberculeux,  et  sous¬ 
traire  ainsi  à  la  destruction  d’énormes  quantités  de  bonne  viande. 
Pour  obtenir  ce  résultat,  il  suffirait  de  soumettre  les  viandes 
d’animaux  tuberculeux  à  un  découpage  spécial  permettant  de 
laisser  de  côté  toutes  les  parties  malades  et  de  les  soumettre  à 
une  haute  tempér.ature  pour  les  transformer  en  extraits  ou  con¬ 
serves.  Il  est  évident  que  si  l’autorisation  d’une  pareille  industrie 
était  accordée,  l’administration  devrait  la  soumettre  à  la  surveil¬ 
lance  la  plus  rigoureuse. 


REVUE  DES  LIVRES 


Précis  d'hygiène  appliquée,  par  M.  le  D'^  Richard,  médecin  prin¬ 
cipal,  agrégé  libre  du  Val-de-Grâce.  Paris,  O.  Doin,  1  vol.  in-18  j., 
avec  fig.,  cart.  —  En  notre  qualité  de  successeur  immédiat  de 
M.  Richard,  comme  professeur  agrégé  d’hygiène  au  Val-de-Grâce, 
nous  aurions  eu  le  désir  d’être  le  premier  à  dire  tout  le  bien  que 
nous  pensons  de  son  Précis  d'hygiène  appliquée.  Mais  nous  avons 
voulu,  avant  de  le  faire,  lire  et  étudier  l’ouvrage  d’un  bout  à  l’autre. 

Ce  travail  est  riche  de  faits,  d’observations  judicieuses,  nous 
sommes  à  même  d’affirmer  qu’il  a  été  vécu.  L’auteur  n’indique 
pas  un  procédé  sans  l’avoir  expérimenté  ou  vu  expérimenter;  il 
ne  se  contente  pas  de  renseignements  de  seconde  main;  on  voit 
qu’il  s’est  adressé  aux  sources,  comme  doit  le  faire  tout  auteur 
soucieux  de  ne  donner  que  des  renseignements  exacts  aux  per¬ 
sonnes  qui  le  consultent.  M.  Richard  n’a  même  pas  craint  de 
donner  les  adresses  des  fournisseurs  qui  lui  semblaient  les  plus 
recommandables. 

Il  faut  s’occuper  tout  spécialement  d’hygiène,  pour  savoir  com¬ 
bien  actuellement  sont  nombreux  les  spécimens  d’appareils  des- 
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tinés  à  l’hygiène.  Au  nombre  de  nos  meilleurs  collaborateurs,  nous 
comptons  plusieurs  ingénieurs  qui  s’intitulent  ingénieurs  du  génie 
sanitaire.  Des  industriels  plus  modestes'  se  mettent  aussi  en 
grand  nombre  sur  les  rangs;  les  questions  d’hygiène  ne  passion¬ 
nent  pas  seulement  les  hommes  de  science,  mais  intéressent  à  di¬ 
vers  titres  une  foule  de  commerçants  (mécaniciens,  plombiers, 
fabricants  de  sommiers,  inventeurs  d’appareils  de  chauffage,  de 
blanchissage,  de  filtres,  etc.).  Les  architectes  aussi  sont  entrés 
^iansla  voie  du  progrès,  en  donnant  satisfaction  aux  réclamations 
bien  légitimes  des  hygiénistes  théoriciens. 

Bref,  depuis  quelques  années,  l’hygiène  est  entrée  dans  une 
phase  inconnue  jusqu’alors.  Rousseau  disait  qu’elle  était  moins 
une  science  qu’une  vertu;  cette  assertion  ne  serait  plus  exacte 
Æiujourd’bui.  Ce  n’est  pas  une  science  à  limites  définies,  mais  elle 
a  des  affinités  avec  presque  toutes  les  autres. 

C’est  bien  ce  qui  ressort  d’une  lecture  attentive  du  travail  de 
M.  Richard.  ,11  a  pour  principal  mérite  de  renseigner  très  claire¬ 
ment,  sur  la  technique  de  l’hygiène,  les  personnes  qui  ne  font  pas 
de  cette  étude  une  spécialité,  et  de  les  guider  au  milieu  de  ce 
dédale  des  inventions  nouvelles  du  génie  sanitaire.  C’est  un  livre 
essentiellement  pratique. 

Dans  un  premier  chapitre  sont  étudiés  les  moyens  d’empêcher 
les  souillures  de  s’infiltrer  dans  l’épaisseur  des  objets,  c’est  ce  qui 
constitue  la  «  protection  des  surfaces  >»;  à  ce  propos  sont  étudiés 
les  chaussées  des  rues,  les  parquets  des  maisons,  les  revêtements 
•des  murs,  la  peinture,  etc. 

Le  deuxième  chapitre  est  consacré  au  nettoyage  de  la  rue  et  au 
nettoyage  des  habitations. 

Cette  question  si  importante  est  peu  connue,  même  des  méde¬ 
cins;  bien  des  personnes  qui  croient  avoir  une  habitation  irrépro- 
<;hable  au  point  de  vue  de  la  propreté  verraiet)t  ce  qu’il  leur  reste 
à  faire  si  elles  lisaient  les  excellentes  pages  consacrées  à  cet 
article. 

L’enlèvement  des  gadoues  intéresse  moins  la  majorité  des  lec¬ 
teurs,  de  même  la  destruction  des  immondices  et  leur  utilisation 
agricole,  leur  transport  ne  passionnent  que  les  gens  du  métier. 

Le  transport  des  cadavres  intéresse  davantage  les  médecins, 
dont  la  plupart  seraient  bien  embarrassés  si  on  leur  demandait  la 
manière  de  rendre  un  cercueil  étanche.  Bien  que  la  crémation  ne 
.soit  pas  entrée  dans  nos  mœurs,  il  n’est  pas  défendu  de  se  rendre 
compte  des  procédés  les  plus  nouveaux;  on  les  trouve  très  bien 
décrits  dans  l’ouvrage  que  nous  analysons. 

L’hygiéniste  n’a  pas  le  droit  de  se  désintéresser  des  moindres 
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détails  concernant  les  matières  fécales  et  les  urines;  cette  question 
est  traitée  d’une  façon  irréprochable.  L’auteur  préconise  le  tout-à- 
l’égout,  en  indiquant  les  appareils  nécessaires  à  l’évacuation  cor¬ 
recte  des  matières  usées. 

L’étude  de  la  canalisation  souterraine  fait  naturellement  suite  à 
ce  chapitre,  que  complète  le  chapitre  consacré  à  l’épuration  des 
eaux  d’égout.  Inutile  de  dire  que  l’épuration  par  le  sol  est  préco¬ 
nisée  par  l’auteur. 

Puis  vient  l’étude  de  la  propreté  corporelle.  Ce  chapitre  est 
plein  de  révélations  et  d’excellents  conseils.  Les  appareils  les  plus 
pratiques  pour  bains,  douches,  soit  individuelles,  soit  collectives, 
sont  indiqués  avec  dessins  explicatifs. 

Nous  avons  travaillé  avec  M.  Richard  la  question  du  blanchis¬ 
sage  du  linge,  dont  peu  de  personnes  soupçonnent  l’immense 
intérêt  scientifique.  Elle  est  très  bien  résumée  dans  le  précis  dont 
nous  rendons  un  compte  trop  sommaire. 

L’étude  du  blanchissage  sert  de  transition  naturelle  à  celle  de  la 
désinfection.  Pour  être  fidèle  à  son  programme,  l’auteur  a 
négligé  la  partie  théorique,  pour  étudier  surtout  les  procédés  pra¬ 
tiques  de  désinfection. 

Il  ne  mentionne  même  pas  les  étuves  à  air  sec,  qui  ont  été  tout 
d’abord  en  honneur,  et  qui  ont  été  achetées  à  grands  frais  par 
l’Assistance  publique  de  Paris;  elles  sont  tombées  dans  un  dis¬ 
crédit  complet  et  légitime. 

L’auteur  donne,  sur  les  étuves  à  vapeur  sous  pression,  une  ap¬ 
préciation  qui  nous  semble  très  exacte,  mais  réserve  ses  sympa¬ 
thies  pour  les  étuves  à  courant  de  vapeur  dont  il  a  décrit  tous  les 
modèles  connus,  et  dont  il  propose  un  modèle  fort  simple. 

Les  désinfectants  chimiques  sont  ensuite  passés  en  revue  :  le 
crésyl  et  le  lait  de  chaux  ont  surtout  les  préférences  de  l’auteur; 
quant  à  l’acide  sulfureux,  il  est  considéré,  par  beaucoup  d’hygié¬ 
nistes,  comme  un  agent  sans  valeur,  après  avoir  joui  d’une  faveur 
excessive.  A  notre  avis,  il  ne  mérite  ni  cet  excès  d’honneur,  ni  celte 
indignité. 

Puis  vient  un  important  article  consacré  à  l’exécution  de  la 
désinfection;  les  procédés  varient  évidemment,  selon  qu’il  s’agit 
de  vêtements,  de  literie,  de  chiffons,  ou  de  la  désinfection  des 
locaux,  des  murs,  des  meubles,  des  voitures,  des  instruments  de 
chirurgie,  etc. 

Le  chapitre  suivant  est  consacré  à  la  propreté  de  l’air  :  «  désodo¬ 
risation  et  ventilation,  m 

Les  hygiénistes  n’ont  pas  fait  faire  de  progrès  très  sensibles, 
depuis  de  longues  années,  à  l’importante  question  de  la  ventila- 
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tion  ;  et  sans  aller  jusqu’à  dire  que  le  meilleur  moyen  de  ventiler 
est  encore  d’ouvrir  les  fenêtres,  nous  devons  avouer  que  les  ingé¬ 
nieurs  sanitaires  n’ont  pas  donné,  à  la  solution  du  problème,  une 
somme  d’efforts  proportionnelle  à  son  importance  et  à  sa  difficulté, 
ou,  du  moins,  qu’ils  ne  sont  arrivés  qu’à  de  médiocres  résultats. 
Les  appareils  qu’ils  proposent,  et  dont  M.  Richard  donne  le  détail, 
sont  ou  insignifiants  ou  incommodes,  ou  tellement  compliqués 
qu’ils  ne  sont  pas  pratiques. 

La  question  du  chauffage  a  reçu  des  solutions  qui  se  rappro¬ 
chent  davantage  de  la  solution  idéale.  Les  principes  en  sont  bien 
posés  depuis  les  travaux  de  M.  Trélat;  et,  d’autre  part,  aucune 
question  ii’a  autant  activé  le  zèle  des  constructeurs,  surtout  en  ces 
dernières  années. 

De  là,  les  innombrables  modèles  de  poêles  :  ceux  qui  sont  à 
combustion  lente  ne  peuvent  pas  prétendre  aux  suffrages  d’un 
hygiéniste  sérieux;  «  le  peu  d’activité  du  tirage  est  un  vice  inhé¬ 
rent  au  système  même,  et  permettra  toujours  le  reflux  de  gaz 
toxiques  ».  «  C’est  donc  moins  à  les  perfectionner  qu’à  les  rem¬ 
placer  par  des  moyens  inoffensifs  et  aussi  économiques  que  doi¬ 
vent  tendre  les  efforts  de  l’hygiène.  »  L’auteur  ne  s’associe  pas  aux 
éloges  qui  ont  été  de  tout  temps  décernés  à  la  cheminée;  il  pré¬ 
conise  le  chauffage  central  partout  où  il  peut  être  installé.  11 
condamne  le  calorifère  à  air  chaud,  dont  le  procès  est  fait  depuis 
longtemps,  ou  du  moins  ne  l’accepte  «  qu’avant  l’occupation  du 
local  »  ou  dans  des  conditions  toutes  spéciales. 

Le  chauffage  à  l’eau  chaude  à  haute  et  a  basse  pression,  le  chauf¬ 
fage  par  la  vapeur  à  haute  et  à  basse  pression,  sont  étudiés  avec 
beaucoup  de  soin.  L’auteur  apprécie  surtout  le  chauffage  central  à 
vapeur  à  basse  pression .  Quant  aux  meilleurs  procédés  d’éclai¬ 
rage,  ils  ont  été  étudiés,  durant  ces  dernières  années,  avec  un  soin 
particulier. 

L’auteur  a  ensuite  consacré  un  chapitre  aux  hôpitaux.  Il  indique 
très  exactement  les  conditions  que  doivent  remphr  les  pavillons 
qu’il  préconise. 

Les  lits  et  les  sommiers  Herbet  sont  jugés  très  favorablement 
et  le  chapitre  se  termine  par  quelques  conseils  pratiques  sur  la 
nécessité  d’une  surveillance  méthodique,  et  sur  la  manière  dont 
elle  doit  être  exercée. 

La  question  de  l’isolement  des  contagieux  est  traitée  avec 
sobriété. 

Quant  à  la  question  de  l’hospitalisation  provisoire,  tentes 
Tollet,  baraques  démontables  et  transportables,  elle  est  étudiée 
avec  plus  de  détails. 
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Puis  vient  l’étude  de  l’eau  de  boisson.  11  n’y  avait  rien  de  bie» 
nouveau  à  dire  sur  ce  sujet;  le  difficile  était  de  bien  dire  tout  ce 
qui  intéresse  l’hygiène  pratique  ;  de  faire  un  choix  judicieux  parmi 
lesnombreuxprocédésdecaplage  dessources,  de  filtration  des  eaux. 
On  voit  que  l’auteur  a  étudié  sur  place  la  filtration  en  grand, 
telle  qu’elle  se  pratique  à  Berlin.  Quant  à  la  filtration  en  petit,  elle 
n’est  réalisée,  au  dire  de  Fauteur,  que  par  le  filtre  Chamberland, 
qu’il  étudie  avec  Je  plus  grand  soin  et  dont  il  donne  tous  les 
modèles. 

Si  la  question  de  l’eau  exigeait  ce  luxe  de  détails,  celle  de  la 
conservation  des  substances  alimentaires  ne  méritait  pas  moins 
d’attention. 

Ce  dernier  chapitre  est,  à  notre  avis,  un  des  meilleurs  du  livre; 
nous  regrettons,  cependant,  de  n’y  pas  voir  mentionnés  les  pro¬ 
cédés  de  conservation  du  vin  ;  quant  aux  procédés  de  conservation 
par  le  froid,  ils  sont  indiqués  avec  une  netteté  parfaite  ;  et  les  per- 
fectionnentents  qui  sont  apportés  journellement  aux  appareils  fri¬ 
gorifiques  font  prévoir  l’extension  que  doit  prendre,  dans  un  avenir 
prochain,  l’industrie  de  la  conservation  par  le  froid  des  sub¬ 
stances  alimentaires;  l’hygiéniste  ne  saurait  qu’encourager  cette 
industrie  naissante. 

En  résumé,  l’ouvrage  de  M.  Richard  est  un  excellent  livre 
agréable  à  lire,  malgré  la  précision  des  détails  techniques,  facile 
à  comprendre,  à  cause  de  la  clarté  du  plan  et  des  descriptions,  à 
laquelle  viennent  en  aide  trois  cent  sept  figures,  presque  toutes 
schématiques.  •  Bürlüreadx. 

De  la  malaria.  Contribution  à  V étude  des  maladies  infectieuses- 
d'origine  cosmique,  par  le  D’’  E.  Pepper.  Préface  de  M.  le  profes¬ 
seur  Peter.  Paris,  G.  Masson,  1895,  1  vol.  in-8  de  288  pages.  — 
Cet  ouvrage  a  été  fait  à  l’occasion  de  l’endémo-épidémie  grave 
d’aérotellurisme  protéiforme  observée  en  1889  et  1890  par  l’auteur, 
dans  la  commune  de  Ménerville  (Algérie).  Dans  ce  travail,  inspiré 
par  l’observation  des  malades,  l’auteur  démontre  que  l’infectioa 
paludique  détermine  des  accidents  variables,  suivant  l’état  actuel 
de  l’organisme  infecté,  et  qu’il  en  résulte,  pour  le  praticien,  des 
indications  thérapeutiques  variables  comme  les  symptômes  mêmes, 
malgré  l’unicité  de  la  cause  infectieuse. 

La  base  du  traitement  a  été,  dans  tous  les  cas,  la  quinine  dont 
il  a  varié  les  préparations,  tantôt  le  sulfate  de  quinine  et  tantôt  le 
bichlorhydrate,  qui  a  l’avantage,  au  cas  de  péril  extrême,  de  pou¬ 
voir  être  administré  en  injections  sous-cutanées. 

■  Si  les  accidents  telluriques  se  compliquaient  de  troubles  ner¬ 
veux,  le  D'  Pepper  ajoutait  à  la  quinine  le  chlorhydrate  de  mor- 
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phine  et  le  sulfate  neutre  d’atropine.  D’ailleurs,  M.  Pepper  em¬ 
ployait  avec  sagacité  l’aération,  l’hydrothérapie  et  une  alimentation 
judicieusement  réparatrice. 

Le  livre  de  M.  Pepper,  inspiré  par  l’observation  et  éminemment 
pratique,  sera  un  bon  guide  pour  les  médecins  qui  exercent  dans 
les  contrées  palustres.  0. 

L'hypnotisme  revenu  à  la  mode,  traité  historique,  scientifique, 
hygiénique,  moral  et  Ihéologique,  par  le  R.  P.  J.-J.  Franco,  S.  J. 
Traduit  par  l’abbé  J.  Moreau.  Vie  et  Amat,  un  volume  in-12, 

—  L’hypnotisme  est  une  question  médicale,  scientifique  (d’aucuns 
disent  même  politique),  qui  passionne  les  esprits.  Or,  que  doit 
penser  le  médecin,  le  savant,  de  cette  pratique  qui  menace  de  se 
généraliser;  c’est  ce  que  développe  le  P.  Franco,  de  la  Compagnie 
de  Jésus,  dans  son  livre  riche  de  faits  historiques.  0. 

Questions  d'hygiène  sociale,  par  M.  le  D*'  Jules  Rochard,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  i  vol.  in-16.  Hachette  et  C»®,  3f’^,oO. 

—  Le  Jules  Rochard  a  réuni,  dans  ce  volume,  quelques-uns  des 
articles  qu’il  a  fait  paraître  depuis  quatre  ans  dans  la  Revue  des 
Beux-Mondes.  \\  a  choisi  :  1®  l’alcool,  son  rôle  dans  les  sociétés 

.  modernes  ;  2®  l’acclimatement  dans  les  colonies  françaises  ;  3“  l’hy¬ 
giène  des  villes  et  les  budgets  municipaux;  4®  la  maison  de  l’Ou¬ 
vrier;  8°  la  douleur;  6“  la  crémation. 

Ces  sujets  sont  envisagés  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  l’éco¬ 
nomie  sociale.  Ils  n’ont  rien  perdu  de  leur  actualité.  Quelques-uns 
ont  été  l’objet  d’études  récentes,  dont  l’auteur  a  profité  pour 
refaire  son  travail  et  le  remettre  au  courant.  0. 

Rapport  général  sur  les  travaux  des  Conseils  d'hygiène  publique  et 
de  salubrité,  présenté  à  M.  le  Préfet  de  l’Hérault,  par  M.  Bertin- 
Sans,  1889,  Montpellier,  imp.  cent,  du  Midi,  1890.  —  M.  Bertin- 
Sans,  au  début  de  son  rapport,  constate  avec  regret  que  pendant 
l’année  1889,  les  séances  des  conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  du 
département  se  sont  réunis  de  plus  en  plus  rarement.  Le  conseil 
de  Saint-Pons  n’a  tenu  aucune  séance.  C’est  là  un  fait  regrettable, 
parce  que  le  nombre  d’affaires  à  discuter  restant  sensiblement  le 
même,  leur  examen  devient  nécessairement  plus  rapide  et  plus 
superficiel  et  parce  que  la  rareté  des  séances  entrave  l’initiative 
des  membres  des  conseils.  De  plus,  un  abus  contre  lequel  le 
rapporteur  s’élevait  déjà  en  1887  a  subsisté  en  1889;  il  consiste, 
pour  les  industriels,  à  demander  l’autorisation  administrative 
d’un  établissement  après  l’avoir  construit  et  souvent  mis  en 
plein  fonctionnement,  c’est  montrer  un  singulier  mépris  pour  la 
loi.  Le  conseil  central  s’est  élevé  contre  ces  agissements  et  de¬ 
mande  qu’on  en  fasse  justice.  Il  s’est  aussi  occupé  des  lenteurs 
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qu’entraîne  la  présentation  et  la  discussion  nouvelle,  exigée  de 
lui,  d’affaires  déjà  examinées  et  tranchées  par  les  conseils  d’ar¬ 
rondissement,  alors  que  leur  avis  n’a  pas  soulevé  de  réclamations. 

M.  Bertin-Sans  est  d’avis  que  la  loi  n’établisse  aucune  subordina¬ 
tion  entre  les  divers  conseils  d’hygiène  et  il  estime  qu’à  l'avenir 
le  conseil  central  ne  devrait  plus  s’occuper  des  questions  résolues 
par  les  conseils  d’arrondissement. 

Le  rapporteur  insiste  ensuite  sur  les  falsifications  du  lait,  sur 
la  surveillance  des  laiteries  et  des  vacheries,  sur  la  désinfection 
des  objets  de  literie,  de  mobilier  et  de  vestiaire  mis  en  vente  dans 
les  salles  de  vente  publiques,  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  chiens  errants,  etc.  D'  R. 

Reeherehes  bactériologiques  sur  les  eaux  d'alimentation  de  la  ville 
de  Marseille,  par  M.  Rietsck,  professeur  à  l’école  de  médecine  et 
de  pharmacie,  Marseille,  Barlatier  et  Berthelot,  1890.  —  L’eau 
potable  de  la  ville  de  Marseille  lui  vient  surtout  d’un  canal  qui 
n’est  qu’une  dérivation  de  la  Durance  ;  la  prise  a  lieu  sans  filtra¬ 
tion,  à  70  kilomètres  environ  de  l’embouchure  de  la  rivière  dans 
le  Rhône.  Ce  canal,  après  avoir  fourni  les  dérivations  de  Saint- 
Louis  et  Saint-Henri,  de  Merlan-Longchamps  (la  plus  importante),- 
de  Saint-Barnabé  et  des  Gamoins,  se  jette  dans  la  mer  à  la  Ma¬ 
drague  de  Montredon.  M.  Rietsck  a  analysé  les  eaux  de  la  déri¬ 
vation  de  Merlan-Longchamps  au  point  de  vue  bactériologique; 
ces  eaux  condensent  en  effet,  sur  un  trajet  relativement  court  de 
6  kilomètres,  de  nombreuses  causes  de  contamination  ;  comme 
c’est  la  dérivation  la  plus  importante  au  point  de  vue  de  l’eau  po¬ 
table  fournie,  l’analyse  en  présentait  un  plus  grand  intérêt;  elle  a 
amené  M.  Rietsck  à  formuler  les  conclusions  suivantes  :  1®  l’eau 
du  canal  de  Marseille  peut  être  considérée  comme  bonne  avant 
son  entrée  sur  le  territoire  de  la  ville  ;  2°  cette  eau  n’est  pas  con¬ 
taminée  sensiblement  tant  qu’elle  chemine,  quoiqu’à  ciel  ouvert, 
dans  des  régions  peu  habitées  ;  3®  la  contamination  a  lieu,  d’une 
façon  rapide  et  intense,  quand  l’eau  arrive  au  milieu  des  popula¬ 
tions  agglomérées  ;  4®  cette  contamination  est  surtout  évidente 
pour  la  dérivation  de  Merlan-Longchamps  qui  alimente,  en  eau 
potable,  presque  toute  la  ville  de  Marseille;  3®  c'est  là  un  danger 
permanent  auquel  il  importe  de  remédier  au  plus  tôt.  D'-  R. 

De  la  suggestion  hypnotique  chez  les  criminels,  par  le  D®  Em.  Lau¬ 
rent.  Paris,  imp.  Blot,  1889.  —  Peut-on  faire  parler,  au  moyen  de 
la  suggestion  hypnotique,  un  individu  accusé  d’un  crime,  et  arri¬ 
ver,  par  ce  moyen,  à  la  connaissance  de  la  vérité?  Telle  est  la 
question  que  se  pose  M.  Laurent  ;  il  ne  discute  pas  sur  des  hypo¬ 
thèses  ou  des  possibilités,  mais  il  s’appuie  sur  des  expériences  faites 
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à  l’infirmerie  centrale  des  prisons  de  Paris,  dans  le  service  du 
D’'  Variot,  sur  un  détenu  que  ses  tares  héréditaires  et  son  nervo¬ 
sisme  désignaient  d’eux-mêmes  comme  un  sujet-type  pour  ce 
genre  d’expérimentation.  M.  Laurent  n’a  jamais  pu  faire  dire  la 
vérité  à  cet  homme. 

Il  croit  qu’il  est  peu  probable  que,  dans  la  suggestion  hypnoti¬ 
que,  on  arrive  jamais  à  faire  avouer  son  crime  à  un  assassin  ou  à 
un  voleur,  à  moins  que  le  criminel  n’ait  agi  sous  l’influence  d’une 
suggestion.  D'' R. 

Dispensaire  de  la  rue  des  Mathurins,  à  Lisieux.  Deuxième  année, 
compte  rendu  présenté  par  le  D’'  Colombe.  Lisieux,  typ.  Lerebour, 
1890.  —  L’œuvre  des  dispensaires  prend  de  plus  en  plus  d’exten¬ 
sion.  Le  succès  croissant  de  ces  institutions  charitables  est  une 
preuve  de  leur  utilité.  Le  dispensaire  de  Lisieux,  qui  en  est  à  sa 
deuxième  année  d’existence,  a  été  agrandi;  on  y  soigne  les  affec¬ 
tions  médicales,  chirurgicales,  et  les  maladies  des  yeux.  En  1888, 
lo3f  malades  s’étaient  présentés  ;  en  1889,  ils  étaient  1847,  dont 
684  enfants.  Ces  1847  malades  ont  reçu  6632  consultations  ou 
pansements. 

C’est  dire  que  l’établissement  d’une,  institution  de  ce  genre 
répondait,  à  Lisieux,  à  un  réel  besoin.  D’’  R. 

Les  institutions  hospitalières  du  Vieux-Saint-Dié,  par  M.  H  .  Rardt. 
Saint-Dié,  typ.  Humbert,  1890.  —  M.  Bardy  retrace  l’histoire  des 
six  léproseries  de  Saint-Dié,  dont  l’une  ou  l’autre  existait  avant 
886.  En  1528,  le  chanoine  Lud  y'édifia  l’hôpital  d’Ortimont  pour  les 
pestiférés.  Dès  le  milieu  du  treizième  siècle,  il  y  eut  un  hôpital 
dans  la  ville,  probablement  celui  du  Vieux-Marché,  entretenu  par 
les  donations  des  chanoines  et  des  particuliers.  En  1730,  il  fut 
démoli  et  ses  revenus  réunis  à  celui  de  l’hospice  Saint-Charles, 
qui  venait  d’être  fondé  (en  1720)  par  Charles  d’Autriche.  Cet 
hôpital  avait  quarante  et  un  lits  en  1783.  Il  est,  aujourd’hui, 
réparé,  agrandi,  et  ses  conditions  hygiéniques  sont  irréprochables. 

D’-  R. 

Hygiène  industrielle.  Les  ateliers  de  cambrurerie,  par  Th.  Belval. 
—  Les  cambruriers  sont  des  industriels  qui  dépècent  les  vieilles 
chaussures,  afin  d’en  retirer  les  pièces  qui  peuvent  encore  servir. 
Après  avoir  décrit  leur  façon  de  procéder,  M.  Belval  pense  que 
cette  industrie  insalubre  doit  être  rapprochée  des  dépôts  d’ani¬ 
maux  rangés  dans  la  classe  IA,  et  que  les  inconvénients  éventuels 
à  prévenir,  pour  le  personnel  ouvrier,  exigent  de  le  soumettre  au 
régime  des  articles  1  et  2  de  l’arrêté  royal  du  27  décembre  1886. 
L’industrie  delà  cambrurerie  serait  dès  lors  classée  :  lA*^.  D'‘R. 

The  past  and  présent  provision  for  the  insane  poor  in  Yorkshire, 
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loith  suggestions  for  the  future  provison  for  tins  class,  by  le  doc¬ 
teur  Hack  Tcj'ke.  London,  Churchill,  1889.  —  Le  discours  pro¬ 
noncé  par  le  D'-  Hack  Tuke  à  la  réunion  de  la  British  medical  asso¬ 
ciation,  à  Leeds,  et  publié  par  lui  en  volume,  résume,  en  quelques 
pages,  l’histoire  des  efforts  tentés  depuis  un  siècle  pour  venir 
en  aide  aux  aliénés  indigents,  dans  le  comté  d’York.  Le  vieil  asile 
d’York  a  été  fondé  en  1777;  en  1814,  on  ouvre  un  nouvel  asile 
à  York  même,  on  construit  l’asile  de  Wakefield,  ouvert  en  1818; 
puis  on  fonde  les  asiles  de  Clifton,  de  Beverley,  de  Hullborouh, 
de  Wadsley,  de  Meuston,  etc. 

L’orateur  énumère  les  différents  décrets  du  gouvernement  de  la 
reine  relatifs  aux  aliénés,  et  montre,  au  moyen  de  tableaux  sta¬ 
tistiques,  quelle  a  été  la  marche  de  l’aliénation  mentale  dans  le 
Yorkshire  depuis  1818.  Ces  tableaux  prouvent  que  le  nombre  des 
aliénés  indigents  a  constamment  augmenté  depuis  cette  époque. 

R. 

Étude  sur  la  consommation  et  les  prix  de  vente  de  la  viande  de  bou¬ 
cherie  à  Reims,  par  M.  Toükneux,  conseiller  municipal.  Reims,  lith. 
deV  Indépendant  rémois,  1890.  —  La  consommation  de  la  viande  de 
boucherie,  à  Reims,  est  très  faible,  malgré  toutes  les  facilités  que 
la  ville  a  mises  à  la  disposition  de  cette  branche  de  l’alimentation. 
M.  Tourneux  attribue  la  cause  de  cette  faiblesse  aux  prix  élevés 
que  le  consommateur  est  forcé  de  subir,  surtout  dans  les  mor¬ 
ceaux  qui  sont  l’aliment  de  la  classe  la  plus  nombreuse. 

Aussi  n’hésite-t-il  pas  à  demander  que  les  bouchers  consentent 
à  une  diminution  d’environ  20  p.  100,  sur  le  prix  des  morceaux  de 
deuxième  et  troisième  catégorie.  Le  conseil  municipal,  de  son 
côté,  pourrait  étudier  une  mesure  qui  déchargerait  de  l’octroi  les 
mêmes  viandes,  tout  en  recherchant  des  compensations  pour 
maintenir  l’équilibre  des  recettes. 

L’ouvrier  verraitimmédiatement  le  prix  delà  viande  baisser  de  lo  à 
25  centimes  par  demi-kilogramme.  11  est  inutile  d’insister  sur  le 
bénéfice  que  la  classe  laborieuse  retirerait  d’une  combinaison 
pareille.  Les  bouchers  auraient,  de  leur  côté,  rapidement  regagné 
la  plus  grande  partie  de  ce  sacrifice  momentané,  par  l’augmenta¬ 
tion  parallèle  de  leurs  chiffres  d’affaires. 

Le  bien-être  de  l’ouvrier  présente  trop  d’avantages,  dont  profi¬ 
tent  les  autres  membres  de  la  société,  pour  que  quiconque  puisse 
y  rester  indifférent.  R. 

Annali  delV  Istituto  d’ Igiene  sperimentale  delV  TJniversita  di  Roma, 
pubblicati  per  cura  del  prof.  Angelo  Celli,  vol.  tl,  sérié  II,  Roma, 
fratelli  centenari,  1890,  1  vol.  in-8, 252  p.  —  Ce  volume  renferme 
les  mémoires  suivants  : 
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Scala  et  Alessi  :  Rapports  entre  la  vie  des  microorganismes 
aquatiques  et  la  composition  des  eaux. 

Celli  et  Marchiafava  :  Nature  de  la  cause  de  la  malaria. 

Pane  :  Action  antiseptique  de  l’eau  oxygénée,  et  inflnence  de  la 
température  dans  les  désinfections. 

Scala  ;  Détermination  quantitative  de  l’acide  formique,  en  pré¬ 
sence  de  l’acide  acétique  et  butyrique. 

Puccinelli  :  Le  fucus  crispus  dans  la  préparation  des  terrains  de 
culture  des  bactéries. 

Seraüni  et  Ungaro  :  Influence  de  la  fumée  de  bois  sur  la  vie  des 
bactéries. 

Santori  :  Influence  de  la  température  sur  l’action  microbicide 
de  la  lumière. 

Celli  et  Marchiafava  ;  Le  sang  dans  les  fièvres  malariales  hiver¬ 
nales. 

Scala  ;  Sur  la  valeur  d’une  réaction  qualitative  pour  la  recherche 
de  l’impureté,  dans  l’alcool  du  commerce  et  dans  les  liqueurs. 

Serafini  et  Abaia  :  Action  des  bois  sur  les  microorganismes 
transportés  par  les  vents. 

Serafini  :  Épidémie  d’influenza  en  1889-90  dans  la  province  de 
Rome. 

Scala  et  Sanfelice  :  Action  de  l’acide  carbonique  sur  quelques 
microorganismes  pathogènes. 

Alessi  :  Méthode  de  coloration  des  bacilles  de  la  tuberculose 
dans  le  lait. 

La  folie  de  J. -J.  Rousseau,  par  le  D’’  Châtelain,  ancien  médecin 
de  la  maison  de  santé  de  Prefargier.  Paris,  lib.  Fischbacher,  1890. 
—  J.-J.  Rousseau,  depuis  quelques  années,  devient  l’objet  d’une 
étude  de  prédilection  de  la  part  des  médecins  aliénistes.  Le 
D''  Châtelain  s’est  remis  à  l’étude  psychologique  des  œuvres  du 
grand  écrivain,  et  il  a  pu  y  trouver  les  éléments  nécessaires  pour 
en  constituer  l’état  mental,  pour  démontrer  l’influence  que  la 
neurasthénie  héréditaire  a  exercée  sur  ses  actes  et  ses  écrits. 
L’ouvrage,  d’une  lecture  facile  et  très  agréable,  offre  non  seule¬ 
ment  de  l’intérêt  au  point  de  vue  médico-psychologique,  mais 
encore  au  point  de  vue  moral.  Il  donne  lieu  à  bien  des  réflexions, 
surtout  au  sujet  de  l’éducation  à  partir  de  l’enfance.  J.  M. 

De  l'alimentation  des  troupes  en  campagne,  conférence  faite  au 
Cercle  militaire,  le  mercredi  28  mai  1890,  par  le  capitaine  Meadx- 
Saikt-Marc,  1890,  in-8,  28  pages.  —  Travail  plus  administratif  que 
médical,  mais  néanmoins  plein  d’inlérêt  pour  l’hygiéniste,  qui 
doit  toujours  tenir  compte  des  rè^ements.  L’auteur  étudie  l’ali¬ 
mentation  sous  les  trois  aspects  que  présente  successivement  la 
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question  :  pendant  les  transports  stratégiques,  pendant  la  période 
de  concentration,  pendant  les  opérations.  O. 

Élude  sur  les  empoisonnements  alimentaires  {microbes  et  ptomaïnes), 
par  MM.  les  D'"  H.  Polin  et  H.  Labit,  médecins-majors  de  classe, 
Paris,  O.  Doin,  1890,  in-8,  226  pages.  —  De  tout  temps  on  a  connu 
l’influence  nuisible  des  aliments  corrompus  sur  la  santé  de 
l’homme;  mais  les  anciens  ne  pouvaient  avoir  que  des  données 
vagues  concernant  la  cause  de  ces  accidents,  qui  engendrent  de 
véritables  empoisonnements,  tout  à  fait  comparables  à  ceux  que 
produisent  certains  principes  extraits  des  végétaux.  Rien  de  plus 
intéressant,  d’ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  pathologie  générale, 
que  cette  question  des  intoxications  alimentaires,  qui  a  déjà  fait 
le  sujet  de  nombreux  travaux  :  celui  de  MM.  Labit  et  Pollin  est  un 
des  plus  importants,  un  de  ceux  que  l’on  consultera  avec  le  plus 
de  fruit,  car  il  emprunte  ses  conclusions  à  un  nombre  considé¬ 
rable  de  documents,  dont  l’origine  paraît  offrir  toutes  les  garanties 
de  véracité  exigibles  en  pareille  matière.  On  reconnaîtra,  après 
l’avoir  lu,  que  la  question  des  intoxications  alimentaires  est,  de 
nos  jours,  devenue  vraiment  scientifique.  En  leur  qualité  de 
médecins  militaires,  les  auteurs  ont  été  amenés  plus  d’une  fois  à 
s’en  préoccuper,  et  c’est  ainsi  qu’ils  ont  pu  rassembler  ce  nombre 
important  d’observations,  qui  forme  la  base  de  leur  travail.  O. 

Le  commerce  de  la  boucherie,  par  Ernest  Pion,  vétérinaire,  ins¬ 
pecteur  au  marché  de  la  Villette  (Encyclopédie  agricole  et  horti¬ 
cole).  1  vol.  in-18  jésus  (Armand  Colin  et  C*®)  ;  3^^50.  —  Ce  livre, 
utile  pour  les  bouchers,  tripiers  et  charcutiers,  les  éleveurs,  les 
agriculteurs,  les  grands  propriétaires,  peut  l’être  encore  pour  les 
maires  et  adjoints,  les  directeurs  de  pensionnats  et  d’hôpitaux, 
les  commandants  de  corps;  il  met  à  même  de  vérifier  la  qualité 
des  viandes  qu’on  présente,  il  permet  de  bien  acheter;  il  étudie 
des  problèmes  d’une  haute  importance  avec  toutes  les  solutions 
qui  peuvent  se  proposer  :  liberté  du  commerce,  coopération,  pro¬ 
duction,  transport,  importation,  marchés,  abattoirs,  bénéfice  du 
producteur  et  du  marchand,  abaissement  des  prix.  11  ne  néglige 
pas  les  questions  d’hygiène  et  de  salubrité  (inspection  des  viandes 
et  police  sanitaire).  L’hippophagie  est  aussi  l’objet  d’un  chapitre, 
et  ce  n’est  pas  le  moins  intéressant.  O. 

Misères  nerveuses,  par  le  D'  Monin,  1891,  P.  Ollendorf,  1  vol. 
in-18  jésus.  —  M.  le  Monin  a  voulu  vulgariser,  pour  le  public 
extra-médical,  la  description  des  maladies  du  système  nerveux,  et 
il  a  réussi  à  écrire  un  livre  intéressant,  où  l’aridité  du  sujet  est 
heureusement  tempérée  par  un  style  éminemment  littéraire,  tout 
en  restant  dans  les  bornes  d’une  exacte  observation.  O. 
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Leçons  sur  les  maladies  mentales,  par  B.  Ball,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  2®  édition.  Paris,  Asselin  et 
Houzeau,  1890,  1  vol.  in-8,  1062  pages.  —  Ce  livre  est  le  tableau 
fidèle  de  l’enseignement  de  l’auteur  à  la  Clinique  des  maladies 
mentales,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Douze  années  d’exer¬ 
cice  lui  ont  fourni  un  nombre  suffisant  de  leçons  pour  former,  par 
leur  ensemble,  un  véritable  traité  des  maladies  mentales,  tout  en 
conservant  un  caractère  essentiellement  clinique  et  pratique. 

Nous  citerons,  en  particulier,  les  leçons  sur  les  causes  de  la 
folie,  le  délire  des  persécutions,  le  délire  ambitieux,  la  folie  religieuse, 
l&s,  folies  toxiques,  V alcoolisme,  le  crétinisme,  V aliéné  dans  la  société.  O. 

Les  microbes  de  la  bouche,  par  le  D’’  Th.  David.  Paris,  1890t 
1  vol.  in-8  avec  113  figures,  Félix  Alcan  :  10  francs.  —  Ce  livre  es, 
consacré  à  la  question  microbienne,  plus  que  jamais  à  l’ordre  du 
jour.  M.  David  montre  le  rôle  que  jouent  ces  infiniment  petits, 
non  seulement  dans  les  affections  isolées  des  dents  et  de  la 
bouche,  mais  dans  toutes  les  maladies  dues  à  des  microbes  qui 
séjournent  dans  la  cavité  buccale,  avant  de  s’introduire  dans 
l’économie  et  d’y  causer  les  affections  pharyngées,  laryngées, 
pulmonaires  et  même  stomacales. 

Le  devoir  du  médecin  et  du  dentiste  est  donc  de  détruire  et  de 
poursuivre  sans  relâche,  minutieusement,  ces  ennemis,  à  l’aide 
de  solutions  antiseptiques,  dans  les  interstices  dentaires,  les  replis 
de  la  muqueuse  buccale,  les  cryptes  des  amygdales,  en  instituant 
une  hygiène,  une  thérapeutique  appropriées  à  chaque  cas. 

Contribution  à  l'étude  du  lait,  par  F.  d’Hoüt,  directeur  du  labo¬ 
ratoire  de  la  ville  de  Courtrai,  in-8,  avec  3  pl.  c.  —  Ce  travail 
comprend  deux  parties  :  1°  influence  de  l’écrémage  sur  la  com¬ 
position  du  lait,  et  2°  essai  sur  la  dimension  du  globule  gras  en 
suspension  dans  ce  lait.  L’auteur  est  d’avis  que  le  lait  écrémé 
est  un  aliment  aussi  bon  que  le  lait  entier,  sous  le  rapport  de  sa 
richesse  en  sucre  de  lait,  caséine  et  phosphate.  L’écrémage  par  la 
force  centrifuge  n’en  diminue  pas  la  valeur.  O. 

Annuaire  démographique  de  la  ville  de  Reims  pour  1889,  par  le 
D"^  H.  Hüel,  directeur  du  bureau  d'hygiène,  in-8.  —  Outre  la 
démographie  proprement  dite,  on  trouvera  dans  cet  annuaire  la 
statistique  des  services  des  vaccinations,  des  inspections  d’établis¬ 
sements  insalubres,  de  l’abattoir,  du  laboratoire  municipal,  etc. 

Manuel  d’asepsie.  La  stérilisation  et  la  désinfection  par  la  chaleur. 
Applications  à  la  chirurgie,  à  l'obstétrique  et  à  la  médecine,  par  le 
D"^  G.  ViNAY,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  méde¬ 
cin  de  l’Hôtel-Dieu.  Paris,  J.-B.  Baillière  et  fils,  1890.  1  vol.  in-18 
jés.  cart.  8  fr.  —  La  microbiologie  est  une  science  nouvelle  ; 
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elle  progresse  tous  les  jours,  et  à  ce  titre  les  résultats  et  les 
conclusions  auxquels  arrivent  les  bactériologistes  ont  un  caractère 
éminemment  provisoire.  En  effet,  les  expériences  de  la  veille  sont 
souvent  infirmées  par  celles  du  lendemain,  et  les  traités  didac¬ 
tiques  de  bactériologie  n’ont,  la  plupart  du  temps,  qu’une  valeur 
éphémère  (t). 

Mais  à  côté  des  données  que  l’expérimentation  journalière  mo¬ 
difie  continuellement,  il  est  un  certain  nombre  de  faits  spéciaux 
sur  lesquels  les  notions  acquises  sont  suffisamment  mûries,  les 
résultats  définitifs  assez  sérieux,  pour  qu’on  puisse  les  considérer 
comme  absolument  prouvés  et  authentiques.  Telle  est  la  question 
de  la  désinfection  par  la  chaleur.  L’action  de  la  chaleur  sur  les 
germes,  et  son  pouvoir  atténuant  et  désinfectant,  ne  sont  aujour¬ 
d’hui  niés  par  personne;  aussi  M.  Vinay  a-t-il  cru  faire  œuvre 
utile  en  étudiant  spécialement  cette  action  et  ce  pouvoir  de  la 
chaleur,  surtout  puisque  la  désinfection  par  la  chaleur  a  acquis, 
depuis  quelque  temps,  une  importance  pratique  considérable. 

Je  me  hâte  de  dire  que  M.  Vinay  a  pleinement  réussi  dans  la 
tâche  qu’il  a  entreprise.  11  a  réussi  à  faire  un  livre  pratique.  Après 
avoir  rapidement  esquissé  l’historique  de  la  question  dans  une 
courte  introduction,  et  consacré  à  sa  théorie  la  première  partie, 
de  beaucoup  la  moins  importante  de  son  livre,  il  aborde  le  côté 
pratique  de  la  désinfection  par  la  chaleur.  Il  étudie  successive¬ 
ment  les  divers  modes  d’emploi  de  la  chaleur,  sous  forme  sèche 
et  sous  forme  humide  :  il  établit  la  supériorité  de  la  chaleur 
humide  sur  la  chaleur  sèche,  au  triple  point  de  vue  du  pouvoir 
désinfectant,  de  la  facile  pénétration,  et  de  l’intégrité  des  objets 
soumis  à  la  désinfection.  11  décrit  les  différentes  étuves  à  culture, 
à  stérilisation  et  à  désinfection,  puis  il  fait  assister  les  lecteurs  à 
la  lutte  du  médecin  contre  les  agents  infectieux,  en  chirurgie,  en 
oculistique,  en  obstétrique,  en  médecine. 

11  montre  l’opérateur  procédant  à  l’asepsie  rigoureuse  de  ses 
instruments,  de  la  salle  d’opération,  de  ses  aides  et  de  lui-même, 
avant  de  commencer  une  opération.  11  insiste  sur  la  désinfection 
des  crachats  et  des  selles  des  malades,  des  objets  de  literie,  de  la 
chambre  du  malade,  que  le  médecin  doit  toujours  exiger,  sur  la 
désinfection  des  wagons,  des  navires,  qui  ont  pu  transporter  des 
malades  atteints  d’affections  contagieuses,  etc. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  de  l’individu  malade  qu’il  s’agit  :  il 
faut  empêcher  aussi  l’homme  sain  de  prendre  le  germe  des  mala¬ 
dies  virulentes  ;  c’est  encore  le  rôle  de  la  chaleur  de  stériliser  et 

(l)  Voyez  Macé,  Traité  de  bactériologie,  2e  édition.  Paris,  1891. 
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de  conserver  les  substances  alimentaires;  le  lait,  les  viandes,  les 
conserves  alimentaires,  sont  souvent  des  agents  d’infection  puis¬ 
sants  ;  M.  Vinay  étudie  avec  beaucoup  de  soin  l’action  de  la  chaleur 
sur  ces  divers  aliments;  il  décrit  les  méthodes  de  Pasteur  et  de 
Soxhlet  pour  la  stérilisation  du  lait;  il  montre  que  les  parasites 
ordinaires  de  la  viande  sont  détruits  par  une  chaleur  relativement 
modéreé,  mais  que  les  ptomaïnes  et  les  leucomaïnes  résistent 
même  à  la  température  d’ébullition. 

Le  dernier  chapitre  est  consacré  à  l’étude  des  établissements  de 
désinfection.  11  est  à  peine  besoin  de  dire  de  quelle  importance 
est  cette  question  de  la  désinfection  publique.  M.  Vinay  voudrait 
voir  multiplier  ces  établissements,  dont  la  création  est  un  bienfait 
public.  D*‘R. 

Aide-mémoire  d' anatomie  pathologique ,  d’histologie  pathologique 
et  de  technique  des  autopsies,  par  le  professeur  Paul  Lefort, 
1  vol.  in-18  de  300  pages,  cart.  3  fr.  —  Ce  volume  fait  partie  du 
Manuel  du  doctorat  en  médecine  et  est  publié  par  la  librairie 
J. -B.  Baillière  et  fils,  19,  rue  Hautefeuille,  à  Paris. 

Les  Aide-mémoire  de  Lefort  continuent  à  paraître  régulière¬ 
ment  et  les  7  volumes  déjà  publiés  de  cette  collection  sont 
aujourd’hui  entre  les  mains  de  tous  les  étudiants  à  qui  ils  rendent 
de  grands  services  en  leur  permettant  de  revoir  les  matières  de 
leurs  examens.  Ils  ont  été  accueillis  avec  une  faveur  non  moins 
marquée  par  les  praticiens,  qui  n’ont  pas  le  temps  de  lire  de  gros 
volumes.  L’auteur  et  les  éditeurs  ont  réalisé  un  véritable  tour  de 
force  en  faisant  tenir  autant  de  connaissances  en  de  petits  volumes 
aussi  élégants  et  aussi  portatifs. 

V Aide-mémoire  d'anatomie  pathologique,  qui  vient  de  paraître, 
ne  rendra  pas  moins  de  services  que  ses  aînés. 

Les  descriptions,  en  style  télégraphique,  sont  réduites  au  strict 
nécessaire;  elles  sont  pourtant  très  exactes,  très  au  courant  et 
très  complètes. 

Comme  précédemment,  on  retrouve  consignées  dans  cet  Aide- 
mémoire  les  idées  professées  par  les  maîtres  de  nos  écoles,  et  l’on 
retrouvera  à  chaque  page  les  noms  de  Cornil,  Charcot,  Bouchard, 
Debove,  Laboulhène,  Grancher,  Hayem,  Fournier,  Guyon,  Ver- 
neuil,  Straus,  Ranvier,  Lancereaux,  Hallopeau,  Brissaud,  Letulle, 
Dejerine,  Joffroy,  Hanot,  Hutinel, etc.;  —  Renaut, Bard,  Bouveret 
(de  Lyon)  ;  —  Coyne,  Pitres  (de  Bordeaux)  ;  —  Kiener,  Grasset 
(de  Montpellier);  —  Leloir  (de  Lille),  etc. 
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Donations  faites  dans  le  but  de  favoriser  les  études.  — 
En  France  lorsqu’une  personne  s’intéresse  aux  progrès  des 
sciences  ou  des  lettres,  elle  fonde  d’ordinaire  des  prix  à  l’Institut, 
à  l’Académie  de  médecine  ou  dans  les  Facultés.  Quelques-unes  de 
ces  compagnies  ont  chaque  année  un  grand  nombre  de  prix  à 
distribuer  et  parfois  se  trouvent  embarrassées  pour  faire  de  l’ar¬ 
gent,  ainsi  mis  généreusement  à  leur  disposition,  un  usage  véri¬ 
tablement  utile  aux  progrès  des  sciences. 

Les  récents  décrets  ont  donné  aux  facultés  la  personnalité 
civile,  elles  peuvent  recevoir,  posséder  et  déterminer  l’usage  des 
fonds  mis  à  leur  disposition.  Malheureusement,  sans  doute  parce 
que  le  fait  est  peu  connu,  il  est  rare  que  les  donateurs  lèguent 
en  faveur  des  facultés  une  somme  dont  l’emploi  serait  laissé  à 
leur  disposition  et  par  suite  bien  mieux  utilisé  pour  atteindre  le 
but  qu’ils  visent.  Chacun  sait  ^que  les  ressources  mises  à  la  dis¬ 
position  des  professeurs  pour  le  fonctionnement  des  laboratoires 
sont  en  France,  malgré  la  générosité  du  gouvernement  et  du  par¬ 
lement,  absolument  insuffisantes. 

Nous  voudrions  que  l’exemple  suivant,  que  nous  empruntons 
aux  journaux  allemands,  suscitât  en  France  quelques  généreux 
imitateurs  ; 

Legs  et  libéralités  faits  à  l'Université.  —  L’Université  de  Berlin 
entrera  prochainement  en  possession  d’un  legs  fort  considérable., 
stipulé  par  le  testament  du  professeur  D''  Jungcken,  décédé  il  y  a 
plusieurs  années. 

Il  ne  s’agit  pas  moins  d’un  million  de  marks,  auxquels  s’ajou¬ 
tera  une  somme  de  300,000  marks,  après  la  disparition  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  bénéficiaires  qui  en  jouiront  leur  vie  durant. 

Ce  capital  considérable  est  destiné  à  l’amélioration  des  études 
en  général.  L’Université  est  informée  dès  maintenant  que  plu¬ 
sieurs  riches  professeurs  l’ont  inscrite  dans  leurs  testaments,  et 
qu’un  opulent  fermier  américain,  qui  jouit,  vers  1850,  à  Berlin, 
d’une  bourse  d’études,  lui  réserve  également  une  somme  de 
200,000  dollars.  Cette  dernière  libéralité,  suivant  les  intentions  de 
son  auteur,  devra  servir  à  entretenir,  pendant  trois  années  con¬ 
sécutives,  des  étudiants  en  théologie  et  en  droit. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


ConuEiL.  —  Imprimerie  Cbeié. 
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GÉOGRAPHIE  MÉDICALE  DE  LA  FIÈYRE  TYPHOÏDE  (i) 

Par  les  D’'*  Ad.  Coustan  et  A.  Dubrulle, 

Médecins-majors  de  Tarmée. 

Acquisitions  récentes  sur  l’existence  de  la  fièvres  typhoïde  outre-mer.  — 
Les  trois  phases  de  toute  colonisation  et  leurs  trois  aspects  pathologi¬ 
ques.  —  La  fièvre  typhoïde  en  Europe  et  en  France  (par  corps  d’armée). 
—  Ses  relations  avec  l’orographie  et  l’hydrographie.  —  La  fièvre  ty¬ 
phoïde  en  Asie,  en  Afrique,  en  Amérique  et  en  Océanie.  —  Rapports 
.  avec  l’immigration  et  l’émigration  coloniales  (colonies  vieilles  et  colo¬ 
nies  jeunes).  . 

Grâce  au  mouvement  international  qui,  depuis  trente  ans, 
a  poussé  les  vieilles  puissances  de  l’Europe  à  étendre  ou 
assurer  leur  domination  sur  les  autres  parties  du  mondé, 
les  notions  de  pathologie  coloniale  sont  devenues  plus 
claires  et  plus  précises,  surtout  en  ce  qui  regarde  la  fièvre 
typhoïde. 

C’est  que  nous  apportions  aussi  cette  maladie,  en  même 
temps  que  la  civilisation  et  le  progrès,  aux  peuplés  dominés 
ou  protégés.  Choisissant  d’abord  ses  victimes  parmi  la  popu¬ 
lation  blanche,  sa  proie  ordinaire  en  Europe,  la  dothiehen- 
térie  s’attaque  ensuite  sous  des  formes  insidieuses  aux 
hommes  de  couleur  qui,  ayant  à  compter  d’autre  part  avec 

(1)  Chapitre  extrait  d’un  mémoire  sur  La  fievre  typhoïde  dans  les 
armées,  considérée  à  travers  les.  âges  et  les  .pays  du  globe. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XXVI.  —  1891,  N®  3, 
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les  maladies  particulières  à  leur  sol  natal  et  à  leur  race,  lui 
offrirent  un  terrain  quelque  peu  rebelle  au  début. 

En  même  temps,  les  médecins  de  la  marine  étudiaient 
spécialement,  surtout  en  ces  récentes  années,  ce  chapitre 
de  la  pathologie  exotique.  Analysant  les  documents  laissés 
dans  les  hôpitaux  des  colonies  par  leurs  anciens  maîtres,  et 
les  comparant  à  leurs  propres  observations,  nos  collègues 
ne  tardèrent  pas  à  l'econnaîlre  que  si  les  Dutroulau,  les 
Chervin,  les  Chassaniol,  les  Rufz  de  Lavizon  avaient  nié  ou 
timidement  affirmé  l’existence  de  la  fièvre  typhoïde  dans  les 
régions  tropicales  il  y  a  quelque  quarante  années,  c’est  que 
la  maladie  était  rarement  observée  à  cette  époque,  vu  le  peu 
de  densité  de  nos  colonies,  et  qu’elle  était  dominée  par  les 
manifestations  pathologiques  autochtones. 

La  connaissance  de  la  vérité  ne  pouvait  être  que  l’œuvre 
du  temps. 

Les  trois  phases  de  la  colonisation  et  leurs  trois  aspects 
pathologiques. —  A  l’origine  de  toutes  les  colonies  aujour¬ 
d’hui  fortunées,  dès  que  le  soldat,  par  la  flamme  et  le  fer, 
eût  débarrassé  la  terre,  vierge  encore,  de  l’indigène  cruel  ou 
abruti,  véritable  ivraie  de  ces  régions,  les  cultivateurs  af¬ 
fluèrent,  venant  de  la  vieille  Europe,  libres  ou  convicts, 
pour  y  semer  le  bon  grain. 

Ils.  travaillèrent  avec  acharnement,  fouillèrent  le  sol, 
s’étiolèrent  et  moururent. 

Après  eux,  d’autres  vinrent  qui  succombèrent  aussi.  Dans 
certains  points  on  vit  disparaître  deux  générations  de  pion¬ 
niers  en  de  vraies  nécropoles  devenues  aujourd’hui  des 
établissements  merveilleux,  tels  que  la  trappe  de  Staouëli 
(Algérie),  la  Cochinchine,  certaines  colonies  hollandaises, 
de  nombreux  districts  de  l’Inde  anglaise.  La  troisième  géné¬ 
ration  seule  put  résister,  vivre  et  se  reproduire.  Les  poisons 
palustre  et  dysentérique  avaient  fait  leur  œuvre,  mais,  à  la 
longue,  ils  étaient  vaincus  à  leur  tour.  Ce  fut  la  période  de 
lutte  contre  l’endémie  du  sol,  aggravée  par  l’éparpillement. 

En  d’autres  lieux,  comme  la  Guyane,  les  colons  sans 
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cesse  terrassés  se  fatiguèrent  de  mourir,  l’émigration  vo¬ 
lontaire  s’arrêta,  et  la  colonie  retomba  dans  sa  torpeur 
première.  Bien  plus,  les  hommes  compétents  ayant  démontré 
que  les  Européens  n’y  pouvaient  pas  vivre  et  s’y  multiplier 
utilement,  la  métropole  cessa  d’y  reléguer  sesÆriminels,  et, 
pourvoir  cesser  les  hétacombes  annuelles,  Tes  transporta 
sous  un  ciel  plus  clément.  Aux  Arabes  et  Indo-Chinois  des 
colonies  françaises  était  réservé  le  séjour  des  îles  du  Salut, 
de  rOyapock,  du  Maroni,  de  l’Approuague  (Guyane).  Il  ne 
faut  rien  moins,  aujourd’hui,  que  l’attrait  des  mines  d’or 
et  l’espoir  d’un  enrichissement  immédiat  pour  appeler  en 
ces  régions  des  déshérités  ou  des  audacieux  qui  vont  y 
jouer  leur  va-tout. 

Mais  dans  les  colonies  devenues  florissantes,  dès  que  la 
terre  eût  été  domptée,  vint  la  période  des  espérances;  les 
hommes  se  rapprochèrent  et  s’organisèrent  en  collectivités 
plus  denses  pour  échanger  leurs  produits,  qui  dépassaient 
la  mesure  de  leurs  besoins.  Des  villages,  des  bourgs  sortirent 
de  terre,  et  l’on  eut  à  compter  alors  avec  le  germe  spécifique 
de  la  dothienentérie  éventuellement  apporté  par  le  voisin, 
par  le  soldat  ou  le  colon  venant  de  France.  Ce  germe,  ren¬ 
forcé  par  l’association,  se  trouvait  à  merveille  pour  pulluler, 
dans  des  milieux  semi-urbains  où  l’hygiène  était  encore  un 
vain  mot,  car  elle  ne  s’était  pas  imposée  aux  préoccupations 
des  chefs  de  ces  agglomérations.  Pour  le  moment,  on  ne 
songeait  qu’à  vivre,  avant  de  chercher  à  vivre  proprement. 
Aussi  l’endémie  typhoïde  se  substitue-t-elle  à  l’endémie 
palustre,  sans  préjudice  des  épidémies,  l’une  compliquant 
ou  masquant  l’autre  pendant  de  longues  années,  ainsi  qu’il 
advint  dans  les  deux  Amériques,  dans  l’Inde,  en  Algérie. 

Dans  une  troisième  phase,  le  bien-être  s’affirme,  la  vie  est 
assurée,  quelquefois  largement;  le  présent  satisfait,  l’avenir 
est  plein  de  promesses  ;  on  peut  fonder  désormais  un  éta¬ 
blissement  durable.  Des  médecins  sont  appelés  et  entrent 
dans  les  conseils  des  corps  élus.  On  les  écoute,  les  ingé¬ 
nieurs  se  mettent  à  l’œuvre,  le  pays  reçoit  une  immigration 
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nouvelle  de  soldats,  de  colons  plus  éclairés,  qui  viennent 
recueillir  fatalement  le  fruit  du  travail  de  leurs  prédéces¬ 
seurs  et  faire  du  bourg  une  ville.  L’endémie  typhoïde  long¬ 
temps  tenace,  car  son  germe  se  cantonne  dans  le  sol  et 
dans  la  nappe  liquide  sous-jacente,  disparaîtra  à  son  tour  de 
ces  colonies  prospères  comme  elle  disparaît  des  villes  d’Eu¬ 
rope  qui  savent  le  vouloir,  comme  elle  fuit  les  casernes  et 
les  établissements  où  l’on  modifie  le  sous-sol  et  le  régime 
des  eaux,  lorsque  la  dothienentérie  ne  tient  qu’à  ces 
causes. 

Les  empires  coloniaux,  comme  ceux  de  la  vieille  Europe, 
ne  se  bâtissent  qu’avec  du  sang  ;  pour  épargner  celui  des 
Européens,  l’œuvre  de  la  colonisation  ne  s’achève  souvent 
qu’à  l’aide  de  convois  d’immigrants  Africains  ou  Asiatiques 
(coolies  Gafres,  Mozambiques,  Malgaches,  Hindous,  Anna¬ 
mites,  Chinois,  Malais).  L’endémie  palustre  les  ménage  le 
plus  souvent,  car  ils  ont  acquis  l’immunité  par  l’assuétude 
en  leur  propre  pays  ;  mais  le  typhus  passe  et,  périodique¬ 
ment,  les  décime. 

I.  La  fièvre  typhoïde  en  Europe  et  en  France.  —  Si  la 
France  est  considérée  comme  la  terre  classique  de  la  fièvre 
typhoïde  ;  elle  le  doit  à  la  fréquence  de  l’affection  dans  notre 
pays,  aux  travaux  scientifiques  dont  celle-ci  a  été  l’objet 
chez  nous,  et  à  son  immunité  contre  cei’taines  autres 
maladies  populaires  (typhus,  fièvre  palustre,  dysenterie), 

«  qui,  le  premier  au  nord,  les  deux  autres  au  sud,  réduisent 
à  leur  bénéfice,  pour  ainsi  dire,  le  rôle  mortuaire  de  la  fièvre 
typhoïde  »  (L.  Colin). 

On  sait  d’ailleurs  que  Vienne,  Berlin,  Rome,  Francfort, 
Munich,  sont  aussi  fortement  atteintes. 

Après  avoir  été  longtemps  niée  ou  méconnue  dans  toutes 
les  colonies,  elle  y  a  maintenant  pris  racine  ainsi  qu’il  ré¬ 
sulte  des  travaux  de  nos  camarades  de  la  marine. 

Il  lui  est  arrivé,  en  ces  régions  intertropicales,  les  mêmes 
aventures  qu’en  Algérie;  il  a  fallu  la  dépouiller  des  formes 
dont  rhabillait  la  pathologie  exotique  et  la  dégager  avec 
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soin  des  complications  sous  lesquelles  elle  se  dérobait  pour 
lui  reconnaître  les  mêmes  causes  qu’en  France.  Ce  fut  long, 
sous  les  tropiques  comme  en  Algérie. 

En  résumé,  de  l’analyse  des  relations  médicales  se  dégage 
la  conclusion  suivante  : 

«  Entre  les  climats  polaires  et  les  limites  méridionales  de 
la  zone  tempérée,  la  maladie  augmente  de  fréquence  à 
mesure  que  du  nord  on  descend  vers  le  sud.  En  Suède,  en 
Angleterre,  en  Belgique,  en  Danemark,  elle  est  moins  com¬ 
mune  qu’en  France;  et  ici  elle  atteint  son  maximum  dans 
les  départements  du  midi  »  (1). 

La  preuve  en  est  fournie  par  la  statistique  médicale 
militaire  annuelle,  non  seulement  pour  la  France  et  l’Al¬ 
gérie,  mais  encore  pour  les  corps  d’armée  de  France,  et 
parmi  ceux-ci,  quelquefois  pour  les  différentes  garnisons 
d’un  même  corps  d’armée,  principalement  dans  ceux  du 
midi. 

Considérons  d’abord  la  léthalité  typhoïde  : 

De  2,30  p.  1000  en  1887  et  2,13  p.  1000  en  1888  (armées 
de  l’intérieur,  d’Algérie  et  de  Tunisie  réunies),  elle  se  ré¬ 
duit  à  1,82  p.  1000  pour  l’armée  de  l’intérieur  seulement. 

En  1888,  la  mortalité  s’est  élevée  à  3,62  p.  1000  en  Afri¬ 
que  et  à  7,40  en  Tunisie.  D’une  façon  -générale,  les  régions 
du  nord,  de  l’est  et  du  centre  sont  les  ,plus  favorisées;  le' 
midi  et  certaines  régions  de  l’ouest  les  plus  affectées. 

Exemples  : 

corps  (Lille) . . . .  0,49  pour  1000. 

5«,  8%  7%  2',  lOe,  4®,  18«,  1.3e,  ce .  0,62  à  1,49  — 

3«,  11%  9%  128 .  1^49  à  2,27  — 

Gouvernement  de  Paris . . .  2,45  — 

15®,  19e,  17e . :  ;  : .  2,45  à  4,00  — 

10® .  4,16  — 

16®  (Montpellier) .  4,24  — 

«  Ce  classement  est  presque  immuable  dans  ses  grandes 
lignes.  Depuis  que  nous  poursuivons  ces  recherches  sur  la 
mortalité  régionale,  le  nord  et  le  midi  (bassin  de  la  Médi- 

(1)  L.  Colin,  Traité  des  maladies  épidémiques  (p.  610).  Paris,  1879. 
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terranée)  ont  toujours  présenté  cette  opposition  saisissante 
qui  reconnaît  essentiellement  pour  cause  la  rareté  de  la 
fièvre  typhoïde  au  nord,  et  sa  fréquence  au  midi  »  (Longuet, 
Statist.  méd.,  1888).  Gomme  preuve  nouvelle  h  l’appui  : 

Morbidâté  typhoïde  de  la  France  en  1888.  11,15  pour  1000. 

—  l’Algérie  —  21,74  (le  double). 

—  la  Tunisie  —  48,23  (le  quadruple). 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  ici  que  les  chiffres  obituaires  de 
l’iléo -typhus  en  Algérie  sont  surtout  élevés  dans  les  postes 
du  sud,  et  ce  qui  augmente  la  léthalité  en  Tunisie,  c’est 
précisément  que  la  plupart  de  nos  établissements  sont  dans 
le  sud;  du  moins,  le  littoral  nord  ne  compte-t-il  pas  de 
nombreuses  garnisons  dont  la  mortalité,  plus  faible  que 
dans  le  sud,  aurait  probablement  fait  baisser  dans  sa 
moyenne  l’étiage  de  la  léthalité  méridionale  de  notre  nou¬ 
velle  possession.  On  voit,  par  ces  chiffres,  quelle  est  l’impor¬ 
tance  du  facteur  climatique  dans  la  genèse  de  la  maladie; 
ce  qui  corrobore  cette  affirmation,  c’est  que  la  région  de  la 
France  qui  se  rapproche  le  plus  de  l’Algérie  et  de  la  Tunisie 
par  son  climat  et  sa  topographie  présente  les  chiffres  de 
morbidité  et  de  mortalité  les  plus  forts  de  la  métropole, 
chiffres  presque  égaux,  et  cette  année  même  (1888),  supé¬ 
rieurs  à  ceux  de  l’Algérie. 

Mortalité  typhoïde  (1888).  19®  corps  (l’Algérie)...  3,62  p.  1000. 

—  —  17®  —  (Toulouse)...  4,00 

—  —  16®  —  (Montpellier) .  4,24  — 

—  —  Tunisie .  7,40  — 

Morbidité  thyphoïde  (1888).  19®  corps  (Algérie) .  21,74  — 

—  —  16®  —  (Montpellier).  26,24  — 

—  —  17®  —  (Toulouse)...  32,03  — 

—  —  Tunisie .  48,20  — 

Le  10®  corps,  grâce  aux  épidémies  exceptionnelles  de 
Vitré,  Cherbourg,  Guingamp,  Dinan,  Saint-Brieuc,  Granville, 
Rennes  (origine  hydrique  ou  fécale),  se  trouve  place  cette 
même  année  à  un  rang  extrême,  avant  la  Tunisie  pour  la 
morbidité,  et  avant  le  16®  et  la  Tunisie  pour  la  mortalité 
typhoïde. 
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A  l’appui  de  ces  faits,  qui  apportent  une  contribution 
réelle  à  la  géographie  médicale  de  la  fièvre  typhoïde,  nous 
citerons  la  statistique  de  l’armée  espagnole  (Longuet),  qui 
montre  que  tandis  que  plusieurs  de  nos  corps  d’armée  de 
France  (du  nord  et  de  l’est  surtout),  présentent  un  lélhalité 
typhoïdique  au-dessous  de  1  p.  1000,  aucune  des  capitai¬ 
neries  générales  de  l’Espagne  ne  se  trouve  dans  ce  cas. 

Grenade  (1886) 

Andalousie.. . . 

La  Galice . 

.  Burgos . 

La  Navarre.. . . 

Baléares . 

Si  l’on  jette  un  coup  d’œil  sur  la  carte  VIII  de  la  Statis¬ 
tique  médicale  de  Varmée  'pour  1888,  où  les  garnisons  sont 
soulignées  d’autant  de  traits  rouges  qu’elles  ont  compté  de 
dizaines  de  typhoïdiques  pour  1000  hommes,  nous  voyons 
que  (le  10®  corps  excepté)  ce  sont  les  lo®,  16®,  et  17®  qui  en 
présentent  le  plus. 

l'e  gamisons  ayant  eu  de  30  à  39  typhoïd.  p.  1000. 

40  à  49  —  — 

70  à  79  —  —  (Arles). 

30  à  39  —  — 

40  à  49  —  — 

50  à  59  —  — 

100  à  109  —  —  (Lunel). 

40  à  49  —  — 

60  à  69  —  — 

80  à  89  —  —  (Cahors, 

Mirande) 

Et  l’on  peut  voir  d’un  coup  d’œil  d’ensemble  que  les  gar¬ 
nisons  les  plus  atteintes  sont  les  plus  méridionales  de  ces 
corps  d’armée. 

15®  corps.  Nîmes,  Arles,  Marseille,  Toulon,  Sospel,  Nice. 

16®  corps.  Lunel,  Cette,  Montpellier,  Narbonne,  Carcassonne,  Amélie-les- 
Bains. 

17®  corps.  Pamiers,  Auch,  Mirande. 

Remarquons  toutefois  que  Sospel  et  Nice  sont  les  points 
terminus,  où  viennent  aboutir  les  typhoïdiques  provenant 


(Marseille). 

iz 

16®  corps  11 
(Montpellier),  js 


17»  corps  )6 
(Toulouse), 


1,01  pour  1000. 
1,33  -  — 

1,72  — 

3,03  — 

5,55  — 

0,78  — 


216  AD.  COUSTAN  ET  A.  DUBRULLE. 

des  bataillons  opérant  dans  les  Alpes  méridionales,  de  mai 
en  septembre. 

Sans  doute,  on  rencontre  d’autres  villes  fortement  tou¬ 
chées  en  d’autres  régions  du  territoire  :  Saint-Jean  d’An- 
gely  (18®),  Angoulême  (18*),  Cahors  (17®),  Cbâlons  (6®),  etc., 
mais  ce  ne  sont  que  des  points  disséminés  sur  la  carte  des 
corps  d’armée,  n’offrant  pas,  à  beaucoup  près,  la  grande 
densité  des  garnisons  méridionales  profondément  entachées 
de  typhoïdisme. 

Il  est  utile  également  de  noter,  en  passant,  la  perpétuelle 
insalubrité  de  nos  principaux  ports  de  mer  qui  ont  tous 
une  garnison  importante  :  Cherbourg,  Lorient,  Cette,  Mar¬ 
seille,  Toulon,  Nice.  C’est  de  là  que  part  la  fièvre  typhoïde 
pour  aller  former,  en  toutes  nos  colonies,  de  nouveaux 
foyers,  grâce  au  germe  spécifique  qu’emportent  en  quittant 
la  caserne,  dans  leurs  vêtements,  à  la  semelle  de  leurs 
souliers,  peut-être  dans  leur  organisme,  les  soldats  des 
détachements  chargés  de  relever  les  garnisons  d’outre¬ 
mer. 

Influence  de  V orographie.  ■ —  Le  voisinage  des  montagnes 
ne  joue  aucun  rôle  dans  la  fréquence  des  manifestations 
typhoïdes;  sans  doute,  un  hameau  isolé  sur  les  hauteurs  a 
moins  de  chances  d’être  atteint,  grâce  à  la  rareté  des  com¬ 
munications  et  à  la  faible  densité  de  sa  population,  qu’une 
ville  ou  un  village  de  la  plaine.  Mais  quand  la  fièvre  typhoïde 
y  sévit,  importée  d’ailleurs,  elle  y  fait  le  plus  souvent  de 
grands  ravages,  étant  donnée  la  déplorable  hygiène  de  ces 
localités.  Exemple  :  A  Colmars  (Basses- Alpes),  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  est  importée.  Un  détachement  de  19  hommes  habi¬ 
tait  le  village;  14  sont  atteints  par  la  maladie  et  donnent 
14  décès  {Statut,  méd.,  1880). 

La  fièvre  typhoïde  sévit  cruellement  au  voisinage  des 
Pyrénées  Centrales  et  Orientales  (Pamiers,  Amélie,  Perpi¬ 
gnan),  tandis  qu’à  l’autre  extrémité  de  la  chaîne  on  ne  la 
signale  presque  pas  (Bayonne,  Pau,  Tarbes).  Quant  aux  gar¬ 
nisons  des  régions  montagneuses  du  Jura,  des  Vosges,  elles 
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onlàpeineétévisitéesparla  fièvre  typhoïde,  du  moins  en  1888. 

Certaines  garnisons  alpines  (Chambéry)  présentent  de  30 
à  39  typhoïsants  p.  1000;  d’autres  (Briançon,  Digne,  An¬ 
necy)  en  ont  moins  de  10  p.  1000,  ou  pas  du  tout;  Embrun, 
Gap,  Barcelonnette,  Sisteron,  de  10  à  19  p.  1000. 

D’une  part  l’on  voit  les  grandes  plaines  alluvionnaires  du 
nord  (1''®  corps),  soit  à  l’intérieur,  soit  en  bordure  de  la 
Manche  et  du  Pâs-de-Calais,  n’être  pas  visitées  par  la  ma¬ 
ladie.  D’autre  part,  les  plaines  de  l’Hérault,  du  Rhône,  de 
l’Aude,  sont  absolument  ravagées  par  elle. 

Si  l’on  veut  une  confirmation  de  cette  indifférence  de  la 
fièvre  typhoïde  pour  la  distribution  orographique  d’un 
pays,  nous  la  prendrons  dans  un  corps  d’armée,  le  16®,  un 
des  plus  haut  placés  dans  l’échelle  de  gravité  typhoïdique. 

,  Albi . 

I  Perpignan . 

Narbonne . 

. 

Béziers . 

Castelnaudary  . 

Castres . 

Carcassonne. . . 

,  Montpellier  . . . 

/  Rodez . 

de  200  à  1,000  mètres  ]  Mende . 

(  Amélie-les-Baii 
de  1,000  à  1,80  mètres  Mont-Louis - 

Enfin,  nous  trouvons,  parmi  les  garnisons  du  plateau 
central  de  la  France,  toutes  situées  à  des  altitudes  plus  ou 
moins  grandes,  des  villes  comme  :  Aurillac,  le  Puy,  Roanne, 
à  morbidité  typhoïde  nulle  ou  au-dessous  de  10  p.  1000; 
d’autres  comme  Privas,  Clermont,  à  morbidité  de  10  à  19  ; 
d’autres  comme  Montbrison,  de  20  à  29;  Mende,  de  38  à  39; 
Brives,  de  50  à  59  p.  1000. 

Influence  de  l'hydrographie.  —  Le  voisinage  des  grands 
fleuves  n’exerce  pas  non  plus  une  influence  bien  sensible. 

Le  bassin  de  la  Garonne  a  été  surtout  touché  dans  sa 
partie  orientale  (Cahors,  Montauban,  Toulouse,  Auch,  Mi- 
rande,  Pamiers). 


Moins  de  10  p.  1000. 
•  •  j  20  à  29  — 


30  à  39  — 


50  à  59  — 


10  — 
30  à  39  — 

40  à  49  — 

10  — 


AD.  COUSTAN  ET  A.  DUBRULLE. 


218 

Aucune  garnison  importante  du  cours  de  la  Loire  n’a  été 
fortement  atteinte  :  Nantes,  Tours,  Blois,  de  10  à  19  p.  1000; 
Angers,  moins  de  10;  Orléans,  Gosne,  Nevers,  Roanne,  au- 
dessous  de  10. 

Les  villes  situées  sur  le  cours  du  Rhône  n’ont  été  parti¬ 
culièrement  frappées  que  vers  les  bouches  du  fleuve  (Arles, 
Tarascon);  Avignon,  Valence,  Vienne  ont  eu  peu  de  ma¬ 
lades;  Montélimar,  Lyon  n’en  ont  pas  présenté,  ou  ont  eu 
moins  de  10  p.  1000. 

Quant  à  l’action  de  l’orographie  et  de  l’hydrographie  sur 
la  léthalité  typhoïde,  elle  est  également  nulle.  Si  nous  fai¬ 
sons  abstraction  de  la  Tunisie  et  de  l’Algérie,  nous  trouvons, 
en  effet,  au  sommet  de  l’échelle  de  la  mortalité  :  le  10%  le 
16®,  le  17®  corps  (plaines  et  montagnes);  le  15®  (plaines  et 
montagnes)  ;  et  au  bas  de  l’échelle  :  le  6®  et  le  7®  (Vosges, 
Jura)  ;  le  1*®  et  le  2*  (plaines). 

La  nature  du  terrain  paraît  également  indifférente;  l’é¬ 
tude  des  épidémies  typhoïdes  dans  les  camps  a  montré  à 
Kelsch  (1)  que  cette  maladie  se  manifeste  au  milieu  des 
hommes  campés,  alors  même  qu’ils  occupent  des  emplace¬ 
ments  vierges  de  toute  souillure  antérieure.  Elle  est  indé¬ 
pendante  de  la  constitution  physique  ou  géologique  du  sol; 
elle  naît  sur  les  falaises  de  Boulogne  comme  sur  les  landes 
de  la  Gironde,  sur  le  sol  crayeux  de  la  Champagne  comme 
sur  le  plateau  humide  du  Lannemezan,  sur  le  sol  maréca¬ 
geux  du  littoral  de  Madagascar  comme  dans  les  dunes  sa¬ 
blonneuses  de  Debila  (Oued-Souf),  à  300  kilomètres  au  sud 
de  Biskra,  au  voisinage  des  Cholts.  Enfin,  on  la  retrouve 
dans  les  camps  installés  sur  le  sol  depuis  longtemps  infecté 
des  bords  du  fleuve  Sénégal  comme  dans  les  camps  établis, 
chaque  année,  sur  le  sol  neuf,  granitique  et  brûlé  de  la 
route  qui,  à  400  lieues  de  la  côte  de  Saint-Louis,  conduit 
aux  rives  du  Haut-Niger. 

II.  La  fièvre  typhoïde  en  Asie.  —  Vauvray  a  constaté,  il  y 

(1)  La  fièvre  typhoïde  dans  les  milieux  militaires  {Revue  d'hygiène,  1890, 
p.  672). 
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a  déjà  de  longues  années,  que  la  fièvre  typhoïde,  à  Port- 
Saïd,  attaquait  les  étrangers  comme  les  indigènes,  donnant 
la  moyenne  annuelle  de  6  décès  sur  100  décès  généraux. 

Indes  anglaises.  —  Dans  l’Inde,  Bryden  avait  dit  ne  pas 
connaître  un  cas  authentique  de  fièvre  typhoïde.  Mais  Lyons, 
Cleghorn  (fort  Williams,  prison  de  Jounpore)  en  ont  relaté  de 
nombreuses  observations  (1). 

Nous  avons  mentionné  [au  début  de  ce  travail  les  obser¬ 
vations  récentes  de  Murchison  (2)  et  d’autres  écrivains  au 
sujet  de  la  fièvre  typhoïde  dans  la  garnison  de  Lucküow 
(Indes  Anglaises). 

A  Goa,  colonie  portugaise,  les  médecins  la  trouvent  ex¬ 
ceptionnellement  franche  et  primitive,  mais  plus  commune 
comme  complication  de  la  fièvre  rémittente  (3). 

Indo-Ckine.  —  En  Cochinchine,  dès  1870,  Talayrach  si¬ 
gnale  une  épidémie  :  135  cas,  dont  54  décès,  et  il  incrimine 
les  rapports  désormais  rapides  et  fréquents  de  notre  grande 
colonie  avec  Toulon  et  Marseille,  ces  deux  grands  foyers 
typhogènes  du  midi  de  la  France. 

Actuellement  elle  y  frappe  à  coups’ redoublés  (Vinas)  (4). 

Dans  l’Annam,  Leguen  (5)  signale  deux  décès  d’Euro¬ 
péens  en  septembre,  après  les  premières  pluies  d’orage. 

AuTonkin,  elle  a  été  observée  également,  quoique  fort  dis¬ 
crète  encore  (6). 

En  Chine,  elle  est  fréquente  chez  les  Européens  établis. 

III.  La  fièvre  typhoïde  en  Afrique.  —  Sénégal.  —  Bien 
que  déclarée  rare  au  Sénégal  par  Ghassaniol,  fort  discutée 
ou  niée  par  Ghervin  et  Dutrouleau,  les  rapports  médicaux 
du  deuxième  trimestre  de  1853  mentionnent  pourtant  une 
épidémie  de  fièvre  typhoïde  importée  par  des  troupes  venant 
d’Europe  :  26  cas,  3  décès. 

(1)  The  Lancet,  20  juillet  1872. 

(2)  On  some  varieties  ofenteric  fever  {^Lancet,  1870). 

h)  Arch.  deméd.  navale  {Topographie  de  Goa,  1865). 

(4)  Épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  contribution 
à  la  fièvre  typhoïde  dans  les  pays  chauds  (Thèse  de  Montpellier,  1887). 

(5)  Leguen,  Thèse  de  Paris,  1888. 

(6)  Dufourcq,  Thèse  de  Bordeaux,  1888. 


220  AD.  COÜSTAN  ET  A.  DÜBRULLE. 

Bérenger-Féraud  (1875)  conclut  à  l’existence  de  cette 
affection  chez  les  races  blanches  et  de  couleur.  Une  statis¬ 
tique  de  20  ans  (hôpitaux  et  garnisons)  montre  que  la  fièvre 
typhoïde  se  présentait  déjà  dans  les  -proportions  de  0,8 
p.  100  au  chiffre  de  la  morbidité  ;  or,  il  faut  remarquer  que 
les  soldats  qui  arrivaient  dans  la  colonie  ayaient  tous  de  six 
mois  à  deux  ans  de  service  (1).  Si  la  fièvre  typhoïde  était, 
en  ce  moment-là,  rare  au  Ségénal,  c’est  que  la  population 
y  était  fort  clairsemée  et  que  les  autres  endémies  ou  épidé¬ 
mies  locales  s’y  taillaient  la  part  du  lion. 

Ne  laissons  pas  l’Afrique  sans  signaler  quelques  particu¬ 
larités  de  l’affection  au  Sénégal,  où  elle  a  été  bien  étudiée 
par  Roussin  (2).  De  1866  à  1887,  cet  auteur  en  a  relevé 
371  cas,  ayant  occasionné  125  décès,  soit  34  pour  100. 

Elle  a  été  signalée  depuis  Saint-Louis  jusqu’à  400  lieues 
à  l’intérieur  de  la  Sénégambie,  toujours  inévitable  et  plus 
forte  dans  les  camps,  comme  le  fait  remarquer  le  professeur 
Kelsch  (3),  que  dans  les  garnisons  où  les  troupes  sont  ca- 
sernées.  Ainsi  en  1881,  la  fièvre  typhoïde  se  montre  : 


Au  camp  de  Bop-diara. . . .  05  cas)  8  décès- 

~  deGandiole . (14  cas)  7  — 

—  de  la  Pointe-aux-Chameaux .  (5  cas)  5  — 


Cette  effrayante  mortalité  n’a  jamais  été  atteinte  dans  les 
plus  mauvais  jours  et  dans  les  camps  les  plus  insalubres  de 
la  Tunisie. 

Pendant  ce  temps,  la  maladie  était  observée  bien  loin  dans 
l’intérieur,  au  poste  de  Richard-Toll  (4  cas);  au  poste  de 
Podor  (2  cas). 

Haut-Niger.  —  Au  sein  de  la  colonne  qui  prit  pai't  à  la 
campagne  du  Haut-Fleuve  (1880-1881),  20  cas  furent  con¬ 
statés  suivis  de  14  décès.  Durant  les  deux  premiers  mois  de 
marches,  la  colonne  n’eut  pas  un  cas  de  fièvre  typhoïde. 
Dès  qu’elle  fut  rassemblée  à  Médine  :  13  cas,  dont  12  décès. 

(1)  Note  à  l’Académie  de  rûédecine. 

(2)  La  fièvre  typhoïde  au  Sénégal  Ifïhkee  de  Montpellier,  1888). 

(3)  La  fièvre  typhoïde  dans  les  milieux  militaires,  1890. 
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Pendant  l’expédition  du  Haut-Niger  (1883-1886),  7  cas  à 
Kayes,  1  à  Kita,  1  à  Bamakou.  Pendant  celle  de  1886-1887, 
les  maladies  revêtent  l’aspect  typhoïde,  mais  aux  autopsies 
on  ne  découvre  pas  les  lésions  de  l’iléo-typhus.  Voilà  donc 
l’existence  de  cette  maladie  affirmée  à  1,600  kilomètres  de  la 
côte  de  l’Atlantique,  non  loin  du  Niger,  et  désormais  on  l’y 
retrouvera  revivifiée  par  la  présence  des  colonnes  annuelles. 

Abyssinie.  —  A  Massouah,  la  fièvre  typhoïde  a  occasionné 
à  elle  seule  la  moitié  de  tous  les  décès  dans  le  corps  expé¬ 
ditionnaire  italien.  Elle  a  atteint  un  millier  d’hommes,  soit 
une  morbidité  de  1/17  de  l’efiFectif  (Barbatelli)  (1). 

Sierra-Leone.  —  A  Sierra-Leone,  possession  anglaise,  elle 
est  également  signalée.  Sur  la  côte  orientale  d’Afrique,  l’île 
Maurice  (ancienne  île  de  France)  est  peu  visitée  par  la  do- 
thiénenterie,  assez  fréquente  au  contraire  à  Bourbon  (île  de 
la  Réunion). 

Madagascar.  —  A  Sainte-Marie  de  Madagascar  des  cas 
isolés  ont  été  observés  à  trois  reprises  (2). 

A  Mayotte,  dès  1850,  une  épidémie  de  typho-malarienne 
est  signalée  (D'Lebeau).  Depuis  lors  on  l’a  constatée  chez  des 
hommes  arrivant  de  France  et  non  impaludés  encore 
(Vinas). 

Où  est  le  temps  où  l’un  de  nous  assistait  à  l’hôpital  mili¬ 
taire  de  Saint-Denis  (île  de  la  Réunion)  à  des  discussions 
contradictoires  au  lit  du  malade,  sur  un  cas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde,  que  ses  maîtres,  tous  élèves  de  Dutrouleau,  ne  vou¬ 
laient  pas  reconnaître  (1864)? 

IV.  La  fièvre  typhoïde  en  Amérique.  —  1°  Du  Nord.  —  Les 
ravages  de  la  fièvre  typhoïde  pendant  la  guerre  de  la  séces¬ 
sion  américaine  sont  connus  :  du  1®”  mai  1861  au  30  juin 
1866,  sur  un  effectif  de  431,237  combattants,  les  médecins 
observèrent  137,137  cas,  simples  ou  compliqués  de  malaria, 
avec  31,252  décès. 

Antilles.  —  Aux  Antilles,  Dutrouleau  la  disait  très  rare, 

(1)  Giornate  medico  del  r.  Exercito  e  délia  r.  marina,  octobre  1888. 

(2)  Girard,  Thèse  de  Montpellier,  1881. 
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Brassac  (1)  juge  cette  manière  de  voir  exclusive  et  pense 
qu’elle  vise  des  époques  d’immunité  exceptionnelle,  car  U 
l’y  constate. 

Bérenger-Féraud  confirme  cette  assertion  (2),  Laffont  éga¬ 
lement  (3). 

2“ (Guyane).— Ala  Guyane,  la  maladie  fut  constatée, 
régnant  avec  une  grande  sévérité,  parDutrouleau,ily  a  déjà 
longtemps.  Laure  était  du  même  avis  (épidémie  de  1833). 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  celte  opinion  de 
Dutrouleau  est  conforme  à  ce  que  nous  disions  de  l’émi¬ 
gration  ancienne  des  Français  à  la  Guyane.  A  l’époque  où 
les  bagnes  existaient  dans  nos  ports  de  mer,  des  convois  de^ 
forçats  allant  purger  leur  peine  dans  cette  colonie  péni¬ 
tentiaire  partaient  régulièrement  plusieurs  fois  par  an  de 
Toulon,  Brest  et  Rochefort. 

Le  germe  puisé  dans  ces  ports,  au  bagne  même,  était- 
transporté  jusque  sur  le  sol  de  la  Guyane,  où,  la  misère' 
physiologique  aidant,  la  dothiénenterie  se  développait  sur 
son  vrai  terrain  de  tradition,  sinon  de  prédilection  (l’bomme 
blanc),  qu’elle  rencontrait  en  collectivités  pressées  (îles 
du  Salut,  Maroni,  Oyapock);  elle  s’attaquait  ainsi  aux  pri¬ 
sonniers  comme  aux  gardiens  des  bagnes,  les  soldats  d’in- , 
fanterie  de  marine. 

Et  la  fièvre  typhoïde  ne  chômait  que  lorsque  la  fièvre 
jaune  entrait  en  scène.  Aussi  la  mortalité  y  était-elle  si) 
effrayante  qu’Orgeas  fixe  à  un  chiffre  absolument  éloquent, 
par  sa  cruelle  insignifiance,  le  nombre  des  descendants 
actuels,  à  la  Guyane,  des  travailleurs  forcés  ou  volontaires 
de  la  première  heure. 

Enfin,  d’après  de  plus  récents  travaux,  la  dothiénenterie 
sévit  en  toute  saison  et  sur  toutes  les  races  dans  ce  triste 
pays  (Dupont)  (4). 

(1)  La  fièvre  typhoïde  aux  Antilles  i^Arch.  de  mêd.  navale^  1873) . 

v2)  Maladies  des  Antilles. 

(3)  Thèse  de  Bordeaux,  1887. 

(4)  La  fièvre  typhoïde  et  la  fièvre  rémittente  de  la  zone  torride  (Archr  dv 
mêd.  navale,  1878). 
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Brésil.  — Au  Brésil  elle  est  fréquente  (Torres-Homen)  (1), 
plus  fréquente  depuis  l’épidémie  de  fièvre  jaune  de  1873, 

La  Plala.  —  A  Montevideo  elle  a  été  signalée  par  Petit 
dès  1849. 

Dans  toutes  ces  régions  on  a  également  remarqué  qu’elle 
n’offrait  pas  la  même  régularité  qu’en  France  ;  la  sympto¬ 
matologie  varie  un  peu  suivant  les  pays  et  certains  phéno¬ 
mènes  ne  sont  pas  constants. 

V.  La  fièvre  typhoïde  en  Océanie.  —  Elle  est  rare  dans  les 
îles  de  la  Malaisie,  très  répandue  dans  l’archipel  Polynésien. 

Ta:Ui.  —  En  1847,  Lesson  la  signale  à  Taïti  ;  Gallerand  y 
observe,  en  1849,  une  épidémie  qui  dure  trois  mois.  Prat 
en  relève  plus  tard  113  cas,  dont  21  décès. 

Nouvelle-Calédonie.  —  A  la  Nouvelle-Calédonie  elle  devait, 
pour  les  mêmes  motifs  (immigration  de  forçats),  devenir 
aussi  commune  qu’autrefois  à  la  Guyane;  elle  s’y  est  mon¬ 
trée  aussi  meurtrière. 

Elle  pèse  cruellement  sur  la  population  blanche  à  Nou¬ 
méa,  à  Bourraille  (Kermorgant).(2);  54  cas  dont  27  décès  ont 
été  constatés  à  Nouméa  (1878).  Depuis  dix  ans  elle  n’a  pas 
quitté  le  quartier  de  l’artillerie  (Pindray). 

En  1879,  10  cas,  1  décès.  De  mai  à  juin  1883,  30  cas, 
10  décès  (Deboffe).  En  1884, 10  cas,  2  décès  (Pindray).- A  l’îie 
des  Pins  elle  est  non  moins  sévère  :  43  cas,  14  décès 
(D’'  Guyot). 

En  résumé,  la  fièvre  typhoïde  est  considérée,  en  Calé¬ 
donie,  comme  d’importation.  Endémique  à  Nouméa,  grâce 
h  de  mauvaises  conditions  hygiéniques,  elle  s’y  révèle  par 
poussées  épidémiques.  Dans  les  postes  de  l’intérieur  de 
l’île,  les  épidémies  locales  sont  dues  à  des  causes  diverses  : 
importation  ou  reviviscence  des  germes  anciens  sous  l’in¬ 
fluence  de  conditions  favorables. 

VI.  Rapports  de  la  fièvre  typhoïde  avec  l’immigration  et 

(l)  De  la  dothiénenterie  et  de  la  rémittente  paludéenne,  observées  à 
Rio  {Arck.  de  méd.  navale,  1879). 

(î)  Thèse  de  Montpellier,  1870. 
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l’Émigration  coloniales  dans  les  colonies  anciennes  et 
NOUVELLES.  — Du  rapide  voyago  de  circumnavigation  médi¬ 
cale  que  nous  venons  d’effectuer  et  où  nous  n’avons  fait  que 
les  escales  nécessaires  pour  démontrer  l’universalité  de  la 
fièvre  typhoïde,  il  semble  qu’on  puisse  tirer  quelques  dé¬ 
ductions,  qui  sont,  en  vérité,  suffisamment  suggestives  pour 
s’imposera  l’attention  des  épidémiologistes.  Si  nous  nous 
en  tenons  à  la  genèse  par  importation,  nous  voyons  que 
partout  où  le  germe  typhoïdique  est  déposé,  il  pousse,  plus 
virulent  et  plus  cruel  sous  les  latitudes  torrides  que  sous  les 
climats  tempérés,  quelle  que  soit,  d’ailleurs,  la  configuration 
topographique  du  pays  (îles,  côtes,  continents). 

Dans  les  colonies  jeunes,  ou  du  moins  dans  les  colonies 
à’avenir  politique  ou  commercial,  dont  la  conquête  ne  fut 
assurée  qu’au  prix  d’expéditions  longues  et  laborieuses 
(Indes,  Gochinchines,  Sénégal,  Abyssinie),  suivies  d’immi¬ 
grations  importantes  ;  de  même  dans  celles  qui  furent  choi¬ 
sies  comme  lieux  de  déportation  (Guyane,  Nouvelle-Calédo¬ 
nie),  la  dothiénentérie  multiplie  ses  ravages.  Dans  les  colonies 
anciennes,  au  contraire,  occupées  dès  le  siècle  dernier  par 
de  hardis  aventuriers  qui  y  ont  fait  souche  (Antilles,  îles 
Bourbon),  mais  où  la  pénurie  des  ressources  du  sol,  qui  se 
tarissent  peu  à  peu  par  suite  d’une  trop  longue  et  trob 
exubérante  production,  a  retourné  les  termes  du  problème 
colonial  en  substituant  la  prédominance  de  l’émigration  à 
celle  de  l’immigration,  la  fièvre  typhoïde  frappe  avec  dis¬ 
crétion. 

C’est  que  cette  maladie  trouve  dans  les  établissements 
du  premier  groupe  les  conditions  primordiales  de  son  exis¬ 
tence,  de  sa  vie  et  de  son  rajeunissement  (de  sa  revivis¬ 
cence),  qui  sont  :  des  organismes  humains  se  renouve¬ 
lant  sans  cesse,  des  rassemblements  de  troupes,  de  forçats, 
les  allées  et  Venues  des  chercheurs  d’or  ou  d’aventures  et 
des  pionniers  de  la  colonisation  :  cultivateurs,  marchands, 
industriels,  pour  la  plupart  venus  d’Europe.  Dans  ceux  du 
second  groupe  au  contraire,  elle  ne  rencontre,  en  dehors 


géographie  médicale  de  la  fièvre  typhoïde.  225 
des  rares  troupes  de  la  garnison,  presque  plus  personne  à 
qui  s’adresser,  la  plupart  des  fonctionnaires  étant  du  pays, 
vivant  bien,  sans  être  passés  par  l’apprentissage  débilitant 
de  l’acclimatement,  si  dur  aux  nouveaux  venus. 

Enfin,  si  dans  les  colonies  à’ avenir  la  dothiénentérie  est 
plus  cruelle  pour  les  blancs  que  pour  les  gens  de  couleur» 
c’est  que  les  blancs,  transplantés  sur  des  sols  auxquels  ils 
doivent  s’efforcer  d’abord  de  s’adapter,  s’affaiblissent  par  le 
fait  seul  de  leur  existence  tropicale,  malgré  le  repos  dont 
ils  jouissent  le  plus  souvent,  en  dépit  des  conditions  excel¬ 
lentes  d’hygiène  qui  leur  sont  faites,  du  confort  dont  ils 
s’entourent,  et  deviennent  ainsi  une  proie  toute  prête  pour 
l’iléo-typhus,  encore  que  la  densité  de  cette  partie  sélectée 
de  la  population  soit  très  faible. 

Les  hommes  de  couleur,  au  contraire,  ne  subissent  aucune 
dépression  organique  du  fait  de  leur  séjour  en  ces  pays  où 
ils  sont  nés,  ni  du  travail  qu’ils  y  font.  Mais  plus  nombreux, 
moins  bien  partagés  au  point  de  vue  social,  plongés  souvent 
dans  l’ignorance  et  la  misère,  ils  trouvent  dans  la  promis¬ 
cuité  au  milieu  de  laquelle  ils  vivent  l’occasion  de  satisfaire 
leurs  passions  brutales  et  rencontrent  la  putridité  sous  toutes 
ses  formes  (encombrement,  foyers  fécaux,  sordidité,  etc.). 

Et  la  fièvre  typhoïde  les  atteint  dans  l’état  de  moindre  ré¬ 
sistance  qui  en  résulte. 

Ce  sont  donc  des  conditions  intrinsèques  chez  lés  pre¬ 
miers,  extrinsèques  chez  les  seconds,  qui  prépareront  le 
terrain  à  subir  l’invasion  du  bacille,  lequel  n’attend  que  le 
moment  opportun  pour  entrer  en  action. 

Et  c’est  ainsi  que  nous  voyons  poindre  à  l’horizon,  venant 
des  quatre  points  cardinaux,  la  preuve  de  l’ubiquité  du 
germe  typhoïdique,  théorie  fort  séduisante  et  non  moins 
acceptable  après  la-  constatation  des  faits  que  nous  venons 
de  signaler. 


se  SÉRIE.  —  TOME  XXVI.  —  1891,  3. 
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CH.  VIN  AT. 


DU  LAIT  STÉRILISÉ 

ET  DE  SA  VALEUR  ALIMENTAIRE  CHEZ  LES  NOURRISSQNS 

Par  Ch.  Vinay, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  do  Lyon, 
médecin  de  la  Maternité  de  l’Hôtel-Dieu. 

I.  —  Voici  un  appareil  destiné  à  la  stérilisation  dû  lait 
et  à  son  emploi  dans  l’alimentation  des  enfants  du  premier 
âge;  il  a  été  fabriqué  sur  le  modèle  donné  par  Soxblet,  et 
se  compose  essentiellement  de  deux  parties  : 


a)  D’un  support  pour  les  bouteilles  (fig.  2)  ; 


b)  D’une  marmite  destinée  à  recevoir  le  support  chargé 
ainsi  qu’à  contenir  l’eau  d’ébullition  (flg.  1). 

Le  procédé  est  très  simple  quand  on  veut  l’appliquer  à 
l’alimentation  des  nouveau-nés;  chaque  matin  on  charge 
l’appareil  en  remplissant  les  bouteilles,  soit  avec  du  lait  pur, 
soit  avec  du  lait  coupé  en  proportions  variables  selon  l’âge 
de  l’enfant.  On  fixe  le  support  dans  la  marmite,  celle-ci  est 
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i-eraplie  d’eau,  et  après  avoir  placé  le  couvercle  ou  fait  bouil¬ 
lir  pendant  40  à  45  minutes;  l’opération  est  terminée.  Au 
moment  du  repas,  on  enlève  le  tampon  de  coton  qu’on 
remplace  par  un  bout  de  sein  en  caoutchouc,  par  une  sim¬ 
ple  tétine  qui  s’adapte  au  goulot;  je  rejette,  pour  ma  part, 
tous  les  biberons  perfectionnés,  le  plus  simple  est  le  meil¬ 
leur. 

Pour  conserver  le  lait  dans  l’état  de  pureté  où  l’a  mis  le 
chauffage,  il  est  nécessaire  d’avoir  un  procédé  de  fermeture 
hermétique  afin  d’empêcher  absolument  toute  contamina¬ 
tion  ultérieure  par  les  germes  de  l’air.  Aussi  la  façon  de 
boucher  chaque  flacon  a-t-elle  excité  l’imagination  des 
médecins  allemands.  Israël  a  indiqué  les  tubes  contournés 
en  U;  Soxhlet  place  d’abord  un  bouchon  de  liège  perforé, 
puis,  mécontent  de  ce  système,  il  vient  de  proposer  une  lame 
de  caoutchouc  placée  sur  l’orifice  même  de  la  bouteille  et 
entourée  d’un  cylindre  de  verre  qui  l’empêche  de  tomber. 
C’est  là  sa  seconde  formule  et  ce  ne  sera  vraisemblablement 
pas  sa  dernière,  bien  qu’il  ait  la  conviction  d’être  arrivé, 
cette  fois,  à  la  perfection. 

Tous  ces  appareils  de  fermeture  ou  d’occlusion  ont  l’in¬ 
convénient  d’être  compliqués,  de  nécessiter  une  instru¬ 
mentation  particulière  et  d’être  en  somme  passablement 
coûteux.  - 

J’ai  proposé  dans  un  travail  antérieur  l’obturation  avec 
du  coton  ordinaire  qu’il  est  préférable  de  flamber  au  mo¬ 
ment  du  bouchage  avant  la  mise  en  train  de  la  stérilisation. 
C’est  un  moyen  très  simple,  qui  suffit  depuis  longtemps  aux 
bactériologistes  pour  la  conservation  presque  indéfinie  des 
cultures  (1). 

Le  lait  ainsi  traité  peut  être  considéré  comme  à  peu  près 
aseptique,  c’est-à-dire  qù’il  est  dépouillé  des  germes  innom¬ 
brables  qui  l’envahissent  dès  qu’il  est  conservé  pendant 
quelques  heures  à  la  température  ordinaire  de  la  chambre. 

(1)  Pour  plus  de  détails,  voy.  Viaay,  Manuel  d’asepsie,  1890,  p.  432  et 
suivantes. 
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C’est  encore  un  moyen  pratique  de  stérilisation  basée  sur 
l’action  de  la  chaleur.  La  division  en  flacons  séparés  permet 
de  n’utiliser  que  la  partie  nécessaire  à  un  repas;  c’est  le 
mérite  incontestable  de  Soxblet  de  l’avoir  réalisée  d’une 
façon  aussi  satisfaisante. 

On  aura  soin  pendant  l’ébullition  de  l’eau  de  maintenir 
recouverte  la  marmite  qui  la  contient.  Je  dois  rappeler  que 
si  on  fait  bouillir  de  l’eau,  à  Lyon  tout  au  moins,  dans  un 
vase  découvert,  l’ébullition  se  produit  avant  100“  ;  les  cou¬ 
ches  supérieures  du  liquide  n’atteignent  jamais  ce  degré  de 
chaleur,  elles  restent  à  une  température  un  peu  plus  basse 
que  celle  des  couches  plus  inférieures  placées  dans  le  voi¬ 
sinage  de  là  source  du  calorique,  les  couches  supérieures  ne 
dépassent  guère  98“,5.  Il  est  inutile  de  remplir  d’eau  la 
marmite,  il  suffit  que  l’eau  affleure  la  partie  moyenne  des 
flacons  qui  contiennent  le  lait;  on  ne  doit  pas  oublier  que 
la  vapeur  qui  s’échappe  est  à  une  température  presque 
égale  à  celle  de  l’eau  qui  lui  donne  naissance  ;  en  s’échap¬ 
pant  elle  agira  sur  la  partie  supérieure  des  flacons.  Il  va  de 
soi  que  si  la  fermeture  du  couvercle  est  hermétique,  celui- 
ci  devra  présenter  une  ouverture,  mais  de  petite  dimension. 
Enfin  pour  que  la  stérilisation  soit  satisfaisante  l’opération 
devra  durer  45  minutes  enmron. 

IL  —  Les  méthodes  qui  ont  pour  but  d’atténuer  dans  la 
mesure  du  possible  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter 
de  l’emploi  du  lait,  en  détruisant  les  nombreux  germes  qu’il 
contient,  saprophytes  ou  pathogènes,  ces  méthodes,  dis-je, 
sont  au  nombre  de  deux  :  la  -pasteurisation  et  la  stérilisation. 

La  pasteurisation,  comme  le  nom  l’indique,  est  une  mé¬ 
thode  découverte  par  Pasteur  qui  montra  que,  en  portant  le 
vin  à50“-60“,  on  tue  tous  les  germes  des  fermentations  acé¬ 
tiques,  muqueuses  et  amères.  On  l’a  utilisée  aussi  pour  la 
bière,  si  bien  qu’on  a  pu  de  cette  façon  faciliter  son  trans¬ 
port  à  de  grandes  distances. 

Pour  le  lait,  la  pasteurisation  consiste  à  porter  le  liquide 
à  une  température  un  peu  inférieure  à  70“,  à  l’y  maintenir 
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pendant  30  à  40  minutes,  puis  à  le  refroidir  brusquement  à 
10°  ou  12°.  Cette  température  de  70°  dans  le  traitement  du 
lait  a  été  choisie  comme  limite  pour  deux  raisons  ;  la  pre¬ 
mière  c’est  qu’à  une  température  plus  élevée,  à  73°,  le  lait 
prend  brusquement  le  goût  de  cuit  qui  déplaît  à  tant  de  per¬ 
sonnes  et  dont  l’origine  est  assez  mal  connue.  La  seconde 
raison  c’est  qu’à  70°  on  est  certain  de  détruire  tous  les 
germes  adultes. 

Les  microcoques,  on  le  sait,  disparaissent  déjà  avec  une 
chaleur  moindre.  Quant  aux  bacilles,  les  plus  résistants, 
comme  le  bacille  de  la  tuberculose,  ne  peuvent  résister  à 
une  pareille  température.  Les  expériences  de  H.  Bittersont 
très  affirmatives  à  cet  égard.  Il  ensemence,  avec  des  crachats 
tuberculeux  qu’il  a  séchés  et  pulvérisés,  quatre  échantillons 
de  lait.  Lorsqu’il  inocule  un  centimètre  cuhe  de  ce  mélange 
à  des  cobayes,  il  les  rend  toujours  tuberculeux,  tandis  que  le 
même  liquide  chauffé  à  68°-69°,  pendant  30  à  35  minutes, 
dans  les  appareils  de  pasteurisation  est  rendu  complètement 
inoffensif.  Enfin  des  recherches  antérieures  de  van  Geuns 
avaient  établi  déjà  que  les  saprophytes  contenus  dans  le 
lait  diminuent  dans  une  énorme  proportion  lorsqu’ils  sont 
soumis  à  une  température  notablement  inférieure  à  celle  de 
l’ébullition. 

Malgré  son  efficacité,  la  pasteurisation  a  l’inconvénient  de 
laisser  toutes  les  spores  intactes;  en  outre,  elle  ne  peut 
être  sérieusement  mise  en  train  que  dans  les  laboratoi¬ 
res  ou  dans  l’industrie  en  grand.  Elle  exige  des  appareils 
de  régulation  et  une  surveillance  minutieuse.  Il  serait  diffi¬ 
cile,  dans  un  ménage,  de  porter  le  lait  à  une  température 
fixe  et  inférieure  à  70°,  de  l’y  maintenir  pendant  plus  d’une 
demi-heure,  puis  de  le  refroidir  brusquement.  Il  y  a  bien 
peu  de  ménagères  qui  seraient  capables  d’un  pareil  tour  de 
main. 

Aussi  est-il  plus  pratique  d’avoir  recours  à  la  stérilisation 
par  réchauffement  dans  le  bain-marie,  c’est-à-dire  par  le 
procédé  et  l’expérimentation  que  j’indique  ici. 
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Ce  procédé  n’a  pas  une  valeur  absolue,  comme  on  le  sup¬ 
pose  bien,  il  est  incapable  d’assurer  la  destruction  absolue 
de  toutes  les  spores,  de  celles  par  exemple  qui  résistent  à  la 
température  de  l’ébullition,  comme  celles  du  bacille  blanc 
de  Lôffler,  du  bacillus  mesentencus  de  Flügge,  il  est  inca¬ 
pable  encore  de  détruire  les  spores  du  bacille  de  la  fermen¬ 
tation  butyrique,  b.  amylobacte)-,  ainsi  que  celle  du  bacillus 
subtilis. 

Mais  il  faut  considérer  qu’il  y  a  des  laits  faciles,  d’autres 
difficiles  à  stériliser,  et  parmi  ces  derniers  on  doit  compter 
ceux  que  l’on  vend  dans  les  laiteries  des  villes,  en  raison  des 
manipulations  qu’ils  subissent,  du  séjour  dans  le  magasin, 
de  la  saleté  des  récipients  et  aussi  de  la  saleté  des  intermé¬ 
diaires.  On  comprend  bien  l’insistance  que  met  Duclaux  à 
exiger  une  propreté  extrême,  une  propreté  aseptique,  dans 
les  opérations  de  la  traite  du  lait  dans  les  fermes.  Il  voudrait 
une  bonne  tenue  des  étables,  un  nettoyage  scrupuleux  et 
préalable  des  mains  des  vachers,  des  trayons  de  l’animal,  des 
vases  destinés  à  recueillir  le  lait;  mais  il  faudra  longtemps 
encore  avant  que  tous  ces  désirs  puissent  être  exaucés,  et 
d’ici  là  il  sera  prudent  de  recourir  à  la  chaleur  pour  débar¬ 
rasser  le  lait  de  ses  innombrables  parasites. 

Ce  procédé  semble  suffisant  et  j’ai  pu  conserver,  pendant 
deux  mois  environ,  des  échantillons  traités  par  l’ébullition 
au  bain-marie  pendant  20  à  25  minutes  seulement;  mais  vers 
la  septième  semaine,  on  voyait  se  produire,  dans  l’intérieur 
du  liquide,  des  modifications  particulières  sur  lesquelles 
nous  allons  revenir,  et  bientôt  apparaissait  la  coagulation. 
Or,  après  la  stérilisation,  ce  phénomène  ne  se  produit  jamais 
par  l’augmentation  de  l’acidité.  Le  lait  se  coagule  en  milieu 
neutre  ou  alcalin,  et  le  fait  survient  par  la  sécrétion  du  fer¬ 
ment  de  présure,  le  labferment. 

Ce  labferment,  qui  précipite  les  albuminoïdes,  peut  être 
sécrété  par  des  germes  de  différentes  sortes  et  ce  sont  eux 
précisément  qui  constituent  les  ennemis  les  plus  redouta¬ 
bles  du  lait,. en  raison  de  la  résistance  de  leurs  formes  spo- 
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rulées.  Ces  germes  sont  le  bacillm  fluorescens  liquefaciens,  le 
vibrion  de  la  caséine  de  Koch,  mais  surtout  le  bacillus  sub- 
tilis  et  le  bacillus  amylobacter.  Ces  deux  dernières  espèces 
ont  la  plus  parfaite  ressemblance  morphologique,  leurs 
propriétés  physiologiques  seules  permettent  de  les  distin¬ 
guer;  le  premier  est  aérobie  et  croît  de  10  à  45°  G.  ;  le  second 
est  anaérobie  et  ne  se  développe  que  de  32  à  40°  G. 

D’après  Soxhlet,  le  labferment  qui  agit  sur  le  lait  stérilisé 
serait  fourni  par  les  bactéries  de  la  fermentation  butyrique. 
Dans  ces  conditions,  l’acidité  du  milieu  ne  s’élève  jamais 
qu’au  tiers,  tout  au  plus  aux  deux  tiers,  de  la  quantité  né¬ 
cessaire  à  la  coagulation.  Gelle-ci  survient,  on  lésait,  lorsque 
l’acidité  du  milieu  s’élève  à  0,20  p.  100.  L’intervention  des 
spores  du  bacillus  amylobacter  ne  saurait  être  contestée, 
d’autant  mieux  que  Emmerich  a  pu  constater  directement 
leur  présence  par  des  cultures.  G’est  là  une  condition  qui 
ne  paraît  pas  trop  défavorable,  parce  que  les  spores  du 
bacille  butyrique  ne  peuvent  pas  se  développer  à  la  tempé¬ 
rature  ordinaire,  il  leur  faut  la  chaleur  de  l’incubation 
(32°-40°)  ;  leur  présence  est  donc  sans  gravité,  mais  le  lab¬ 
ferment  peut  être  sécrété  par  d’autres  germes  plus  résistants 
encore,  et  qui  se  multiplient  déjà  à  16°,  c’est  le  cas  pour  le 
bacillus  subtilis  dont  les  variétés  présentent  des  formes  spo- 
rulées  qui  résistent  même  pendant  longtemps  à  la  tempéra¬ 
ture  de  l’ébullition.  Soxhlet  a  vu  parfaitement  que  si  on 
ajoutait  au  lait  un  extrait  de  foin,  même  en  proportion  mi¬ 
nime  (0,01  p.  100),  la  stérilisation  du  liquide  devenait  très 
difficile,  si  bien  qu’au  bout  de  trois  jours  à  l’étuve  (33°  G.), 
la  coagulation  se  produisait,  avec  formation  de  gaz  dans  l’in¬ 
térieur  du  liquide. 

Pour  ma  part,  j’ai  toujours  constaté  ce  développement  de 
gaz  au  bout  d’un  temps  qui  variait  avec  la  température  am¬ 
biante,  et  aussi  avec  l’état  plus  ou  moins  parfait  de  la  stéri¬ 
lisation.  G’est  le  premier  indice  qui  annonce  l’existence  de 
phénomènes  de  fermentation  et  qui  précède  de  peu  la  coagu¬ 
lation  de  la  caséine.  Les  bulles  se  forment  dans  l’intérieur 
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même  du  liquide,  s’échappent  dans  les  parties  supérieures  et 
forment  au  niveau  de  la  couche  des  globules  graisseux,  des 
boursouflures  qui  rendent  sa  surface  inégale  ;  comme  on  sait 
que  la  formation  de  gaz  est  un  phénomène  corrélatif  de  la  vie 
des  anaérobies,  il  est  possible  que  le  microbe  de  la  fermen¬ 
tation  butyrique  joue  un  rôle  prépondérant,  d’autant  mieux 
que  l’acidité  normale  du  lait  augmente  quelque  peu,  même 
lorsque  la  coagulation  se  fait  par  la  présure. 

Si  l’on  voulait  stériliser  le  lait  d’une  façon  absolue,  le 
moyen  serait  bien  simple,  il  suffirait  de  le  soumettre  à  un 
courant  de  vapeur  sous  pression  et  dont  la  température  s’élè¬ 
verait  à  108°,  106°.  Ce  moyen  a  été  tenté,  mais  il  a  plusieurs 
inconvénients,  dontle  moindre  est  de  faire  perdre  au  lait  son 
opalescence  caractéristique  et  de  lui  donner  une  teinte  brune 
qui  est  une  tare  commerciale.  On  sait  queDuclaux  rapporte 
cette  coloration  non  point  à  un  commencement  de  caramé¬ 
lisation  du  sucre  du  lait,  mais  à  la  modification  de  la  caséine 
en  suspension  dans  le  liquide.  Un  inconvénient  plus  grave  de 
l’action  des  températures  élevées  résulte  des  modifications 
que  font  éprouver  aux  gouttelettes  graisseuses  les  tempéra¬ 
tures  supérieures  à  100°.  Il  se  produit  sous  leur  influence 
une  rupture  de  l’enveloppe  de  ces  gouttelettes,  leur  contenu 
s’agglutine  et  lorsque  le  lait  se  refroidit,  il  ne  présente  plus 
à  sa  surface  cette  pellicule  mince  qui  se  forme  aux  dépens 
des  substances  protéiques,  et  qui  contient  de  la  chaux  et  du 
soufre.  Dans  ce  cas,  la  pellicule  est  plus  épaisse,  elle  est 
remplacée  par  des  grumeaux  de  beurre.  En  raison  de  cette 
transformation  des  matières  grasses,  le  lait  est  devenu  moins 
propre  à  l’alimentation  de  l’enfant,  car  pour  ce  dernier  la 
graisse  ne  doit  pas  être  agglutinée,  agglomérée,  mais  bien 
réduite  à  l’état  d’émulsion. 

Un  observateur  —  japonais  il  est  vrai  — M.  Masato  Toyo- 
naga,  a  eu  la  patience  de  compter  les  globules  de  graisse 
qui  peuvent  exister  dans  un  litre  de  lait,  et  il  a  vu,  en  se  ba¬ 
sant  sur  l’examen  de  40  échantillons,  que  la  quantité  de 
beurre  s’élevant  dans  un  litre  à  33  grammes  était  représen- 
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tée  par  des  gouttelettes  de  graisse  variant  de  691  à  2291  mil¬ 
liards.  Ces  gouttelettes  pouvaient  s’étendre  respectivement 
sur  une  surface  de  512  et  710  mètres  carrés. 

Il  est  évident  qu’une  pareille  division  de  la  matière  grasse 
favorise  singulièrement  son  absorption  ;  c’est,  du  reste,  la 
fonction  normale  du  suc  pancréatique  d’émulsionner  la 
graisse  en  la  divisant  à  l’inflni.  Les  températures  au-dessus 
de  100“  sembleraient  avoir  une  action  inverse,  en  rompant 
l’enveloppe  des  globules  graisseux  et  en  les  agglutinant  sous 
forme  de  concrétions  non  digestibles. 

IlL  —  Chez  les  très  jeunes  enfants,  on  peut  employer 
avec  avantage  le  lait  stérilisé  dans  deux  conditions  : 

a)  Comme  aliment  exclusif  ou  aliment  mixte  ; 

b)  Comme  agent  thérapeutique  dans  les  troubles  de  la 
digestion, 

A)  Sur  le  premier  point,  je  tiens  à  déclarer  expressément 
que  rien  ne  vaut  l’allaitement  naturel.  Quels  que  soient  les 
succédanés  que  l’on  cherche  au  lait  d’une  nourrice,  ils  seront 
toujours  inférieurs  à  ce  dernier,  et  le  lait  stérilisé  ne  doit 
être  administré,  comme  aliment  exclusif,  qu’à  titre  excep¬ 
tionnel  et  dans  les  conditions  que  nous  allons  énumérer. 

Il  peut  survenir  certains  cas,  comme  nous  les  rencontrons 
parfois  dans  les  grandes  villes,  où  la  mère  ne  veut  à  aucun 
prix  se  séparer  de  son  enfant  et  ne  peut  davantage  prendre 
une  nourrice  à  domicile.  Il  est  évident  que  l’emploi  du  lait 
stérilisé  reste  la  meilleure  garantie  pour  la  vie  et  la  santé 
de  l’enfant.  J’ai  eu  l’an  dernier  deux  cas  de  ce  genre,  et  je 
puis  affirmer  qu’actuellement  ces  nourrissons  sont  superbes 
l’un  et  l’autre. 

Une  condition  qui  se  rencontre  plus  fréquemment  encore, 
c’est  l’insuffisance  du  lait  maternel,  malgré  Tardent  désir 
qui  existe  chez  la  mère  de  nourrir  son  enfant.  Cette  insuffi¬ 
sance  n’apparaît  pas  toujours  d’emblée  dès  les  premiers 
jours  qui  suivent  l’accouchement,  elle  peut  survenir  à  une 
période  avancée  de  la  lactation,  alors  que  l’enfant  est  déjà 
fort  et  que  le  besoin  d’une  nourrice  se  fait  moins  vivement 
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composition  du  lait  de  vache  n’est  pas  constamment  la 
même,  comme  d’autre  part  la  capacité  digestive  des  enfants 
d’un  même  âge  est  loin  d’être  toujours  égale,  on  sera  obligé 
de  tâtonner  un  peu.  D’une  façon  générale,  l’existence  de 
vomissements,  l’apparition  de  grumeaux  blanchâtres  dans 
les  selles  sont  des  indices  qui  doivent  mettre  en  éveil  et  en¬ 
gager  le  médecin  à  augmenter  encore  la  proportion  d’eau 
destinée  à  couper  le  lait.  Du  reste,  on  ne  devra  jamais  man¬ 
quer  de  contrôler,  par  la  balance,  l’état  de  santé  du  nour¬ 
risson. 

Les  chiffres  que  je  donne  dans  la  dernière  colonne  de  ce 
tableau  et  qui  sont  relatifs  au  poids  total  de  l’enfant  semble¬ 
ront  peut-être  un  peu  bas,  mais  ils  doivent  être  regardés 
comme  un  minimum  seulement.  J’ai  préféré  ne  pas  donner 
des  chiffres  extrêmes,  comme  ceux  de  Bowditch,  d’Albrecht 
ou  de  Pleischmann,  d’abord  parce  que  les  chiffres  de  mon 
tableau  sont  parfaitement  suffisants,  et  ensuite  parce  qu’il 
ne  faut  décourager  personne. 

Dans  mes  recherches,  je  n’ai  étudié  que  le  lait  de  vache 
par  cette  simple  raison  qu’il  se  trouve  partout,  est  d’un  prix 
minime  et  d’un  usage  général.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  cer¬ 
tains  laits,  comme  celui  d’ânesse,  se  coagulent  àla  tempéra¬ 
ture  de  l’ébullition,  ils  ne  doivent  être  traités  qu’avec  une 
chaleur  moindre.  A  propos  du  lait  de  vache,  je  n’ai  pas  à 
insister  sur  les  différences  chimiques  qui  le  distinguent  du 
lait  de  femme,  on  peut  les  trouver  dans  tous  les  traités 
classiques  et  j’y  renvoie  le  lecteur.  Le  lait  de  vache  est  cer¬ 
tainement  plus  concentré,  et  sa  teneur  en  matière  grasse 
est  bien  supérieure,  mais  la  différence  qui  les  sépare  est 
surtout  de  nature  physique,  elle  consiste  dans  la  façon  dont 
se  coagule  la  caséine.  Dans  le  lait  de  femme,  le  coagulum 
est  menu,  mince,  grenu,  presque  soluble  dans  l’eau,  aussi 
est-il  facilement  modifié  par  le  suc  digestif  de  l’enfant.  Avec 
le  lait  de  vache,  au  contraire,  le  caillot  est  massif,  épais, 
insoluble,  aussi  est-il  nécessaire  d’ajouter  de  l’eau  en  quan¬ 
tité  d’autant  plus  grande  que  l’enfant  est  plus  jeune.  L’avan- 
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tage  de  cette  adjonction  consiste  à  diminuer  la  masse  du 
caillot,  à  l’émietter  en  quelque  sorte,  à  rendre  ainsi  sa  di¬ 
gestibilité  plus  grande,  son  absorption  plus  facile. 

S’il  survient  au  cours  de  l’allaitement  artificiel  quelques 
troubles  digestifs,  on  pourra  ajouter  au  lait  quelques  muci¬ 
lages  au  lieu  de  l’eau  employée  jusqu’alors  et  en  même 
quantité  que  cette  dernière.  S’il  y  a  de  la  diarrhée,  l’eau 
d’orge  trouvera  son  emploi  ;  s’il  y  a  au  contraire  de  la  consti¬ 
pation,  l’adjonction  d’eau  d’avoine  suffira  souvent  pour  ré¬ 
tablir  l’équilibre. 

B)  L’emploi  du  lait  stérilisé  comme  agent  thérapeutique" 
est  connu  depuis  quelque  temps  déjà,  grâce  aux  travaux  de 
Uhlig,  Maar,  Comby,  etc. 

J’ai  eu  l’occasion  d’en  apprécier  toute  la  valeur  dans  ces 
diarrhées  d’été  que  les  Anglais  appellent  holtle  disease,  ma¬ 
ladie  du  biberon,  ou  encore  summer  disease,  maladie  d’été. 
Nous  confondons  volontiers  ces  troubles  avec  ceux  de  l’a- 
threpsie,  bien  qu’ils  reconnaissent  comme  origine  des  causes 
et  des  agents  différents.  Cette  diarrhée  d’été  est  surtout  fré¬ 
quente  au  moment  du  sevrage,  elle  s’accompagne  de  pertes 
alvines  plus  ou  moins  abondantes,  de  vomissements,  de  mai¬ 
greur  et  d’affaissement  du  nourrisson. 

C’est  une  règle  admise  par  tous  de  ne  jamais  procéder, 
pendant  l’été,  à  l’opération  toujours  délicate  du  sevrage. 
Mais  la  suppression  de  l’allaitement  est  parfois  forcée  en  cas 
de  maladie  de  la  nourrice,  ou  s’il  survient  une  grossesse 
lorsque  la  mère  nourrit  elle-même.  Il  arrive  souvent  alors 
qu’on  suppose  la  suppression  du  lait  comme  devant  être  peu 
préjudiciable  à  l’enfant,  en  raison  de  l’état  de  ses  forces,  de 
son  âge  déjà  avancé,  de  sa  facilité  à  supporter  les  quelques 
aliments  qu’on  a  déjà  adjoints  au  lait,  comme  des  bouillies, 
des  potages,  des  œufs.  —  Malgré  ces  conditions  favorables, 
le  sevrage  est  souvent  accompagné  d’accidents  digestifs  plus 
ou  moins  graves,  en  tous  cas  tenaces  et  mettant  parfois  en 
jeu  la  vie  du  jeune  enfant. 

La  substitution  du  lait  stérilisé  à  tout  autre  aliment  est 
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fréquemment  suivie  d’une  amélioration  rapide  de  tous  les 
symptômes.  Dans  trois  cas,  j’ai  vu,  dès  le  lendemain  de  son 
emploi,  disparaître  les  vomissements  et  la  diarrhée  s’amé¬ 
liorer. 

On  a  conseillé,  dans  ces  cas,  de  procéder  tout  d’abord  au 
lavage  de  l’estomac  avant  d’administrer  l&lait.  —  Cette  ma¬ 
nœuvre,  qui  est  simple  et  aisée  chez  les  nouveau-nés,  devient 
de  plus  en  plus  difficile  à  mesure  que  s’accroissent,  avec 
l’âge,  les  forces  de  l’enfant,  sa  capacité  intellectuelle  et  aussi 
le  nombre  de  ses  dents.  En  tout  cas,  dans  les  cas  légers,  le 
lavage  de  l’estomac  n’est  nullement  nécessaire. 

Employé  dans  ce  but  thérapeutique  spécial,  le  lait  stéri¬ 
lisé  n’est  point  une  panacée;  il  est  évident  que  dans  les  cas 
trop  graves  et  surtout  trop  avancés,  lorsque  l’intolérance 
pour  les  aliments  est  devenue  absolue,  il  peut  rester  sans 
efî’et;  mais  je  le  crois  supérieur  à  la  plupart  des  médica¬ 
ments  que  l’on  administre  alors,  et,  comme  aliment,  il  est 
bien  préférable  à  tous  les  succédanés  du  lait. 

Bibliographie.  —  Soxhlet,  München,  med.  Wochensch.,  1886,  p.  15 
et  16.  —  Escherich,  Id.,  1889,  p.  49.  —  ühlig,  Jahrb.  \f.  Kinderheilk. 
1889,  Bd.  XXX,  p.  38.  —  Van  G&\xns,  Archiv.  für  Hygiene,  1885,  p.  482. 
—  E.  üuclaux,  Ann.  de  V Institut  Pasteur.,  1889,  p.  30,  et  1891,  n“  de 
janvier.  —  Maar,  Inaug.  Dissert,  Erlangen,  1889.  —  G.  Vinay,  Manuel 

asepsie,  1890,  p.  422.  —  Bitter,  Zeitsch.  f.  Hyg.,  1890,  p.  240.  — 
F.  Soxhlet,  München,  med.  Wochensch.,  1891,  19  et  20. 
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Allocution  de  M.  Brouardel,  président  de  la  délégation 
française. 

Messieurs, 

Au  nom  des  membres  français  du  Congrès  d’hygiène  et 
de  démographie,  je  présente  nos  hommages  respectueux  à 
son  Altesse  Royale  le  prince  de  Galles. 

Nous  le  prions  de  porter  à  Sa  Majesté  la  reine  d’Angle- 
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terre  l’expression  de  notre  profonde  reconnaissance.  Elle  a 
bien  voulu  prendre  ce  congrès  sous  sa  haute  protection; 
nous  espérons  que  les  travaux  qui  y  seront  exposés  justifie¬ 
ront,  par  leur  valeur,  celte  marque  de  son  extrême  bien¬ 
veillance. 

Nous  savons  qu’en  Angleterre  l’opinion  publique  est 
prête  à  seconder  nos  efforts.  Nous  en  avons  pour  sûr  garant 
l’histoire  de  ces  cinquante  dernières  années. 

En  1837,  dès  la  première  année  du  règne  de  Sa  Gracieuse 
Majesté,  a  paru  \act  qui  rendait  obligatoire  l’enregistrement 
des  décès.  Celte  loi  inaugurait  l’ère  des  réformes  adminis¬ 
tratives  intéressant  la  santé  publique,  l’ère  que  notre  excel¬ 
lent  collègue  du  Board  local  Government  a  si  justement 
appelée  «  the  Victorian  era.  » 

Cet  aef  n’est  pas  resté  isolé.  Sous  l’impulsion  de  deux  de  vos 
plus  illustres  concitoyens,  William  Farr  et  Edwin  Chadw'ick, 
vous  avez  organisé  un  système  d’information  des  causes  de 
maladies  et  de  décès.  Des  villes  importantes  ont,  avant  que 
la  loi  ne  l’imposât,  amené  dans  leur  sein  de  l’eau  à  l’abri  de 
toute  souillure,  et  ont  institué  un  système  d’évacuation  des 
eaux  polluées  et  des  matières  usées. 

Dans  ces  villes,  dont  l’initiative  ne  saurait  être  trop 
louée,  le  nombre  des  malades  et  des  morts  diminua  rapide¬ 
ment.  La  preuve  était  faite,  la  réforme  était  mûre.  Il  y  a 
vingt  ans,  le  local  Government  Board  fut  fondé,  et  en  1875 
il  soumit  au  parlement  un  projet  de  loi  destiné  à  protéger 
la  santé  publique.  Dans  la  discussion  qui  précéda  le  vote,  un 
de  vos  plus  grands  ministres,  Disraéli,  prononça,  à  la 
chambre  des  communes,  ces  paroles  mémorables,  qui  pour¬ 
raient  être  répétées  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  par¬ 
lements  : 

«  La  santé  publique  est  le  fondement  sur  lequel  reposent 
le  bonheur  des  peuples  et  la  puissance  d’un  pays.  Le  souci 
de  la  santé  publique  est  le  premier  devoir  d’un  homme 
d’État.  » 

Depuis  lors,  chaque  année,  vous  avez  apporté  de  nou- 
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veaux  perfectionnements  à  vos  lois  sanitaires.  Si,  à  vos 
yeux,  elles  ne  sont  pas  parfaites,  aux  yeux  des  peuples  qui 
vous  entourent  elles  sont  un  idéal  vers  lequel  tendent  leurs 
plus  ardentes  aspirations;  c’est  votre  exemple  qu’ils  invo¬ 
quent,  quand  ils  réclament  des  pouvoirs  publics  les  armes 
nécessaires  pour  combattre  les  épidémies,  pour  lutter  contre 
les  fléaux  qui  déciment  leurs  concitoyens. 

Vous  avez  su  prendre  le  premier  rang  dans  l’art  de  for¬ 
muler  les  règles  administratives  protectrices  de  la  santé 
humaine;  ce  n’est  pas  votre  seul  titre  de  gloire  dans  le 
domaine  de  l’hygiène. 

Parmi  les  maladies  qu’à  juste  titre  on  pourrait  appeler 
pestilentielles,  grâce  aux  travaux  des  hygiénistes  de  tous  les 
les  pays,  il  en  est  quelques-unes  qui,  dès  maintenant,  peu¬ 
vent  être  caractérisées  par  le  mot  Évitables.  Telles  sont  :  la 
variole,  la  fièvre  typhoïde,  la  dysenterie,  le  choléra. 

Pour  l’une  d'elles,  la  plus  cruelle  de  toutes,  l’immunité 
conférée  par  la  vaccination  est  absolue.  L’homme  devenu 
réfractaire  pourra  traverser  les  plus  graves  épidémies, 
s’exposer  à  toutes  les  contagions,  il  ne  sera  pas  touché.  Qui 
donc  a  ainsi  préservé  de  la  mort,  de  la  cécité,  des  infirmités, 
des  millions  d’êtres  humains  de  tous  les  pays,  de  toutes  les 
races?  Le  14  mai  1798,  cette  date  vaut  bien  celle  d’une 
grande  bataille,  Jenner,  par  deux  incisions  superficielles, 
inoculait  la  vaccine  au  jeune  James  Phipps.  La  préservation 
contre  la  variole  vous  appartient,  le  monde  devra  vous  en 
être  éternellement  reconnaissant. 

Prenons  deux  autres  maladies  épidémiques.  Pourra-t-on 
étudier  les  conditions  de  propagation  de  la  fièvre  typhoïde, 
sans  citer  les  noms  de  Budd,  deMurchison?  Je  sais  que,  dès 
1855,  le  Michel  de  Chaumont  avait,  pour  la  ville  qu’il 
habitait,  établi  d’une  façon  expérimentale  le  rôle  de  l’eau 
potable  dans  la  propagation  de  cette  maladie.  Malheureuse¬ 
ment,  l’opinion  était  mal  préparée,  et  sa  découverte  resta 
sans  écho.  Dans  l’œuvre  que  nous  poursuivons,  l’effort  de 
l’école  anglaise  a  été  considérable  et  fructueux. 
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Faut-il  rappeler  que  c’est  l’épidémie  de  choléra  de  1866, 
en  Angleterre,  qui  a  fait  naître  la  théorie  de  sa  propagation 
par  l’eau  d’alimentation?  N’est-ce  pas  à  cette  date  que,  sous 
l’influence  de  vos  hygiénistes,  Snow,  Simon,  les  lords  du 
Conseil  privé  de  la  Grande-Bretagne  ont  publié  une  ordon¬ 
nance  formulant  les  règles  de  la  prophylaxie,  qui  sont  celles 
que  nous  reprenons  aujourd’hui? 

Certes,  même  en  Angleterre,  ces  découvertes  n’ont  pas  de 
suite  porté  tous  leurs  fruits.  Les  ligues  contre  la  vaccine  ne 
sont  pas  encore  mortes.  Les  preuves,  accumulées  pendant 
un  siècle,  n’ont  pas  suffi  à  dessiller  tous  les  yeux.  Ce  n’est 
pas  dans  le  monde  physique  seul  que  l’on  trouve  des 
aveugles-nés. 

Après  l’enthousiasme  qui  accueille  chaque  découverte, 
surviennent  les  difficultés  d’application,  les  doutes,  les  réac¬ 
tions.  Ce  n’est  pas  dans  la  patrie  de  Harvey  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  rappeler  les  lois  qui  régissent  l’esprit  humain.  La 
gloire  de  celui  qui  a  découvert  la  circulation  du  sang  est-elle 
sortie  amoindrie  par  l’âpreté  de  la  lutte?  Rassurez-vous,  celle 
des  hygiénistes  anglais  survivra  aux  difficultés  du  jour. 

Elle  survivra,  car  le  bénéfice  de  ces  découvertes  est  inter¬ 
national;  on  ne  le  conçoit  pas  limité  à  un  seul  peuple.  Tous, 
nous  applaudissons  aux  succès  de  nos  voisins  ;  nous  savons 
que  nos  concitoyens  y  trouveront  un  surcroît  de  bien-être, 
la  santé  et  la  vie.  Dans  cette  carrière  il  y  a  des  émules,  il 
n’y  a  pas  de  rivaux. 

Mais  si  le  bénéfice  est  à  tous,  la  gloire  est  à  un  seul,  et  la 
patrie  a  le  droit  de  se  montrer  fière  du  surcroît  d’autorité 
morale  que  lui  confère  le  génie  de  l’un  de  ses  enfants. 

Depuis  quinze  ans,  les  doctrines  médicales,  surtout  celles 
qui  intéressent  plus  spécialement  l’hygiène,  ont  subi  un 
bouleversement  qui  laisse  loin  derrière  lui  ceux  dont  l’his¬ 
toire  a  conservé  le  souvenir.  La  France  peut-elle  se  pré¬ 
senter  dans  un  congrès  d’hygiène  sans  évoquer  le  nom  de 
M.  Pasteur? 

Oui,  depuis  des  siècles,  nous  disions  que  les  maladies 
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épidémiques  se  propagent  par  le  contact,  par  l’air,  par  des 
effluves,  par  des  miasmes.  L’idée  des  germes  morbides, 
sinon  le  mot,  se  trouve  déjà  dans  Hippocrate;  mais  quel 
vague  dans  l’interprétation  !  La  théorie  de  la  contagion  a 
traversé  les  siècles  en  subissant  les  plus  étranges  métamor¬ 
phoses  ;  l’incertitude  des  méthodes,  les  difficultés  de  l’obser¬ 
vation  réunissaient  dans  un  même  faisceau  la  vérité  et  l’er¬ 
reur.  Il  appartenait  à  Pasteur  de  démontrer  l’existence  de 
ces  germes,  leur  forme,  leur  vie,  leur  mode  d’action;  il  lui 
appartenait  de  les  atténuer  et  de  s’en  servir  pour  conférer 
l’immunité. 

Grâce  à  ses  travaux,  grâce  à  ceux  de  ses  élèves  directs  et 
indirects,  aux  possibilités  contingentes  ont  succédé  les  réa¬ 
lités  démontrées.  Nous  connaissons  quelques-uns  de  nos 
ennemis,  leurs  moeurs,  leur  mode  de  pénétration  dans  le 
corps;  jusqu’à  ce  jour,  l’homme  était  le  vaincu  des  inflni- 
ment  petits;  grâce  aux  découvertes  récentes,  l’homme  en 
sera  le  vainqueur. 

Quand,  à  l’aurore  d’un  siècle,  on  peut  inscrire  le  nom  de 
Jenner,  et  à  son  déclin  celui  de  Pasteur,  l’humanité  tout 
entière  peut  se  réjouir;  il  a  été  fait  pour  elle,  contre  la 
misère,  la  maladie  et  la  mort,  plus  que  dans  aucun  des 
siècles  qui  l’ont  précédé. 

Vous,  Messieurs,  vous  avez  été  les  initiateurs,  ce  titre  ne 
vous  sera  jamais  contesté.  Quand  un  grand  peuple  a  donné 
de  tels  exemples;  quand,  par  son  haut  patronage,  Sa 
Majesté  la  reine,  quand,  par  sa  présence.  Son  Altesse 
Royale  le  prince  de  Galles,  témoignent  que,  pour  eux,  cette 
ère  de  réformes  n’est  pas  close,  il  est  juste  que  ceux  qui 
s’efforcent  de  les  imiter,  de  doter  leur  pays  des  mêmes  insti¬ 
tutions,  viennent  apporter,  à  ce  peuple  et  à  leurs  souve¬ 
rains,  l’hommage  de  leur  profonde  reconnaissance. 

Messieurs,  en  terminant,  j’adresse  à  la  ville  de  Londres 
nos  plus  sincères  remerciements  pour  l’accueil  si  gracieux 
qu’elle  fait  à  ses  hôtes.  Grâce  à  vous,  nous  ferons,  dans  son 
sein,  l’accord  des  idées  et  des  hommes. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XXVI.  —  1891,  N®  3.  16 
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Cette  tâche  vous  sera  facilitée  par  les  travaux  prépara¬ 
toires  du  comité  d’organisation.  Si  le  succès  répond,  comme 
j’en  suis  convaincu,  aux  espérances  que  nous  avons  con¬ 
çues,  c’est  à  lui  que  nous  devrons  en  reporter  l’honneur. 

Que  M.  Corfield,  à  qui  est  échue  la  lourde  tâche  de  coor¬ 
donner  les  efforts  des  hygiénistes  venus  de  l’étranger,  veuille 
bien  accepter  nos  remerciements  personnels. 

Messieurs,  la  France  espère  que  le  Congrès  de  Londres 
occupera,  dans  la  liste  des  congrès  d’hygiène,  une  place 
d’honneur! 

COMPTE  RENDU 

Dü  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE  ET  DE  DÉMOGRAPHIE 
DE  LONDRES 
Par  le  D’^  L.  Reuss. 

Le  septième  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démo¬ 
graphie  s’est  réuni  à  Londres  du  10  au  17  août. 

Chaque  fois  que  se  tiennent  ces  assises  solennelles  le 
nombre  des  hygiénistes  accourus  du  monde  entier  pour  y 
prendre  part  est  plus  considérable;  chaque  fois  également 
s’affirme  d’une  manière  plus  directe,  plus  immédiate,  l’intérêt 
des  gouvernements,  de  la  presse  et  du  public  pour  toutes 
les  choses  de  l’hygiène. 

Cette  fois-ci, l’empressement  des  congressistes  devait  être 
d’autant  plus  considérable  que  le  rendez-vous  était  en  An¬ 
gleterre,  sur  cette  terre  classique  de  l’hygiène  où,  grâce  à 
l’initiative  du  gouvernement  et  à  la  bonne  volonté  de  la 
population,  les  réformes  les  plus  sérieuses,  les  mesures  les 
plus  efficaces  ont  pu  être  prises  pour  que  la  santé  publique 
fut  constamment  sauvegardée.  Près  de  trois  mille  savants 
ont  pris  part  aux  travaux  du  Congrès.  C’est  un  succès  qui 
dépasse  toutes  les  prévisions.  Parmi  les  nombreux  Français 
qui  ont  passé  le  détroit,  je  ne  citerai  que  MM.  Brouardel, 
auquel  TUniversité- de  Cambridge  vient  de  faire  un  rare 
honneur,  en  lui  décernant  solennellement  le  titre  si  envié  de 
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docteur,  É.  Gornil,  Gariel,  professeurs  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine;  J.  Bergeron,  J.  Rochard  (de  l’Académie  de  médecine)  ; 
Chauveau,  Nocard  et  Arloing,  délégués  du  ministère  de 
l’agriculture  ;  Longuet  et  Schneider,  envoyés  par  le  minis¬ 
tère  de  la  guerre;  Bérenger-Péraud,  délégué  du  ministère 
de  la  marine;  Bechmann,  Masson,  Launay,  Besançon,  Ber¬ 
tillon  envoyés  par  la  Ville  de  Paris  ;  Arnoult,  Henrot,  Alglave, 
Duchauspy,  Pamard,  A. -J.  Martin,  Liégeois,  Gihert  (du 
Havre),  Roux  ;  Brousse,  Durand,  Vaillant,  Strauss,  conseillers 
municipaux  de  Paris  ;  E.  Trélat,  Hue,  Laurent,  etc.,  etc. 

Parmi  les  savants  italiens  on  remarque  MM.  Pacchiotti, 
Corradi,  Somino,  Perroncito,  etc.  ;  parmi  les  savants  austro- 
allemands,  MM.  Gruber,  Ehrlich,  Hasse,  Ostertag,  Hueppe, 
Buchner,  Kœrœsi,  etc.,  etc. 

Tous  les  hygiénistes  anglais  avaient  répondu  à  l’appel  du 
comité  d’organisation.  Plus  de  deux  mille  médecins  du 
Royaume-Uni,  auxquels  il  faut  ajouter  les  délégués  des 
colonies  et  soixante-dix  médecins  venus  de  l’Inde,  se  grou¬ 
paient  autour  des  Corfleld,  des  Douglas-Galton,  des  Car- 
penter,  des  Lister,  des  Paget,  des  Frayer,  etc.,  etc. 

La  séance  d’ouverture  du  Congrès  a  eu  lieu  lundi  soir, 
10  août,  dans  la  grande  salle  de  Saint-James  s’Hall,  sous  la 
présidence  efiective  du  prince  de  Galles.  Celui-ci  a  pro¬ 
noncé  un  discours  dans  lequel,  après  avoir  souhaité  la 
bienvenue  aux  nombreux  membres  étrangers  présents,  il 
fait  ressortir  l’importance  exceptionnelle  du  Congrès  actuel, 
non  pas  seulement  par  le  nombre  de  savants  qui  y  pren¬ 
nent  part,  mais  encore  par  la  haute  notoriété,  la  situation 
exceptionnelle  des  présidents  des  différentes  sections.  Le 
prince  termine  en  exprimant  l’espoir  que  les  travaux  du 
Congrès  seront  féconds,  et  que,  en  dehors  de  l’influence 
qu’ils  exerceront  sur  les  autorités  sanitaires,  ils  arriveront 
à  inculquer  de  plus  en  plus  dans  l’esprit  des  masses,  les 
améliorations  sanitaires  qu’il  est  utile  d’adopter  dans  les 
conditions  de  l’existence. 

M.  le  professeur  Brouardel  prend  ensuite  la  parole.  Son 
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discours,  reproduit  dans  le  cours  du  journal,  a  soulevé  à 
plusieurs  reprises  d’unanimes  applaudissements.  Puis,  les 
professeurs  Koehler  et  Roth  ont  parlé  en  allemand  ;  le  pro¬ 
fesseur  Gorradi  (de  Pavie),  a  prononcé  son  discours  en  lan¬ 
gue  italienne;  M.  Kœrœsi  (de  Buda-Pest)  a  commencé  à 
parler  en  hongrois  et  a  terminé  en  anglais,  enfin  sir  Paget 
a  proposé  d’acclamer  le  prince  de  Galles  pour  le  remercier 
du  précieux  concours  qu’il  apportait  au  Congrès.  C’est  au 
milieu  des  applaudissements  et  des  hourrahs  que  s’est 
terminée  la  séance  d'ouverture. 

Le  Congrès  s’est  divisé  en  dix  sections  : 

l''®  section  :  Médecine  préventive.  —  Président  :  Sir  Joseph 
Fayrer. 

2®  section:  Bactériologie.  —  Président  :  Sir  Joseph  Lister. 

•  section  :  Maladie  de  l’homme  et  des  animaux;  les  rapports 
qui  existent  entre  elles.  — Président;  Sir  Nigel  Kingscote. 

4®  section  :  Maladies  des  enfants.  —  Président  :  M.  Diggle. 

5®  section  :  Physique  et  chimie  appliquées  à  l’hygiène.  —  Prési¬ 
dent  :  Sir  Roscoe. 

6®  section:  Architecture  dans  ses  rapports  avec  l’hygiène.  — 
Président:  Sir  Arthur  Blomfield. 

7®  section  :  Procédés  d’assainissement.  —  Président  :  Sir  John 
Coode. 

8®  section  :  Hygiène  navale  et  militaire.  —  Président  :  Lord 
Wantage. 

9®  section:  Ordonnances.  Lois.  —  Président  :  Lord  Basing. 

10®  section:  Démographie.  —  Président  ;  M.  Francis  Galton. 

Les  ti’avaux  des  sections  ont  commencé  mardi  10  août. 
Il  n’entre  dans  mon  programme  ni  de  rendre  compte  in 
extenso  des  débats  des  diverses  sections,  ni  même  de  rap¬ 
peler  toutes  les  communications  qui  y  ont  été  faites.  Je  ne 
parlerai  que  des  plus  importantes,  celles  qui  ont  une  portée 
générale  ou  celles  qui  intéressent  plus  spécialement  un 
public  français  :  l’opportunité  des  mesures  préventives  à 
prendre  contre  le  choléra;  l’influence  croissante  de  l’alcoo¬ 
lisme;  les  inoculations  antirabiques;  les  afl’ections  trans¬ 
missibles  des  animaux  à  l’homme;  la  prophylaxie  de  la 
dipthérie,  les  hôpitaux  d’isolement  sont  de  celles-là.  Ces 
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questions  ont  été  traitées  à  Londres  avec  une  ampleur  et 
une  largeur  de  vues  qui  les  feront  certainement  marcher  plus 
rapidement  vers  une  solution  satisfaisante. 

La  discussion,  dans  la  première  section,  de  la  question 
des  quarantaines  et  des  mesures  préoentives  contre  les  affec¬ 
tions  contagieuses,  a  été  des  plus  animées.  C’est  qu’à  côté 
de  l’intérêt  scientifique  que  présentait  le  sujet,  il  y  avait 
aussi  l’intérêt  diplomatique  :  l’Angleterre,  de  plus,  est 
absolument  opposée  aux  quarantaines  que  réclame  et 
que  défend  au  contraire  la  France.  Les  préoccupations 
commerciales,  administratives  et  hygiéniques  ont  donc 
joué  un  rôle  dans  le  débat,  qu’elles  ont  souvent  passionné. 
MM.  Cunningham  (de  Londres),  chirurgien  général  de  la 
marine,  rapporteur  de  la  question;  Lawson,  inspecteur 
général  ;  Thompson,  G.  Buchanan,  chef  du  service  médical 
du  ministère  de  l’intérieur  ;  Pelkin  (d’Édimbourg)  nient 
l’utilité  des  quarantaines  contre  le  choléra,  la  peste  et  la 
fièvre  jaune  :  ils  se  placent  naturellement  au  point  de  vue 
exclusivement  anglais  en  disant  qu’ils  ne  craignent  pas  l’im¬ 
portation  par  des  navires  du  choléra  ou  de  la  fièvre  jaune^ 
parce  que,  grâce  aux  mesures  d’assainissement  prises  dans 
leurs  ports,  il  est  possible  d’étouffer  immédiatement  le 
premier  cas  qui  se  produirait  et  de  l’empêcher  d’en  engen¬ 
drer  un  second.  La  législation  sanitaire  existant  en  Angle¬ 
terre  permet,  en  effet,  atout  médecin,  de  faire  interner  sur- 
le-champ  dans  un  hôpital  flottant  isolé  tout  malade  ou  tout 
individu  suspect.  Les  orateurs  anglais  sont  persuadés  que 
les  quarantaines  deviendraient  inutiles  si  tous  les  États 
adoptaient  des  règlements  aussi  énergiques  que  ceux  qui 
sont  en  vigueur  en  Angleterre. 

M.  Jules  Bergeron  (de  Paris)  a  donné  lecture  de  la  réponse 
que  M.  Jules  Rochard  se  proposait  de  faire  aux  orateurs 
anglais  (M.  Rochard  avait  été  le  matin  même  rappelé  à 
Paris).  Il  résume  les  moyens  dont  nous  disposons  aujour¬ 
d’hui  pour  nous  préserver  des  épidémies  exotiques  :  l’iso¬ 
lement,  la  désinfection  et  l’assainissement  : 


L.  REUSS. 


246 

De  ces  trois  moyens,  dit  M.  Rochard,  le  premier  est  le  plus 
simple  et  le  plus  radical.  C’est  aussi  le  plus  difficile  à  employer, 
parce  qu’il  exige  l’intervention  des  pouvoirs  publics,  une  entente 
internationale  et  une  rigueur  sans  égale  dans  l’application  des 
mesures  dont  l’ensemble  constitue  la  police  sanitaire.  C’est  le 
système  des  quarantaines,  des  lazarets  et  des  cordons  sanitaires. 

Celui-ci  a  fait  ses  preuves,  car  il  remonte  au  moyen  âge. 

Le  second  est  d’application  plus  récente.  Nous  le  devons  au 
progrès  de  la  science  contemporaine.  Il  consiste  à  purifier  les 
locaux,  les  objets,  les  vêtements,  soit  à  l’aide  de  liquides  antisep¬ 
tiques,  soit  en  les  soumettant  à  une  haute  température  à  l’aide 
des  étuves  à  vapeur  sous  pression. 

Le  troisième  repose  sur  les  progrès  de  l’hygiène  urbaine,  sur 
tous  les  moyens  qui  amènent  la  propreté  rigoureuse  de  la  voie 
publique,  des  habitations  et  des  personnes  —  celui-là  représente 
l’avenir. 

Depuis  la  sévère  leçon  que  l’Europe  a  reçue  il  y  a  six  ans,  a- 
t-ôn  tout  fait  pour  prévenir  le  retour  du  fléau  ?  Parmi  les  grandes 
villes  du  littoral  méditerranéen  qui  ont  été  ravagées  à  cette  époque, 
Naples  est  la  seule  qui  ait  commencé  ses  travaux  d’assainissement. 

L’Angleterre,  disait  à  la  conférence  internationale  de  Rome  l’un 
dje  nos  confrères  les  plus  sympatiques,  l’Angleterre  a  dépensé 
5  milliards  pour  s’assainir  depuis  le  commencemeat  du  siècle,  et 
c’est  pour  cela  qu’elle  ne  craint  plus  le  choléra.  Cette  sécurité 
vient  aussi  de  son  éloignement,  de  la  grande  distance  que  les  na¬ 
vires  venant  des  lieux  contaminés  ont  à  parcourir  avant  de  dé¬ 
barquer  dans  ses  ports;  nous  ne  la  félicitons  pas  moins  d’avoir 
donné  cette  garantie  à  ses  populations  au  prix  des  plus  grands 
sacrifices  ;  mais  les  autres  nations  de  l’Europe-  n’oht  pas  encore  pu 
rîmiter. 

Celles  qui  touchent  à  la  Méditerranée  sont  beaucoup  plus  rap¬ 
prochées  qu’elle  des  points  d’où  le  fléau  nous  arrive,  et  il  serait 
pour  elles  de  la  plus  haute  importance  de  rompre  d’une  façon 
complète  avec  les  vieux  errements  de  la  police  sanitaire.  Il  faut  les 
mitiger,  les  approprier  au  temps  où  nous  vivons,  les  mettre  en 
rapport  avec  les  enseignements  d*e  la  science  contemporaine. 

Cette  grave  question  a  été  débattue  avec  tous  les  développe¬ 
ments  qu’elle  comporte,  à  la  conférence  internationale  qui  s’est 
ouverte  à  Rome  le  20  mai  1885,  et  dont  un  grande  nombre  de 
membres  siègent  aujourd’hui  dans  ce  Congrès.  Les  délégués  fran¬ 
çais  ont  été  assez  heureux  pour  faire  triompher  leurs  idées,  et  les 
conclusions  de  la  conférence  ont  été  conformes  à  leur  propo¬ 
sition. 
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Ces  conclusioas  réduisaient  les  quarantaines  maritimes  aux 
proportions  rigoureusement  indispensables;  elles  proclamaient 
l’inutilité  complète  des  cordons  sanitaires,  des  quarantaines  de 
terre,  et  remplaçaient  celles-ci  par  des  mesures  de  surveillance 
et  de  désinfection  prises  aux  gares  frontières.  Elles  substituaient 
autant  que  possible  l’assainissement  des  navires  au  départ  et  pen¬ 
dant  les  traversées  à  la  séquestration  et  à  l’internement  des  pas¬ 
sagers  dans  les  lazarets,  mais  elles  maintenaient  une  surveillance 
rigoureuse  dans  la  mer  Rouge  pour  les  navires  venant  de  l’Inde, 
des  dispositions  spéciales  en  vue  du  pèlerinage  de  la  Mecque,  et 
continuaient  à  infliger  la  quarantaine  aux  bâtiments  qui  avaient 
le  choléra  à  leur  bord. 

Les  conclusions  volées  par  la  commission  technique  n’ont  pas 
reçu  de  sanction  officielle.  La  conférence  qui  devait  se  réunir  au 
mois  de  novembre  188S  pour  leur  donner  son  approbation  n’a 
pas  été  convoquée,  et  les  choses,  au  point  de  vue  diplomatique, 
sont  restées  dans  le  même  état.  Mais  les  propositions  votées  par 
une  réunion  d’hygiénistes  de  tous  les  pays  choisis  par  leurs  gou- 
verments  n’en  ont  pas  moins  eu  une  autorité  morale  considéra¬ 
ble,  et  la  plupart  ont  été  appliquées  depuis. 

Le  conseil  sanitaire  maritime  d’Égypte  applique  en  ce  moment 
les  mesures  proposées  par  la  conférence  internationale  de  Rome 
pour  préserver  l’Égypte- et  l’Europe  de  l’invasion  du  choléra  qui 
règne  en  Arabie  et  en  Syrie. 

Je  crois  donc  qu’il  faut  persévérer  dans  l’emploi  de  ces  mesures, 
qui  répondent  aussi  bien  que  possible  aux  nécessités  du  moment 
et  aux  connaissances  que  nous  possédons,  tout  en  réservant  les 
droits  imprescriptibles  de  l’avenir.  » 

M.  Stékoulis  (Amsterdam)  est  le  délégué  hollandais  au 
conseil  sanitaire  international  de  Constantinople  ;  après 
avoir  exposé  très  longuement  que  les  épidémies  de  choléra 
asiatique  observées  à  la  Mecque  durant  le  pèlerinage  ont 
toutes  pour  origine  plus  que  probable  l’importation  par 
voie  de  mer,  il  examine  la  situation  qui  est  faite  par  les 
autorités  musulmanes  au  lazaret  de  Gamaran,  à  l’entrée 
de  la  mer  Rouge;  il  affirme  l’incontestable  nécessité  de  ce 
lazaret,  qui,  convenablement  organisé,  peut  préserver 
l’Égypte  et  l’Europe  du  choléra  : 

L’Angleterre  a  rompu  à  juste  titre  avec  les  idées  quarantenaires 
surannées,  puisque,  à  part  les  mesures  sanitaires  prises  dans 
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toutes  ses  villes  avec  une  générosité  que  tout  le  monde  admire, 
elle  a  établi  dans  ses  nombreux  ports  des  établissements  perfec¬ 
tionnés  pour  séquestrer  et  soigner  les  malades  venant  du  dehors 
et  portant  les  germes  des  maladies  exotiques.  Que  la  même  chose 
soit  faites  dans  les  possessions  ottomanes  de  la  mer  Rouge,  et 
alors  la  question  des  quarantaines,  si  justement  exécrées  par  le 
monde  civilisé,  sera  en  grande  partie  écartée. 

Pour  arriver  à  ce  but  si  désirable,  voici  ce  que  je  propose  à 
l’approbation  du  Congrès: 

«  Par  l’intermédiaire  du  gouvernement  anglais  : 

«  1®  Demander  au  gouvernement  de  la  Sublime-Porte  d’inviter 
le  conseil  international  de  Constantinople  à  s’occuper  sans  retard 
de  l'organisation  des  lazarets  en  Turquie,  à  commencer  par  celui 
de  Camaran  : 

«  2°  Prendre  l’initiative  auprès  des  États  amis,  afin  queles  moyens 
soient  mis  à  la  disposition  du  conseil  international  de  Constanti¬ 
nople  pour  la  mise  en  état  des  lazarets  ottomans.  Les  ressources 
nécessaires  se  trouveraient  dans  l’excédent  des  revenus  sanitaires 
et  le  produit  des  taxes  des  lazarets.  » 

Le  règlement  du  Congrès  défendant  les  votes  sur  les  ques¬ 
tions  scientifiques,  le  président  a  refusé  de  mettre  aux  voix 
la  proposition  de  M.  Stékoulis.  MM.  Leduc  (de  Nantes), 
Ruys EL  (Hollande),  Hewitt  (Minnesota)  apportent  eux  aussi 
des  arguments  en  faveur  des  quarantaines  ;  M.  Hevv^itt  affirme 
que  toutes  les  maladies  infectieuses  qui  ont  pénétré  dans 
l’état  de  Minnesota  sont  venues  de  New-York  et  de  Liver- 
pool.  Bien  plus,  M.  R.  Grieve,  représentant  de  la  Guyane 
anglaise,  se  déclare  hautement  partisan  des  quarantaines. 
M.  Vincente  Cabello  (de  Madrid)  rappelle  les  faits  dont-il  a 
été  témoin  au  cours  d’une  mission  dont  il  fut  chargé  pouf 
étudier  la  dernière  épidémie  cholérique  en  Espagne  : 

L’origine  de  cette  épidémie  fut  l’importation,  par  Toulon,  et 
Marseille,  par  contrebande,  de  vieux  habits  et  de  linges  achetés, 
dit-il,  en  Espagne  pour  alimenter  les  fabriques  de  papier  ruinées 
par  le  décret  défendant  ce  trafic  pendant  l’épidémie. 

Ces  données  doivent  nous  inviter  à  adopter  des  mesures  que 
nous  pourrions  dire  normales  et  parfaitement  appropriées  aux 
circonstances,  selon  les  données  scientifiques  que  nous  possé¬ 
dons.  Nous  devons  chercher  tous  les  moyens  possibles  pour 
empêcher  le  développement  de  la  contrebande. 
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'  M.  Stékodlis  comprend  qu’on  soit  opposé  aux  quarantaines 
quand  il  s’agit  de  pays  jouissant  d’une  organisation  sanitaire  par¬ 
faite:  mais  quand  il  s’agit  de  pays  où  il  n’y  a  pas  d’organisation 
sanitaire  et  qui  de  plus,  par  leur  situation  géographique,  reçoivent 
directement  les  provenances  cholériques,  il  ne  reste  pour  eux 
qu’un  moyen  de  défense,  c’est  la  quarantaine.  Seulement  il  faut 
qu’elle  soit  appliquée  scientifiquement  et  pratiquement,  à  sa¬ 
voir  : 

Quarantaine  ou  isolement  des  malades  aussi  longtemps  que 
les  traces  de  la  maladie  existent  chez  eux; 

Quarantaine  limitée  ou  inspection  des  personnes  saines  prove¬ 
nant  de  pays  cholériques; 

Et  désinfection  complète, 

La  Turquie  est  parmi  les  contrées  —  et  celles-ci  sont  nom¬ 
breuses  —  où  l’organisation  sanitaire  reste  encore  à  faire.  Si  le 
choléra  a  pénétré  ces  dernières  années  dans  ce  pays  par  Bassorah 
(golfe  Persique)  ou  par  Camaran  (mer  Rouge),  c’est  que  ses  la¬ 
zarets  ne  fonctionnent  pas  suivant  les  derniers  progrès  de  la 
science, 

M,  Stékoulis  demande  même  le  concours  du  Congrès,  afin  que 
les  lazarets  en  Turquie  soient  réorganisés  suivant’ les  progrès  de 
la  science  et  les  exigences  de  l’humanité. 

C’est  à  cet  effet  qu’il  présente  la  proposition  suivante  : 

«Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  veuille  bien  prendre  l’initiative  auprès  de  la  Turquie 
et  des  autres  États  pour  mettre  à  la  disposition  du  conseil  inter¬ 
national  de  santé  de  Constantinople  des  moyens  de  réorganiser 
des  lazarets  en  Turquie,  à  commencer  par  celui  de  Camaran,  » 

M.  BaouARDEL  (Paris)  résume  la  discussion  au  point  de  vue 
français  ;  il  admet,  en  l’absence  de  M.  Proust,  l’utilité  de  l’assai¬ 
nissement  des  ports,  il  rend  justice  à  l’Angleterre  dont  l’assainis¬ 
sement  est  opéré,  au  mode  de  préservation  usité  dans  les  ports 
britanniques,  à  son  fonctionnement  par  surveillance  individuelle  ; 
mais  il  fait  remarquer  que  le  mal  qu’on  dit  des  quarantaines  ne 
répond  pas  à  la  réalité  des  choses. 

Le  système  français,  qui  a  triomphé  à  la  conférence  de  Rome 
en  1885,  a  trois  termes.  On  ne  s’entendra  pas  tant  que  l’on  par¬ 
lera  du  mot  «  quarantaine  »,  Voyons  donc  ce  qui  se  passe  ou  de¬ 
vrait  se  passer.  Pour  empêcher  le  germe  cholérique  de  passer  de 
Tlnde  en  Europe,  il  faut  prendre  au  point  de  départ  dans  l’Inde 
des  mesures  préventives  que  l’administration  sanitaire  des  Indes 
avait  acceptées  en  1885,  Il  paraît  que  ces  mesures  sont  insuffi¬ 
santes  ou  insuffisamment  appliquées,  puisque  les  navires  anglais 
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ont  apporté  le  choléra  avec  les  pèlerins  dans  la  mer  Rouge  en 
1890  et  en  1891. 

En  second  Heu,  il  faut  pratiquer  à  bord  toutes  les  mesures„de 
désinfection,  d’isolement  des  malades.  Sur  un  navire  pourvu 
d’étuve  à  désinfection ,  le  choléra  a  pu  être  arrêté  pendant  la 
traversée. 

Enfin,  si  ces  moyens  n’ont  pas  été  pris  au  départ  ou  en  route,  il 
faut  qu’au  port  d’arrivée  les  malades  soient  isolés  et  que  les  mar^ 
chandises  et  le  navire  soient  désinfectés.  Cette  période  d’isole¬ 
ment  durera  ce  que  durera  pour  les  malades  leur  maladie;  pour 
les  passagers,  le  temps  d’incubation  du  choléra;  pour  les  mar¬ 
chandises  et  le  navire,  le  temps  de  pratiquer  la  désinfection.  C’est 
à  cette  période  de  trois,  quatre  ou  cinq  jours  à  laquelle  les  ora¬ 
teurs  anglais  appliquent  le  nom  de  «  quarantaine  «. 

D’ailleurs,  ils  ne  parlent  dans  leurs  discours  que  de  l’Angleterre; 
mais  ils  admettent  certainement  que  dans  la  Méditerranée  les 
conditions  ne  sont  pas  les  mêmes,  puisque  dans  les  possessions 
anglaises  méditerranéennes  les  navires  infectés  sont  repoussés.  Ce 
n’est  même  plus  la  quarantaine,  c’est  le  refus  de  laisser  débar¬ 
quer.  On  a  même  vu  Malte  considérer  Marseille  comme  suspect 
de  ne  pas  prendre  des  précautions  suffisantes- et  mettre  les  bateaux 
qui  en  provenaient  en  quarantaine. 

Avant  de  discuter  à  fond  cette  question,  M.  Brouardel  demande 
à  l’administration  sanitaire  indienne  quelles  mesures  ont  été  prisés 
dans  les  Indes  conformément  aux  conclusions  votées  à  Rome 
en  1885. 

M.  Fayrer  répond  que  les  mesures  prises  à  Malte,  à  Gibraltar, 
ont  été  absurdes;  il  insiste  de  nouveau  sur  la  nécessité  d’assainir 
les  ports  de  mer  et  trouve  inutile  le  système  des  quarantaines.  Il 
ne  dit  pas  quelles  mesures  ont  été  prises  dans  les  Indes  aux  ports 
de  départ. 

La  discussion  finit  là,  le  système  français  qui  a  été 
adopté  à  Rome  en  1885  n’a  pas  été  battu  en  brèche,  n’a 
pas  été  infirmé,  mais  les  adversaires  de  la  quarantaine  n’ont 
pas  capitulé  non  plus  :  il  est  certain  que  nous  verrons  la 
question  surgir  de  nouveau,  au  prochain  Congrès. 

pro'phylaxie  de  la  diphtérie' 2l.  été  également  discutée 
dans  la  première  section  :  le  D’’  Sexton  (de  Londres)  avait 
été  chargé  du  rapport  : 

La  diphtérie,  dit-il,  se  montre  dans  toutes  les  contrées,  mais  les 
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pays  tropicaux  sont  moins  atteints  que  les  régions  froides  et  tem¬ 
pérées.  Pendant  le  siècle  actuel,  la  France  a  été,  en  Europe,  le 
foyer  principal  de  la  diphtérie.  Mais,  d’après  les  rapports  du 
D' Hewitt  (de  l’État  de  Minnesota,  États-Unis),  on  voit  que  certaines 
régions  de  ce  grand  État  sont  plus  encore  que  la  France,  des 
centres  de  diphtérie. 

En  Angleterre,  Longstaff  a  étudié  le  mode  de  distribution  de  la 
maladie  ;  de  ses  statistiques,  qui  ont  été  faites  pendant  vingt-six 
ans,  il  résulte  que  la  mortalité  par  diphtérie  est  faible  dans  les 
comtés  suivants  :  Devonshire,  Cornwall,  Midlands,  et  forte  dans  le 
comté  de  Norfolk  et  le  pays  de  Galles. 

La  diphtérie  ne  semble  pas  obéir  aux  lois  qui  président  à  la  dis¬ 
tribution  des  autres  maladies  infectieuses.  Contrairement  à  celles- 
ci,  en  effet,  elle  est  plus  fréquente  dans  les  campagnes  que  dans 
les  villes.  Cependant,  il  convient  de  faire  remarquer  que,  dans  ces 
dernières  années,  on  a  observé  dans  les  centres  où  la  population 
est  dense  une  augmentation  de  la  diphtérie,  par  rapport  aux  cen¬ 
tres  où  la  population  est  moins  dense. 

Un  fait  intéressant  encore  à  signaler,  est  que  la  mortalité  de  la 
diphtérie  a  augmenté  dans  ces  quinze  dernières  années  avec  les 
égouts  qu’on  a  construits  et  les  travaux  qu’on  a  faits  pour  les  con¬ 
duites  d’eau.  Par  contre,  la  fièvre  entérique,  comme  cela  était 
facile  à  prévoir,  est  devenue  moins  fréquente.  On  peut  dire,  il 
est  vrai,  que  sans  ces  travaux  d’égout  et  de  canalisation  la  morta¬ 
lité  eût  été  plus  élevée  encore,  mais  il  n’est  pas  possible  de  le 
démontrer. 

Je  ne  crois  pas,  pour  mon  compte,  que  la  diphtérie  soit  influen¬ 
cée  en  bien  ou  en  mal  par  les  réformes  hygiéniques  et  bien  d’au¬ 
tres  médecins  sont  de  mon  avis.  Récemment,  dans  de  remarqua¬ 
bles  leçons  professées  au  Collège  royal  des  médecine,  M.  Thorne- 
Thorne  émettait  la  même  opinion. 

Les  faits  que  j’ai  fait  connaître  (plus  grande  fréquence  de  la 
diphtérie  dans  certains  pays,  influence  nulle  des  mesures  sanitaires 
surcette  maladie),  prouventqu’il  estnécessaire  quele  gouvernement 
recherche  les  causes  de  cette  fréquence  plus  grande  et  constante 
dans  certaines  contrées.  Dans  cette  enquête,  il  faudra  établir  si  le 
lait  ne  joue  pas  un  rôle  dans  la  dissémination  de  la  diphtérie,  re¬ 
chercher  l’influence  des  écoles,  des  grandes  agglomérations,  de 
l’humidité,  de  la  poussière,  etc. 

M.  Bergeron  (Paris)  après  avoir  tracé  un  historique  très  complet 
de  la  question,  étudie  les  progrès  que  la  diphtérie  a  faits  en  France 
depuis  trente  à  quarante  ans  :  il  présente  à  cet  effet  une  série  de 
tableaux  concernant  cinq  des  plus  grandes  villes  de  France. 
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11  suffit,  d’autre  part,  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  la  statistique 
sanitaire  des  villes  de  France  et  d’Algérie,  pour  se  convaincre  que 
depuis  quelques  années  la  diphtérie  fait  par  an  plus  de  5000  victi¬ 
mes  en  France. 

Comment  atténuer  les  ravages  de  cette  maladie?  Les  recherches 
de  Klebs,  de  Lœffler,  de  Roux  et  Yersin,  etc.,  ont  établi  la  nature 
parasitaire  et  infectieuse  de  la  diphtérie,  mais  elles  ne  nous  ont 
rien  appris  sur  son  origine,  de  sorte  que  pour  en  restreindre  les 
ravages  nous  en  sommes  réduits  à  l’emploi  de  deux  mesures,  ap¬ 
plicables  d’ailleurs  à  toutes  les  maladies  transmissibles,  à  savoir 
la  désinfection  et  Visolement. . 

-  La  pratique  de  la  désinfection  ne  présente  rien  de  spécial  pour 
la  diphtérie,  pas  plus  qu’elle  n’exige  d’autres  agents  de  désinfec¬ 
tion  que  ceux  qui  sont  partout  en  usage;  mais  ce  qu’il  ne  faut  pas 
oublier,  c’est  qu’il  n’est  peut-être  pas  de  germes  contagieux  dont 
elle  puisse  aussi  bien  assurer  la  destruction  que  ceux  de  la  diph¬ 
térie,  parce  que  c’est  dans  les  fausses  membranes  qu’elle  est  sûre 
de  les  trouver  et  de  pouvoir  les  atteindre. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  le  mode  le  plus  probable  de  trans¬ 
mission  de  la  diphtérie.  M.  Bergeron  croit  surtout  presque  exclusi¬ 
vement  à  la  contagion  directe,  soit  par  les  fausses  membranes  reje¬ 
tées  par  les  diphtéritiques  et  portées  directementsur  les  muqueuses 
des  personnes  saines,  soit  par  le  liquide  du  jetage,  soit  par  des 
débris  pseudo-membraneux  frais  ou  même  desséchés,  débris  qui 
ont  pu  rester  dans  les  linges,  la  literie,  les  vêtements,  les  jouets, 
même,  enfin,  sur  les  parois  des  logements  où  une  désinfection 
mal  faite  aura  été  impuissante  à  les  détruire. 

Ce  qui  importe  d’abord  pour  donner  à  l’isolement  toute  son  effi-* 
cacité,  c’est  de  savoir  si  la  maladie  est  transmissible  dès  l’appari¬ 
tion  de  la  pellicule  blanche  qui  va  devenir  l’exsudât  pseudo-mem¬ 
braneux.  M.  Bergeron  en  est  convaincu,  tout  en  avouant  que  l’on 
a  pris  souvént  pour  des  faits  de  transmission  précoce  ce  qui  était 
en  réalité  des  cas  de  contagion  simultanés.  Mais  cette  cause  d’er¬ 
reur  écartée,  quel  médecin  n’a  eu  l’occasion  devoir  des  personnes 
saines  entourant  le  malade,  une  mère,  une  servante,  n’ayant  été 
exposées  à  aucun  autre  contact  suspect  que  celui  du  diphtéritique 
atteint  le  jour  même,  qui  ne  les  a  vues  contracter  la  maladie  au 
bout  de  trente-six  ou  quarante-huit  heures  ? 

Mais  s’il  est  utile  de  savoir  que  la  maladie  est  contagieuse  tout 
à  fait  à  son  début,  il  ne  l’est  pas  moins  d’être  édifié  sur  la  limite 
extrême  de  sa  transmissibilité.  Or,  s’il  est  vrai  que  le  bacille  se 
cantonne  exclusivement  dans  les  fausses  membranes  et  dans  le 
liquide  du  jetage  nasal  ou  oculaire,  il  semble  que  tout  danger  de 
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transmission  doit  disparaître  dès  que  les  tissus  atteints  sont  entiè¬ 
rement  débarrassés  de  ces  dangereux  produits.  Cependant,  il  n’est 
pas  rare  d’observer  des  faits  de  transmission  tardive  par  des  sujets 
chez  lesquels,  avec  un  état  général  parfait,  la  muqueuse  bucco- 
pharyngienne  avait  repris  son  aspect  normal,  comme  si  quelque 
bacille  égaré  s’était  caché  dans  ses  papilles  ou  ses  glandes  muci- 
pares. 

Il  en  résulte  que  la  durée  de  l'isolement  doit  être  prolongée  au 
delà  de  la  guérison  la  plus  parfaite  en  apparence.  —  Mais  quelle 
doit  être  celte  durée?  —  M.  Bergeron  adopte  six  semaines  comme 
maximum  de  durée  d’isolement,  parce  qu’il  n’a  jamais  observé  de 
cas  de  transmission  au  delà  de  cette  limite.  C’est,  au  reste,  celle 
qui  est  généralement  adoptée  en  France  et  aussi  en  Angleterre  ; 
car  si  nous  exigeons  quarante  jours  à  partir  de  l’invasion,  en  An¬ 
gleterre  on  compte  vingt-huit  jours  à  partir  de  celui  où  toute 
sécrétion  morbide  a  disparu. 

Mais,  en  dehors  du  malade  contre  lequel  il  est  nécessaire  de 
prendre  les  sûretés  que  l’on  vient  de  dire,  il  y  a  toute  une  catégo¬ 
rie  de  suspects  dont  il  importe  de  fixer  le  sort. 

M.  Bergeron  appelle  «  suspects  »  les  sujets,  enfants  ou  adultes, 
qui  ont  été  en  contact  plus  ou  moins  prolongé  et  plus  ou  moins 
intime  avec  un  diphtéritique  et  qui,  par  conséquent,  peuvent  être 
eux- mêmes  atteints  plus  tard  et  devenir  de  nouveaux  foyers  de 
propagation. 

C’est  surtout  à  leur  égard  qu’il  importe  d’être  fixé  sur  le  maxi¬ 
mum  de  durée  de  la  période  d’incubation  de  la  diphtérie. 

L’immense  majorité  des  faits  autorise  à  dire  qu’elle  est  généra¬ 
lement  très  courte;  d’après  le  professeur  Layet,  les  médecins  lui 
assignent,  en  Angleterre,  une  durée  de  deux  à  cinq  jours;  en  Alle¬ 
magne,  de  deux  à  sept  jours;  en  France,  on  admet  de  trois  à  cinq 
jours.  Toutefois,  par  prudence,  on  a,  presque  partout,  porté  à  dix 
jours  la  durée  de  la  quarantaine  des  sujets  suspects.  Mais  ce  laps 
de  temps  paraît  insuffisant  à  M.  Bergeron;  il  y  a,  en  effet,  des 
exemples  d’incubation  prolongée  qui  atteignent  quinze  jours.  Il 
faudrait  donc  en  exiger  vingt  pour  écarter  tout  péril. 

Il  y  a  encore  une  mesure  de  prophylaxie  sur  laquelle  M.  Berge¬ 
ron  appelle  l’attention  :  c’est  la  fermeture  des  écoles  en  temps  d’é¬ 
pidémie  de  diphtérie  ou  de  toute  autre  maladie  contagieuse.  En 
France,  les  médecins  ne  sont  pas  sur  ce  point  tout  à  fait  d’accord. 
La  plupart  pensent  que  la  mesure  est  indispensable  et  qu’elle 
constitue  l’un  des  plus  sûrs  moyens  d’arrêter  la  propagation  de  la 
maladie  ;  d’autres  croient,  au  contraire,  qu’elle  a  plus  d’inconvé¬ 
nients  que  d’avantages,  du  moins  dans  les  campagnes. 
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Un  travail  récent  de  M.  Monod  nous  a  appris  que,  grâce  à  une 
puissante  organisation  de  ses  services  sanitaires,  l’Angleterre  a  vu 
sa  mortalité  générale  diminuer  dans  la  proportion  de  3,44  pour 
1000  habitants  pendant  la  période  décennale  de  1880  à  1890.  C’est 
là  un  résultat  considérale,  très  frappant  pour  la  plupart  des  mala-, 
dies  zymotiques,  moins  marqué  pour  la  diphtérie,  mais  qui  l’est 
encore  beaucoup  cependant.  Les  médecins  français  constatent,  au 
contraire,  dans  notre  pays  un  accroissement  constant  de  la  mor¬ 
talité  diphtérique.  Ils  désireraient  connaître  l’ensemble  des  me¬ 
sures  spéciales  de  prophylaxie  qui,  en  dehors  des  effets  de  l’assai¬ 
nissement  général  du  milieu,  ont  pu  amener  ce  résultat. 

M.  Gibert  (du  Havre).  —  L’augmentation  de  la  diphtérie  n’est  pas 
absolument  aussi  générale  en  France  que  semble  le  croire  M.  Ber- 
geron.  La  maladie  a  diminué  de  près  de  moitié  au  Havre,  à  la  suite 
dei  mesures  administratives  bien  dirigées. 

De  1880  à  1884,  il  y  avait  eu  au  Havre  621  décès  dus  à  la  diph¬ 
térie,  soit  une  moyenne  de  124,  avec  un  maximum  de  176  en  1882. 

En  1884,  M.  Siegfried,  encore  à  la  tête  du  bureau  d’hygiène  de 
la  ville,  organisa  une  brigade  sanitaire,  grâce  à  laquelle  le  Lau¬ 
nay  put  commencer  d’une  manière  scientifique  et  poursuivre  avec 
ténacité  la  désinfection  des  logements  infectés  de  diphtérie.  La 
chose  n’était  pas  facile,  car  nous  n’avons  en  France  aucune  loi 
sanitaire,  aucun  moyen  de  coercition  ni  pour  pratiquer  l’isoler- 
ment,  ni  pour  obliger  les  habitants  à  abandonner  leur  demeure, 
pendant  trente-six  heures,  aux  agents  de  la  brigade  de  désinfection. 
Tout  dut  donc  se  faire  par  persuasion,  et,  si  on  y  réussit,  ce  fut 
grâce  à  l’influence  croissante  de  l’hygiène  due  aux  résultats  obte¬ 
nus  et  aussi  à  l’influence  personnelle  de  ceux  qui  dirigeaient  ces 
mesures. 

Les  résultats  de  cette  campagne  ont  été  tout  à  fait  frappants  et 
justifient  largement  toutes  les  dépenses  du  bureau  d’hygiène.  Dans 
les  cinq  années  qni  ont  suivi  l’établissement  de  la  brigade  de 
désinfection,  la  mortalité  par  diphtérie  ne  fut  que  de  333,  c’est- 
à-dire,  près  de  moitié  moins  que  dans  la  période  précédente;  cela 
donne  une  moyenne  annuelle  de  66  au  lieu  de  12i,  qui  était 
la  moyenne  de  la  période  précédente.  Encore  faut-il  ajouter  que, 
pendant  la  période  de  désinfection,  les  décès  suivent  une  échelle 
décroissante  régulière,  de  sorte  que  la  première  année  donne  en¬ 
core  96  décès,  tandis  que  la  dernière,  où  les  mesures  de  désinfec¬ 
tion  ont  produit  tous  leurs  effets,  n’en  fournit  plus  que  41,  le  tiers 
seulement  de  la  moyenne  de  la  période  précédente. 

Le  quartier  de  Graville  a  toujours  été,  au  Havre,  le  point  de  dé¬ 
part  et  le  foyer,  de  la  diphtérie.  Or,  c’est  celui  où  le  service  de  lu 
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voirie  laissait  le  plus  à  désirer  et  où  l’on  trouvait  dans  les  rues  le 
plus  de  fumier  de  tout  genre.  Le  D'’  Launay  est  convaincu  que  la 
disparition  de  ces  dépôts  de  fumier  est  une  des  causes  delà  dimi¬ 
nution  de  la  diphtérie.  Par  contre,  les  grands  boulevards,  balayés 
par  le  vent  de  la  mer,  n’ont  jamais  laissé  éclore  cette  maladie.  On 
peut  en  conclure  que  la  densité  excessive  de  la  population  est  un 
des  facteurs  essentiels  des  progrès  de  la  diphtérie  par  les  facilités 
qu’elle  offre  à  la  contagion. 

Le  D>-  ScHREVENS  (de  Tournai),  a  fait  entrer  la  question  dans 
une  nouvelle  voie.  11  a  donné  lecture  d’un  travail  sur  les  causes 
delà  prédilection  que  montre  la  diphtérie  pour  certains  cantons, 
et  sur  sa  marche  et  sa  distribution  en  Belgique. 

En  1890,  il  proposait  à  la  Société  royale  de  médecine  publique 
de  Belgique  une  enquête  générale  sur  les  différents  modes  de 
contagion  de  la  diphtérie;  les  renseignements  qui  lui  ont  été 
communiqués,  joints  à  ceux  qu’il  a  recueillis  personnellement,  lui 
permettent  déjà  de  déduire  des  conclusions  très  importantes  au 
point  de  vue  de  la  prophylaxie  de  cette  maladie. 

Il  croit  devoir  admettre  la  transmissibilité  de  la  diphtérie  des 
animaux  à  l’homme  :  les  cas  qu’il  lui  a  été  donné  d’observer  et 
dans  lesquels  l’origine  aviaire  semble  démontrée,  se  rapportent 
surtout  aux  poules  italiennes  et  aux  coqs  de  combat  ;  quelques 
faits  établissaient  aussi  l’intervention  possible  des  pigeons  et  des 
canards. 

C’est  souvent,  dit  l’auteur,  chez  ces  animaux  que  les  épidémies 
de  diphtérie  prennent  leur  point  de  départ  ;  ce  sont  eux  qui  re¬ 
prennent  les  spores  diphtérogènes  en  picorant  dans  les  fumiers, 
dans  les  immondices  et  remettent  les  germes  en  circulation; 

Le  germe  diphtéritique  qui  se  communique  assez  difficilement 
de  l’animal  à  l’homme  passe  ensuite  très  facilement  de  l’enfant  à 
d’autres  enfants,  et  c’est  dans  les  écoles  gardiennes  et  primaires 
que  la  contagion  s’établit  généralement  ;  le  germe  y  est  même 
très  souvent  apporté  par  des  sujets  indemnes,  et  Ton  doit  soi¬ 
gneusement  éloigner  de  l’école  les  frères  et  les  sœurs  d’un  diphté¬ 
ritique.  Dans  les  familles,  on  sait  qu’il  faut  isoler  le  malade,  qu’il 
ne  faut  pas  en  laisser  approcher  surtout  les  enfants  ;  mais  on  volt, 
parfois,  placer  ceux-ci  dans  des  maisons  où  se  trouvent  d’autres 
enfants  qu’on  expose  ainsi  inutilement  à  la  contagion  provoquée 
par  ceux  venus  du  foyer  primitif  sans  précaution  aucune. 

Dans  les  localités  où  la  diphtérie  est  endémique,  il  est  néces¬ 
saire  d’avoir  des  maisons  spéciales  de  refuge  pour  y  recueillir 
provisoirement  et  y  tenir  en  observation  les  enfants  venant  d’une 
maison  infectée  et  par  là  même  suspects  d’infection.  La  désinfec- 


L.  REUSS. 


2S6 

lion  faite  par  les  particuliers  ne  présente  aucune  garantie;  elle 
doit  être  obligatoire  et  être  pratiquée  par  un  service  public  orgar 
nisé  ad  hoc,  comme  il  l’est  depuis  vingt  ans  à  Bruxelles. 

Le  bacille  diphtéritique  est  excessivement  tenace;  il  résiste  à 
toutes  les  causes  naturelles  de  destruction  des  microbes,  et,  pour 
arriver  à  éteindre  les  foyers  qui  se  sont  développés  dans  une  lo¬ 
calité,  il  faut  que  dans  tous  les  cas  la  désinfection  soit  minutieuse 
et  complète  :  aussi  la  dénonciation  de  tous  les  cas  de  diphtérie 
doit-elle  être  également  obligatoire. 

Le  D""  ScHREVENs  étudie  ensuite  les  conditions  qui  entretiennent 
surtout  les  germes  diphtéritiques  dans  certaines  localités,  et  il 
croit  devoir  trouver  la  cause  prédominante  dans  les  souillures  de 
la  surface  du  sol,  tandis  que  la.  fièvre  typhoïde  dépendrait  plutôt 
des  souillures  du  sous-sol  ;  mais,  comme  elles  marchent  ordinaire¬ 
ment  de  pair,  on  doit  comprendre  qu’il  existe  une  relation  entre 
les  ravages  de  la  fièvre  typhoïde  et  ceux  de  la  diphtérie  ;  c’est  ce 
que  M.  Schrevens  établit  clairement  dans  un  diagramme  repré¬ 
sentant  la  mortalité  par  diphtérie  et  par  fièvre  typhoïde  dans  les 
diverses  provinces  belges. 

Il  donne  ensuite  la  marche  de  la  diphtérie  en  Belgique  de¬ 
puis  1831,  tableau  fort  intéressant,  tendant  à  établir  que  cette 
maladie  y  est  en  décroissance,  alors  que  dans  beaucoup  de  pays 
elle  ne  fait  qu’augmenter  ses  ravages. 

Il  croit  qu’il  faut  surtout  porter  son  attention  sur  toutes  les 
causes  de  pollution  du  sol,  et  il  cite  comme  tendant  à  ce  but  de 
préservation  une  circulaire  récente  du  ministre  de  l’agriculture 
de  Belgique  réglementant  les  fosses  d’aisances,  à  purin  et  à 
fumier. 

C’est  la  bonne  voie,  il  faut  y  persister  et  l’on  devra  se  décider  à 
exiger  formellement  toutes  les  mesures  de  l’espèce  qu’on  ne  par¬ 
viendrait  pas  à  obtenir  par  voie  de  conseil;  le  médecin  prescrit 
pour  combattre  le  mal,  l’hygiène  doit  également  prescrire  les 
mesures  propres  à  le  prévenir,  et  personne  n’a  le  droit  de  se 
soustraire  aux  obligations  qn’elle  impose. 

M.  Hewitt  (Minnesota),  mis  en  cause  par  M.  Sexton,  donne 
quelques  renseignements  sur  le  Minnesota  qui  compte  actuelle¬ 
ment  1,500,000  habitants,  et  qui  est  situé  à  1000  pieds  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer.  Les  changements  de  température  y  sont 
brusques,  le  froid  y  est  vif,  parfois. 

La  diphtérie  a  fait  son  apparition  au  Minnesota  en  1860  et  elle 
est  là,  maladie  qui  cause  le  plus  de  décès,  après  la  tuberculose  et 
la  diarrhée  infantile.  La  diphtérie  s’est  déclarée  d’abord  dans  les 
familles  qui  habitaient  au  bord  des  grands  fleuves.  Elle  est  restée 
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localisée  pendant  quelque  temps  par  suite  de  l’isolement  de  ces 
familles.  Plus  tard,  cependant,  elle  s’est  propagée  aux  plaines 
supérieures.  Au  commencement,  la  nature  de  la  maladie  est  restée 
méconnue  :  on  l’appelait  tonsiUite,  fièvre  typhoïde,  ou  angine 
scarlatineuse.  Plus  tard,  on  a  rectifié  ces  diagnostics,  et  depuis 
qu’on  sait  reconnaître  la  diphtérie,  on  en  a.  relevé  tous  les  cas 
avec  l’aide  des  officiers  de  santé  de  l’État. 

Grâce  à  ces  relevés  statistiques,  je  me  crois  autorisé  à  formuler 
les  conclusions  suivantes  :  1°  Entre  20  et  30  ans,  les  femmes  sont 
plus  exposées  que  les  hommes  à  prendre  la  diphtérie,  ce  qui  s’ex¬ 
plique  par  le  fait  que  la  maladie  est  très  contagieuse  et  que  ce 
sont  généralement  des  femmes  qui  soignent  les  malades  ; 

2°  44  p.  100  de  la  totalité  des  cas  s’observent  chez  des  enfants 
âgés  de  moins  de  cinq  ans. 

M.  Jânssens  (Bruxelles).  —  J’ai  dressé  une  liste  de  la  mortalité  an¬ 
nuelle  comparative  par  diphtérie, dansles  principauxpays  du  monde. 

L’Angleterre  vient  en  tête  de  cette  liste,  avec  41  décès  seule¬ 
ment  par  100,000  habitants.  Pour  le  même  nombre  d’habitants, 
la  Belgique  en  a  44,  la  Hollande  S3,  la  Suisse  59,  l’Italie  79,  la 
France  80,  l’Allemagne  100,  la  Scandinavie  et  la  Russie  110,  l’Es¬ 
pagne  112,  l’Autriche-Hongrie  116,  etl’Amérique  140. 

MM.  Abbott  (de  Massachusetts),  Irisse  (de  Hackney),  Adams  (de 
Londres),  Paget  (de  Salford),  qui  ont  pris  la  parole  ont  surtout 
insisté  sur  l’assainissement  des  villes  et  villages  ;  c’est,  à  leur 
point  de  vue  la  seule  mesure  efficace  à  opposer  à  la  diphtérie. 

L’exemple  du  Havre  semble  d’ailleurs  leur  donner  raison. 
Ce  qui  résulte  de  tous  les  faits  exposés  c’est  que  la  diminu¬ 
tion  de  la  mortalité  dipbtéritique  en  Angleterre  est  due  à  la 
rigueur  des  lois  sanitaires  anglaises,  qui  autorisent  à  faire 
enlever  le  malade  dipthéritique  de  sa  maison  pour  l’isoler 
dans  un  hôpital.  Ce  sont  là  des  mesures  draconiennes  qui 
empêchent  un  cas  contagieux  d’en  engendrer  un  autre  et 
qui  nous  paraissent  presque  incompatibles  avec  le  respect 
de  la  liberté  individuelle. 

h' étiologie  de  la  malaria  a  été  l’objet  d’une  communication 
de  M.  Laveran  (Paris). 

L’orateur  rappelle  que  l’hématozoaire  qu’il  a  signalé  dès  1880  chez 
les  malades  atteints  de  paludisme  (1)  a  été  retrouvé  par  un  grand 

(1)  Nature  parasitaire  des  accidents  de  l’impaludisme.  Paris,  1880. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XXVI.  —  1891,  N®  3.  17 


253  L.  REUSS. 

nombre  d’observateurs,  et  que  son  existence  n’est  plus  sérieuse¬ 
ment  contestée. 

Les  caractères  morphologiques  de  cet  hématozoaire  sont  bien 
connus  aujourd’hui  :  il  se  présente  sous  la  forme  de  : 

1»)  Corps  sphériques.  —  Ces  éléments,  dont  le  diamètre  varie  de 
1  à  8  ou  10  iJi  sont  libres  dans  le  sérum,  ou  bien  ils  adhèrent  à  des 
hématies  qui  pâlissent  à  mesure  que  grandissent  les  parasites  ;  ils 
sont  animés  parfois  de  mouvements  amiboïdes  et  ils  renferment, 
sauf  à  leur  premier  degré  de  développement,  des  grains  de 
pigment. 

2“)  Flagella.  —  Sur  les  bords  des  corps  sphériques  arrivés  à 
leur  développement  complet,  on  aperçoit  quelquefois,  dans  le 
sang  frais,  des  flagella  en  nombi’e  variable  animés  de  mouvements 
très  vifs;  ces  flagella  finissent  par  se  détacher  des  corps  sphé¬ 
riques  et,  devenus  libres,  ils  se  perdent  au  milieu  des  hématies. 

3°)  Corps  en  croissant.  —  Ces  éléments  sont  cylindriques,  plus 
ou  moins  effilés  aux  extrémités,  d’ordinaire  incurvés  en  croissant; 
ils  mesurent  de  8  à  9  p:  de  long  ;  vers  la  partie  moyenne,  on  dis¬ 
tingue  un  tache  noirâtre  formée  par  des  grains  de  pigment.  Ces 
éléments  peuvent  prendre  la  forme  ovalaire  ou  la  forme  sphé¬ 
rique  ;  ils  ne  sont  pas  doués  de  mouvements. 

4°)  Corps  enrosace.  —  Éléments  régulièrement  segmentés,  avec 
un  petit  amas  de  pigment  au  centre;  les  segments  prennent  la 
forme  sphérique  au  bout  de  quelque  temps  et  l’élément  se  désa¬ 
grège.  Les  corps  en  rosace  paraissent  correspondre,  comme  l’a 
dit  Golgi,  à  un  des  modes  de  multiplication  de  l’hématozoaire. 
Enfin,  on  constate  dans  le  sang  des  malades  atteints  de  palu¬ 
disme,  des  leucocytes  mélanilères.  La  mélanémie,  si  prononcée 
chez  les  sujets  qui  succombent  à  des  accès  pernicieux,  avait  attiré 
depuis  longtemps  l’attention  des  observateurs,  mais  on  ne  s’ex¬ 
pliquait  pas  pourquoi  il  y  avait  formation  de  pigment.  La  consta¬ 
tation  de  parasites  pigmentés  a  donné  la  solution  de  ce  problème  ; 
les  leucocytes  s’emparent  des  parasites,  et  c’est  ainsi  qu’ils  de¬ 
viennent  mélanifères. 

Les  flagella  ne  peuvent  être  étudiés  que  dans  le  sang  frais, 
mais  les  autres  éléments  se  voient  bien  dans  le  sang  con¬ 
servé. 

La  dessiccation  rapide  et  la  fixation  par  la  chaleur  réussissent 
très  bien  pour  l’étude  du  sang  palustre;  on  colore  à  l’aide  d’une 
solution  concentrée  de  bleu  de  méthylène  ou  de  violet  de  gen¬ 
tiane  ;  on  peut  obtenir  une  double  coloration  en  faisant  agir  suc¬ 
cessivement,  sur  le  sang  desséché,  une  solution  aqueuse  concen¬ 
trée  d’éosine  qui  colore  les  hématies  en  rose,  et  la  solution 
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aqueuse  concentrée  de  bleu  de  méthylène  qui  colore  en  bleu  les 
leucocytes  et  les  éléments  parasitaires. 

Quelques  observateurs  disent  avoir  réussi  à  mettre  en  évidence 
des  noyaux  dans  les  corps  sphériques  et  aussi  dans  les  corps  en 
croissant. 

Golgi  et  Pietro  Canalis  admettent  trois  variétés  d’hématozoaires 
du  paludisme,  Grassi  et  Feletti  en  admettent  deux.  Les  dillérentes 
formes  sous  lesquelles  se  présente  le  parasite  du  paludisme  pa¬ 
raissent  appartenir  à  un  même  sporozoaire  polymorphe,  ainsi 
que  j’ai  essayé  de  le  démontrer  récemment. 

Des  hématozoaires  analogues  au  parasite  du  paludisme  existent 
chez  ditférents  animaux.  Tel  est  le  Drepanidiiim  ranarum  décrit  par 
Gaule  et  Ray  Lankester,  tels  sont  surtout  certains  hématozoaires 
des  lézards,  de  la  tortue  des  marais  et  des  oiseaux  dont  nous  de¬ 
vons  la  connaissance  à  Danilevvsky. 

On  trouve  dans  le  sang  de  plusieurs  espèces  d’oiseaux  un  hé¬ 
matozoaire  si  voisin  de  celui  du  paludisme,  que  plusieurs  obser¬ 
vateurs  ont  pu  soutenir  qu’il  s’agissait  d’un  seul  et  même  pa¬ 
rasite. 

Grassi  et  Feletti,  Celli  et  Sanfelice  ont  étudié,  après  Danilewsky, 
cet  hématozoaire  des  oiseaux;  moi-même  j’ai  réussi  à  le  retrouver 
dans  le  sang  du  geai  et  de  l’alouette. 

L’analogie  de  ce  parasite  avec  l’hématozoaire  du  paludisme  est 
très  grande  ;  il  existe  toutefois  de  notables  différences  :  on  n’ob¬ 
serve  pas,  dans  le  sang  de  l’oiseau,  de  corps  en  croissant  ;  les 
éléments  parasitaires  de  l’oiseau  sont  endoglobulaires  jusqu’à  la 
dernière  phase  de  leur  existence,  tandis  que,  dans  le  sang  pa¬ 
lustre,  on  les  trouve  souvent  à  l’état  libre  ;  les  mouvements  ami- 
boïdes  des  corps  sphériques  sont  bien  plus  marqués  dans  l’hé¬ 
matozoaire  du  paludisme  que  dans  l’hématozoaire  de  l’oiseau. 

D’autre  part,  l’hématozoaire  décrit  ci-dessus  s’observe  chez  des 
oiseaux  provenant  de  régions  non  palustres,  et  souvent  il  ne 
donne  naissance,  chez  les  animaux  qui  en  sont  porteurs,  à  aucun 
trouble  morbide. 

Enfin  et  surtout,  si  l’hématozoaire  des  oiseaux  était  identique  à 
celui  du  paludisme,  on  devrait  réussir  à  inoculer  l’hématozoaire 
du  paludisme  aux  oiseaux  ;  or,  jusqu’ici,  cette  expérience  n’a 
donné  que  des  résultats  négatifs.  En  1889  et  1890,  j’ai  injecté  à 
plusieurs  reprises  dans  les  veines  du  geai  du  sang  palustre,  et  le 
résultat  de  ces  expériences  a  été  négatif;  Celli  et  Sanfelice  ont 
inoculé  sans  plus  de  succès  du  sang  palustre  à  ditférents 
oiseaux. 

Les  hématozoaires  des  oiseaux  décrits  par  Danilewsky  parais- 
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sent  donc  appartenir  à  une  autre  espèce  que  'hématozoaire  du 
paludisme  ;  l’étude  de  ces  parasites,  les  plus  voisins  de  ceux  du 
paludisme  que  l’on  connaisse,  n’en  est  pas  moins  intéressante  ; 
on  peut  espérer  en  effet  qu’elle  facilitera  celle  de  l’hématozoaire 
du  paludisme  et  qu’elle  permettra  d’éclaircir  quelques-uns  des 
points  encore  obscurs  de  l’histoire  de  ce  parasite. 

M.  Cronkshack  (Londres),  pense  aussi  que  les  fièvres  palustres 
doivent  être  attribuées  à  la  présence  de  parasites  dans  le  sang;  les 
observations  rapportées  tendent  à  prouver  que  les  corps  figurés 
décrits  par  M.  Laveran  en  sont  la  cause,  mais  on  ne  doit  pas 
oublier  que  des  corps  absolument  pareils  ont  été  trouvés  chez  des 
animaux  sains. 

M.  VoRTH  n’admet  pas  que  la  maladie  dépende  uniquement  des' 
altérations  du  sang  chez  les  individus  atteints  de  malaria.  11  croit 
que  la  malaria  est  due  à  la  présence  dans  le  sang  d’un  microor¬ 
ganisme  d’un  ordre  plus  élevé  que  celui  qui  est  décrit  par 
M.  Laveran. 

La  discussion  sur  la  fro-phylaxie  de  la  rage  était  impatiem¬ 
ment  attendue  dans  un  pays  où  le  nom  de  M.  Pasteur  est 
l’objet  d’une  reconnaissance  universelle  :  aussi  la  commu¬ 
nication  de  M.  Roux,  l’un  des  collaborateurs  de  l’illustre 
savant,  a-t-elle  été  écoutée  avec  une  attention  soutenue 
et  fréquemment  interrompue  par  les  applaudissements. 

M.  Roux  expose  l’historique  de  la  méthode  de  M.  Pasteur;  cette 
méthode  remonte  à  six  ans,  puisque  la  première  inoculation  a  été 
faite  le  6  juillet  1885  ;  en  1887,  au  Congrès  de  Vienne,  M.  Cham- 
berland  exposait  les  résultats  que  la  découverte  encore  nouvelle 
avait  déjà  donnés  et  les  contradicteurs  ne  manquaient  pas  à  ce 
moment.  Aujourd’hui  un  temps  assez  long  s’est  écoulé,  un  assez 
grand  nombre  de  personnes  ont  été  traitées,  pour  que  l’on  puisse 
porter  un  jugement  sur  la  méthode  pastorienne  de  prévention  de 
la  rage  après  morsure. 

Ainsi  qu’il  l’avait  fait  tour  à  tour  pour  le  choléra  des  poules,  le 
charbon  et  le  rouget  des  porcs,  M.  Pasteur  a  cherché  un  virus 
atténué  de  la  rage.  Les  artifices  de  culture  qui  avaient  servi  jus¬ 
qu’ici  pour  diminuer  l’activité  des  virus  ne  pouvaient  pas  être  em¬ 
ployés  dans  les  cas  de  la  rage,  puisque  nous  ne  savons  pas  cul¬ 
tiver  le  virus  rabique  dans  des  milieux  artificiels  et  que  nous  ne 
connaissons  même  pas  le  microbe  rabique.  Mais  des  générations 
successives  du  virus  de  la  rage  peuvent  être  obtenues  chez  les 
animaux  ;  si  on  ensemence,  par  exemple,  le  cerveau  d’un  lapin 
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sain  avec  une  parcelle  du  bulbe  d’un  chien  enragé,  la  culture  du 
virus  se  fait  dans  l’encéphale  et  dans  la  moelle,  comme  se  ferait 
dans  un  bouillon  semé  avec  du  sang  charbonneux  la  culture  de  la 
bactéridie  du  charbon.  Ces  ensemencements  intracrâniens  peu¬ 
vent  être  répétés  en^éries  indéfinies,  et  le  virus  rabique  passant 
ainsi  de  lapins  à  lapinsî's’habitue  si  bien  à  vivre  dans  le  système 
nerveux  de  cet  animal  que  son  évolution  devient  d’une  régularité 
parfaite.  La  rage,  chez  un  lapin  ainsi  inoculé,  éclate  à  heure  fixe, 
et  la  mort  survient  exactement  au  moment  prévu.  Chaque  jour 
on  peut  avoir  ainsi  des  cerveaux  et  des  moelles  épinières  qui 
sont  de  véritables  cultures  pures  du  virus  rabique.  Lorsque  nous 
cultivons  dans  des  milieux  artificiels  les  microbes  pathogènes  or¬ 
dinaires,  l’aspect  de  la  culture,  l’examen  au  microscope,  per¬ 
mettent  à  chaque  instant  d’en  vérifier  la  pureté  ;  il  n’en  est  plus 
ainsi  avec  nos  cultures  rabiques  dans  le  système  nerveux  des  ani¬ 
maux.  Nous  sommes  assurés  qu’elles  sont  pures  d’abord  par  l’é¬ 
volution  régulière  de  la  maladie,  ensuite  parce  que  nos  cerveaux 
•et  nos  moelles  rabiques  ne  montrent  aucune  lésion  manifeste,  et 
enfin  parce  que  ni  le  microscope  ni  l’ensemencement  in  vitro 
n’y  décèlent  rien  de  vivant.  N’est-ce  pas  là  une  culture  originale 
que  celle  de  ce  virus,  que  l’on  ne  voit  à  aucun  moment  et  que 
l’on  peut  cependant  obtenir  en  aussi  grande  quantité  que  l’on 
veut  et  maintenir  à  un  état  de  pureté  tel  qu’il  est  entretenu  à 
l’Institut  Pasteur,  par  passages  successifs  sur  le  lapin,  depuis 
l’année  1885,  sans  qu’aucun  accident  soit  venu  interrompre  cette 
longue  série  de  générations  ? 

Ce  sont  les  moelles  rabiques  de  passage,  dont  la  virulence  est 
exaltée  et  fixe,  qui  fournissent  la  matière  vaccinale  pour  la  pré¬ 
vention  de  la  rage.  Il  suffit,  en  effet,  de  les  disposer  à  une  tempé- 
Tature  de  23°,  dans  un  flacon  stérilisé  à  deux  tubulures  contenant 
quelques  fragments  de  potasse,  pour  qu’elles  se  dessèchent  à 
•l’abri  des  poussières  de  l’air  et  perdent  peu  à  peu  leur  virulence. 
Après  quatorze  jours,  elles  sont  devenues  inoffensives;  aussi  dans 
le  traitement  antirabique,  on  commence  par  injecter  cette  moelle 
de  quatorze  jours,  puis  on  continue  par  celles  de  treize  jours  et  de 
■douze  jours,  et  ainsi  de  suite  en  allant  des  virus  faibles  aux  virus 
forts  jusqu’à  la  moelle  de  trois  jours  qui  complète  l’immunité.  Ces 
moelles  sont  broyées  dans  un  bouillon  stérilisé  légèrement  al¬ 
calin;  elles  sont  réduites  à  l’état  de  fine  émulsion  facile  à  faire 
pénétrer  sous  la  peau.  Les  injections  sont  faites  aux  flancs,  alter¬ 
nativement  à  droite  et  à  gauche. 

Quelle  est  la  quantité  de  moelles  rabiques  nécessaire  pour 
donner  à  un  homme  mordu  une  impunité  suffisante  sans  lui  faire 
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couriraucun  danger?  On  conçoit  que  Ton  n’est  pas  arrivé  dupremier 
coup  à  une  formule  définitive.  Dans  les  premiers  temps  de  l’em¬ 
ploi  de  la  méthode,  on  injectait  des  moelles  faibles,  c’est-à-dire 
que  l’on  commençait  par  la  moelle  de  quatorze  jours,  sans  s’ar¬ 
rêter  à  celles  de  cinq  jours.  Un  semblable  traitement,  efficace 
dans  la  plupart  des  cas,  se  montrait  insuffisant  pour  les  morsures 
graves  ou  multipliées.  On  eut  recours  alors  à  des  traitements 
plus  intensifs  qui  nnt  varié  plusieurs  fois;  mais,  depuis  plusieurs 
années,  la  méthode  adoptée  consiste  à  donner,  les  premiers  jours, 
de  grandes  quantités  d’émulsion  de  moelles  faibles  qui  sont  sup¬ 
portées  sans  aucun  malaise  et  permettent  ensuite  d’injecter  sans 
danger  les  moelles  actives  nécessaires  à  la  production  d’un  état 
réfractaire  solide. 

Les  doses  d’émulsion  varient  de  3  centimètres  cubes  pour  les 
moelles  faibles,  à  5  centimètres  cubes  pour  les  moelles  fortes,  la 
quantité  de  substance  nerveuse  sèche  employée  correspond  à  peu 
près  à  1  centigramme  pour  chaque  personne  et  par  injection.  Il 
est  évident  qu’il  ne  saurait  être  question  ici  d’un  dosage  absolu¬ 
ment  rigoureux  puisque,  malgré  le  broyage,  les  particules  en 
suspension  ne  sont  pas  toutes  égales.  Aussi  on  répète  les  injec¬ 
tions  de  la  même  moelle  dans  le  cours  du  traitement.  Celui-ci  a 
donc  une  certaine  durée.  Il  varie  suivant  la  gravité  des  mor¬ 
sures. 

Les  personnes  traitées  à  l’institut  Pasteur  sont  divisées  en  trois 
catégories  : 

La  première  comprend  les  personnes  mordues  par  des  animaux 
econnus  enragés  expérimentalement. 

La  deuxième  comprend  les  personnes  mordues  par  des  animaux 
reconnus  enragés  par  des  vétérinaires. 

La  troisième  est  réservée  aux  personnes  mordues  par  des  ani¬ 
maux  suspects  de  rage. 

De  1886  à  1891,  946S  personnes  ont  subi  le  traitement  antira¬ 
bique,  et  parmi  elles  90  personnes  ont  succombé^  la  rage,  ce  qui 
fait  une  mortalité  de  0,9o  p.  100.  C’est  là  un  nombre  assurément 
petit  si  on  le  compare  à  celui  de  12  à  14  p.  100  qui  exprime  la 
mortalité  pour  les  personnes  mordues  et  non  traitées.  Les  chiffres 
que  donnent  M.  Roux  comprennent  tous  les  morts  après  traite¬ 
ment;  pour  être  absolument  rigoureux,  il  faudrait  retrancher  les 
personnes  qui  ont  succombé  dans  les  jours  qui  suivent  immédia¬ 
tement  le  traitement,  car  chez  elles  la  maladie  a  éclaté  avant  que 
les  inoculations  préventives  aient  pu  faire  leur  effet.  La  mortalité 
serait  alors  réduite  à  0,61  p.  100. 

Pour  mieux  juger  de  l’efficacité  du  traitement  antirabique,  choi- 
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sissons  seulement  dans  les  tableaux  A  et  B  celles  qui  ont  été  mor¬ 
dues  à  la  tête. 

Les  morsures  faites  à  la  tête  entraînent  chez  les  personnes  non 
traitées  une  mortalité  de  80  p.  100.  A  l’institut  Pasteur,  il  est  entré 
710  personnes  qui  ont  subi  de  semblables  morsures;  elles  ont 
donné  24  morts,  c’est-à-dire  que  leur  mortalité  a  été  seulement 
-de  3,38  p.  100.  L’écart  entre  ces  deux  chiffres  mesure  la  valeur 
des  inoculations  préventives. 

Parmi  les  946b  personnes  qui  sont  venues  réclamer  le  traite¬ 
ment  contre  la  rage,  il  y  en  a  lobl  étrangères  à  la  France  et 
appartenant  à  vingt  nationalités  diverses.  Elles  ont  donné  24  décès 
par  rage,  soit  1,29  p.  100.  Cette  mortalité,  plus  élevée  que  la  mor¬ 
talité  générale,  s’explique  par  l’éloignement  des  personnes  mor¬ 
dues  qui  souvent  ne  peuvent  être  soumises  au  traitement  qu’un 
temps  assez  long  après  la  morsure  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  traitement  réussit  d’autant  mieux  qu’il  est  entrepris  plus  tôt 
après  les  morsures. 

Qu’est  devenu  le  virus  rabique  dans  les  moelles  desséchées? 
Pour  répondre  à  cette  question,  inoculons  à  des  lapins,  par  trépa¬ 
nation,  les  moelles  d’âges  divers  qui  servent  aux  injections  pré¬ 
ventives.  Nous  voyons  que  déjà  après  cinq  jours  elles  sont  le  plus 
souvent  inoffensives.  C’est  l’action  de  la  dessiccation  et  de  l’air 
qui  a  modifié  ainsi  le  virus  rabique,  car  les  moelles  maintenues  à 
la  même  température  de  23®,  dans  une  atmosphère  humide 
d’acide  carbonique  ou  d’hydrogène,  restent  longtemps  virulentes. 

Il  est  probable  que  dans  ces  moelles  rabiques  le  virus  est 
d’abord  modifié  dans  sa  vitalité  puisqu’il  la  perd  en  grande  .partie 
sous  l’influence  de  l’air  et  de  la  dessiccation  sans  avoir  subi  une 
atténuation  véritable. 

A  côté  du  virus  vivant,  mais  modifié,  que  renferment  les  moelles 
desséchées,  M.  Pasteur  pense  qu’il  existe  des  produits  chimiques 
spéciaux  élaborés  par  le  microbe  de  la  rage  et  qui  entrent  pour  une 
certaine  part  dans  la  production  de  l’immunité.  De  sorte  que  dans 
les  inoculations  antirabiques,  il  y  aurait  à  la  fois  vaccination  chimi¬ 
que  et  vaccination  par  virus  vivant.  De  nombreuses  expériences  sont 
encore  nécessaires  pour  élucider  cette  question;  mais  ce  qui  est 
acquis  par  des  essais  multipliés  sur  les  animaux  et  par  la  pratique 
sur  l’homme,  c’est  qu’il  est  nécessaire,  pour  donner  une  immunité 
solide  etd  urable,  de  terminer  par  desinoculations  de  moelles  actives. 
Des  chiens  qui  avaient  reçu  jusqu’à  la  moelle  fraîche  avaient  en¬ 
core  l'immunité  après  plus  de  trois  années.  Chez  l’homme,  on  ne 
dépasse  pas  la  moelle  de  trois  jours,  dont  l’activité  est  suffisante, 
surtout  si  elle  est  injectée  plusieurs  fois;  cependant,  dans  les  cas 
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tout  a  fait  exceptionnels  on  peut  donner  pour  plus  de  sûreté  des 
moelles  de  deux  jours. 

M.  Roux  étudie  ensuite  rapidement  les  phénomènes  observés 
chez  les  personnes  inoculées  :  quelques-unes  se  plaignent  de 
fatigue  et  d’énervement,  mais  on  n’a  jamais  relevé  chez  elle  des 
symptômes  plus  ou  moins  analogues  à  ceux  de  la  rage. 

11  arrive  parfois  que  des  personnes  gravement  mordues,  sur¬ 
tout  celles  qui  sont  venues  à  l’institut  un  temps  assez  long 
après  les  morsures,  présentent  des  symptômes  qui  font  crain¬ 
dre  l’apparition  de  la  rage.  M.  Laveran  et  M.  Chantemesse  ont 
•cité  des  observations  où  les  patients  se  plaignent  de  douleurs 
sur  le  trajet  des  nerfs  partant  des  blessures,  de  faiblesse  et  d’hy¬ 
peresthésie  du  membre  mordu  et  montraient  de  même  de  l’aéro- 
phobie  et  de  la  difficulté  à  déglutir.  Puis  tous  ces  signes  dispa¬ 
raissent,  comme  s’ils  s’agissait  d’une  rage  avortée  sous  l’influence 
-du  traitement.  De  semblables  observations  sont  plus  difficiles  à 
faire  sur  les  animaux,  cependant  nous  avons  vu'  des  chiens 
traités  après  inoculation  qui,  à  un  moment  donné,  devenaient 
furieux  et  avaient  la  voix  rabique,  ces  symptômes  persistaient 
pendant  quelques  jours  et  cessaient  bientôt.  M.  Hogyes  a  cité  des 
■faits  analogues  observés  sur  des  chiens,  dans  -le  cours  de  ses 
-expériences.  Il  semble  donc  que  la  rage  après  avoir  commencé, 
puisse  guérir,  dans  certains  cas. 

Un  point  sur  lequel  il  convient  d’insister,  c’est  que  dans  les 
-diverses  manipulations  qu’elles  subissent,  les  moelles  qui  servent 
aux  injections  doivent  rester  absolument  pures.  La  présence  de 
microbes  étrangers  causerait  des  suppurations  chez  les  personnes 
traitées  qui  reçoivent  des  inoculations  répétées,  et  pourrait  de 
plus  entraver  Faction  du  virus  préventif.  La  pureté  des  moelles 
•est  vérifiée  par  leur  ensemencement  en  bouillon  d’abord,  au  mo¬ 
ment  où  elles  sont  introduites  dans  le  flacon  desséchant,  et  ensuite 
deux  jours  avant  leur  emploi.  Chaque  moelle  est  ainsi  accompa¬ 
gnée  de  deux  flacons  de  bouillon  qui  doivent  rester  parfaitement' 
limpides  et  qui  sont  comme  les  témoins  de  sa  pureté.  En  opérant 
ainsi,  on  peut  éviter  presque  complètement  les  abcès;  malgré  le 
nombre  immense  d’inoculations  faites  à  l’institut  Pasteur,  les 
suppurations  sont  très  rares,  et,  si  elles  se  montrent,  on  peut 
être  assuré  qu’une  négligence  a  été  commise. 

Depuis  l’origine  des  traitements  antirabiques,  la  mortalité  a  di¬ 
minué,  parce  que  nous  avons  appris  à  mieux  nous  servir  de  la 
méthode;  cette  mortalité  qui,  en  1886,  atteignait  1,34  p.  100,  est 
tombée  à  0,54  p.  100  en  1889  et  n’a  pas  dépassé  0,71  p.  ICO  en  1890. 
Peut-on  espérer  que  cette  mortalité  deviendra  nulle?  Je  ne  le  crois 
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pas.  Parmi  les  personnes  traitées  qui  ont  succombé,  beaucoup 
ont  pris  la  rage  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  les  inoculations, 
c’est-àdire  que  chez  elles  le  virus  rabique  a  atteint  les  centres 
nerveux,  peu  de  temps  après  la  morsure,  pendant  le  traitement. 
Dans  ces  conditions,  les  injections  préventives,  faites  loin  de  l’axe 
cérébro-spinal,  n’ont  pu  modifier  à  temps  la  moelle  et  l’encé¬ 
phale  et  empêcher  la  culture  du  virus  rabique. 

Une  autre  cause  d’insuccès,  c’est  la  longue  durée  de  temps  pen¬ 
dant  lequel  le  virus  peut  séjourner  dans  le  corps;  il  peut,  en  effet, 
s’y  conserver  à  l’état  latent  pendant  des  mois  et  même  des  années, 
puis  à  la  suite  d’une  cause  banale,  la  rage  éclate.  L’état  réfrac¬ 
taire  produit  par  les  inoculations  préventives  peut  cesser  avant 
que  le  virus  ait  péri,  on  comprend  alors  que,  même  après  le  trai¬ 
tement,  il  y  a  des  rages  tardives.  Ces  cas  sont  heureusement  fort 
rares  et  la  méthode  antirabique  donne  la  sécurité  contre  la  rage 
dans  l’immense  majorité  des  cas. 

Que  de  dificultés  vaincues  dans  cette  étude  de  la  rage?  la  vac¬ 
cination  antirabique  est  un  des  exemples  les  plus  éclatants  de  ce 
que  peut  la  méthode  expérimentale  appliquée  aux  choses  de  la 
médecine.  Cette  période  d’incubation  de  la  l’age  qui  était  pour  les 
mordus  un  temps  d’angoisse,  est  mise  à  profit  pour  assurer  leur 
immunité  ;  ce  virus  resté  inconnu  est  préparé  à  l’état  de  pureté  et 
tansformé  en  vaccin. Ce  qui  caractérise  les  découvertes  de  M.  Pas¬ 
teur,  c’est  qu’à  peine  sorties  du  laboratoire,  elles  entrent  dans  la  pra¬ 
tique.  La  méthode' de  prévention  de  la  rage  n’est  pas  seulement 
appliquée  en  France,  des  instituts  sur  le  modèle  de  celui  de  Paris 
existent  en  Russie,  en  Italie,  en  Turquie,  au  Brésil,  aux  États- 
Unis,  etc.  Combien,  sur  les  milliers  de  personnes  qui  ont  été  trai¬ 
tées,  doivent  la  vie  à  la  vaccination  pastorienne  ? 

Pour  atteindre  à  un  semblable  résultat  il  a  fallu,  pendant  plu¬ 
sieurs  années,  les  efforts  réunis  de  M.  Pasteur  et  de  ses  collabo¬ 
rateurs,  et  cependant  il  serait  si  facile  de  faire  disparaître  la  rage. 
Il  suffirait  que  les  pays  voisins  soient  d’accord  pour  appliquer  les 
règlements  sanitaires  avec  autorité  et  persévérance  pendant  quel¬ 
ques  mois.  Mais  il  y  a  une  passion  plus  forte  que  les  règlements 
sanitaires  et  souvent  que  la  raison,  c’est  la  passion  des  chiens.  Le 
propriétaire  d’un  chien  n’accepte  pas  que  son  chien  puisse  devenir 
enragé,  il  se  refuse  à  l’abattre  et  même  à  le  museler,  quand  il  a 
été  mordu.  Il  admet  que  le  chien  du  voisin  est  capable  de  tout, 
voire  de  la  rage;  le  sien  ne  doit  pas  être  soupçonné. 

M.  Roux  est  assuré  que  le  traitement  antirabique  sauvera  encore 
bien  des  existences  avant  que  le  progrès  et  l’hygiène  l’aient  rendu 
inutile. 
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M.  Fleming,  vétérinaire  en  chef  de  l’armée  anglaise,  estime 
que  la  rage  peut  et  doit  être  supprimée;  pour  délivrer  un  pa^s  de 
cette  terrible  maladie  on  devrait  détruire  tout  chien  enragé  ou 
suspect,  tout  en  faisant  certaines  restrictions  pour  une  période 
limitée  et  n’admettre  que  les  chiens  venant  de  pays  où  la 
rage  n’existe  pas.  Quant  aux  chiens  venant  de  pays  infestés  ou 
suspects  ils  devraient  être  soumis  à  une  quarantaine  égale  au 
moins  à  la  plus  longue  durée  d’incuhation  de  la  maladie.  Le  chien 
est  la  principale  victime  et  le  seul  propagateur  de  la  rage  :  donc 
la  police  doit  imposer  les  mesures  sanitaires  suivantes  à  l’égard  du 
chien  ; 

1°  La  destruction  de  tous  les  chiens  enragés,  suspects  de  l’être 
ou  suspects  de  le  devenir  ; 

2“  La  saisie,  et  si  cela  est  nécessaire,  la  destruction  de  tout  chien 
sans  maître  et  vagabond; 

3°  L’obligation  pour  tous  les  autres  chiens  de  porter  une  muse¬ 
lière  bien  faite  et  conditionnée,  et  s’adaptant  bien  tant  que  la 
rage  existe  et  aussi  pendant  un  temps  égal  à  la  plus  longue 
période  d’incubation,  une  fois  que  la  maladie  a  été  supprimée  ; 

4°  L’imposition  d’une  taxe  sur  les  chiens. 

M.  Nocard  (de  Paris)  ne  croit  pas  à  l’efficacité  absolue  de  la  mu¬ 
selière. 

Tout  en  concédant  que  partout  où  cette  mesure  est  rigoureuse- 
ment  appliquée  la  rage  diminue,  M.  Nocard  a  établi  que  ce  résultat 
n’est  dû  que  très  indirectement  à  la  muselière  :  un  chien  pris  d’un 
accès  de  rage  ne  garderait  pas  une  minute  la  meilleure  des  muse¬ 
lières  ;  mais  elle  a  cette  utilité  de  signaler  clairement  à  la  police 
les  chiens  qui  ont  un  domicile,  un  maître,  une  surveillance  effec¬ 
tive  ;  tous  ceux  qui  n’ont  pas  la  muselière  sont  suspects  par 
définition. 

Mais  l’obligation  de  la  laisse  donne  les  mêmes  résultats  lors¬ 
qu’elle  est  rigoureusement  exécutée. 

M.  Bardach  (Odessa).  —  De  1887  à  1890,  2243  personnes  mor¬ 
dues  ont  été  traitées  à  l’institut  bactériologique  d’Odessa,  suivant 
la  méthode  de  Pasteur;  16  sont  mortes,  ce  qui  fait  une  mortalité 
de  0,72  p.  100.  Si,  comme  on  le  fait  à  l’institut  Pasteur,  on  ne 
compte  que  les  morts  survenues  deux  semaines  après  la  fin  du 
traitement,  on  ne  constate  plus  qu’une  mortalité  de  0,49  p.  100. 

M.  Hime  (Bradford).  —  Tous  ceux  qui  ont  étudié  le  traitement 
de  la  rage  par  la  méthode  de  Pasteur  sont  convaincus  de  son  effi¬ 
cacité.  11  y  a  grand  intérêt  cependant  à  chercher  à  supprimer  les 
cas  de  rage,  et  l’on  ne  pourra  y  arriver  que  lorsque  le  port  de  la 
muselière  sera  devenu  obligatoire.  On  ne  verra  plus  comme  au- 
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jourd’hui  dans  une  même  rue  des  chiens  muselés  et  d’autres  non 
muselés,  sous  prétexte  que  les  deux  côtés  de  la  rue  appartiennent 
à  des  districts  différents,  la  muselière  n’étant  obligatoire  que  dans 
un  seul  de  ces  districts. 

M.  Deysdale  (Londres).  —  J’ai  vu  pratiquer  les  inoculations  anti¬ 
rabiques  à  l’institut  Pasteur  et  j’ai  constaté  qu’elles  étaient  faites 
avec  le  plus  grand  soin.  La  méthode  a  fait  ses  preuves  aujour¬ 
d’hui,  et  il  est  grand  temps  qu’on  construise  à  Londres  un  institut 
antirabique. 

:  M.Redfern  (Belfat)  demande  que  la  question  du  port  obligatoire 
de  la  muselière  par  les  chiens  soit  soumise  au  parlement. 

En  résumant  cette  longue  discussion,  on  en  dégage  faci¬ 
lement  le  sens  exact.  Il  n’est  besoin  que  de  vouloir  pour 
supprimer  la  rage  ;  il  existe  partout,  dans  tous  les  pays 
civilisés,  des  règlements  d’une  grande  simplicité  qu’il  suffit 
d’appliquer  pour  avoir  raison  d’un  des  plus  terribles  fléaux 
de  l’humanité. 

La  question  de  Y  alcoolisme,  de  son  influence  sur  la  santé 
publique  et  des  méthodes  à  adopter  pour  V entraver  a  amené 
successivement  à  la  tribune  le  rapporteur  Sir  Dyce  Duck- 
WORTH,  M.  Westergaard  (Copenhague),  M.  Milliet  (Berne), 
M.  Norman  Ken  (Londres),  M.  Philips  (Londres),  M.  Alglave 
(de  Paris),  etc.  En  Angleterre  plus  que  partout  ailleurs,  la 
question  de  l’alcoolisme  excite  un  intérêt  prépondérant, 
car  les  nombreuses  sociétés  de  tempérance,  d’abstention 
totale  ou  partielle,  y  jouent  un  rôle  considérable,  même  en 
politique.  La  discussion  a  dû  nécessairement  refléter  ces 
tendances,  et  c’est  du  reste  devant  un  auditoire  de  tempé- 
rantistes  qu’elle  s’est  ouverte. 

Sir  Dyce  Dückworth  n’est  pas  pour  l’abstention  totale.  Inter¬ 
dire  absolument  l’alcool  lui  paraît  aussi  déraisonnable  que  de 
défendre  le  beurre  et  le  pain  ;  ce  qui  est  mauvais,  c’est  d’en  con¬ 
sommer  trop  ;  mais  la  consommation  modérée  est  utile,  et  par 
a  consommation  modérée  »,  sir  Dyce  Dückworth  précise  qu’il 
entend  une  consommation  d’une  once  à  une  once  et  demie  par 
jour  pour  un  adulte.  Cette  consommation  modérée  produirait, 
suivant  lui,  d’heureuses  conséquences,  elle  aiderait  à  digérer  les 
aliments  mal  cuits  et  faciliterait  l’exécution  des  travaux  pénibles  : 
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c’est  en  mangeant,  et  après  le  travail,  que  M.  Duckworth  con¬ 
seille  d’absorber  la  dose  qull  recommande.  Certains  peuples,  qui 
travaillent  mollement  sans  l’assistance  de  l’alcool,  acquerraient 
plus  de  vigueur  s’ils  en  usaient  ;  les  adultes  seuls  doivent  recourir 
à  la  dose  modérée  de  l’alcool;  elle  est  funeste  aux  enfants,  et 
des  peines  sévères  devraient  être  édictées  contre  ceux  qui  vendent 
des  spiritueux  aux  jeunes  gens  avant  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de 
la  puberté. 

Sir  Dyce  Duckworth,  tout  en  déclarant  qu’ actuellement  il  est 
impossible  d’interdire  la  consommation  de  l’alcool  à  tout  le 
monde,  voudrait  que  cette  défense  fût  imposée  aux  ivrognes  in¬ 
vétérés  ou  vicieux,  aux  fous  et  aux  imbéciles  :  il  voudrait  aussi 
que  l’on  cessât  d’accorder  leurs  droits  civils  aux  ivrognes  et  des 
circonstances  atténuantes  aux  malfaiteurs  qui  commettent  des 
crimes  sous  l’influence  de  l’ivresse. 

M.  Westergaard  se  place  à  un  point  de  vue  différent  ;  il  insiste 
sur  les  difficultés  résultant  de  l’imperfection  des  statistiques  rela¬ 
tives  à  la  consommation  de  l’alcool  :  les  effets  sur  la  santé 
publique  ne  dépendent  pas  seulement  de  la  consommation  par 
tête  d’habitant,  mais  aussi  de  la  manière  dont  cette  consomma¬ 
tion  se  répartit  dans  les  différentes  classes  de  la  consommation. 
L’extension  de  l’intempérance  se  manifeste  par  des  phénomènes 
sociaux  (divorces,,  aliénation  mentale,  etc.);  les  effets  de  Fivro- 
gnerié  se  manifestent  par  lé^'mortalité  dans  certaines  profes¬ 
sions  (cabaretier).  Les  compagnies  d’assurance  sur  la  vie  ont 
réuni  des  renseignements  curieux  à  cet  égard.  Lui-même  et 
M.  Isambard  Owen  ont  produit  à  cet  égard  beaucoup  de  statis¬ 
tiques  qui  conduisent  à  des  résultats  inattendus  sur  la  question  de 
l’abstinence  totale  ou  partielle.  Il  semble,  en  effet,  que  ceux  qui 
pratiquent  l’abstinence  totale  meurent  onze  ans  plus  tôt  que  ceux 
qui  pratiquent  seulement  l’abstinence  partielle.  Les  sociétés 
abstentionnistes  cherchent  à  expliquer  ce  fait  par  des  considéra¬ 
tions  sur  la  manière  dont  les  statistiques  sont  dressées;  mais  il 
leur  est  cependant  difficile  d’y  trouver  un  argument  en  faveur  de 
leur  thèse. 

M.  Westergaard  examine  successivement  les  différents  systèmes 
proposés  pour  diminuer  l’alcoolisme,  tels  que  les  cabarets  où  l’on 
ne  boit  que  des  liquides  non  alcooliques,  les  sociétés  de  tempé¬ 
rance,  les  hôpitaux  d’ivrognes,  la  purification  de  l’alcool,  l’aug¬ 
mentation  des  impôts,  etc.  Il  approuve  le  fonctionnement  du 
monopole  de  l’alcool  en  Suisse  et  parle  ensuite  du  système  abso¬ 
lument  prohibitif  pratiqué  dans  l’État  du  Maine.  Ce  dernier 
système,  séduisant  en  apparence,  paraît  inefficace  en  pratique, 
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surtout  à  cause  de  la  contrebande  de  mauvaises  liqueurs  qu’il 
favorise.  Les  mêmes  objections  s’appliquent  au  système  de 
1’  «  option  locale  »  qui  laisse  à  chaque  ville  et  village  le  droit 
d’autoriser  ou  de  défendre  la  consommation  de  l’alcool.  L’établis¬ 
sement  d’un  droit  de  licence  élevé  sur  les  cabarets  lui  semble 
produire  de  meilleurs  résultats  en  diminuant  le  nombre  des 
cabarets.  Ce  but  est  directement  poursuivi  par  la  loi  hollandaise 
et  aussi  par  le  système  dit  de  Gothembourg  appliqué  en  Suède, 
en  Norvège  et  en  Finlande,  système  plus  rigoureux  que  tous  les 
autres.  Enfin,  M.  Westergaard  demande  qu’on  limite  le  plus  pos¬ 
sible  les  heures  d’ouverture  des  cabarets,  surtout  le  dimanche. 

M.  Normand  Ken,  président  de  la  Société  pour  l’étude  de  l’ivro- 
gnerie  est  partisan  de  l’abstinence  totale  et  il  voudrait  que 
l’usage  de  l’alcool  fut  absolument  proscrit  par  la  loi.  Il  estime 
à  40,000  le  nombre  des  décès  prématurés  dus  chaque  année  à 
l’ivrognerie,  en  Angleterre  seulement.  Le  nombre  des  décès 
causés  indirectement  par  l’alcool  est  au  moins  double  de  celui-là. 

11  en  résulte  pour  la  nation  anglaise  une  perte  annuelle  d’environ 
160  millions.  Il  faut  y  ajouter  au  moins  60  millions  de  pertes  in¬ 
directes. 

M.  Milliet  (de  Berne).  —  En  se  plaçant  au  point  de  vue  scien¬ 
tifique,  l’État  n’a  pas  le  droit  d’intervenir  dans  la  question  de  la 
vente  des  alcools,  et  du  reste,  au  point  de  vue  pratique,  il  n’en  a 
pas  le  pouvoir.  Il  n’y  a  pas  de  loi  civile  ou  religieuse  qui  s’oppose 
à  l’usage  de  l’alcool  pris  avec  modération.  En  tout  cas,  je  crois 
qu’il  convient  de  distinguer  entre  les  liqueurs  distillées  et  celles 
qui  sont  fermentées,  car  les  premières  sont  beaucoup  plus  dan¬ 
gereuses  que  les  secondes. 

Sir  J.  Fayrer  a  exercé  quarante  ans  dans  les  colonies  :  il  n’est 
pas  pour  l’abstinence  totale,  mais  il  pense  que  la  prédication  de 
la  tempérance  est  une  des  bases  de  l’éducation.  Les  jeunes  gens 
qui  partent  pour  les  tropiques  et  qui  n’ont  pas  encore  l’habitude 
de  l’alcool  ou  du  tabac,  il  les  engage  à  persévérer  dans  cette  absti¬ 
nence,  pour  rester  mieux  armés  contre  le  climat  qu’ils  vont 
braver.  Quant  aux  hommes  plus  âgés,  qui  ont  déjà  pris  goût  au 
fruit  défendu,  il  les  engage  à  ne  pas  changer  leurs  habitudes,  tant 
qu’elles  restent  dans  les  limites  modérées,  tout  en  les  prévenant 
des  modifications  insidieuses  que  leur  organisme  peut  subir. 

M.  Hewitt  (de  l’État  du  Minnesota),  M.  Kinhead,  M.  Isambard 
OwEN,  M.  Barrington,  etc.,  développent  les  effets  de  l’alcoolisme, 
et  se  déclarent  tous  partisans  d’une  répression  au  moins  mitigée. 

M.  Alglave  (Paris)  recherche  les  moyens  de  combattre  l’alcoo¬ 
lisme.  Les  sociétés  de  tempérance  cherchent  à  atteindre  ce  but 
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en  prêchant  l’abstinence  des  liqueurs  alcooliques.  Ce  but  idéal  ne 
peut  pas  être  atteint  par  tout  le  monde,  et  l’alcoolisme  continue  à 
augmenter  rapidement  dans  la  plus  grande  partie  de  l’Europe. 

Or,  l’alcoolisme  est  produit  par  deux  causes  ditinctes  :  l»  la 
quantité  exagérée  d’alcool  consommé;  2®  l'impureté  de  l’alcool 
consommé. 

La  première  cause  peut  même  être  contestée,  car  l’alcoolisme 
s’est  développé  seulement  quand  on  a  consommé  principalement 
des  alcools  industriels  impurs,  et  d’ailleurs  les  alcools  de  vins 
eux-mêmes  ne  sont  pas  strictement  purs,  on  le  sait  aujourd’hui. 
Dans  tous  les  cas,  la  seconde  cause,  l’impureté  des  alcools,  paraît 
bien  être  la  cause  principale  qui  engendre  l’alcoolisme. 

Les  impurétés  de  l’alcool  consistent  en  substances  diverses,  par 
exemple,  l’alcool  amylique,  qui  est  sept  fois  plus  toxique  que 
l’alcool  pur  ou  alcool  éthylique.  Mais  quand  il  s’agit  d’une  con-  : 
sommation  répétée  chaque  jour  il  faut  tenir  compte,  en  outre,  de 
la  différence  de  température  d’ébullition.  L’alcool  éthylique  pur 
bout  à  79  degrés  centigrades  et  l’alcool  amylique  à  142  degrés, 
centigrades. 

La  température  du  corps  humain  étant  inférieure  à  40  degrés 
centigrades,  l’alcool  éthylique  peut  bien,  s’évaporer  en  grande 
partie  chaque  jour,  au  fur  et  à  mesure  qu’il  est  ingéré.  Mais 
l’alcool  amylique  ne  le  peut  pas,  de  sorte  que  les  doses  journa¬ 
lières  d’alcool  amylique  s’additionnent  dans  l’organisme  et  finis¬ 
sent  par  l’imprégner  entièrement  ;  alors  l’individu  est  devenu 
alcoolique. 

Le  monopole  a  pour  but  d’empêcher  la  consommation  d’al¬ 
cools  impurs  non  rectifiés,  en  faisant  passer  tous  les  alcools  dans 
les  mains  de  l’État,  qui  s’assurera  de  leur  parfaite  purification. 

On  ne  peut  pas  atteindre  le  môme  but,  par  des  mesures  de 
police  punissant  la  mise  en  vente  d’alcools  impurs.  En  effet,  pour 
appliquer  une  loi  de  ce  genre,  il  faudrait  analyser  les  liqueurs 
saisies  chez  les  débitants,  afin  de  démontrer  qu’elles  contiennent 
des  impuretés.  Or,  chez  les  débitants,  les  liqueurs  sont  réparties 
en  bouteilles  qui  ne  contiennent  même  pas  un  litre,  et,  pour 
qu  une  analyse  soit  efficace,  il  faut  qu’elle  se  fasse  avec  des  quan¬ 
tités  trente  ou  quarante  fois  plus  considérables. 

Une  loi  punissant  la  vente  des  liqueurs  incomplètement  rectir 
fiées  resterait  donc  tout  à  fait  insuffisante  si  elle  ne  s’appuyait  pas 
sur  un  système  de  monopole  qui  fait  passer  l’alcool  entre  les 
mains  de  l’État  par  grandes  masses  permettant  d’exécuter  des 
analyses  sévères  et  précises. 

Le  système  de  monopole  de  l’alcool  publié  par  M.  Alglave  , 
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en  1880  pour  la  première  fois  a  été  développé  par  lui,  en  18R2, 
au  Congrès  international  d’hygiène  de  Genève.  A  la  suite  de  cette 
conférence,  la  question  a  été  étudiée  en  Suisse,  et  le  monopole 
de  l’alcool  y  a  été  établi  à  la  suite  de  deux  votas  populaires  qui 
ont  consacré  les  décisions  du  Parlement. 

La  section  n’a  pas  cru  devoir  clore  la  discussion  de  la 
question  par  l’adoption  d’un  vœu  :  les  sympathies  des 
orateurs  et  des  auditeurs  anglais  semblaient  acquises  à  une 
solution  mixte  basée  à  la  fois  sur  l’influence  des  sociétés  de 
tempérance  et  sur  une  action  modérée  de  l’autorité. 

Une  discussion  intéressante  s’est  poursuivie  au  sujet  du 
traitement  de  la  tuberculose  par  la  tuberculine  de  Koch  dans 
la  deuxième  section.  M.  Cornil  a  été  amené,  à  la  suite  d’une 
communication  de  M.  Ehrlich  (Berlin)  à  exposer  ses 
recherches  sur  la  tuberculine. 

M.  Ehrlich  (de  Berlin).  —  Depuis  que  nous  avons  pu  isoler  le 
principe  qui,  dans  la  tuberculine,  donne  lieu  à  réaction  locale, 
nous  n’avons  plus  à  craindre  la  réaction  générale  qui  ne  laissait 
pas  d’être  parfois  inquiétante.  Il  est  admis  à  présent  que  Faction 
curative  de  la  tuberculine  dérive  de  son  effet  local  sur  les  tissus 
malades.  La  réaction  inflammatoire  violente  qui  conduit  à  la 
nécrose  n’est  ni  désirable  ni  nécessaire.  On  obtient  des  résultats 
bien  meilleurs  au  moyen  d’injections  répétées  à  petites  doses  ; 
elles  ont  pour  résultat  d’amener  la  cicatrisation  des  nodules  tuber¬ 
culeux.  Le  principe  de  ce  nouveau  mode  de  traitement  est  de 
conserver  aussi  longtemps  que  possible  la  réaction  spécifique  des 
tissus  et  non  pas  de  l’abolir,  ce  que  font  les  hautes  doses.  Tous  les 
phénomènes  pathologiques  signalés  après  l’emploi  de  la  tubercu¬ 
line  ont  été  produits  par  de  fortes  doses. 

M.  Gornil  (de  Paris)  rappelle  les  insuccès  constatés  par  la  mé¬ 
thode  de  Koch.  11  fait  l’historique  de  cet  engouement  universel 
et  des  réclames  en  faveur  du  traitement  par  la  tuberculine,  si 
rapidement  suivis  par  les  déceptions,  les  dangers  et  les  catas¬ 
trophes  amenés  chez  les  phtisiques  par  la  tuberculine.  M.  Cornil 
a  expérimenté  avec  des  doses  faibles  et  la  plus  grande  prudence 
pendant  le  mois  de  décembre  1890.  Il  n’a  pas  déterminé  d’acci¬ 
dents  graves  chez  ses  malades,  mais  il  a  toujours  constaté  la  con¬ 
gestion,  l’œdème  inflammatoire  autour  des  lésions  tuberculeuses, 
inflammation  propre  à  disséminer  les  lésions  et  à  produire  une 
extension  du  mal. 
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La  tuberculine,  qui  ne  tue  pas  les  bacilles,  n’a  eu  jusqu’ici  - 
d’autre  résultat  que  de  les  disséminer. 

Aucun  des  malades  traités  à  Paris  par  M.  Cornil  n’a  éprouvé 
d’amélioration  durable,  tandis  qu'au  contraire  chez  la  plupart  on 
a  constaté  une  aggravation  des  lésions. 

M.  Cornil  n’a  pas  constaté  de  cas  de  mort  dans  son  service 
pendant  gu’il  expérimentait  le  remède  de  Koch  ;  mais  les  autopsies 
faites  par  M.  Virchow  ont  démontré  l’influence  nocive  de  la  tuber¬ 
culine,  et  il  est  inutile  d’en  donner  d’autres  preuves.  Aussi 
M.  Cornil  fait-il  toutes  ses  réserves  même  sur  l’emploi  à  faible 
dose  de  la  tuberculine.  Il  est  bien  permis  de  se  montrer  un  peu 
sceptique  à  ce  sujet  lorsqu’on  a  assisté  à  l’échec  irrémédiable  des 
essais  tentés,  il  y  a  huit  mois,  avec  la  même  substance.  Il  faut 
avoir  une  grande  réserve,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  en  voyant 
recommencer  de  pareilles  expériences  sur  l’homme. 

Y  a-t-il  dans  la  tuberculine  de  Koch  des  substances  vaccinales? 
Pourra-t-on  s’en  servir  après  les  avoir  isolées?  M.  Ehrlich  nous, 
annonce  que  M.  Koch  les  a  isolées,  et  nous  en  acceptons  volon¬ 
tiers  l’augure.  Pour  être  utiles,  elles  devront  être  séparées  des 
substances  pyrétogènes  de  la  tuberculine. 

Déjà  M.  Grancher  a  pu  obtenir  des  effets  vaccinifères  avec  de 
vieilles  cultures  atténuées  de  tuberculose  aviaire.  M.  Babes  a  pu 
aussi  démontrer  des  effets  vaccinifères  avec  les  cultures  stéri¬ 
lisées  traitées  par  l’alcool  provenant  de  la  tuberculose  aviaire. 
C’est  dans  cette  voie  qu’on  peut  espérer  réussir  dans  l’avenir; 
mais  il  est  nécessaire  de  ne  pas  sortir  de  longtemps  de  l’expéri¬ 
mentation  sur  les  animaux. 

M.  Bardach  (d’Odessa)  n’a  pas  été  plus  heureux  que  M.  Cornil 
avec  la  tuberculine. 

La  tuberculose  et  les  questions  qui  s’y  rattachent  ont  d’ail¬ 
leurs  été  discutées  et  étudiées  avec  ampleur  par  les  deuxième 
et  troisième  sections  réunies.  La  discussion  a  surtout  porté 
sur  la  transmission  de  la  tuberculose  des  animaux  à  V homme 
par  la  viande  et  le  lait  provenant  d' animaux  tuberculeux. 

MM.  Mac-Fadylan  (d’Edimbourg)  et  Woodlead  (de  Londres)' 
croient  pouvoir  affirmer  que  l’ingestion  de  matières  tuberculeuses 
peut  déterminer  une  tuberculose  du  canal  alimentaire  ou  des  par¬ 
ties  avoisinantes. 

La  chair  des  animaux  atteints  de  tuberculose  peut-elle  déter¬ 
miner  la  tuberculose,  soit  lorsqu’elle  est  ingérée  en  masse,  soit 
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lorsqu’on  n’en  absorbe  que  le  jus.  Leurs  expériences  tendent  à 
prouver  que  le  jus  lui-même  ne  renferme  généralement  pas  un 
nombre  suffisant  de  bacilles  pour  produire  la  tuberculose, lors  même 
qu’on  inocule  des  cobayes.Toutefois,  commeils  ontpu  constater  des 
nodules  tuberculeux  dans  la  chair  de  la  région  fessière  d’animaux 
tuberculeux,  ils  sont  amenés  à  croire  que  le  bacille  de  la  tuberculose 
peut  exister  en  assez  grande  quantité  en  ce  point  de  l’organisme. 

Chez  trois  vaches  abattues  le  même  jour  dans  le  même  abat¬ 
toir,  on  a  trouvé  chez  deux  d’entre  elles  des  tubercules  dans 
le  tissu  musculaire  des  fesses.  Chez  l’une  la  tuberculose  s’était 
généralisée,  tandis  que  chez  l’autre  il  n’y  avait  que  quelques 
nodules  dans  les  poumons  et  dans  certains  ganglions  lympha- 
thiques,  sans  lésions  tuberculeuses  des  plèvres  ni  du  péritoine; 
les  autres  organes  étaient  indemnes. 

En  outre,  les  expériences  faites  par  plusieurs  observateurs  sur 
l’effet  d’une  nourriture  tuberculeuse  viennent  prouver  que  les 
bacilles  de  la  tuberculose  existent  souvent  soit  dans  les  muscles, 
soit  dans  le  tissu  conjonctif  intra-musculaire,  où  ils  constituent 
une  source  possible  d’infection.  Le  résultat  de  leurs  expériences 
et  de  celles  de  leurs  devanciers  leur  permet  d’affirmer  que  ce 
danger  n’existe  pas  toujours  ou  nécessairement,  mais  il  n’en  reste 
pas  moins  que  dans  un  certain  nombre  de  cas  le  tissu  muscu¬ 
laire  est  envahi  par  le  microbe. 

En  ce  qui  concerne  la  transmission  de  la  tuberculose  par  le  lait 
provenant  de  vaches  tuberculeuses,  cette  question  n’a  pas  reçu, 
jusqu’à  présent,  dans  ce  pays  l’attention  qu’elle  mérite.  Cela  est 
dû  sans  doute  à  notre  impuissance  de  diagnostiquer  la  tuberculose 
•chez  les  animaux.  Depuis  quelques  années  pourtant,  nous  pos¬ 
sédons  des  données  plus  précises  sur  les  lésions  tuberculeuses  des 
mamelles  et  des  conditions  qui  déterminent  la  présence  du  ba¬ 
cille  de  la  tuberculose  dans  le  lait.  Nous  ne  saurions  trop  in¬ 
sister  sur  la  nécessité  d’examens  répétés  et  minutieux  des  ani¬ 
maux  dans  les  laiteries,  vu  la  rapidité  avec  laquelle  la  tuberculose 
se  localise  sur  les  pis. 

Les  expériences  confirment  ce  que  l’on  pourrait  a  priori  sup¬ 
poser,  à  savoir  que  la  virulence  du  lait  infecté  dépend  de  la 
quantité  de  bacilles  qu’il  contient.  Il  y  a  lieu  de  croire  que,  pour 
déterminer  la  tuberculose  chez  les  personnes  exposées  à  l’infection 
par  l’ingestion  du  lait  de  provenance  suspecte,  il  faut  que  les 
bacilles  s’y  trouvent  en  assez  grande  quantité,  mais  nous  sommes 
encore  loin  d’avoir  des  données  bien  exactes  à  ce  sujet.  Quelques 
observateurs  ont  cru  avoir  constaté  une  influence  microbicide 
exercée  par  le  lait  sur  le  bacille,  mais  rien  n’est  moins  prouvé,  et 
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cette  théorie  ne  repose  que  sur  quelques  faits  peu  concluants. 

11  semble  que  l’infection  par  l’ingestion  du  lait  tuberculeux  est 
rendue  moins  probable  si  celui-ci  est  dilué,  11  est  à  remarquer 
que,  d’après  M.  Bang,  les  résultats  disparates  obtenus  par  diffé¬ 
rents  observateurs  s’expliquent  par  le  fait  qu’ils  ont  expérimenté 
avec  des  animaux  appartenant  à  diverses  espèces. 

Il  est  facile  de  diagnostiquer  la  mammite  tuberculeuse  à  une 
période  avancée  de  la  maladie,  cependant  il  y  a  une  place  où  il  est 
cliniquement  impossible  de  porter  un  diagnostic  certain  (sauf 
par  l’inoculation  de  petits  animaux),  lors  même  que  l’on  a  pu 
constater  la  présence  du  microbe  dans  le  lait.  11  en  est  surtout 
ainsi  lorsque  les  microbes  ne  s’y  trouvent  qu’en  nombre  restreint, 
mais  suffisant  toutefois  pour  constituer  un  réel  danger  pour  les 
enfants  affaiblis. 

Pour  M.  B.  Sanderson  (Oxford)  l’étude  de  i’étiologie  de  la  tuber¬ 
culose  comprend  un  côté  théorique  et  un  côté  pratique.  Avant 
d’aller  plus  loin,  dit-il,  je  suppose  que  nous  convenons  tous  de 
l’existence  d’un  bacille  spécifique  de  la  tuberculose,  de  l’identité 
de  la  tuberculose  de  l’homme  avec  celle  de  la  race  bovine  et  du 
danger  qu’entraîne  la  consommation  des  viandes  provenant  d’a¬ 
nimaux  tuberculeux.  Nous  avons  donc  à  considérer  :  1®  l’in¬ 
fluence  de  l’hérédité  dans  la  production  de  la  tuberculose,  et 
2°  les  voies  d’entrée  du  microbe  dans  l’organisme. 

Négligeant  pour  le  moment  la  première  question,  je  ne  m’oc¬ 
cuperai  que  de  la  seconde.  Le  bacille  peut  entrer  soit  par  les  voies 
respiratoires,  soit  par  le  canal  alimentaire,  mais  la  première 
voie  est  de  beaucoup  la  plus  commune.  M.  Arloing  a  démontré 
que  le  dixième  des  animaux  abattus  était  atteint  de  tuberculose. 
Sur  1000  animaux  qui  sont  livrés  à  la  consommation,  il  y  en  a 
donc  100  qui  sont  capables  de  donner  la  tuberculose. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  l’on  a  exagéré  le  danger  de  l’infec¬ 
tion  par  la  viande  ;  si  réellement  ce  danger  existe  on  ne  saurait  en 
exagérer  l’importance,  car  il  faut  se  rappeler  que  14  p.  100  des 
décès  sont  dus  à  la  tuberculose. 

La  phtisie  ordinaire  débute  le  plus  souvent  par  les  poumons, 
quelle  que  soit  la  porte  d’entrée  de  l’infection.  Dans  les  expé¬ 
riences  sur  les  animaux,  les  poumons  sont  les  premiers  organes 
atteints,  quelle  que  soit  la  région  où  ait  eu  lieu  l’inoculation.  La 
tuberculose  des  intestins  n’est  jamais  primitive  chez  l’homme.  On 
a  pu  même,  dans  certains  cas,  suivre  la  marche  de  la  maladie  des 
poumons  jusqu’aux  intestins,  en  passant  par  le  larynx. 

Chez  1  enfant,  toutefois,  les  choses  ne  se  passent  pas  tout  à 
fait  ainsi,  et  à  cet  égard  nous  avons  besoin  d’éclaircissements. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  il  serait  inutile  de  voter  une  loi  ordonnant 
la  saisie  de  la  viande  tuberculeuse  avant  d’avoir  organisé  un 
service  d’experts  capables  de  diagnostiquer  la  maladie.  En  effet 
toute  la  difficulté  porte  sur  le  diagnostic.  11  faut  une  instruction 
scientifique  supérieure  et  une  habileté  technique  spéciale  pour  v 
arriver.  En  outre,  si  l’on  exige  la  saisie  des  viandes  suspectes,  il 
faudra  indemniser  les  propriétaires  des  animaux.  Or,  le  rôle  de 
l’inspecteur  serait  de  déterminer  l’importance  de  cette  in¬ 
demnité. 

M.  Bang  (de  Copenhague).  —  Je  ne  puis  admettre  que  la  con¬ 
sommation  de  la  viande  et  du  lait  entraîne  autant  de  dangers 
qu’on  le  dit.  Si  le  danger  était  réel,  il  conviendrait  de  défendre 
absolument  la  consommation  de  ces  substances,  sans  tenir  aucun 
compte  de  la  localisation  de  la  maladie.  Cette  mesure  a  même 
été  votée  au  Congrès  de  Paris.  Il  ne  faut  pourtant  pas  oublier  que 
l’adoption  d’une  telle  mesure  ferait  perdre  des  sommes  énormes 
aux  propriétaires  de  bestiaux.  Aussi  les  Allemands  ont-ils  refusé 
de  l’adopter  ;  et,  en  somme,  il  serait  impossible  d’y  insister  dans 
un  pays  où  la  tuberculose  est  très  répandue. 

Quant  au  lait,  on  n’a  qu’à  le  faire  bouillir.  Toutes  les  parties 
du  lait  peuvent  contenir  le  bacille  et  on  peut  même  l’y  trouver  au 
bout  de  vingt  à  trente  jours.  Pour  assurer  la  pureté  du  lait,  et 
plus  particulièrement  du  beurre,  il  faut  exposer  la  crème  avant 
de  la  travailler  à  une  température  assez  élevée  pour  détruire  le 
bacille.  Pour  cela,  il  suffit  d’une  température  de  85“  C.  J’ai  fait 
près  de  cinquante  observations  concluantes  à  ce  sujet. 

Je  crois  donc,  en  ce  qui  concerne  la  viande,  qu’il  n’existe  pas  de 
danger  tant  que  les  lésions  sont  nettement  localisées.  Ce  qu’il 
importe  de  faire,  c’est  de  prendre  toutes  les  précautions  néces¬ 
saires  pour  prévenir  la  propagation  de  la  maladie  parmi  les  ani¬ 
maux  domestiques. 

M.  Arloing  (de  Lyon).  —  Il  reste  peu  de  choses  à  dire  sur  cette 
question,  au  point  de  vue  scientifique.  Je  me  bornerai  donc  à 
discuter  les  mesures  qu’il  convient  de  prendre  pour  empêcher  la 
propagation  de  la  maladie  chez  les  animaux  et  pour  diminuer  le 
danger  de  la  consommation  des  viandes  de  provenance  suspecte. 

La  première  chose  à  faire  est  de  classer  la  tuberculose  parmi 
les  maladies  virulentes. 

En  ce  qui  concerne  la  viande  d’animaux  tuberculeux,  j’accepte 
la  thèse  générale  des  conclusions  de  M.  Bang.  Je  lui  ferai  remar¬ 
quer,  toutefois,  que  le  nombre  de  bacilles  trouvés  dans  tel  ou  tel 
échantillon  de  suc  de  viande  n’est  pas  la  vraie  mesure  du  danger. 

On  a  beau  dire  que  le  danger  n’est  pas  grand,  mais  quel  mé- 
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decin  oserait  conseiller  à  son  client  de  manger  de  la  viande  in¬ 
fectée  ?  Nous  savons  où  le  danger  commence,  mais  nous  ne  sa¬ 
vons  pas  où  il  finit.  Il  faut  donc  ordonner  la  saisie,  de  toute 
viande  provenant  d’animaux  tuberculeux.  On  peut  sans  inconvé¬ 
nient  s’en  servir  pour  la  préparation  de  jus  de  viande,  parce  que 
■cela  entraîne  la  stérilisation.  Elle  peut  encore  servir  aux  salaisons, 
non  que  la  salaison  stérilise  elle-même  mais  elle  comprend  une 
préparation  qui  entraîne  la  stérilisation.  Naturellement  on  doit 
une  indemnité  aux  propriétaires  des  animaux  sacrifiés,  mais  cette 
indemnité  serait  facile  à  trouver  en  imposant  une  taxe  de  20  à 
-30  centimes  par  tête  d’animal  abattu  aux  abattoirs.  Bien  entendu, 
pour  qu’une  pareille  mesure  soit  efficace,  il  faut  organiser  l’ins¬ 
pection  des  viandes  partout,  même  dans  les  plus  petites  localités. 

En  terminant,  je  demande  qu’il  plaise  au  Congrès  de  prier  son 
comité  de  poursuivre  devant  les  pouvoirs  administratifs,  dans 
l’intérêt  de  la  santé  publique,  les  vœux  suivants  : 

«  1®  Le  service  d’inspection  des  viandes  sera  établi  sur  toute 
l’étendue  du  territoire  dans  le  plus  bref  délai  possible  ; 

«2®  La  viande  des  animaux  tuberculeux,  dans  tous  les  cas  indis¬ 
tinctement,  ne  sera  jamais  livrée  à  la  consommation  à  l’état 
frais  ; 

«3®  Elle  sera  stérilisée  ou  transformée  par  une  application  suffi¬ 
sante  de  la  chaleur,  ou  salée,  suivant  les  lieux  et  les  circonstances, 
uvant  d’être  livrée  à  la  consommation  ; 

«  4°  La  moins-value  résultant  de  ces  transformations  ou  modifi¬ 
cations  sera  compensée  par  une  indemnité  ; 

«  S®  L’indemnité  devra  provenir  d’une  légère  taxe  prélevée  sur 
toutes  les  têtes  de  bétail  soumises  à  l’inspection,  taxe  perçue  et 
utilisée  sous  le  contrôle  des  communes.  » 

M.  Hamilton  (d’Aberdeen).  —  Je  ne  crois  pas  que  la  tuberculose 
pulmonaire,  qui  est  la  maladie  la  plus  fréquente,  puisse  être  en¬ 
gendrée  par  une  infection  d’origine  alimentaire. 

M.  Nocard  (de  Paris).  ^  Je  ne  nie  pas  que  l’injection  de  sucs 
musculaires  dans  le  péritoine  de  cobayes  détermine  la  tubercu¬ 
lose,  mais  cela  ne  prouve  pas  que  ces  animaux  seraient  devenus 
tuberculeux,  si  on  leur  avait  fait  manger  simplement  la  viande. 
Les  conditions  expérimentales  ne  sont  pas  du  tout  celles  de  la  vie 
ordinaire.  Les  jeunes  chats  sont  très  susceptibles  à  l’infection  tu¬ 
berculeuse  et  ils  mangent  volontiers  de  la  viande.  J’en  ai  profité 
pour  faire  un  nombre  considérable  d’observations,  en  leur  don¬ 
nant  à  manger  de  la  viande  dont  le  suc  contenait  des  bacilles.  Je 
n’ai  obtenu  que  des  résultats  négatifs.  Je  ne  veux  pas  exagérer 
l’importance  de  ces  expériences,  mais  je  prétends  qu’il  faut  en 
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tenir  compte  avant  de  conseiller  des  mesures  de  répression  plus 
sévères. 

Je  crois,  au  contraire,  que^’usage  du  lait  de  vaches  reconnues- 
tuberculeuses  constitue  un  danger  très  réel,  surtout  pour  les 
jeunes  enfants. 

M.  Stime  (de  Bradford).  —  La  discussion,  jusqu’à  présent,  n’a 
porté  que  sur  une  partie  de  la  question,  à  savoir  la  propagation- 
de  la  tuberculose  de  l’animal  à  l’homme.  Mais  il  ne  faut  pas  ou¬ 
blier  que  la  maladie  est  également  transmissible  de  l’homme  à 
l’homme.  C’est  certainement  là  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fré¬ 
quent.  La  question  comporte  deux  points  de  vue, l’un  scientifique,., 
l’autre  économique  ;  mais  on  n’a  pas  à  se  préoccuper  de  celui-ci, 
quand  la  vie  humaine  est  en  jeu.  En  outre  toutes  les  mesures 
destinées  à  protéger  les  hommes  sont  profitables  aux  animaux. 

En  Angleterre,  l’inspection  des  viandes  est  plus  défectueuse- 
que  partout  ailleurs.  D’après  la  théorie  de  ceux  qui  croient  à  la 
transmissibilité  de, la  tuberculose  par  la  viande,  il  est  certain  qus 
ce  manque  de  surveillance  aurait  dû  entraîner  une  extension  de¬ 
là  maladie  ;  or,  il  n’en  a  rien  été.  Ce  fait  seul  infirme  les  conclu¬ 
sions  qu’ils  ont  tirées  de  leurs  expériences.  Le  mouvement  d’opi¬ 
nion  publique  qui  s’est  produit  en  faveur  de  la  saisie  de  la  viande 
provenant  d’animaux  à  toute  période  de  la  maladie  a  eu  pour 
point  de  départ  une  phrase  mal  comprise  du  professeur  Lingard.. 
Les  observateurs  ^les  plus  compétents  n’admettent  pas  que  la 
viande  expose  à  des  dangers.  Koch  a  dit  qu’il  n’y  avait  pas  de 
danger  tant  qu’on  ne  mangeait  pas  les  organes  malades.  Il  est 
maintenant  absurde  de  prétendre  que  des  lésions  locales  entraî¬ 
nent  l’infection  du  corps  tout  entier.  J’ai  un  ami  qui,  depuis 
dix  ans,  a  des  lésions  tuberculeuses  à  la  main  et  il  ne  s’en  porte 
pas  plus  mal  pour  cela.  Oserait-on  prétendre  que  sa  chair  est 
remplie  de  bacilles  ?  Assurément  non. 

La  saisie  universelle  est  impraticable  et  tout  ce  qu’il  y  a  de 
moins  scientifique.  Je  suis  partisan,  toutefois,  d’une  surveillance 
beaucoup  plus  sévère  des  viandes  avant  leur  mise  en  vente. 

M.  Barlow  (de  Londres).  — Malgré  les  dangers  réels  qui  parais¬ 
sent  se  rattacher  à  la  consommation  du  lait  et  de  la  viande  d’a¬ 
nimaux  tuberculeux,  je  ne  pense  pas  que  cette  consommation 
soit  la  cause  principale  de  la  maladie  chez  l’homme.  La  preuve, 
c’est  que  les  lésions  tuberculeuses  sont  très  fréquentes  chez  les 
enfants  pauvres,  comme  le  prouvent  les  autopsies  dans  les  hôpi¬ 
taux  d’enfants. 

Tout  en  surveillant  de  près  le  lait  et  la  viande  de  provenance- 
suspecte,  je  crois  donc  que  ce  qui  importe  surtout,  c’est  de  veiller 
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à  l’hygiène  et  à  la  salubrité  en  général.  Néanmoins,  je  me  range 
à  l’avis  de  ceux  qui  admettent  la  nécessité  de  faire  bouillir  le  lait, 
et  à  propos  de  la  viande,  j’appelle  l’attention  des  médecins  sûr  le 
danger  qui  peut  se  rattacher  à  un  régime  de  viande  crue  tel  qu’on 
le  prescrit  chez  les  émaciés. 

M.  Perroncito  (de  Turin).  —  J’ai  fait  un  grand  nombre  d’expé¬ 
riences  sur  le  cochon,  toujours  avec  des  résultats  négatifs.  Il 
semble  donc  que  cet  animal  soit  réfractaire  à  la  tuberculose. 

M.  Bürdon  Sanderson.  —  En  somme,  les  différences  d’opinions 
émises  jusqu’ici  sont  fort  minim*es.  Tous  les  orateurs  conviennent 
de  la.nécessité  d’organiser  un  système  rigoureux  d’inspection  de 
la  viande.  La  seule  difficulté  pour  appliquer  ce  système  en  Angle¬ 
terre  résulte  de  l’existence  d’abattoirs  privés.  On  a  discuté  la 
question  de  savoir  s’il  fallait  saisir  en  totalité  la  viande  des  ani¬ 
maux  tuberculeux  :  l’importance  des  intérêts  en  jeu  semble  justi¬ 
fier  cette  mesure.  L’exactitude  des  faits  invoqués  à  l’appui  de 
cette  mesure  n’a  pas  été  sérieusement  contestée.  Il  ne  reste  plus 
qu'à  aviser  aux  meilleures  mesures  à  prendre  pour  obvier  aux 
dangers  signalés. 

Je  demande  que  la  question  de  la  tuberculose  chez  les  enfants 
de  trois  mois  à  cinq  ans  soit  choisie  comme  sujet  de  discussion 
au  prochain  Congrès. 

Ce  vœu  est  adopté. 

Dans  la  section  de  bactériologie  il  faut  encore  signaler 
la  communication  de  M.  Hueppe  sur  la  bactériologie  du  cho¬ 
léra  asiatique;  la  discussion  sur  les  substances  microbicides  à 
laquelle  ont  pris  part  MM.  Roux  (Paris),  Bcchner  (Munich), 
Hankin  (Cambridge),  Emmerich  (Munich),  Babès  (Bucarest), 
Fodor  (Budapest),  Metchnikopp  (Paris),  Christmas  (Londres); 
la  communication  de  M.  Arloing  sur  \ étiologie  de  la  fièvre 
typhoïde,  etc. 

Dans  la  dixième  section  (démographie)  M.  Bertillon 
(Paris)  a  présenté  une  table  de  mortalité  par  professions 
calculée  d’après  les  documents  parisiens  :  cette  table  est  la 
première  de  ce  genre  en  France  :  la  Suisse  et  l’Angleterre 
étaient  seules  jusqu’ici  à  en  publier.  M.  Bertillon  a  distribué 
aux  membres  du  Congrès  une  série  de  diagrammes  qui 
prouvent  que  les  résultats  obtenus  par  lui  confirment  ceux 
de  ses  devanciers  : 
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De  toutes  les  professions  étudiées,  la  plus  dangereuse  est  celle 
de  cocher.  Leur  alcoolisme  traditionnel  contribue  à  élever  leur 
mortalité,  mais  ne  l’explique  pas  tout  entière,  car  c’est  surtout  la 
pneumonie  et  la  bronchite  qui  les  font  périr.  Les  charretiers, 
aussi  alcooliques,  pour  le  moins,  que  les  cochers,  ont  une  morta¬ 
lité  pourtant  inférieure,  aussi  bien  à  Paris  qu’en  Angleterre, 
parce  qu’ils  marchent  à  côté  de  leurs  chevaux  et  peuvent  ainsi 
combattre  le  froid  avec  plus  de  succès  que  les  cochers,  sans 
cesse  fixés  sur  leur  siège. 

Les  marchands  de  vin  ont  une  mortalité  élevée,  mais  moindre 
pourtant  à  Paris  qu’en  Angleterre  ou  en  Suisse. 

En  général  les  professions  où  l’homme  respire  des  poussières, 
et  notamment  des  poussières  dures,  causent  une  mortalité  élevée. 
Ainsi  les  professions  où  on  lime  le  fer  (serrurier  par  exemple), 
celles  où  on  respire  des  poussières  minérales  (tailleurs  de  pier¬ 
res,  maçons,  marbriers,  etc.)  ont  une  mortalité  élevée.  Les  pous¬ 
sières  molles  ont  une  influence  un  peu  moins  mauvaise  ;  cepen¬ 
dant  les  boulangers  sont  frappés  par  une  mortalité  assez  forte. 

Les  tailleurs  et  aussi  (à  Paris,  tout  au  moins)  les  cordonniers 
sont  soumis  à  une  mortalité  assez  forte,  mais  il  n’est  pas  néan¬ 
moins,  prouvé  que  leur  profession  soit  malsaine.  Ces  professions, 
qui  exigent  plus  d’adresse  que  de  force,  sont  souvent  choisies 
par  des  hommes  maladifs,  que  leur  peu  de  vigueur  éloigne  des 
autres  professions.  Pour  une  raison  peut-être  inverse,  les  forge¬ 
rons,  dont  la  profession  exige  des  muscles  exceptionnels,  ti’ont 
qu’une  mortalité  assez  favorable,  du  moins  à  Paris. 

Les  professions  les  plus  favorisées  sont  celles  de  jardinier- 
maraîcher,  celles  d’instituteur  public,  et  surtout  celle  de  prêtre.  Il 
en  est  de  même  en  Suisse  et  en  Angleterre;  les  pasteurs  anglais 
ont  une  plus  belle  longévité  que  les  prêtres  catholiques,  dont  la 
mortalité,  en  Angleterre  comme  à  Paris,  s’élève  singulièrement 
vers  la  fin  de  la  vie. 

Les  médecins  anglais  et  suisses  ont  une  mortalité  élevée.  Les 
enfants  des  médecins,  en  Suisse,  profitent  de  la  science  de  leur 
père  et  ont  une  mortalité  des  plus  faibles^  sans -doute  parce  qu’ils 
sont  élevés  suivant  les  règles  de  l’hygiène.  A  Paris,  les  médecins 
ont,  contrairenient  àleurs  confrères  anglais  et  süissès;  une  morta¬ 
lité  des  rnpins  élevées.  Cela  tient,  sans  doute,  à  ce  que  nous 
considérons  l'ensemble  des  médecins  anglais  et.  suisses,  c’est- 
à-dire  un  groupe  professionnel  constitué  surtout  par  des  médecins 
de  campagne,  qui  passent  la  majeure  partie  de  leur  tèmps  à  con¬ 
duire  leur  cabriolet  à  travers  les  monts  et  les  plaines.  Si  on  peut 
comparer  un  médecin  de  ville  à  un  commissionnaire  toujours  en 
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course,  ne  peut-on  pas  comparer  plus  justement  encore  la  pro¬ 
fession  d’un  médecin  de  campagne  à  celle  d’un  cocher?  Or,  nous 
avons  vu  l’énorme  mortalité  des  cochers;  les  médecins  de  cam¬ 
pagne  participent  à  cette  mortalité,  tandis  que  leurs  confrères  de 
la  ville  de  Paris  mènent  une  existence  beaucoup  moins  dure. 

Tous  les  chiffres  dont  nous  venons  de  rendre  compte  ont  été  cal¬ 
culés  âge  par  âge.  Une  statistique  où  l’âge  des  vivants  et  des 
morts  ne  serait  pas  distingué  ne  pourrait  avoir  aucune  valeur.  Si 
l’on  calcule  en  bloc  la  mortalité  des  rentiers,  par  exemple,  on 
trouve  qu’elle  est  considérable;  cela  ne  prouve  point  que  leur 
profession  soit  pénible,  ni  qu’elle  soit  dangereuse;  mais  les  ren¬ 
tiers  sont  généralement  des  gens  âgés  qui  ont  passé  leur  vie  à 
acquérir  quelque  aisance,  et  qui  jouissent  dans  leur  vieillesse  du 
fruit  de  leurs  travaux.  De  leur  âge,  et  de  leur  âge  seulement,  vient 
leur  forte  mortalité.  Les  bouchers,  au  contraire,  présentent,  si 
l’on  ne  distingue  pas  les  âges,  une  mortalité  des  plus  faibles.  Cela 
ne  veut  pas  dire  que  la  profession  de  boucher  soit  salubre,  car 
elle  est,  au  contraire,  nuisible  (ainsi  que  le  prouve  l’étude  de  la 
mortalité  par  âge).  Mais  les  bouchers  sont  choisis  parmi  les  plus 
jeunes,  car  il  faut  être  vigoureux  pour  assommer  un  bœuf,  ou 
pour  découper  de  gros  quartiers  de  viande  et  les  porter  au  bout 
d’une  perche.  C’est  seulement  parce  que  les  bouchers  sont  jeunes, 
qu’ils  comptent  assez  peu  de  décès. 

Le  calcul  de  la  mortalité  par  profession  n’a  donc  pu  être  établi 
que  parce  que  le  recensement  de  Paris,  en  1886,  a  distingué 
239  professions  distinctes  avec  indication  de  l’âge  de  ceux  qui  les^ 
exercent. 

M.  W.  Ogle  (de  Londres)  communique  plusieurs  tableaux  statis¬ 
tiques  relatifs  à  la  mortalité  comparée  des  individus  âgés  de  23  à 
65  ans,  et  exerçant  en  Angleterre  les  différentes  professions  indi¬ 
quées  ci-dessous.  La  ihortalité  des  ecclésiastiques  étant  la  plus 
faible,  a  été  prise  comme  terme  de  comparaison;  elle  est  repré¬ 
sentée  par  100  :  .  , 


Ecclésiastiques .  100 

Jardiniers . .  108 

Fermiers . 114* 

Laboureurs .  126 

Ouvriers  papetiers. _ _ _  129 

Épiciers . . .  139 

Pêcheurs . .  143 

Ébénistes . 148 

Hommes  de  loi .  152 

Ouvriers  en  soie .  152 

Mécaniciens .  155 


Commerçants .  158 

Marchands  drapiers .  159 

Mineurs .  160’ 

Cordonniers .  166 

Commis-voyageurs .  171 

Boulangers .  172: 

Meuniers .  172 

Tapissiers .  173 

Maçons .  174 

Forgerons .  175 

Employés  de  commerce..  17» 
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Cantonniers .  185 

Ouvriers  en  laine .  186 

Armuriers .  186 

Tailleurs .  189 

Chapeliers .  192 

Imprimeurs . 193 

Ouvriers  en  coton .  196 

Médecins .  202 

Carriers. . .  202 

Relieurs . .  210 

-Bouchers . . 211 


Verriers .  214 

Plombiers,  peintres,  etc..  216 

Couteliers .  229 

Brasseurs . .  245 

Cochers  d’omnibus,  etc. . .  267 

Marchands  de  vin .  274 

Limiers . .  300 

Potiers... .  314 

Mineurs  (en  Cornwall).. . .  331 

Camelots . 338 

Garçons  d’hôtel .  397 


Les  circonstances  qui  déterminent  ces  grandes  différences  dans 
la  mortalité  sont  : 

l®  Le  travail  dans  une  position  vicieuse,  surtout  si  ce  vice  porte 
sur  l’appareil  respiratoire  ; 

2°  Les  excès  de  travail,  surtout  lorsqu’ils  entraînent  des  efforts 
musculaires  subits  ; 

3®  Le  maniement  de  substances  nocives  (plomb,  mercure,  etc.)  ; 

4®  Le  travail  dans  des  salles  peu  ventilées  ou  surchauffées; 

0°  Les  excès  alcooliques  ; 

6®  Les  occupations  exposant  les  ouvriers  aux  blessures  et  acci¬ 
dents  ; 

7®  Les  inhalations  de  poussières  de  toute  espèce. 

M.  Vaillant,  conseiller  municipal  de  Paris,  déclare  que  la  mor¬ 
talité  exagérée  dans  certaines  professions  tient  au  surmenage; il 
demande,  par  conséquent,  que  le  Congrès  émette  un  vœu  pour  la 
réduction  de  la  durée  du  travail,  et  se  prononce  en  faveur  de  la 
journée  de  huit  heures. 

Le  président.  Sir  F.  Galton  oppose  à  cette  demande  le 
règlement  du  Congrès  qui  interdit  tout  vote  sur  une  ques¬ 
tion  scientifique  et  à  plus  forte  raison  politique  ;  il  deman¬ 
dera  à  l’Assemblée  générale  que  la  question  de  la  durée  du 
travail  soit  inscrite  au  programme  du  prochain  Congrès. 

L’espace  dont  je  dispose  ne  me  permet  pas  d’insister  sur 
les  autres  communications  faites  dans  les  'diverses  sections 
du  Congrès.  Je  dirai  seulement  quelques  mots  de  la  com¬ 
munication  de  M.  Longuet  (de  Paris)  sur  la  fréquence  du 
suicide  dans  les  armées  européennes. 

L’armée  autrichienne  vient  en  tête,  avec  122  suicides  pour 
100,000  hommes  d’effectif,  de  1875  à  1887.  Le  maximum  a  été 
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observé  en  1886^  avec  149  pour  100,000;  le  minimum  en  1878  avec 
97.  Il  faudrait  ajouter  à  cette  proportion  de  122  pour  100,000; 
pour  être  complet,  une  moyenne  de  40  pour  100,000  de  tentatives 
de  suicide  n’ayant  pas  abouti.  Le  suicide  est  en  augmentation  sen¬ 
sible  dans  cette  armée  ;  de  1870  à  1874,  89  pour  100,000  ;  de 
1875  à  1880,  112;  de  1881  à  1887,  131. 

Vient  ensuite  l’armée  allemande  :  67  pour  100,000  de  1878  à 
1888. 

On  en  avait  compté  61  de  1873  à.  1878  ;  57  de  1867  à  1875. 

D’anciennes  statistiques  attribuent  à  l’armée  prussienne  50  sui¬ 
cides  pour  100,000  de  1829  à  1838  ;  à  l’armée  saxonne  64  de  1847 
à  1858. 

On  compte,  en  outre,  dans  l’armée  allemande,  10  tentatives  de 
suicide  pour  100,000. 

Armée  italienne  :  40  suicides  pour  100,000  de  1874  à  1889. 

Contrairement  à  ce  qui  a  été  avancé,  la  mortalité-suicide  de 
l’armée  italienne  est  à  peu  près  stationnaire. 

Armée  française  (intérieur)  :  29  suicides  pour  100,000  de  1872  à 
1889. 

De  1862  à  1869,  on  comptait  47  pour  100,000.  Cette  diminution, 
qui  correspond  aux  conditions  nouvelles  du  recrutement,  est 
considérable.  En  Algérie,  l’armée  française  compte  deux  fois  plus 
de  suicides  qu’à  l’intérieur,  63  pour  100,000  de  1872  à  1879.  ■ 

Armée  belge  :  24  suicides  pour  100,000  de  1875  à  1888. 

Armée  anglaise  (garnisons  de  l’intérieur)  :  23  pour  100,000  de 
1882  à  1888. 

Aux  Indes,  le  commandement  du  Bengale  a  présenté,  pendant 
la  même  période,  une  mortalité-suicide  double,  48  pour  100,000. 

Armée  russe  :  20  suicides  pour  100,000  de  1873  à  1889  (1876- 
1878  inclus),  avec  maximum  en  1882  (31)  et  minimum  en  1887 
(15,7). 

Armée  espagnole  :  14  suicides  pour  100,000  en  1886. 

M.  Longuet  insiste  sur  le  mode  de  suicide,  sur  les  causes, 
sur  l’influence  gé.nérale  qu’exercent  la  race,  la  nationalité, 
le  climat,  la  saison  et  enfin  la  contagion;  il  termine  en 
disant  quelques  mots  de  la  prophylaxie  du  suicide  dans 
l’armée,  qui  doit  avoir  pour  base  le  perfectionnement 
moral  du  soldat  obtenu  par  l’action  intime  et  prévenante 
de  ses  chefs. 

Je  signale  encore  la  communication  de  M.  Pagghiotti, 
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sxxvV assainissement  des  villes  en  Italie  ;  celle  de  M.  Bechmann 
(Paris),  sur  la  distribution  dans  les  villes  de  deux  eaux  de 
qualité  différentes  par  des  canalisations  distinctes  ;  de  M.  Du- 
CHAUSSOY  (Paris),  sur  l'hospitalisation  temporaire  sous  la  tente; 
de  M,  Warner  (Londres),  sur  V examen  médical  des  enfants 
dans  les  écoles  et  de  leur  classement  par  groupes  ;  M.  Latham  , 
(Londres),  sur  l'influence  des  fluctuations  de  l'eau  du  sol  sur 
la  santé  publique;  de  M.  Ostertag  (Berlin),  sur  l'examen  du 
lait^  etc. 

La  séance  solennelle  de  clôture  du  Congrès  a  eu  lieu  le 
17  août,  dans  le  théâtre  de  l’Université.  ■ 

Le  président  a  prononcé  une  courte  allocution,  puis 
M.  Brouardel,  président  du  comité  permanent  du  Congrès 
international  d’hygiène  et  de  démographie  a  pris  la  parole 
au  nom  de  ce  comité  :  il  s’est  exprimé  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  président,  mesdames,  messieurs,  au  nom  du  comité 
permanent  du  congrès  international  d’hygiène,  j’adresse  aux 
hygiénistes  anglais,  aux  membres  du  comité  d’organisation  et  à 
son  président,  sir  Douglas  Galton,  nos  plus  vifs  remerciements. 

Plus  de  trois  mille  personnes  ont  participé  aux  actes  du  congrès 
de  Londres.  Il  est  déjà  permis  de  trouver,  dans  le  concours  fourni 
par  nos  collègues  anglais,  une  preuve  de  l’intérêt  qu’ils  portent 
aux  questions  de  l’hygiène.  Mais  ce  qui  noiis  a  tous  frappés,  et 
c’est  là  ce  qui  restera  dans  notre  mémoire,  c’est  que,  en  Angle¬ 
terre,  chacun,  quelle  que  soit  sa  condition  sociale,  quelle  que  soit 
son  éducation,  sait  parfaitement  que  respecter  les  lois  de  l’hygiène 
c’est  assurer  la  vie,  la  santé  des  siens,  écarter  la  misère  de  la 
maison. 

Nous  emporterons  le  souvenir  de  cette  visite  faite  à  un  grand 
peuple,  où  tous  ont  consenti  à  faire  les  sacrifices  d’argent  et  même 
de  liberté  personnelle  nécessaires  à  la  santé  de  chacun. 

Nulle  part  nous  n’àvons  eu  sous  les  yeux  un  tel  exemple  de  soli¬ 
darité  dans  l’effort,  et  tous  nous  ferons  le  possible  pour  arriver 
aux  mêmes  résultats  en  suivant  les  mœurs,  les  coutumes  propres 
à  chaque  pays. 

Messieurs,  nous  emporterons  de  Londres  un  autre  souvenir. 
Grâce  à  votre  hospitalité,  nous  avons  contracté  ici  de  solides  ami¬ 
tiés.  Vous  avez  été  des  hôtes  admirables,  vous  vous  êtes  prodi¬ 
gués  pour  nous  rendre  le  séjour  dans  votre  ville  agréable  et 
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instructif.Nous  vous  en  remercions, et  vous  pouvez  être  sûrs  qu’aucun 
de  nous  n’oubliera  les  heures  qu’il  a  passées  au  sein  de  vos  familles. 

Permettez-moi  d’ajouter  que  nous  avons  été  particulièrement 
touchés  des  prévenances  qu’ont  bien  voulu  avoir  pour  les  délégués 
des  nations  représentées  au  Congrès  Sa  Gracieuse  Majesté  la  reine 
et  son  Altesse  Royale  le  prince  de  Galles.  Nous  prions  notre  pré¬ 
sident  de  leur  porter  le  témoignage  de  notre  respectueuse  recon¬ 
naissance. 

Messieurs,  dans  trois  ans  nous  nous  retrouverons  dans  un  autre 
pays;  faisons  des  vœux  pour  que,  à  cette  date,  les  progrès  inspirés 
par  notre  séjour  à  Londres  nous  permettent  de  dire  au  président, 
sir  Douglas  Galton,  et  à  ses  collègues  du  comité,  que  leurs  efforts 
n’ont  pas  été  stériles. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  ensuite  lecture  des 
vœux  qui  ont  été  transmis  au  bureau  du  Congrès  par  les 
présidents  des  diverses  sections  :  chaque  vœu  après  avoir 
été  lu  en  anglais  a  été  traduit  en  français.  La  lecture  en  a 
duré  une  heure  et  demie  :  les  principaux  vœux  adoptés  par 
le  Congrès  sont  les  suivants  : 

Création,  dans  les  futurs  Congrès  internationaux  d'hygiène  et  de 
démographie,  d’une  section  spéciale  d’hygiène  et  des  maladies  des 
pays  chauds. 

Le  Congrès  appelle  l’attention  des  gouvernements  sur  les  bien¬ 
faits  qui  résulteraient,  pour  le  public,  d’un  système  d’enregistre¬ 
ment  des  entrepreneurs  de  plomberie,  lesquels,  avant  de  s’établir, 
devraient  justifier  de  connaissances  techniques. 

Le  Congrès  est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  de  rendre  la  déclaration  des 
cas  de  maladies  contagieuses  obligatoire  pour  le  médecin  et  pour 
le  chef  de  famille. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  qu’il  soit  nommé  une  commission  pour 
faire  une  enquête  sur  la  condition  physique  des  enfants,  leur  état 
mental  et  la  prophylaxie  des  maladies  auxquelles  ils  sont  plus 
spécialemént  sujets. 

Tels  sont  les  principaux  vœux  émis  par  le  Congrès  de 
1891-  J’ajoute  que  l’Assemblée  générale  a  décidé  de  porter 
à  l’ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  la  proposition  sui¬ 
vante  émanant  de  la  section  de  démographie. 

La  durée  de  la  journée  de  travail  dans  ses  rapports  avec  la 
santé  du  travailleur  et  avec  la  santé  publique. 
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D’innombrables  orateurs  représentant  tous  les  pays  du 
monde  ont  pris  ensuite  la  parole  pour  adresser  leurs  remer¬ 
ciements  au  comité,  à  la  ville  de  Londres,  à  tout  le  monde. 

Enfin  il  a  été  décidé  que  le  prochain  Congés  interna¬ 
tional  d’bygiène  et  de  démographie  se  réunirait  en  1894  à 
Budapest.  Chicago  sollicitait  cet  honneur  en  même  temps 
que  Budapest.  Le  Congrès  a  donné  la  préférence  à  la 
capitale  de  la  Hongrie,  pour  ne  pas  tenir  deux  sessions 
consécutives  dans  des  pays  de  langue  anglaise. 


LE 

SERVICE  DE  DÉSINFECTION  DE  LA  RUE  DES  RÉCOLLETS 
ET  LE  REFUGE  DE  NUIT  DU  QUAI  YALMY  EN  1891 

Par  M.  le  D*"  du  Mesnil, 

Médecin  de  TAsile  national  de  Vineennes. 

En  1887  dans  un  article  sur  les  refuges  de  nuit  munici¬ 
paux  à  Paris  (1)  nous  avons  décrit  l’asile  de  nuit  du  quai 
Valmy  et  nous  annoncions  la  création  prochaine  d’un  ser¬ 
vice  de  désinfection  sur  les  terrains  entourant  ce  refuge. 

Ce  projet  est  aujourd’hui  complètement  réalisé,  l’établis¬ 
sement  de  désinfection  est  ouvert  depuis  le  mois  d’août  1890 
et  rend  les  plus  grands  services  à  la  population  qui  fréquente 
le  refuge  et  à  celles  des  arrondissements  voisins. 

Avant  de  décrire  ce  service  nouveau,  disons  quelques 
mots  du  fonctionnement  du  refuge  de  nuit  du  quai  Valmy 
durant  les  quatre  premières  années  de  son  existence. 

L’asile  du  quai  Valmy  a  reçu  pendant  les  années  1887, 
1888,  1889,  1890  le  nombre  de  pensionnaires  suivant  : 

1887  .  24.017  I  1889 . .  25.094 

1888  .  30.432  l  1890 .  24.433 

Le  nombre  des  Français  a  été  : 

1887  . .  23.300  j  1889 .  23.718 

1888  .  28.720  1  1890 .  23.154 

(1)  Annales  d'hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  1887. 
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Le  chiffre  des  étrangers  qui  sont  venus  demander  assis¬ 
tance  à  cet  asile  a  été  de  : 

1887  .  717  [  1889 .  1.375 

1888  .  1.712  !  1890 .  1.279 

Les  Belges,  les  Suisses,  les  Allemands  et  les  Italiens  sont 
ceux  qui  fournissent  la  plus  grande  partie  de  cetle  clientèle. 

Les  professions  exercées  par  les  hommes  secourus  sont 
extrêmement  variées.  Une  note  fort  intéressante  jointe  à 
la  statistique  de  1890  dressée  par  le  directeur  du  refuge, 
nous  donne  sur  les  variations  qu’a  subi  la  nature  du 
personnel  qui  fréquente  cet  établissement  depuis  son  ouver¬ 
ture  des  renseignements  intéressants.  Voici  comment  il 
s’exprime  :  «  Nous  avons  à  constater  celte  année  dans  le  genre 
de  clientèle  qui  fréquente  le  refuge  une  modification  com¬ 
plète  dont  nous  avions  déjà  observé  la  tendance  de  plus  en 
plus  accentuée  d’année  en  année.  Dans  les  débuts  de  l’éta¬ 
blissement  et  pendant  longtemps,  venait  au  refuge  un  grand 
nombre  de  déclassés  de  toute  sorte,  aussi  bien  déclassés  de 
l’atelier  et  de  la  culture  que  des  professions  libérales,  en 
un  mot  purations  (tombés  dansla  purée)  pour  parler  leur 
langage,  vivant  d’expédients,  de  pilonnage.  Le  pilon  ou 
pilonneur  est  celui  qui  vit  de  mendicité  sans  être  mendiant 
de  profession,  dans  le  sens  habituel  du  mot.  Il  y  a  le  pilon¬ 
neur  à  la  lettre,  le  pilonneur  au  pied  de  biche  et  autres  va¬ 
riétés. 

«  Le  pilonnage  à  la  lettre  est  pratiqué  par  l’aristocratie 
de  l’espèce,  il  consiste  à  écrire  à  des  personnes  dans  une 
situation  aisée  pour  leur  demander  un  secours  sous  des 
prétextes  multiples,  suivant  à  qui  l’on  s’adresse.  Cette  mé¬ 
thode  a  été  florissante.  Ses  adeptes  échangent  entre  eux  des 
adresses  de  personnes  bonnes  à  taper  (susceptibles  de  donner) 
mais  chez  lesquelles  chacun  ne  peut  retourner  pour  en  avoir 
déjà  usé  ou  abusé,  tandis  que  le  copin  inconnu  y  aura 
accueil  fructueux.  Si  le  camarade  n’a  pas  d’adresses  à  don¬ 
ner  en  échange  de  celles  qu’il  reçoit,  on  partage  alors  le  prix 
de  la  démarche. 
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«  Le  pilonnage  au  pied  de  biche  est  plus  vulgaire,  on 
lire  le  cordon  de  la  sonnette  et  on  explique  son  cas.  11  y  a 
encore  ceux  qui  ont  la  spécialité  des  halles  ou  marchés, 
d’autres,  des  boulangers  et  restaurateurs,  etc.  Le  genre  adopté 
dépend  des  aptitudes  dont  la  nature  a  doué  le  sujet. 

«  Cette  catégorie  autrefois  nombreuse  au  refuge  en  a  à 
peu  près  totalement  disparu.  Nous  ne  voyons  plus  guère  que 
des  désœuvrés  accidentels  qui  aiment  mieux  coucher  au  re¬ 
fuge  que  filer  la  comète  (passer  la  nuit  à  la  belle  étoile). 

«  Viennent  encore  un  assez  grand  nombre  de  trimardeurs, 
sorte  de  nomades,  parcourant  sans  cesse  la  France  en  tous 
sens,  travaillant  ici  et  là  quand  ils  en  trouvent  l’occasion, 
ne  rechignant  pas  sur  la  besogne  et  ne  se  m  ettant  sur  le  trimard 
que  parce  qu’il  n’y  a  plus  de  (travail)  ou  pour  s’être  fait 

remercier  pour  causes...  capiteuses  :  l’alcool,  c’est  l’ennemi. 

«  Après  cette  constatation  de  l’abandon  des  asiles  parles 
déclassés,  deux  questions  se  posent: 

«  1°  Que  sont-ils  devenus? 

«  2°  Ce  gros  de  la  clientèle  faisant  défaut,  d'où  viennent 
actuellement  ceux  qui  affluent  dans  les  asiles  ? 

«  En  réponse  à  la  première  question,  je  crois  qu’on  peut 
assigner  deux  causes.  D’abord  le  métier  de  mendiant  à  la 
lettre  et  autres  étant  productif,  l’abus  s’est  produit  et  le  re¬ 
fus  a  suivi.  Ensuite,  depuis  un  an  ou  deux,  ces  déclassés  se 
sont  adressés  à  la  maison  centrale  de  Nanterre  qui  les  a  ac¬ 
cueillis  par  milliers  et  la  place  de  Paris  s’est  trouvée  allégée 
de  cette  masse  énorme  de  désœuvrés. 

«  Quant  à  la  seconde  question  :  d’où  vient  la  nombreuse 
clientèle  actuelle  des  asiles  après  la  disparition  de  la  clien¬ 
tèle  primitive?  je  crois  cette  clientèle  engendrée  par  une 
nouvelle  méthode  de  travail  qui  s’est  généralisée.  Autrefois 
un  ouvrier  entrant  dans  un  atelier,  il  fallait  une  cause  ex¬ 
ceptionnelle  pour  qu’il  en  sortît.  Aujourd’hui  nos  entrepre¬ 
neurs  embauchent  autant  d’ouvriers  que  possible  pour 
enlever  un  travail  à  toute  vitesse,  puis,  l’entreprise  terminée, 
ils  congédient  leur  monde  qui  se  trouve  ainsi  à  la  merci  des 
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événements  et  ne  tarde  pas  à  tomber  dans  le  dénuement 
jusqu’à  nouvel  embauchage.  C’est  dans  ces  intervalles  de 
chômage  qu’on  a  recours  aux  asiles  dont  la  nécessité,  qui 
n’existait  pas  naguère,  se  fait  tellement  sentir  aujourd’hui 
que  toutes  les  villes  créent  maintenant  partout  des  établisse¬ 
ments  de  ce  genre.  » 

Parmi  les  causes  de  la  diminution  du  nombre  des  men¬ 
diants  fréquentant  les  asiles  du  quai  Valmy  comme  tous 
les  autres  asiles  de  Paris,  l’auteur  de  cette  note  a  oublié  de 
mentionner  les  rapatriements  dans  leur  pays  d’origine  d’un 
certain  nombre  des  hôtes  qui  fréquentent  l’asile  du  quai 
Valmy  ;le  chiffre  en  estassez  considérable,  il  s’est  élevé  en: 

1887  à .  3.403  i  1889  à .  3.496 

1888  à .  4.763  1  1890  à .  1.163 

Il  y  a  certainement  lieu  de  se  féliciter  de  voir  l’asile  du 
quai  Valmy  fréquenté  par  un  moins  grand  nombre  de  men¬ 
diants  de  profession,  et  offrir  un  abri  salubre  aux  ouvriers 
en  temps  de  chômage.  Mais,  n’est-il  pas  regrettable  d’autre 
part  de  voir  des  ouvriers  à  l’âge  de  l’activité,  obligés  de  re¬ 
courir,  àla  moindre  interruption  de  travail,  à  l’asile  de  nuit? 
La  main-d’œuvre  à  Paris  est  généralement  assez  bien  ré¬ 
munérée  pour  que  l’ouvrier  laborieux  puisse  ne  pas  y  être 
forcé  à  la  moindre  suspension  de  travail  s’il  consent  à  être 
tant  soit  peu  prévoyant.  Or,  nous  voymns  qu’en  1889, 80  p.  100 
des  personnes  admises  à  l’asile  du  quai  .Valmy  avaient 
de  16  à  50  ans,  qu’en  1890,  ce  chiffre  s’élève  à  83  p.  100. 

Il  est  juste  d’ajouter  qu’il  convient  de  diminuer  de  ces 
chiffre  le  nombre  considérable  des  immigrants  de  la  province 
et  de  l’étranger  venus  sans  indications  précises  dans  l’espoir 
de  trouver  du  travail  à  Paris,  et  qui  sont  obligés  de  regagner 
leur  pays  d’origine  sans  avoir  pu  se  procurer  du  travail.  Le 
nombre  de  ceux  qui  ayant  moins  de  six  mois  de  séjour  à 
Paris  ont  été  admis  au  refuge  du  quai  Valmy  a  été  de 
58  p.  100  en  1889,  de  53  p.  100  en  1890. 

Le  refuge  du  quai  Valmy  a  procuré  du  travail  à  399  en 
1889,  à  480  en  1890,  des  individus  qu’il  a  abrités. 
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C’est  certainement  un  des  plus  grands  services  que  puisse 
leur  rendre  cette  institution. 

Le  fonctionnement  de  l’usine  de  désinfection  de  la  rue 
des  Récollels  mise  à  la  disposition  du  public  est  des  plus 
simples.  Lorsqu’une  famille  désire  faire  désinfecter  les 
objets  ayant  servi  à  une  personne  atteinte  d’affection 
contagieuse,  il  lui  suffit  de  s’adresser  par  voie  téléphonique 
ou  autre  à  l’établissement. 

Une  voiture  spécialement  aménagée,  hermétiquement 
close,  se  rend  avec  des  employés  à  la  maison  qui  a  demandé 
la  voiture;  les  objets  sont  empaquetés  sur  place  même  dans 
des  enveloppes  imperméables  puis  descendus  à  la  voiture, 
qui  est  ensuite  désinfectée,  et  portés  à  l’étuve.  Le  retour 
des  objets  à  la  maison  est  opéré  par  d’autres  voitures  (voy . 
planche  annexée  A,  B,  G.) 

A  l’intérieur  de  l’établissement  de  désinfection  toutes  pré¬ 
cautions  sont  rigoureusement  prises.  Les  objets  infectés  sont 
déchargés,  manipulés  dans  un  local  clos.  Le  personnel  change 
chaque  fois  de  vêtements  et  doit,  avant  de  sortir,  passer 
par  une  série  de  chambres  où  il  est  soumis  à  des  ablutions. 

Toutes  les  poussières,  tous  les  détritus  de  l’établissement 
sont  brûlés  sur  place  dans  l’incinérateur  (voy.  planche  I,  T) 
afin  qu’a:ucune  poussière  nocive  ne  puisse  aller  contami¬ 
ner  le  voisinage. 

Le  public  parisien  a  rapidement  compris  l’utilité  de  ce 
service  et  les  chiffres  suivants  des  opérations  effectuées  à 
l’étuve  delà  rue  des  Récollets  depuis  son  ouverture  jusqu’à 
ce  jour,  l’établissent  de  la  façon  la  plus  évidente. 

Nombre  des  désinfections  o'pérées  pour  le  publie  en  dehors  de  celles  efl'ec~ 
tuées  pour  le  refuge  de  nuit  du  quai  Valmy. 

Anaée  1890. 

Août . . . 

Septembre . 

Octobre . 

Novembre . 

Décembre . 
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Année  1891. 


.  1  Janvier . 63 

8  Février . .  102 

.  15  Mars .  148 

.  26  Avril.... . 176 

.  51  Mai .  158 

Juin.. . 104 

Juillet....;.......,..  170 

.  —  1891,  N»  3.  19 
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Les  résultats  acquis  doivent  encourager  le  conseil  muni¬ 
cipal  à  persévérer  dans  la  voie  excellente  où  il  s’est  engagé 
dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  à  Paris  et  à  multiplier 
les  stations  de  désinfection  surtout  dans  les  quartiers  ex¬ 
centriques  de  la  ville. 
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Séance  dü  6  juillet. 

Une  épidémie  de  rougeole  est  signalée  à  Bastia.  Quelques  cas 
de  variole  hémorrhagique  ont  été  observés  à  Chabrières  (Hautes- 
Alpes). 

Une  épidémie  de  typhus  sévit  en  ce  moment  à  l’île  Tudy 
(Finistère).  M.  Thoinet  y  a  été  envoyé. 

La  fièvre  jaune  règne  toujours  à  Rio.  Le  choléra  existe  à  Calcutta, 
il  n’y  en  apas  à  Camaran. 

M.  Proust  donne  lecture  d’un  mémoire  sur  l’épidémie  de  cho¬ 
léra  en  Mésopotamie,  en  Perse  et  en  Syrie  pendant  l’année  1890. 

M.  Martin  lit  au  nom  de  M.  Grancher  et  au  sien  un  rapport  sur 
la  désinfection  des  hardes  et  objets  de  literie  vendus  à  l’hôtel 
Drouot.  Leurs  conclusions  sont  adoptées. 

Séance  du  21  juillet. 

M.  Monod  signale  au  comité  le  développement  d’une  épidémie  de 
variole  à  l’asile  d’aliénés  de  Dijon  et  les  mesures  prises  par  l’ad¬ 
ministration  pour  en  arrêter  le  développement. 

désinfection  ne  s’ouvrant  que  de  l’extérieur;  D,  porte  de  passage  des  che¬ 
vaux  pour  l’attelage  ne  s’ouvrant  que  de  l’extérieur  ;  E,  porte  de  sortie  des 
voitures;  F,  porte  des  chevaux  ;  G,  portes  n’ouvrant  que  de  l’intérieur 
des  cabinets  ;  H,  portes  n’oüvrànt  que  de  l’intérieur  de  la  salle  de  désin¬ 
fection  ;  I,  entrée  spéciale  pour  les  ouvriers  chargés^de  la  désinfection  ; 
J,  communications  à  l’usage  du  surveillant  général;  K,  vêtements  de  ville; 
L,  vêtements  de  travail;  M,  portes  d’introduction  des  objets  à  désinfec¬ 
ter  dans  les  étuves;  N,  portes  de  sortie  des  objets  après  désinfection  par 
la  vapeur  surchauffée;  O,  étuve  de  désinfection  chimique;  P,  introduc¬ 
tion  des  objets  provenant  de  l’asile  de  nuit  contigu;  Q,  portes  disposées 
de  façon  à  ne  pouvoir  être  ouvertes  simultanément  ;  R,  entrée  des  voitu¬ 
res  enlevant  les  objets  désinfectés  ;  S,  sortie  des  objets  appartenant  à  l’asile 
de  nuit  ;  T,  incinérateur  des  poussières  et  matières^non  de  service;  U,  bac 
de  rinçàge.  (Échelle  de  5  millimètres  par  mètre.) 
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M.  Proust  fait  part  au  comité  des  renseignements  sanitaires  sui¬ 
vants  :  La  variole  sévit  en  Corse;  là  comme  ailleurs,  la  garnison 
soumise  comme  toute  l’armée  à  la  revaccination  reste  indemne. 

Le  choléra  continue  ses  ravages  en  Syrie  ;  il  s’est  développé  à 
la  Mecque. 

M.  Proust  constate,  d’après  les  documents  qui  lui  sont  adressés, 
que  sur  presque  tous  les  bâtiments  chargés  de  pèlerins  dans  les 
possessions  françaises  on  trouve  :  une  étuve  à  désinfection,  un 
pulvérisateur,  un  appareil  à  douches  pour  les  pèlerins  et  qu’un 
médecin,  imposé  par  le  gouvernement  français  aux  frais  de  la 
Compagnie,  était  installé  à  bord,  pendant  la  durée  du  pèlerinage. 

M.  Thoinot  rend  compte  au  comité  de  l’épidémie  de  typhus 
exanthématique  qui  sévit  à  l’île  Tudy  (Finistère);  sur  1060  habi¬ 
tants  il  y  a  eu  cinquante  cas  de  contagion  et  onze  décès.  L’épidémie 
est  restée  circonscrite  dans  un  même  groupe  de  la  population. 

MM.  Bergeron  et  du  Mesnil  lisent  deux  rapports  l’un  sur  un 
projet  d’amenée  d’eau  destiné  à  la  commune  de  Roche-sur-Linotte 
(Haute-Saône)  et  l’autre  à  la  commune  d’Ornans.  Leurs  conclu¬ 
sions  sont  adoptées. 

M.  Gariel  lit  un  rapport  sur  un  projet  d’assainissement  de  la 
ville  de  Cannes.  Ses  conclusions  sont  adoptées. 

M.  Régnault  communique  ses  conclusions  dans  les  trois  affaires 
suivantes  :  1°  Cas  d’empoisonnement  par  la  strychnine;  2“  Vente 
de  la  morphine  ;  3°  Restriction  aux  pharmaciens  de  l’^®  classe  du 
droit  de  concourir  pour  l’internat  dans  les  hôpitaux.  Ses  conclu¬ 
sions  sont  adoptées. 

M.  Netter  soumet  au  comité  un  rapport  sur  les  travaux  des  con¬ 
seils  d’hygiène  en  France  en  1888. 

Séance  du  27  juillet. 

M.  Monod  signale  la  réapparition  du  typhus  à  l’île  Tudy  ou 
M.  Thoinot  est  envoyé  de  nouveau. 

ACompiègne  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  sévit  en  ce  moment. 

M.  Pronst  expose  la  marche  du  choléra  en  Orient  et  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement  autrichien  et  celui  del’île  de  Chypre 
contre  les  provenances  des  régions  infectées. 

Une  épidémie  de  variole  règne  au  cap  Vert.  L’état  sanitaire  s’a¬ 
méliore  à  Rio. 

MM.  Bpurneville,  Ogier,  Pouchet,  Colin  lisent  des  rapports  sur 
des  projets  d’amenée  d’eau  destinés  aux  commuues  de  Verfeuil 
(Gard),Courgis  (Yonne),  La  Salle  (Vosges),  Condat  (Cantal).  Leurs 
conclusions  sont  adoptées. 

M.  Pouchet  communique  les  analyses  qu’il  a  faites  au  labora- 
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toîre  du  Comité  des  eaux  de  boisson  des  cinq  ports  militaires  de 
France  à  l’occasion  de  la  fièvre  typhoïde  qui  sévit  à  Brest  il 
appelle  notamment  l’attention  du  Comité  sur  la  souillure  des  eaux 
consommées  dans  cette  ville. 

M.  Bérenger-Féraud  déclare  qu’en  raison  de  l’épidémie  qui 
sévit  à  Brest,  M.  le  ministre  de  la  marine  a  décidé  que  les  réser¬ 
vistes  n’y  seraient  pas  affectés  cette  année. 
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Séance  du  24  juillet. 

Le  Conseil  donne  des  avis  favorables  sur  diverses  demandes 
d’autorisation  d’établissements  classés,  corroieries,  dépôts  de  cel- 
iuloïde,  vacheries,  fabriques  de  saucisses,  de  vernis  gras,  etc. 

Â  l’occasion  d’une  demande  pour  l’établissement  d’un  tir  à  la 
carabine  Giffard,  M.  Léon  Faucher  donne  ua  avis  favorable  qui  a 
été  adopté  par  le  Conseil.  A  cette  occasion  et  pour  répondre  à 
l’objection  qui  pourrait  être  faite  que  ces  carabines  pouvaient  être 
employées  comme  armes  de  guerre,  M.  Faucher  a  fait  remarquer 
que  l’acide  carbonique  liquide  renfermé  dans  un  magasin  placé 
sous  le  canon  d’où  il  s’échappe  goutte  à  goutte  pour  faire  partir 
le  coup  exerce  seulement  une  pression  de  82  kilogrammes  par 
centimètre  carré,  tandis  que  les  gaz  de  la  poudre  dans  le  fusil 
Lebel  exercent  une  pression  de  2,000  à  2,400  kilogrammes. 

A  propos  de  ce  rapport,  M.  Jungfleisch  appelle  l’attention  du 
conseil  sur  la  nécessité  de  prescrire  des  mesures  de  précaution 
pour  le  transport  des  appareils  contenant  des  gaz  liquéfiés  ;  ces 
appareils  sont  chargés  à  des  pressions  considérables.  11  a  vu 
maintes  fois  des  réservoirs  à  acide  carbonique  liquide  déposés  en 
plein  soleil  sur  des  trottoirs.  Or  les  ajutages  sont  généralement 
défectueux  et  des  accidents  sont  à  craindre.  M.  Jungfleisch  ajoute 
que  l’on  a  commencé  à  livrer  dans  le  commerce  de  l’oxygène  et 
de  l’hydrogène  liquéfiés  et  que  les  réservoirs  qui  contiennent  ces 
gaz  s’expédient  comme  d’autres  marchandises. 

Sur  la  proposition  de  M.  Linder,  le  Conseil  d’hygiène  de  la 
Seine  émet  le  vœu  suivant  : 

Considérant  le  nombre  considérable  de  récipients  renfermant 
des  gaz  comprimés  qui  circulent  dans  les  rues  de  Paris  et  les  dan¬ 
gers  que  ces  récipients  feraient  courir  en  cas  d’explosion,  à  la 
sécurité  publique  ; 
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Est  d’avis  : 

Qu’il  y  a  lieu  pour  M.  le  préfet  de  police  de  demander  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  de  vouloir  bien  soumettre  la  question 
à  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur  et  inviter  cette 
commission  à  préparer  s’il  y  a  lieu,  un  projet  de  règlement  indi¬ 
quant  les  mesures  à  prescrire  pour  éviter  les  dangers  signalés  par 
le  Conseil. 

M.  Brouardel  communique  un  rapport  sur  les  secours  à  donner 
aux  noyés  et  asphyxiés,  et  M.  Armand  Gautier  un  travail  sur  l’in¬ 
toxication  saturnine  à  Paris  en  1887,  1888,  1889. 

Séance  du  7  août. 

Le  Conseil  adopte  différents  rapports  relatifs  à  des  teintureries, 
fonderies  de  bronze,  ateliers  de  serrurerie,  chantiers  de  construc¬ 
tion,  abattoirs,  brûloirs,  échaudoirs  de  tripiers,  etc. 

M.  Nocard  signale  les  émanations  intolérables  qui  s’exhalent  des 
fabriques  d’albumine  exploitées  à  Ivry  par  M.  Bourgeois.  Les  com¬ 
munes  d’Alfort,  d’Alfortville,  de  Saint-Maurice,  Charenton  en  sont 
infectées,  d’oùil  appert  que  les  prescriptions  imposées  à  cet  indus¬ 
triel  ne  sont  pas  observées. 

Consulté  sur  la  possibilité  d’autoriser  les  nourrisseurs  à  faire 
coucher  un  surveillant  dans  leurs  étables,  M.  Nocard  est  d’avis 
qu’il  n’y  a  pas  inconvénient  à  accorder  l’autorisation  quand  le 
service  d’inspection  aura  constaté  la  bonne  installation  de  ces 
établissements. 
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Épilepsie.  —  Tentative  d’assassinat  en  dehors  de  l’état 
ÉPILEPTIQUE.  —  Condamnation  a  trois  ans  de  prison.  • 

Par  le  D'  L.  Prioleau,  de  Brive. 

Le  nommé  Rebière  (François),  âgé  de  quarante-trois  ans,  est 
un  épileptique  avéré  avec  manifestations  diurnes  et  nocturnes 
ayant  commencé  vers  l’âge  de  quinze  ans,  s’étant  continuées  jus¬ 
qu’à  aujourd’hui,  d’une  façon  assez  rare  cependant  (plusieurs 
mois,  et  quelquefois  une  année  d’intervalle). 

Les  attaques  se  sont  toujours  montrées  plus  fréquentes  après 
des  libations. 

Les  différentes  manifestations  épileptiques  ont  été  :  l’absence, 
l’accès  incomplet,  le  vertige,  l’attaque  convulsive  ;  et,  comme  con- 
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séquence  de  ces  manifestations,  des  périodes  ambulatoires  dur 
rant  de  quelques  instants  à  quelques  heures. 

Rebière  a  une  parfaite  inconscience  de  ce  qui  s’est  passé  pen¬ 
dant  toutés  ses  périodes  épileptiques.  Il  y  a  ainsi  dans  sa  mé¬ 
moire  des  lacunes  correspondant  aux  moments  où  il  était  en  puis¬ 
sance  épileptique. 

Les  renseignements  pris  sûr  sa  famille  ne  donnent  aucune  in¬ 
dication  d’hérédité  nerveuse  (pas  d’épileptiques,  pas  d'hystériques, 
pas  d’idiots,  pas  de  crétins,  pas  d’alcooliques). 

Rebière  présente  de  l’asymétrie  crânienne  et  faciale.  Les  parties 
gauches  du  crâne  et  de  la  face  sont  moins  développées  que  les 
parties  correspondantes  droites.  De  plus,  dans  son  ensemble  la 
face  est  portée  à  droite  en  sorte  que  le  plan  médian  antéro-posté¬ 
rieur  de  la  face  fait  avec  le  plan  similaire  du  crâne  un  angle 
dièdre  ouvert  à  droite.  Prognathisme,  voûte  palatine  profonde. 

Instincts  pervers  ;  satyriasis;  caractère  violent;  esprit  haineux, 
vindicatif;  facultés  affectives  émoussées;  pas  d’instruction;  intel¬ 
ligence  et  raisonnement  bornés  ;  volonté  ne  sachant  pas  résister 
aux  mauvais  instincts;  mémoire  conservée  pour  tous  les  faits 
écoulés  en  dehors  de  l’état  épileptique. 

Acte  incriminé.  — Le  vendredi  soir,  25  juillet,  Rebière  sans  avoir 
bu,  sans  avoir  eu  de  manifestations  épileptiques,  se  dispute  avec 
une  femme  dont  il  veut  abuser  et  dont  il  reçoit  des  égratignures 
au  visage. 

Honteux  de  cette  correction,  et  s’étant  promis  de  se  venger,  le 
lendemain  matin  par  hasard,  l’accusé  rencontre  la  femme  de  la 
veille  et  lui  adresse  la  parole  en  ces  termes  :  «  Vous  m’avez  égra¬ 
tigné  hier  au  soir,  vous  mériteriez  que  je  vous  corrige.  »  La 
femme  ayant  répondu  ;  «  Faites-le,  si  vous  osez!  »  Rebière  se  pré— 
cipite  sur  sa  victime  et  la  frappe  de  plusieurs  coups  d’une  faucille 
qu’il  avait  prise  pour  aller  moissonner. 

Après  cette  tentative  de  meurtre,  l’accusé  fuit,  il  rencontre  un 
étang  où  il  veut  se  noyer,  mais  il  en  sort  bientôt  et  va  de  lui-même 
se  constituer  prisonnier. 

Rebière  narre  fort  bien  et  avec  détails  très  circonstanciés  tout 
ce  qui  s’est  passé  avant,  pendant  et  après  le  crime.  Il  a  parfaite¬ 
ment  conscience  de  tout,  il  décrit  le  chemin  qu’il  a  parcouru,  il 
cite  les  personnes  qu’il  a  vues  ou  rencontrées,  il  discute  même 
sur  la  légitimité  de  certaines  accusations  qui  lui  sont  faites.  En 
somme,  il  n’a  perdu  aucun  souvenir  de  ce  qui  s’est  passé,  iL 
n’existe  aucune  lacune  dans  sa  mémoire,  au  sujet  de  lacté 
commis. 

•  Concluions.—  haL  défense  allégua  au  moment  du  procès  l’.étaj 
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épileptique  de  Rebière  pendant  le  crime.  Nous  crûmes  déclarer 
celui-ci  responsable,  car  l’état  épileptique,  d’après  notre  examen 
approfondi,  n’était  rien  moins  que  démontré. 

Un  des  caractères  des  manifestations  épileptiques  est  la  soudai¬ 
neté  de  l’acte  commis,  son  caractère  impulsif  et  l’inconscience  de 
tout  ce  qui  s’est  passé.  L’épileptique  sort  comme  d’un  rêve  et  se 
trouve  tout  étonné  de  la  gravité  des  actes  commis. 

Quand  la  perte  de  connaissance  n’existe  pas,  dit  M.  Christian, 
il  n’y  a  jamais  épilepsie.  Dans  notre  cas,  il  n’y  a  eu  ni  soudaineté, 
ni  impulsion,  ni  conscience.  Rebière  n’a  pas  été  sous  l’influence 
d’un  acte  soudain  et  impulsif.  La  veille,  en  effet,  il  veut  déjà  abuser 
de  sa  victime.  Celle-ci  le  repousse  et  l’égratigne.  Ce  n’est  qu’en 
souvenir  de  ces  égratignures  que  le  lendemain,  rencontrant  sa 
victime,  il  veut  en  tirer  vengeance.  Mais,  suivant  l’expression  de 
Boileau  de  Gastelneau,  son  tempérament  d’épileptique  l’empêche 
de  mesurer  la  portée  de  sa  haine,  d’en  apprécier  le  fondement  et 
d’en  contenir  l’exagération.  Aussi,  au  lieu  de  frapper  légèrement 
il  frappe  avec  une  faucille,  qu’il  tenait  à  la  main. 

L’existence  de  cette  double  provocation,  comme  dans  un  cas 
analogue  de  M.  Mottet  (Société  de  méd.  lég.,  12  mars  1877),  ce 
souvenir  parfait  de  tout  ce  qui  s’est  passé,  paraissent  suffisam¬ 
ment  motiver  la  conclusion  à  la  responsabilité. 

Tenant  compte  du  caractère  vindicatif  de  l’épileptique,  haineux, 
sans  résistance  aux  mauvais  penchants,  ainsi  que  l’indiquent 
MM.  Voisin  et  Legrand  du  Saulle,  nous  réclamons  pour  l’accusé 
des  circonstances  atténuantes. 

Acceptant  ces  conclusions,  le  jury  reconnaît  Rebière  responsa¬ 
ble,  tout  en  lui  accordant  de  nombreuses  circonstances  atté¬ 
nuantes. 

Sur  ce  verdict,  la  Cour  d’assises  de  Tulle  infligea  trois  ans  de 
prison. 
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Dans  le  numéro  des  Annales  d’Hygiène  du  mois  de  mai  dernier 
nous  avons  donné  le  rapport  que  nous  avons  présenté  à  la  Société 
de  Médecine  publique  sur  la  question  de  la  suppression  des  tueries 
particulières. 

Ce  travail  et  le  mémoire  de  M.  le  D--  Hellet  furent  renvoyés  au 
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'Comité  consultatif  qui,  sur  un  rapport  de  M.  Chauveau  (de  l’Insti¬ 
tut),  èn  approuva  les  conclusions. 

M.  le  ministre  du  commerce,  saisi  des  réclamations  formulées, 
soumit  au  Conseil  d’État  l’avis  du  comité  des  Arts  et  Manufactures 
que  nous  avions  attaqué.  La  section  compétente  du  Conseil  d’État 
vient  de  nous  donner  complète  satisfaction  par  la  décision  sui¬ 
vante  que  nous  reproduisons  avec  le  nouvel  arrêté  du  maire  de 
Clichy,  rendu  conformément  à  cette  décision.  O.  nu  Mesnil. 

«  Paris,  le  2S  juin  1891. 

«  Monsieur  le  Préfet, 

«  A  la  suite  des  réclamations  qui  m’avaient  été  adressées,  j’avais 
demandé  à  la  section  compétente  du  Conseil  d’État,  un  avis  inter¬ 
prétatif  de  l’ordonnance  de  1838  concernant  la  suppression  des 
tueries  particulières. 

«  Je  viens  de  recevoir  cet  avis  dont  les  considérants  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Considérant  qu’aux  termes  de  l’ordonnance  du  13  avril  1838,1a 
K  mise  en  activité  de  tout  abattoir  public  et  commun  légalement 
«  établi  entraîne  de  plein  droit  la  suppression  des  tueries  parti- 
«  culières  situées  dans  la  localité  ; 

«  Considérant  qu’on  doit  entendre  par  localité  dans  le  sens  de 
«  ladite  ordonnance,  toute  agglomération  susceptible  d’être  utile- 
«  ment  desservie  par  l’abattoir  ; 

«  Considérant  que  si  la  commune  est  très  étendue,  la  localité 
«  où  l’abattoir  entraînera  la  suppression  des  tueries  particulières 
«  pourra  ne  pas  comprendre  toute  la  commune; 

«  Mais  qu’au  contraire,  si  une  agglomération  s’étend  sur  plu- 
«  sieurs  communes,  un  seul  abattoir  pourra  faire  le  service  de 
«  toute  l’agglomération  et  entraînera  la  suppression  des  tueries 
«  qui  y  sont  établies; 

«  Considérant  qu’én  fait,  les  communes  de  Clichy  et  de  Leval- 
«  lois-Perret  ne  forment  qu’une  seule  agglomération  d’habitants; 
«  que  l’abattoir  construit  sur  le  territoire  de  Levallois-Perret  a  été 
«  établi  pour  servir  à  l’usage  commun  des  deux  localités  ; 

«  Considérant  que  la  suppression  des  tueries  particulières 
«  résultait  de  plein  droit  de  l’établissement  d’un  abattoir  commun 
«  et  public  dans  une  localité  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  la  part  de 
«  l’autorité  communale  de  prendre  aucun  arrêté  pour  ordonner 
«  cette  suppression  ;  M.  le  maire  de  Clichy  li’avait  pas  qualité  à  cet 
«  effet. 

«  Mais,  Considérant  que  rien  n’empêchait  M.  le  maire  de  Clichy, 
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«  usant  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  l’art.  94  de  la  loi  du  5  avril 
«  1884,  de  rappeler  par  un  arrêté  les  prescriptions  de  l’art.  % 

«  l’ordonnance  de  1838  et  même  de  faire  aviser  individuellement 

les  propriétaires  des  tueries  particulières  actuellement  exis¬ 
te  tantes,  des  conséquences  d’un  abattoir  commun; 

«  Considérant  que  si,  en  la  forme,  on  peut  soutenir  que  l’arrêté 
,-«  préparé  par  M.  le  maire  de  Clichy  avait  pour  objet  de  supprimer 
tt  toutes  les  tueries  particulières  situées  dans  la  commune,  en. fait, 
«  l’agglomération  d’habitations  couvrant  à  Clichy  tout  le  territoire 
«  communal,,  on  doit  dès  lors  interpréter  ledit  arrêté  comme 
«  ayant  eu  pour  objet  seulement  de  rappeler  les  prescriptions  de 
«  l’ordonnance  de  1838  et  leur  effet  .dans  la  localité. 

«  Je  partage  entièrement  cet  avis. 

«  Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc.. 

«  Signé  :  le  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  des  Colonies.» 

Maine  de  Clichy..  —  Arrête. 

«  Nous,  Maire  de  Clichy; 

«  Vu  la  loi  du  S  avril  1884  ; 

«  Vu  l’ordonnance  du  15  avril  1838; 

«  Vu  le  titre  IV  du  Code  pénal,  art.  471  (§  15)  et  474; 

«  Vu  le  traité  passé  entre  les  communes  de  Levallois-Perret  et 
de  Clichy,  admettant  les  bouchers  et  charcutiers  de  Clichy  aux 
abattoirs  publics  et  communs  de  Levallois-Perret  aux  mêmes  com 
ditions  que  ceux  de  ladite  commune; 

«  Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  rappeler  à  la  connaissance 
des  habitants  de  la  commune  de  Clichy,  les  dispositions  de  l’or^ 
donnance  du  15  avril  1838; 

«  Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  2  de  cette  ordonnance, 
l’établissement  de  tout  abattoir  commun  et  public  .entraîne  la 
suppression  de  plein  droit  des  tueries  particulières  établies  dans 
la  localité; 

«  Considérant  qu’il  a  été  créé  un  abattoir  public  et  commun 
qui  doit,  aux  termes  d’un  traité  régulièrement  approuvé,  servir  à 
l’usage  des  habitants  de  la  commune  de  Clichy. 

«  Arrêtons  ; 

«  Art.  l®'-.  —  L’ordonnance  de  1838  sera  publiée  à  nouveau  et 
ses  prescriptions  seront  rappelées  à  la  connaissance  des  habitants 
de  la  commune  de  Clichy; 

«  Art.  2.  —  L’abattoir  situé  place  Collange  à  Levallois-Perret  est 
ouvert  à  l’usage  public  et  commun  des  habitants  de  la  localité  de 
Clichy. 

«  Art.  3.  —  Les  propriétaires  et  exploitants  de  tueries  pârlicu- 
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lières  établies  sur  le  territoire  de  Clichy  sont  avisés  que,  par  suite 
de  l’ouverture  de  l’abattoir  public  et  commun,  en  exécution  de 
l’ordonnance  susvisée  de  1838,  ils  seront  tenus  de  fermer  et  de 
cesser  l’exploitation  de  leurs  tueries. 

«  Art.  4.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  con¬ 
statées  et  poursuivies  conformément  aux  lois  et  réglements  en 
vigueur. 

«  Fait  à  Clichy,  le  19  juin  1891. 

«  Signé  :  Hellet.  » 


REYUE  DES  JOURNAUX 


Discours  prononcé  par  le  D'"  Vleminckx,  le  26  octo¬ 
bre  1889,  dans  la  discussion  du  rapport  de  la  commission 
chargée  d’examiner  les  questions  relatives  aux  aliénés 
dits  criminels,  soumises  à  l’Académie  par  M.  le  ministre 
de  Injustice.  —  M.  Vleminckx,  d’accord  en  cela  avec  les  méde¬ 
cins  légistes  de  tous  les  pays,  demandait  dans  son  discours  qu’il 
fût  établi  une  distinction  entre  les  aliénés  criminels  et  les  malfai¬ 
teurs  ordinaires.  Un  individu  irresponsable,  s’il  a  commis  un 
crime,  ne  saurait  être  traité  ni  comme  un  criminel,  ni  comme 
un  fou  ordinaires  ;  aussi  M.  Vleminckx  propose-t-il  ; 

I.  —  La  création  d’un  asile  spécial  pour  les  aliénés  dits  crimi- 
nels,*et  dont  les  installations  se  prêteraient  à  tous  les  classements' 
conseillés  par  la  science  médicale  ou  réclamés  par  les  convenances 
et  la  sécurité  publique,  constituerait  un  progrès  sciéntidque  et 
social  que  l’Académie  sera  heureuse  de  voir  réaliser  par  le  gou¬ 
vernement. 

II.  —  Cet  asile  serait  exclusivement  destiné  : 

a.  Aux  aliénés  dont  l’état  de  démence  se  serait  déclaré  après 
une  condamnation  prononcée  contre  eux  et  avant  qu’ils  aient 
complètement  subi  ou  prescrit  cette  condamnation  ; 

h.  Aux  prévenus  ou  accusés  dont  la  collocation  dans  un  asile 
d’aliénés  serait  reconnue  nécessaire,  soit  au  cours  d’une  instruc¬ 
tion,  soit  au  cours  de  débats  judiciaires,  c’est-à-dire  aux  prévenus 
ou  accusés  renvoyés  des  poursuites  ou  acquittés  comme  étant 
atteints  d’aliénation  mentale  dès  le  moment  du  crime  ou  du  délit 
à  eux  imputé,  et  dont  l’internement  serait  nécessaire,  soit  dans 
l’intérêt  de  leur  guérison,  soit  dans  celui  de  la  sécurité  publique. 
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III.  —  Cet  asile  serait  soumis  à  la  législation  générale  sur  le 
régime  des  aliénés,  modifiée  conformément  au  projet  ci-annexé, 
où  sont  inscrits  les  principes  repris  sous  les  n*»®  IV  et  V. 

IV.  —  Les  aliénés  des  deux  catégories  indiquées  sous  le  n®  II, 
c’est-à-dire  les  aliénés  dits  criminels,  seraient  reçus  dans  l’asile 
spécial  : 

1®  Conformément  aux  règles  édictées  par  l’article  7,  n®»  1,  2,  3, 
5  et  6  de  la  loi  sur  les  aliénés  pour  les  aliénés  ordinaires; 

2®  En  vertu  d’un  jugement  ou  d’un  arrêt  rendu  par  le  tribunal 
ou  la  cour  qui  aurait  connu  des  poursuites  dirigées  contre  eux. 

V.  —  Les  aliénés  des  deux  catégories  indiquées  au  n®  II,  sorti¬ 
raient  de  l’asile  spécial  : 

1®  S’ils  y  avaient  été  internés  en  vertu  des  règles  régissant  les 
aliénés  ordinaires,  conformément  aux  dispositions  édictées  pour 
ceux-ci  parles  articles  13,  14,  §  1®’^,  16  et  17  de  la  loi; 

2®  S’ils  y  avaient  été  internés  en  vertu  d’un  jugement  ou  arrêt, 
à  la  suite  d’un  jugement  ou  arrêt  émanant  du  même  tribunal  ou 
de  la  même  cour.  D''  R. 

{Bulletin  de  l'Académie  royale  de  médecine,  année  1889.) 

Œuvre  de  l’enseignement  élémentaire  de  l’hygiène  et 
des  sanatoriums  et  hospices  maritimes,  par  le  D®  Armaingadd. 
—  Le  D’'  Armaingaud  est  un  infatigable  vulgarisateur  des  règles 
de  l’hygiène.  Dans  une  petite  brochure  paraissant  tous  les  mois, 
il  initie  le  public  aux  conquêtes  de  la  science.  Dans  un  langage 
clair  et  précis,  sous  une  forme  simple,  M.  Armaingaud  a  succes¬ 
sivement  présenté  à  ses  lecteurs  en  1890,  le  compte  rendu,  de 
l’œuvre  des  sanatoriums,  des  instructions  sur  les  causes  et  lapro- 
phylaxie  de  la  fièvre  typhoïde,  le  rôle  de  l’eau  d’alimentation  dans 
les  épidémies,  la  contagion  imitative  dans  les  maladies  nerveuses 
et  dans  la  criminalité,  l’hygiène  préventive  de  l’obésité,  la  néces- 
sité  de  désinfecter  les  crachats,  etc.  D®  R. 

Recherches  expérimentales  sur  l’intoxication  saturnine 
par  J.-L.  Prévost  et  Paul  Binet.  —  Pour  produire  l’intoxication 
saturnine,  MM.  Prévost  et  Binet  ont  employé  plusieurs  moyens. 
L’injection  intraveineuse  de  sels  de  plomb  peptonisés  a  le  plus 
souvent  déterminé  une  mort  rapide  ;  les  injections  sous-cutanées 
ont  fréquemment  produit  des  abcès;  les  injections  stomacales  et 
le  mélange  quotidien  de  céruse  aux  aliments  et  aux  boissons  ont 
permis  de  réaliser  des  intoxications  de  longue  durée,  de  plusieurs 
mois,  d’une  année  même.  Les  insertions  sous-cutanées  ou  intra¬ 
péritonéales  de  fragments  métalliques  n’ont  provoqué  aucun  phé¬ 
nomène  toxique. 
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Les  animaux  intoxiqués  par  injection  ou  ingestion  stomacales 
ont  présenté  des  phénomènes  d’amaigrissement,  d’anémie,  d’albu¬ 
minurie,  de  paralysie  et  d’anesthésie  ;  au  point  de  vue  anatomique, 
on  a  constaté  toujours  une  altération  des  reins,  fréquemment  une 
dégénérescence  graisseuse  du  foie,  assez  souvent  de  la  péricar¬ 
dite;  ou  a  retrouvé  aussi  les  lésions  des  nerfs  périphériques,  selon 
le  type  segmentaire,  péri-axile',de  M.  Gombaut. 

Le  plomb  s’accumule  surtout  dans  les  reins  ;  il  est  aussi  très 
abondant  dans  les  os;  il  est  en  faible  quantité  dans  le  foie,  la  rate, 
les  muscles,  les  organes  génitaux,  le  cœur,  le  pancréas,  les  pou¬ 
mons,  les  yeux,  les  centres  nerveux,  etc. 

Des  embryons  et  des  nouveau-nés  mis  bas  pendant  l’intoxica¬ 
tion  chronique  n’ont  présenté  qu’une  fois  des  traces  de  plomb. 

Le  plomb  est  surtout  éliminé  par  la  bile;  il  l’est  moins  par 
l’urine,  peu  ou  pas  du  tout  par  la  salive.  R. 

(Revue  médicale  de  la  Suisse  romande,  20  nov.  1889.) 

Ptomaïnes  ou  Lieucomaïnes,  par  Roussy,  2®  partie,  Leuco- 
maïnes  ou  alcaloïdes  de  la  vie  animale.  —  Dans  la  première  partie 
de  son  travail,  analysée  ici  même,  M.  Roussy  avait  fait  ressortir 
que  les  premiers  pères  de  l’humorisme  avaient  émis  l’opinion 
que  l’organisme  animal  sain  ou  malade  fabriquait  des  substances 
toxiques  dont  la  rétention  ou  l’insuffisance  d’élimination  devait 
déterminer  des  empoisonnements. 

L’expérience  leur  a  donné  raison;  en  1817  fut  découverte  la  pre¬ 
mière  base  d’origine  animale,  la  xanthine;  puis  on  découvrit  la 
créatinine,  l’hypoxanthine,  la  guanine,  la  cornine,  la  béatine,  etc. 
C’est  à  M.  Gautier  que  revient  l’honneur  d’avoir  démontré  l’élabo¬ 
ration,  par  l’économie  animale,  d’alcaloïdes  dans  la  bile,  dans  les 
urines,  dans  les  muscles  ;  il  appela  ces  alcaloïdes  des  leucomaïnes, 
et  en  difiêrencia  six  espèces . 

M.  Roussy  donne  le  procédé  d’extraction  de  M.  Gautier,  décrit 
les  leucomaïnes  créatiniques,  les  leucomaïnes  uriques  et  les  bé- 
taïnes;  ce  sont  les  leucomaïnes  sériées;  puis  il  étudie  les  Jeuco- 
inaïnes  non  sériées,  c’est-à-dire  les  leucomaïnes  des  sécrétions  vé- 
nimeuses,  celles  de  la  salive  et  du  sperme,  de  la  rate,  de  l’urine; 
celles  de  différentes  parties  de  l’organisme  malade,  etc.  La  décou¬ 
verte  des  ptomaïnes  et  des  leucomaïnes  a,  en  pathologie  humaine 
une  importance  sur  laquelle  il  est  à  peine  besoin  d’attirer  l’at¬ 
tention.  Dr  R. 

(Revue  des  sciences  médicales,  1890.) 
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L’éducation  de  nos  fils,  par  M.  le  Jules  Rochard.  Hachette  et  Ci®.' 

1  vol.  in-18  j.,  3  fr  50.  — Tout  ce  qui  touche  à  l’éducation  inté¬ 
resse  au  plus  haut  point  notre  pays  depuis  ses  revers.  Il  a  fait  pour 
l’éducation  primaire  des  efforts  et  des  sacrifices  considérables; 
il  a  largement  doté  l’enseignement  supérieur;  il  s’occupe  mainte¬ 
nant  avec  une  ardeur  égale  de  réformer  le  régime  des  lycées  et 
des  collèges  ainsi  que  l’instruction  qu’on  y  reçoit.  La  question  du 
surmenage  est  à  l’ordre  du  jour.  Elle  a  été  portée  devant  l’opinion 
publique  par  les  hygiénistes;  TUniversité  s’est  associée  franche^, 
ment  à  leurs  efforts  et  le  ministre,  après  avoir  fait  appel  à  l’expé¬ 
rience  des  recteurs  d’académie,  a  nommé  pour  étudier  à  fond 
ces  grands  problèmes  ,  une  Commission  qui  a  terminé  son  enquête, 
et  dont  les  travaux  ont  servi  de  base  à  l’ouvrage  de  M.  Rochard. 
La  nécessité  d’une  réforme  scolaire  y  est  démontrée;  l’éducation  y 
est  envisagée  sous  le  triple  point  de  vue  de  la  santé,  de  la  morale 
et  de  la  culture  intelléctuelle.  Ces  questions  y  sont  traitées  avec 
la  réserve  qu’elles  comportent  au  point  de  vue  de  l’application 
et  dans  la  pensée  de  faire  prévaloir  les  solutions  qui  ne  brusquent 
rien,  qui  ménagent  les  transitions  et  permettent  de  réparer  l’édi¬ 
fice  scolaire,  sans  le  renverser  de  fond  en  comble. 

D”  Zambaco,  Voyage  chez  les  lépreux,  Paris,  G.  Masson,  1891, 

1  vol.  in-8.  —  Bien  que  les  idées  du  D’’  Zambaco  sur  la  non-conta¬ 
giosité  de  la  lèpre  ne  soient  pas  partagées  par  un  grand  nombre 
de  médecins,  nous  ne  pouvons  que  rendre  hommage  à  la  sommé 
de  travail  et  de  recherches  originales  que  contient  son  ouvrage. 
L’auteur  a  visité  toutes  les  îles  de  l’Archipel  grec,  l’Égypte,  la  Syrie 
et  la  Turquie  d’Asie  et  son  travail  constitue  une  très  complète- 
monographie  delà  lèpre  en  Orient.  Malheureusement  toutes  ses 
réflexions  au  sujet  de  la  non-contagiosité  de  la  lèpre,  toutes  les 
preuves  qu’il  en  donne  semblent  difficiles  à  soulever  devant  ce  fait 
ihévilable  et  qui  s’est  reproduit  dans  tout  les  pays;  toutes  les  fois  qu’on 
a  séquestré  les  lépreux  avec  soin ,  la  lèpre  a  suspendu  ses  ravages  et  a 
même  disparu  (1).  Comment  expliquer  ce  fait,  si  la  maladie  n’est  pas 

contagieuse?  Cette  réflexion  n’enlève  rien  à  la  valeur  du  livre  du 
D*-  Zambaco.  Tout  médecin  devra  le  lire  ayec  attention,  car  il  est 
rempli  de  réflexions  originales  et  on  le  sent  écrit  avec  une  bonne 
foi  absolue.  Il  est  de  plus  très  intéressant  et  de  lecture  facile.  O. 

-  (ï)  Voyez  La  lèpre  est  contagieuse,  par  un  missionnaire  attaché  aux  lé¬ 
proseries  des  Antilles.  1879,  1  vol.  in-8  (Paris,  J.-B.  Baillière  et  fils). 
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'  pes  soins  à  donner' aux  bébés,  par  le  D'  A.  Laurent,  médecin  des 
hôpitaux  de  Rouen.  Paris,  1891.  J.-B.  Baillière  et  fils,  in-18.  —  M.  le 
bif  Laurent,  dont  le  nom  est  bien  connu  de  tous  ceux  qui  s’inté¬ 
ressent  à  l’hygiène  de  l’enfant,  vient  de  publier  un  petit  livre  sur 
lès  soins  â  donner  aux  bébés. 

Ce  petit  manuel,  écrit  simplement,  convient  on  ne  qieut  mieux 
à  tous  ceux  qui  ont  la  garde  et  le  soin  des  enfants  en  bas  âge. 
Après  avoir,  dans  un  premier  chapitre,  donné  quelques  conseils 
sur  la  manière  de  vivre  des  femmes  qui  vont  devenir  mères,  il 
passe  immédiatement  au  nouveau-né,  examinant  les  importantes 
questions  des  vêtements,  de  l’alimentation,  de  la  propreté  et  des 
soins  dû  corps,  du  sommeil  et  du  coucher;  respiration,  exercices, 
promenades,  etc. 

Ce  petit  livre,  basé  sur  l’examen  de  plus  de  deux  mille  enfants, 
de  la  naissance  à  six  ans,  consultés  et  soignés  par  l’auteur  depuis 
1872,  ne  vise  pas  à  remplacer  le  médecin  en  faisant  de  chaque 
mère  le  médecin  des  enfants.  Il  a  pour  but  de  propager  des 
çqnnaissances  qui,  lorsque  les  enfants  sont  en  bonne  santé,  per¬ 
mettront  à  la  mère  de  les  y  conserver. 

:  Le  livre  de  M.  Laurent  sera  lu  par  tout  le  monde  et  doit  avoir  sa 
place  dans  toutes  les  familles.  Moreau  (de  Tours.) 

U  Hypnotisme,  par  le  D'^  Foveau  de  Courmelles.  Paris,  Hachette, 
1  vol.  in-18  de  320  p.  avec 42  gravures  de  Laurent  Gsell.  Ce  livre 
renferme  des  vues  scientifiques  défendues  avec  des  arguments  et 
dès  faits  nouveaux.  La.  conservation  du  libre  arbitre  esl  démontrée 
avec  l’expérience  et  l’autorité  de  l’auteur,  appuyées  de  celles  du 
professeur  Charcot  et  de  l’École  de  la  Salpêtrière.  Les  chapitres- 
de  la  Simulation  et  de  l’Imagination  montrent  combien  sont 
difficiles,  même  impossibles  à  trouver  les  caractères  d’un  rigou¬ 
reux  et  sciéntifique  contrôle,  tout  critérium  absolu  n’existant  pas. 
Ennemi  des  expériences  publiques,  non  fanatique  de  l’hypnotisme 
du  il  ne  voit  pas  une  panacée  mais  une  source  de  fréquents 
dangers  pour  quelques  guérisons,  partisan  du  magnétisme  humain 
fiü’il  différencie  de  l’hypnotisme,  le  Foveau  de  Courmelles  écrit 
une  œuvre  vivante  et  mouvementée.  O. 

Le  Docteur  Koch  et  la  guérison  de  la  phtisie,  par  le  D'  Moeller, 
1  vol.  in-8,  70  p.  (Société  Belge  de  librairie);  prix;  1  fr.  50.  —  Le 
D*' Moeller  s’est  rendu  à  Berlin,  dès  que  la  méthode  de  traitement 
de  la  phtisie  a  été  révélée;  il  a  assisté  aux  principales  réunions 
scientifiques  ;  il  s’y  est  initié  à  l’application  de  la  nouvelle  médi¬ 
cation. 

Le  mémoire  qu’il  publie  comprend  quatre  chapitres.  Le  premier 
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est  consacré  à  la  biographie  du  D‘‘  Koch  et  à  l’exposition  de  ses 
recherches  sur  le  charbon  malin,  le  choléra,  etc...  Dans  le  second, 
l’auteur  fait  un  historique  des  travaux  de  Koch  sur  la  phtisie  et 
sou  microbe.  Le  troisième  chapitre  est  consacré  à  la  guérison  de 
la  phtisie  par  le  nouveau  traitement;  c’est  un  résumé  de  tout  ce 
qui  a  été  écrit  ou  dit  par  Koch  sur  sa  découverte.  Enfin,  le 
D>‘  Moeller  termine  par  des  conclusions  pratiques.  O. 

Les  Misères  nerveuses,  par  le  D'  Monin.  Paris,  Ollendorlf,  1890, 
in-18  Jésus.  Dans  cet  ouvrage  le  D'^  Monin  a  élagué  volontaire¬ 
ment  toute  expression  technique  de  nature  à  effaroucher  le  lecteur. 

L’auteur  constaté  les  progrès  alarmants  du  nervosisme  :  le  ver¬ 
tige,  l’épilepsie,  l’hystérie,  la  catalepsie,  la  paralysie  agitante,  la 
chorée,  l’ataxie  locomotrice,  le  tétanos,  les  névralgies,  la  folie,  la 
contagion  dans  le  crime,  le  spiritisme,  etc. 

Il  y  a  profit  et  intérêt  à  lire  ces  pages  écrites  avec  cette  netteté  et 
cette  érudition  dont  le  D"^  Monin  a  fait  preuve.  D.  D. 

Prostitution  und  Abolitionismus.  Briefe  von  Benjamin  Tarnowsky, 
Professor  an  der  medicinischen  Akademie  zu  Saint-Petersbourg. 
Léopold  Volfs,  in  Hamburg.  —  Riche  de  nombreux  documents  et 
d’une  pratique  de  longues  années,  l’auteur  combat  énergique¬ 
ment  l’abolitionisme;  il  expose  les  énormes  dangers  qu’occa¬ 
sionne  journellement  à  la  société  la  syphilis,  répandue  par  la 
prostitution. 

Grâce  aux  recherches  scientifiques  des  derniers  temps,  on 
reconnaît  l’importance  sociale  de  la  syphilis,  et  son  influence  sur. 
la  qualité  et  la  quantité  d’accroissement  de  la  population. 

De  là,  il  résulte  la  nécessité  absolue  de  prendre  des  mesures 
sévères  pour  arrêter  la  propagation  de  la  syphilis,  et  en  première 
ligne,  des  mesures  qui  reposent  sur  une  expérience  théorique 
et  pratique,  concernant  la  restriction  et  l’assainissement  de  la 
prostitution.  L’auteur  éclaire  le  public  sur  la  doctrine  funeste  des 
abolitionistes,  qui,  sous  le  couvert  de  «  l’humanité,  de  la  moralité 
et  de  la  justice  »,  ont  composé  une  doctrine,  qui  profane  la  vraie 
science  et  la  moralité  pure  ;  et  qiii,  en  proclamant  la  liberté  du 
vice  et  l’abolition  de  toute  réglementation  des  prostituées,  ont 
contribué  à  la  propagation  de  la  syphilis.  O. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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LA  DÉSINFECTION  A  PARIS 

^  Par  le  D*  L.  Reuss. 

1.  —  Le  conseil  municipal  de  Paris  a  tout  récemment 
discuté  la  façon  dont  la  désinfection  était  pratiquée  dans  la 
capitale.  Une  proposition  de  M.  Strauss,  les  doléances  de 
M.  Vaillant  ont  successivement  amené  à  la  tribune  du  con¬ 
seil  le  Préfet  de  police  et  le  Préfet  de  la  Seine.  L’un  et 
Fautre  ont  donné  sur  les  services  de  désinfection  dépendant 
de  leurs  administrations  respectives  les  détails  les  plus  cir¬ 
constanciés;  Fun  et  l’autre  ont  promis,  devant  la  majorité 
ravie  d’un  pareil  accord,  de  s’ entr’ aider  réciproquement  et. 
de  concourir  désormais  avec  une  entente  absolue  à  la  désin¬ 
fection  de  la  capitale.  . 

En  même  temps  que  le  conseil  municipal,  le  conseil  d’jiy- 
giène  publique  et  de  salubrité  de  la  Seine  s’occupait  lui 
aussi  de  la  désinfection  ;  au  nom  d’une  commission  nom¬ 
mée  par  ce  conseil,  M.  Gbautemps  a  présenté  au  Préfet  de 
police  un  volumineux  et  fort  intéressant  rapport  sur  la  ques¬ 
tion,  rapport  auquel  je  ferai  de  nombreux,  emprunts  .dans 
le  cours  de  ce  travail.  ;  . 

Enfin  la  Société  de  médecine  publique,  a,  de  son  côté,  sur 
Finitiative,  je  crois,  de  M.  A.  J.  Martin,  étudié  la  manière- 
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dont  on  désinfecte  à  Paris  et  proposé  une  série  de  mesures 
pour  améliorer  et  perfectionner  le  système  en  vigueur  au¬ 
jourd’hui. 

La  question  est  donc  absolument  actuelle.  Elle  n’est  pas 
de  celles  qui  déterminent  un  grand  courant  d’opinion  dans 
le  public  :  celui-ci  est  encore  trop  peu  habitué  aux  pratiques 
de  la  désinfection,  je  dirai  presque  trop  peu  convaincu  de 
sa  nécessité.  Mais  elle  intéresse  au  plus  haut  point  les  hy¬ 
giénistes  qui  tous  appellent  de  leurs  vœux  la  transforma¬ 
tion  radicale  du  système  bâtard  qu’ils  voient  fonctionner 
en  ce  moment. 

II.  —  A  Paris  trois  grandes  administrations  font  de  la 
désinfection  :  la  préfecture  de  police,  la  préfecture  de  la 
Seine  et  l’Assistance  publique  :  on  pourrait  à  la  rigueur 
négliger  cette  dernière,  qui  ne  prête  pas  ses  étuves  au  public 
et  qui  ne  les  utilise  que  pour  les  besoins  de  ses  hôpitaux. 

De  ce  que  la  préfecture  de  police  et  la  préfecture  de  la 
Seine  pratiquent  toutes  deux  la  désinfection,  il  ne  faudrait 
pas  conclure  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur 
des  mondes,  et  que  Paris  est  la  ville  où  la  désinfection  est 
le  mieux  organisée.  Ce  dualisme  suscite  au  contraire  de 
nombreux  embarras,  et  il  n’est  peut-être  pas  une  capitale 
où,  avec  des  ressources,  des  installations  et  des  crédits 
souvent  plus  modestes,  on  n’agisse  mieux,  plus  promptement 
et  plus  efficacement. 

Pour  bien  faire  comprendre  les  diverses  phases  par  les¬ 
quelles  ont  passé  les  pratiques  de  la  désinfection  à  Paris 
avant  d’arriver  à  leur  état  actuel,  nous  devons  rappeler  en 
quelques  mots  leur  histoire. 

Les  premières  étuves  à  désinfection  ont  été  créées  par 
l’administration  de  l’Assistance  publique  en  1880.  Leur 
installation  se  ressentait  nécessairement  des  incertitudes  de 
la  science.  Les  hygiénistes  n’étaient  pas  fixés  sur  la  valeur 
des  divers  sy  stèmes  d’étuve  :  aussi  celles  qui  venaient  d’être 
ouvertes  par  l’Assistance  publique  et  qui  étaient  chauffées 
U  gaz,  à  la  vap  eur  ou  à  la  chaleur  sèche,  avec  addition 
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pour  quelques-unes  d’un  jet  de  vapeur  sous  pression,  furent- 
elles  bientôt  condamnées  par  l’expérience  :  l’àdministration 
dut  les  remplacer  par  des  étuves  à  vapeur  sous  pression. 
Ces  étuves,  placées  dans  les  hôpitaux,  ne  servaient  et  ne 
pouvaient  servir  qu’aux  besoins  intérieurs  de  ces  établisse¬ 
ments.  Le  public  n’était  pas  admis  à  y  apporter  les  objets 
contaminés  par  des  malades  du  dehors  ;  d’ailleurs,  il  eut 
peut-être  difficilement  accepté  à  cette  époque  de  laisser 
désinfecter  son  linge  ou  sa  literie  dans  un  hôpital. 

L’Hôtel-Dieu,  la  Charité,  la  Pitié^  Necker,  Beaujon,  la  Cli¬ 
nique,  Broussais,  lesEnfants-Malades,Trousseau,  les  Enfants- 
Assistés,  Aubervilliers,  furent  successivement  dotés  d’une 
étuve  à  vapeur  sous  pression. 

Dans  un  avenir  très  rapproché  les  autres  hôpitaux  de  Paris 
auront  aussi  chacun  son  étuve. 

Ces  diverses  installations  suffisent  absolument  pour  les 
besoins  de  l’Assistance  publique.  Elles  rendent  de  grands  ser¬ 
vices  à  la  clientèle  des  hôpitaux.  Je  devais  -en  parler,  mais 
pas  plus  que  les  étuves  du  Mont-de-Piété,  elles  ne  sauraient, 
entrer  en  ligne  de  compte  dans  une  étude  spéciale  de  la 
désinfection  à  Paris. 

III.  —  La  préfecture  de  police  tient  de  la  loi  le  droit  et  le 
devoir  de  veiller  à  la  santé  publique  :  c’est  une  de  ses  pré¬ 
rogatives  les  plus  précieuses,  une  de  celles  dont  elle  est,  à 
juste  titre,  le  plus  jalouse.  Le  dispensaire  de  salubrité,  la 
salubrité  des  logements  garnis,  le  laboratoire  d’analyses 
municipal,  le  conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité, 
l’organisation  des  secours  publics,  etc.,  dépendent  de  la 
préfecture  de  police. 

Aussi,  dès  que  la  question  de  la  désinfection  vint  à  se  po¬ 
ser,  la  préfecture  de  police  dut  nécessairement  s’en  préoc¬ 
cuper.  Ce  fut  en  1884,  au  moment  de  l’épidémie  cho¬ 
lérique  qui  débuta  brusquement  à  Paris  au  mois  de 
novembre. 

La  préfecture  dut  prendre  à  ce  moment  une  série  de  me¬ 
sures  pour  assurer  l’isolement  des  malades,  leur  transport 
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à  l’hôpital  et  la  désinfection  des  locaux  qu’ils  avaient  conta¬ 
minés. 

Déjà  en  1880,  le  préfet  de  police  avait  demandé  au  con¬ 
seil  municipall’autorisation  de  faire  construire  trois  voitures 
pour  le  transport  dans  les  hôpitaux  des  malades  atteints 
d’affections  contagieuses  (1).  Le  conseil  municipal  accorda  le 
crédit  demandé  dans  les  derniers  jours  de  l’année  et  le  ser¬ 
vice  put  fonctionner  en  1881.  Les  voitures  ont  été  construites 
d’après  le  type  adopté  à  Bruxelles  et  obligeamment  com¬ 
muniqué  à  la  préfecture  de  police  par  M.  Janssens,  l’émi¬ 
nent  directeur  du  bureau  d’hygiène  de  cette  ville.  On  y  peut 
placer  un  malade  couché  et  quatre  malades  assis.  Ces  voit 
tures,  qui  peuvent  être  chauffées,  ne  contiennent  ni  revête¬ 
ment  de  cuir,  ni  étoffe  ;  elles  peuvent  être  facilement  dés¬ 
infectées  au  moyen  de  vapeurs  sulfureuses  ou  nitreuses. 
Leur  nombre  fut  rapidement  porté  de  trois  à  six.  Mais  elles 
auraient  été  absolument  insuffisantes  lors  du  choléra  de 
1884.  La  préfecture  se  rendant  compte  qu’elle  serait  prise 
de  court,  pour  peu  que  l’épidémie  pilt  de  l’extension,  fit 
aménager  vingt-quatre  fiacres  pour  le  transport  des  malades. 
Ces  voitures,  débarrassées  des  étoffes,  coussins,  cuirs,  pou¬ 
vant  être  souillés  par  les  malades,  ont  été  peintes  à 
l’huile  à  l’intérieur,  munies  d’un  siège  en  bois,  d’une 
barre  d’appui  et  d’un  tabouret;  enfin  les  glaces  furent 
dépolies. 

Les  voitures  de  la  préfecture  transportèrent  à  cette 
époque  850  cholériques  (Rapport  de  M.  Ghautemps). 

Quand  l’épidémie  fut  passée,  les  vingt-quatre  fiacres  furent 
remisés  dans  un  local  spécial  ;  on  les  entretient  avec  soin,, 
elle  cas  échéant,  ils  pourraient  de  nouveau  servir.  L’insuf¬ 
fisance  des  crédits  affectés  au  service  du  transport  des  ma¬ 
lades  atteints  d’affections  transmissibles  ne  permet,  même 
pas  à  la  préfecture  de  maintenir  en  service  toutes  ses  voi- 

(1)  Du  Mesnil,  Note  sur  le  transport  des  malades  atteints  d'affections 
contagieuses  dans  les  voitures  publiques  (Ann.  d'hyq.,  1880, 3e  série  t.  IIL 
p.  338  et  t.  IV,  p.  217).  ’  . 
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tures  spéciales  :  elle  n’en  a  conservé  que  quatre,  dont  trois 
sont  remisées  à  l’Hôtel-Dieu  et  une  à  l’hôpital  Saint-Louis. 
Ges  voitures  sont  lavées  et  désinfectées  avec  grand  soin 
chaque  fois  qu’elles  ont  servi  ;  la  désinfection  s’opère  au 
moyen  de  vapeurs  nitreuses  et  de  lavages  au  sublimé. 

On  a  reproché,  on  reproche  encore  à  ces  voitures,  de  ne 
pas  être  élégantes,  de  ne  pas  être  entretenues  avec  toute  la 
sollicitude  désirable  ;  les  cochers  n’ont  pas  d’uniforme,  les 
chevaux  ne  sont  pas  beaux,  les  harnais  ne  sont  pas  bril¬ 
lants,  la  peinture  des  voitures  s’écaille  et  s’effrite...  d’ac¬ 
cord.  Mais  la  modicité  des  crédits  alloués  (19.300  fr.)  n’a  pas 
permis  de  construire  aux  voitures  une  remise  spéciale  : 
elles  ne  sont  même  pas  abritées  sous  un  hangar,  à  l’Hôtel- 
Dieu  ou  à  Saint-Louis,  où  on  les  loge  par  charité  ;  une  bâche 
les  recouvre  tant  bien  que  mal. 

Pourassurerleservice,  l’administration  préfectorale  a  passé 
un  marché  avec  un  loueur  ;  elle  ne  peut,  faute  de  crédits, 
prendre  à  sa  charge  la  traction  de  ses  voitures  et  le  traite¬ 
ment  de  leurs  conducteurs.  Faut-il  s’étonner  dès  lors  que 
les  voitures  soient  défraîchies,  que  les  cochers  n’aient  pas 
de  livrée  et  que  les  chevaux  soient  quelquefois  poussifs  ? 

Tel  qu’il  est,  ce  service  remplit  le  but  pour  lequel  il  a 
été  institué  :  il  transporte  environ  200  malades  par  mois, 
et  ce  chiffre  a  son  éloquence,  car  les  voitures  de  la  préfec¬ 
ture  de  police  ne  transportent  que  des  contagieux  et  elles 
ne  les  transportent  que  de  leur  domicile  à  l’hôpital.  Onverra 
plus  loin  qu’il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  voitures  de 
la  préfecture  de  la  Seine. 

Lorsqu’un  médecin  juge  nécessaire  de  faire  transporter 
un  malade  atteint  d’un  affection  transmissible  à  l’hôpital,  il 
s’adresse  au  commissariat  de  police  du  quartier  où  habite 
le  malade.  Le  commissaire  ou  l’officier  de  paix  prévient  té¬ 
légraphiquement  le  service  compétent  à  la  préfecture  de  po¬ 
lice  qui  expédie  une  voiture  au  domicile  du  malade. 

Éloigner  de  leur  domicile  les  individus  atteints  d’une 
maladie  contagieuse  grave,  pour  les  soigner  dans  un  hôpi- 
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tal,  était  une  mesure  excellente.  Elle  n’eût  pas  porté  tous 
ses  fruits  si  elle  n’avait  été  accompagnée  d’une  autre  mesure, 
celle  de  la  désinfection  à  domicile.  Ce  n’est  qu’en  1884,  au 
moment  de  l’apparition  du  choléra,  que  le  service  de  la 
désinfection  fut  organisé  à  domicile  par  la  préfecture  de 
police.  L’imminence  de  l’invasion  d’une  maladie  épidé¬ 
mique  grave,  dont  les  précédentes  incursions  avaient  été 
si  meurtrières,  imposait  en  effet  à  lapréfecture  de  police  des 
devoirs  auxquels  elle  n’entendait  pas  se  soustraire.  Il  lui  fallut, 
presque  du  jour  au  lendemain,  improviser  un  service  de 
désinfection.  A  qui  le  confier?  L’administration  ne  disposait 
pas  du  personnel  nécessaire.  Elle  ne  pouvait  enrôler  les 
premiers  venus,  car  elle  est  moralement  responsable  de 
l’honnêteté  des  hommes  qu’elle  emploie.  Après  avoir  frappé 
en  vain  à  diverses  portes,  la  préfecture  demanda  et  obtint 
le  concours  de  l’administration  des  pompes  funèbres.  Celle- 
ci  mit  à  sa  disposition  un  certain  nombre  de  ses  employés  ; 
l’honnêteté  de  ceux-ci  est  proverbiale  et  l’habitude  qu’ils 
ont  du  contact  journalier  de  la  mort  leur  faisait  envisager 
sans  crainte  l’idée  de  pénétrer  dans  un  appartement  que 
venait  de  quitter  un  cholérique.  Cette  organisation  rendit 
de  grands  services  pendant  l’épidémie  cholérique  :  elle  a  été 
conservée  depuis.  C’est  ainsi  que  fut  créé  de  toutes  pièces 
un  système  de  désinfection  qui  fonctionna  longtemps  seul 
à  Paris  sans  donner  lieu  à  aucun  mécompte. 

Voici  du  reste  comment  les  choses  se  passent,  qu’il 
s’agisse  d’un  cas  de  choléra,  d’une  rougeole,  d’une  dipthérie. 
ou  de  toute  autre  maladie  contagieuse  ; 

Un  chef  de  famille,  un  propriétaire,  un  concierge  vient 
déclarer  au  commissariat  de  police  qu’un  cas  de  maladie 
contagieuse  s’est  produit  dans  sa  maison,  que  le  malade 
est  mort,  qu’il  a  été  porté  à  l’hôpital,  ou  qu’il  est  guéri  et 
demander  qu’il  soit  procédé  à  la  désinfection  des  locaux; 
habités  par  le  malade.  L’officier  de  paix  envoie  un  télé¬ 
gramme  à  la  préfecture.  Les  ordres  sont  donnés  par  le  chef 
de  service,  et  les  désinfecteurs  se  rendent  immédiatement 
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sur  place,  conduits  dans  une  voiture  spéciale,  avec  tous 
leurs  engins. 

L’instruction  suivante  du  26  juillet  1884,  que  je  copie 
textuellement,  indique  aux  désinfecteurs  la  façon  dont  ils 
doivent  procéder  : 

Instructions  pour  les  escouades  de  désinfecteurs. 

I.  L’escouade  appelée  à  aller  désinfecter  une  chambre  qui  a 
été  occupée  par  un  malade  doit  partir  immédiatement  et  em¬ 
porter  les  objets  suivants  : 

1“  Des  plaques  de  tôles  de  sur  0“,fi0,  dès  fourneaux  de 

terre  et  des  briques  ;  2“  du  sable  en  sac  ;  3°  de  la  fleur  de  soufre, 
par  paquets  de  200  grammes;  4»  de  l’alcool  métbylique  (flacon  de 
500  gr.);  5°  des  allumettes  et  des  allume-feux;  6°  un  mètre; 
7°  une  échelle  de  2  mètres  environ;  8°  un  pot  à  colle,  un  pinceau 
et  du  papier  de  collage  (par  exemple,  de  vieux  journaux)  ;  9®  des 
flacons  de  chlorure  de  zinc. 

IL  —  Arrivé  dans  la  chambre,  il  faut  d’abord  cuber  la  pièce.  A 
cet  effet,  mesurer  la  hauteur,  la  longueur  et  la  largeur,  multiplier 
le  premier  nombre  par  le  second  et  le  produit  par  le  troisième. 
Cette  mesure  a  pour  but  de  savoir  quelle  quantité  de  soufre  doit 
être  brûlée  dans  la  pièce.  Il  en  sera  brûlé  20  grammes  au  moins 
par  mètre  cube.  Une  pièce  de  25  mètres  cubes  exigerait  un  paquet 
de  500  grammes. 

On  doit  ensuite  : 

Étendre  à  terre,  ou  sur  des  tables,  tous  les  objets  ayant  été  en 
contact  avec  le  malade; 

Calfeutrer  la  cheminée,  les  fenêtres  et  les  portes  intérieures  en 
y  collant  du  papier  ; 

Et  disposer  sur  la  plaque  de  tôle  placée  au  milieu  de  la  chambre, 
le  fourneau  ou  les  briques,  en  prenant  toutes  les  précautions 
possibles  pour  éviter  les  causes  d’incendie;  on  aura  soin  d’en 
écarter  les  papiers  et  les  étoffes. 

A  défaut  de  fourneau,  on  formera  au  moyen  de  briques  et  de 
sable  une  sorte  de  cuvette  peu  profonde  (O^.SO  sur  0“,30  environ), 
dans  laquelle  on  versera  le  soufre  nécessaire.  Sur  ce  soufre,  on 
répandra  de  l’alcool  de  façon  à  en  humecter  la  surface  ;  on  y 
jettera  quelques  allume-feux  et  on  allumera. 

Avec  un  fourneau,  l’allumage  est  analogue. 

On  fermera  la  porte,  dès  l’allumage;  on  la  calfeutrera  hermé- 
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tiquement  au  dehors  et  on  donnera  la  clef  au  concierge,  en  lui 
recommandant  de  ne  pas  s’en  dessaisir. 

Avant  de  se  retirer,  il  conviendra  de  verser  dans  les  plombs  et 
dans  les  cabinets  d’aisances  une  solution  de  SOO  grammes  de 
chlorure  de  zinc,  mélangée  à  10  litres  d’eau  (1). 

in.  —  Le  lendemain,  retourner  dans  le  local,  ouvrir  les  portes 
et  les  fenêtres,  — jeter  de  nouveau  dans  les  plombs  et  dans  les 
cabinets  d’aisances  une  solution  de  500  grammes  de  chlorure  de 
zinc  mélangée  à  10  litres  d’eau,  et  rapporter  les  objets  au  dépôt. 

Ces  instructions  sont  d’ailleurs  suivies  à  la  lettre.  Le 
conseil  d’hygiène,  sur  la  proposition  de  M,  Dujardin- 
Beaumetz,  a  demandé  que  le  chlorure  de  zinc  fût  remplacé 
par  une  solution  de  sulfate  de  cuivre  (31  oct.  1890).  La 
substitution  fut  effectuée;  dans  la  même  séance  le  conseil 
d’hygiène  priait  le  préfet  de  police  de  faire  suivre  la  désin¬ 
fection  par  l’acide  sulfureux,  d’une  désinfection  au  su¬ 
blimé.  La  puissance  microbicidé  de  l’acide  sulfureux  a, 
en  effet,  été  niée  par  des  savants  d’une  autorité  incontes¬ 
table;  son  usage  a  été  généralement  abandonné  en  Alle¬ 
magne,  et  en  France  même,  beaucoup  d’hygiénistes  ne  lui 
reconnaissent  aucune  valeur. 

Les  instructions  suivantes  devront  donc  être  observées 
lorsque  les  désinfecteurs  reviennent  le  lendemain  : 

«  Après  avoir  versé  dans  chacun  des  deux  seaux  de  bois 
100  centimètres  cubes  de  la  solution  mère  (2)  et  10  litres 
d’eau,  les  désinfecteurs  tremperont  les  pinceaux  et  les  balais 
dans  cette  solution,  et  en  projetteront  une  grande  quantité, 
par  aspersion,  sur  les  murs,  le  plafond,  le  dessus  des  portes, 
les  corniches,  les  gros  meubles,  les  sièges,  le  parquet,  etc, 

(1)  Ce  mélange  doit  se  faire  dans  un  vase  de  bois,  de  porcelaine  ou  de 
faïence  ;  les  récipients  de  zinc  ou  de  fer,  étamés  ou  non,  seraient  atta¬ 
qués. 

(2)  Préparation  de  la  solution  à  diluer  {solution  mere). 


■if.  Sublimé  corrosif  pulvérisé . 100  grammes. 

Chlorhydrate  d  ammoniaque  pulvérisé. .  50  _ 

Bleu  coupler .  30 

Eau  distillée .  „  „ 


F.  S.  A.  un  litre  de  dissolution, 


(Formule  de  M.  Jungfleisch.) 
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Ils  laveront,  avec  le  pinceau,  l’intérieur  de  la  table  de  nuit, 
le  bois  dé  lit  et  le  parquet  autour  du  lit.  » 

Il  est  difficile  de  confier  à  des  hommes  peu  habitués  à 
manier  des  substances  toxiques  la  manipulation  d’un  corps 
aussi  dangereux  que  le  sublimé  corrosif;  aussi  cette  partie 
de  l’instruction  est-elle  restée  jusqu’à  présent  à  l’état  de 
lettre  morte.  Mais  que  la  préfecture  de  police  soit  mise  en 
état  d’organiser  un  service  complet  et  permanent  de  désin¬ 
fection,  elle  se  hâtera  d’appliquer  dans  toute  leur  rigueur 
les  prescriptions  du  conseil  d’hygiène. 

Les  commissaires  de  police  sont  tenus  de  s’assurer  par 
eux-mêmes  si  lés  désinfecteurs  s’acquittent  consciencieuse¬ 
ment  de  leur  tâche  ;  ils  ont  également  l’obligation  de 
procurer  un  abri  momentané,  dans  un  hôtel  du  voisinage, 
aux  habitants  du  logement  à  désinfecter,  lorsqu’il  s’agit 
d’indigents-  ou  de  personnes  ne  disposant  pas  de  plusieurs 
chambres.  La  préfecture  de  police  se  charge  naturellement 
des  frais  que  nécessite  cette  installation  provisoire. 

Mais  la  désinfection  n’est  pas  toujours  appliquée  par  les 
agents  de  la  préfecture.  Elle  peut  être  effectuée  par  les, 
intéressés;  ce  n’est  que  dans  ces  derniers  temps  que  l’action 
des  escouades  de  la  préfecture  est  devenue  plus  multipliée. 

La  circulaire  du  27  mai  1889,  adressée  par  M.  le  préfet 
de  police  aux  commissaires  de  police  de  la  Ville  de  Paris, 
s’exprime,  en  effet,  en  ces  termes  : 

«  .  D’autre  part,  mon  administration,  en  vue  d’assurer  la 

désinfection  des  locaux  occupés  par  les  malades,  vous  adresse 
chaque  jour,  par  télégramme,  la  liste  des  cas  de  maladies  conta¬ 
gieuses  qui  ont  été  suivis  soit  d’un  transport  à  l’hôpital,  soit  d’un 
■décès  dans  vos  quartiers  respectifs.  Au  reçu  des  dépêches,  vous 
faites  porter  chez  les  intéressés  des  exemplaires  de  l’instruction 
■du  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité,  indiquant  les  mesures  à 
prendre  pour  enrayer  la  propagation  du  mal;  vous  leur  faites 
remettre  également  les  désinfectants  nécessaires  :  des  flacons  de 
chlorure  de  zinc  et  du  soufre. 

«  Vous  savez  quele  personnel  de  désin/’ecfe«rs,crééily  a  cinq  ans, 
est  toujours  prêt  à  partir  au  premier  appel.  Un  certain  nombre 
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d’entre  vous  les  font  intervenir  de  temps  en  temps,  sur  la  de¬ 
mande  des  familles,  mais  il  me  semble  que  l’on  se  prive  trop  de 
leurs  services. 

«  Dans  ces  conditions,  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  estime  qu’il 
conviendrait  de  modifier  le  mode  actuel  de  procéder.  A  l’avenir, 
vous  offrirez  aux  intéressés,  avant  de  leur  remettre  les  désin¬ 
fectants  ci-dessus  indiqués,  de  faire  procéder  à  la  désinfection 
de  leur  logement,  par  les  soins  des  agents  spéciaux  de  la  Pré¬ 
fecture  de  police. 

«  Vous  leur  ferez  remarquer  que  la  désinfection  au  moyen  d’acide 
sulfureux  résultant  de  la  combustion  du  soufre  pourrait  être  faite 
d’une  façon  insuffisante  par  des  personnes  non  habituées  à  ce 
genre  de  travail,  que  par  conséquent  il  y  a  avantage  à  de¬ 
mander  l’aide  des  désinfecteurs,  enfin  que  le  service  est  fait  gra¬ 
tuitement,  Si  la  famille  accepte,  vous  m’adresserez  immédiate¬ 
ment  une  dépêche  mentionnant  le  nom  et  l’adresse  de  la  personne 
chez  qui  la  désinfection  doit  être  faite,  et  le  nombre  de  pièces  à 
désinfecter . 


«  Après  chaque  désinfection  opérée  par  les  soins  des  agents 
spéciaux,  vous  m’adresserez  un  rapport  sur  l’opération, 

«  Si  la  désinfection  avait  été  faite  par  les  intéressés  eux-mêmes, 
vous  me  retourneriez  le  télégramme  qui  vous  aura  été  transmis 
en  mentionnant  la  nature  des  désinfectants  employés.  » 

Une  deuxième  circulaire,  du  25  mars  1891,  sans  modi¬ 
fier  la  précédente  d’une  façon  essentielle,  appelle  de  nou¬ 
veau  l’attention  des  commissaires  de  police  sur  la  désin¬ 
fection  : 

«  Messieurs,  vous  trouverez  ci-après  le  texte  des  nouvelles  ins, 
tructions  adoptées  par  le  conseil  d’hygiène  publique  et  de  salu¬ 
brité  pour  prévenir  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde,  de  la 
diphtérie,  de  la  variole  et  de  la  fièvre  scarlatine. 

«  Je  vous  envoie  en  outre  un  certain  nombre  d’exemplaires 
destinés  à  être  remis  aux  familles  dans  lesquelles  l’une  de  ces 
affections  contagieuses  vous  aurait  été  signalée,  soit  par  mes  télé¬ 
grammes  journaliers,  soit  par  les  médecins  traitants,  soit  par 
toute  autre  voie.  Ces  instructions  remplacent  celles  qui  servent 
en  ce  moment  et  qui  doivent  être  détruites. 

«  Je  tiens  à  votre  disposition  des  paquets  de  25  grammes  de 
sulfate  de  cuivre  que  vous  voudrez  bien  faire  prendre  au  magasin 
du  matériel. 
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«  Vous  continuerez  à  suivre  les  prescriptions  contenues  dans 
ma  circulaire  du  27  mai  1889,  pour  le  transport  dans  les  hôpi¬ 
taux  des  malades  atteints  d’aifections  contagieuses  et  la  désinfec¬ 
tion  des  locaux  contaminés.  Mais  j’insiste  sur  ce  point  que  vous 
devrez  toujours  vous  assurer  du  consentement  absolu  des  familles 
avant  de  faire  enlever  un  malade  ou  désinfecter  un  logement. 

«  En  ce  qui  concerne  la  variole,  vous  appellerez  d’une  façon 
toute  particulière  l’attention  des  habitants  de  la  maison  conta¬ 
minée  et  des  immeubles  voisins  sur  la  nécessité  de  se  faire 
vacciner  ou  revacciner . » 

Je  ne  pense  pas  qu’il  soit  utile  de  donner  ici  les  instruc¬ 
tions  sur  les  précautions  à  prendre  contre  la  fièvre 
typhoïde,  la  scarlatine,  la  rougeole,  la  diphtérie,  la  variole 
que  le  commissaire  de  police  tient  à  la  disposition  des 
intéressés.  Ces  instructions  émanent  du  conseil  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité  de  la  Seine  et  elles  ont  été  repro¬ 
duites  dans  les  Annales  d'hygiène  (1). 

Ce  sont  là  les  papiers  et  les  flacons  dont  parlait  M.  Vail¬ 
lant  au  Conseil  municipal. 

Cette  désinfection  est  un  peu  rudimentaire  ;  mais,  bien 
appliquée,  elle  rendrait  encore  des  services.  Elle  a  le  tort 
de  ne  donner  qu’une  garantie  insuffisante,  car  elle  ne 
saurait  être  contrôlée. 

Que  de  fois  ne  m’est-il  pas  arrivé,  même  dans  les 
familles  relativement  éclairées,  en  retournant  dans  un 
appartement  où  j’avais  soigné  un  malade  atleint  d’une 
affection  contagieuse,  de  retrouver  sur  la  commode,  abso¬ 
lument  intactes,  les  petites  bouteilles  du  commissaire  ! 

Quelquefois  même,  ces  petites  bouteilles  ne  quittent  pas 
la  loge  du  concierge,  où  on  les  a  déposées  et  où  elles  n’ont 
que  faire. 

C’est  donc  à  tous  égards  qu’il  faut  se  réjouir  de  l’exten¬ 
sion  que  prend  le  service  de  la  désinfection  à  domicile, 
quelque  défectueuse  que  soit  encore  son  organisation. 

(1)  Ces  instructions  sont  reproduites  dans  le  livre  d’E.  Ferrand,  P^s- 
miers  secours  en  cas  d'accidents  et  d’indispositions  subites,  4o  édition, 
1891,  p.  309  et  suiv. 
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Pendant  les  quatre  premiers  mois  de  cette  année, 
271  désinfections  ont  été  pratiquées  par  les  escouades  de 
désinfecteurs  et  les  commissariats  de  police  ont  remis 
dans  1276-immeubles  des  produits  chimiques  désinfectants, 
les  familles  ayant  déclaré  préférer  opérer  elles-mêmes 
(Rapport  de  M.  Chautemps). 

Pour  subvenir  à  tous  ces  frais,  la  préfecture  de  police  a 
un  crédit  annuel  de  2,000  francs.  Ces  2,000  francs  doivent 
payer  le  salaire  des  désinfecteurs,  leur  transport  en  voiture, 
le  logement  des  indigents  pendant  qu’on  désinfecte  leurs 
locaux  contaminés,  les  substances  chimiques  et  les  maté¬ 
riaux  nécessaires  à  l’opération. 

Ces  2,000  francs  suffisaient  peut-être  au  moment  où  le 
service  fut  créé  ;  est-il  besoin  de  dire  qu’aujourd’hui,  où  la 
désinfection  est  entrée  dans  les  mœurs,  où  le  chiffre  des 
opérations  a  décuplé,  cette  somme  est  absolument  déri¬ 
soire.  C’est  à  peine  si,  en  ce  moment,  elle  suffit  k  l’achat 
des  petites  bouteilles. 

Économie  lamentable  qui  découle,  ainsi  que  l’a  dit 
M.  Lozé  à  la  séance  du  Conseil  du  17  juin  dernier,  du 
conflit  qui  s’est  élevé  entre  la  préfecture  de  police  et  le 
conseil  municipal. 

Heureusement  la  préfecture  trouve  dans  l’ensemble  de 
son  budget  certaines  plus-values  qui  lui  permettent  de 
faire  face  aux  dépenses  de  la  désinfection.  Comment  ferait- 
elle,  si  elle  n’avait  ces  ressources,  elle  qui  pendant  les  quatre 
premiers  mois  de  1891  a  dépensé  8,087  fr.  10  de  ce  chef  : 


Achat  de  produits  chimiques .  1  485  fr 

Fournitures  diverses .  4.32  60 

Salaire  des  désinfecteurs .  2  900 

Traction  des  voitures .  3  175 

Logement  des  indigents .  94  59 


8  087  fr  10  (1) 

Le  désaccord  qui  subsiste  depuis  tant  d’années  entre  la 
préfecture  de  police  et  le  conseil  municipal  n’a  pas  permis 
(1)  Rapport  de  M.  Chautemps. 
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à  celle-là  de  pousser  plus  loia  l’organisation  d’un  service 
modèle  de  désinfection.  Elle  eût  voulu  installer  à  Paris 
des  étuves  de  désinfection  à  vapeur  sous  pression.  Présentée 
le  10  mars  1881  au  conseil  municipal,  la  demande  de 
crédits  n’a  pas  abouti.  Ce  n’est  qu’en  1887,  c’est-à-dire  six 
ans  après,  alors  que  presque  toutes  les  grandes  villes  de 
l’Europe  étaient  dotées  d’un  service  et  d’appareils  désin- 
fecteurs  que  nous  étions  réduits  à  leur  envier,  que  le  con¬ 
seil  se  décida  à  voter  les  crédits  nécessaires  pour  l’installa¬ 
tion  et  l’aménagement  d’étuves  publiques.  Mais,  par  une 
fatalité  du  sort,  ou  plutôt  par  suite  du  conflit  entre  la  pré¬ 
fecture  et  le  conseil,  les  services  demandés  par  la  préfecture 
de  police  et  ressortissant  d’elle  de  par  la  loi  ont  été 
rattachés  par  le  conseil  à  la  préfecture  de  la  Seine  (1). 

Plus  heureuse  en  1888,  la  préfecture  de  police  a  obtenu 
du  conseil  général  de  la  Seine  les  crédits  nécessaires  à 
l’acquisition  et  à  l’établissement  de  huit  étuves  mobiles, 
destinées  à  la  banlieue.  Chacune  de  ces  étuves  est  remisée 
au  chef-lieu  d’un  des  cantons  suburbains.  La  population 
de  la  banlieue  a  rapidement  apprécié  les  services  que  ren¬ 
dent  ces  étuves  et  compris  quelle  sécurité  leur  procurait 
une  désinfection  radicale  et  rationnelle. 

Telle  est,  décrite  dans  tous  ses  détails,  l’organisation  du 
service  de  désinfection  de  la  préfecture  de  police.  Organi¬ 
sation  incomplète,  puisque  la  préfecture  n’a  pas  d’étuves. 
Il  faut  espérer  qu’elle  sera  bientôt  à  même  de  compléter 
ses  services  et  de  combler,  dans  leur  organisation,  des 
lacunes  regrettables. 

J’ajoute  que  le  service  de  la  désinfection  est  placé  sous 
la  direction  immédiate  de  M.  Bezançon,  chef  de  division  à 
la  préfecture,  membre  dû  conseil  d’hygiène  publique  de  la 
Seine,  dont  le  dévouement  et  la  haute  compétence  sont  les 
plus  sûrs  garants  de  son  parfait  fonctionnement. 

Je  vais  aborder  maintenant  l’étude  des  services  de  désin- 

•  (1)  Voirie  disconrs  de  M.  le  préfet  de  police,  dans  le  Bulletin  muni- 
tnpal  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  n»  du  18  juin  1891. 
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fection  de  la  préfecture  de  la  Seine.  Pour  être  plus  luxueux 
ils  n’en  sont  pas  plus  complets,  car  si  la  préfecture  de  la 
Seine  a  des  étuves  superbement  logées,  elle  n’a  pas 
d’équipes  mobiles  de  désinfecteurs. 

(A  suivre.) 


LES  EAUX  CONSOMMÉES  A  TOULON,  LORIENT,  ROCHEFORT 

ET  LA  FIÈYRE  TYPHOÏDE  DANS  L’ARMÉE  DE  MER 

Par  le  D'‘  O.  du  Mesnil, 

Médecin  de  l’Asile  national  de  Vincennos. 

Toulon.  —  Si  nous  ouvrons  le  rapport  du  Brouardel 
sur  la  répartition  de  la  fièvre  typhoïde  en  France,  présenté 
au  Comité  consultatif  d’hygiène  en  1891  (1),  nous  voyons  dans 
le  tableau  n“  1  relatif  à  la  mortalité  par  la  fièvre  typhoïde 
dans  nos  garnisons  de  plus  de  10,000  hommes  pendant  la 
période  de  1872  à  1888,  qu’à  Toulon  la  situation  est  la  sui¬ 
vante  : 


PÉRIODE  QÜINQDENNALE 
1872-1876. 

PÉRIODE  QDINQUENNALE 
1877-1881. 

DÉCÈS. 

PROPOR- 

1M00. 

EFFECTIF. 

DÉCÈS. 

io!oûo. 

K.™. 

DÉCÈS. 

g 

138 

90.7 

7.736 

119 

122.2 

8.023 

100 

Du  tableau  VII  du  même  Rapport  où  est  inscrite  la  mor¬ 
talité  par  fièvre  typhoïde  dans  les  villes  de  France  ayant  plus 
de  10,000  habitants,  rapprochée  de  la  mortalité  militaire 


(1)  Brouardel,  Répartition  de  la  fièm'e  typhoïde  en  France  d'après  les 
documents  fournis  par  la  statistique  médicale  de  V armée  et  la  statistique 
sanitaire  de  la  population  civile  {Ann.  d’hyg.,  1891,  t.  XXV,  p.  158). 
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par  la  même  maladie  pendant  les  années  1886,  1887,  1888, 
il  résulte  que  dans  cette  dernière  période  : 

1°  La  ville  de  Toulon  a  pour  sa  population  civile  une  mor¬ 
talité  typhoïde  de  4,1  pour  10,000  habitants; 

2°  La  mortalité  typhoïde  de  l’armée  qui  y  est  casernée  at¬ 
teint  le  chiffre  considérable  de  64,9  pour  10,000  pour  la 
même  période. 

M.  Thoinot,  dans  l’étude  qu’il  a  faite  sur  quelques  foyers 
d’épidémie  typhoïde  en  France  (1),  a  confirmé  et  complété  ces 
renseignements  par  les  relevés  ci-après  empruntés  l’un  à  la 
statistique  de  l’armée  pour  la  période  de  1876  à  1887,  l’autre 
à  un  document  officiel  sur  les  entrées  et  les  décès  par  fièvre 
typhoïde  des  troupes  de  la  marine  à  l’hôpital  Saint-Mandrier 
près  Toulon. 


Entrées  aux  hôpitaux  et  décès  par  fièvre  typhoïde  d’après  la  statistique 
medicale  de  l’ürmée  pendant  lapénode  de  1 876-i 887 . 


ANNÉES. 

EFFECTIF. 

CAS. 

DÉCÈS. 

DÉCÈS 
pour  10,000. 

1876 . 

2.449 

240 

68.0 

1877 . 

1.898 

238 

10 

52.6  1 

1878 . 

2.327 

285 

34 

145.9  1 

1879 . 

1.913 

208 

25 

125.0  j 

1880 . 

1.911 

164 

25 

131.5 

1881 . 

1.687 

205 

25 

147.0 

1882 . 

1.632 

159 

19 

118.7 

1883 . 

1.836 

206 

18 

98.3 

1884 . 

1.463 

152 

17 

116.4 

1885 . . 

1.546 

221 

27 

175.3 

1886 . 

1.526 

125 

19 

125.0 

1887 . 

1.637 

90 

10 

60.9 

1888 . 

1.530 

57 

4 

26.1 

(1)  Voyez  Brouardel  et  Thoinot,  Deux  épidémies  de  fièvre  typhoïde  {Ann. 
à'ftyg-,  1891,  t.  XXY,  p.  231). 
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Entrées  et  décès  par  la  fièvre  typhoïde  de"!  troupes  de  la  marîm  à 
V hôpital  Saint-Mandrier,  de  185 A  à  1890. 

(Poar  la  marine, lé  chififre  de  l’effectif  exact  n’est  pas  connu,  il  a  varié  dans 
cette  période  de  10  à  16,000  hommes  et  peut  être  évalue  en  moyenne 
à  13,000  hommes.) 


ANNÉES. 

ENTRÉES 
pour  fièvre 
typhoïde. 

DÉCÈS. 

ANNÉES. 

ENTRÉES 
pour  fièvre 
typhoïde. 

DÉCÉS. 

1854 . 

16 

1873 . 

539 

35 

1855 . 

» 

81 

1874 . 

1.391 

165 

1856 . 

» 

94 

1875...... 

1.239 

140 

1857 . 

» 

21 

1876 . 

879 

132 

1858 . 

» 

26 

1877 . 

1.714 

158 

1859 . 

» 

43 

1878 . 

1.680 

154 

1860 . 

200 

31 

1879 . 

1.140 

158 

1861 . 

141 

26 

1880 . 

859 

156 

1862 . 

203 

43 

1881 . 

839 

152 

1863 . 

329 

63 

1882 . 

755 

132 

1864 . 

296 

41 

1883 . 

995 

147 

1865 . 

612 

69 

1884 . 

492 

98 

1866 . 

505 

27 

1885 . 

1.108 

175 

1867 . 

708 

61 

1886 . 

1.550 

.  196 

1868 . 

302 

55 

1887 . . 

799 

122 

1869 . 

676 

20 

1888 . 

603 

84 

1870 . 

.  7.57 

85 

1889 . 

236 

33 

1871 . 

858 

67 

1890 . 

301 

46 

1872 . 

360 

31 

Total. . . 

22.784 

3.174 

Ce  qui  donne  pour  les  décès  un  total  de  3,174  et,  pour  la 
période  de  1870  à  1890,2,721,  soit  annuellement  134 environ. 

Cette  mortalité  excessive,  portant  plus  spécialement  sur 
les  troupes  de  marine  à  Toulon,  y  sévit,  comme  ou  le  voit, 
depuis  de  longues  années.  Examinons  quelles,  en.  sont  les 
causes.  '  !  / 

Elles  ont  été  étudiées  avec  beaucoup  de  soin  après  l’épi¬ 
démie  de  choléra  de  1884  par  une  commission  mixte,  com¬ 
posée  de  représentants  de  la  ville  de  Toulon  et  de  délégués 
des  ministères  intéressés,  dont  les  rapporteurs  ont  été  le 
P”  Brouardel  et  M.  Bruniquel,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  (1).  Dans  le  travail  qu’il  a  communiqué  au  Comité 
consultatif  d’hygiène  de  France, à  la  suite  de  ses  recherches, 

(1)  Brouardel  et  Beuniquel,  Dispositions  à  adopter  pour  l’assanîssement 
de  la  ville  de  Toulon  {Ann.  cthyg.,  1885,  t.  XIV,  p.  209). 
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M.  Brouardel  résumait  ainsi  les  conditions  nécessaires  de 
l’assainissement  de  Toulon  : 

1»  Donner  largement  à  tous  les  étages  des  habitations  de 
l’eau  pour  les  besoins  domestiques  et  pour  le  nettoyage,  et 
fournir  de  l’eau  de  bonne  qualité  pour  la  consommation 
des  habitants. 

2*  Assurer  l’expulsion  immédiate  hors  des  lieux  habités 
de  toutes  les  eaux  salies  et  des  vidanges  et  leur  évacuation 
en  un  lieu  où  elles  ne  puissent  exercer  aucune  influence 
nuisible. 

Donc  à  Toulon,  comme  à  Cherbourg,  comme  à  Brest,  le 
facteur  principal  de  la  naissance,  de  la  propagation  des  épi¬ 
démies  à  répétition  de  fièvre  typhoïde  est  l’eau  de  boisson, 
ainsi  que  le  démontrent  avec  évidence  les  faits  suivants. 

La  source  principale  qui  alimente  la  ville  de  Toulon  en 
eau  potable  est  la  Foux  (appelée  aussi  le  Ragas)  que  l’on 
rencontre  à  la  partie  supérieure  de  la  vallée  de  Dardenne. 
L’eau  quelle  fournit  est  de  bonne  qualité  à  son  point  de  dé¬ 
part.  Mais  jusqu’en  1887  où  on  a  substitué  une  conduite  en 
fonte  à  l’aqueduc  en  maçonnerie,  mal  garanti,  insuffisam¬ 
ment  protégé  contre  les  souillures  venant  de  l’extérieur,  cette 
eau  était  contaminée  avant  sa  distribution  en  ville. 

Aujourd’hui  encore  elle  est  polluée,  malgré  cette  amélio¬ 
ration  réelle  (qui  a  fait  tomber  la  mortalité  typhoïde  de 
Toulon  de  plus  de  moitié  depuis  1887),  de  la  façon  suivante 
-qui  atténue  singulièrement  les  bons  effets  qu’on  était  en 
droit  d’attendre  de  l’amélioration  de  la  canalisation. 

Toulon,  comme  toutes  les  agglomérations  urbaines,  et  plus 
que  beaucoup  d’autres  à  cause  de  sa  situation  maritime,  a 
vu  sa  population  s’accroître  notablement,  l’eau  de  la  Poux 
est  devenue  insuffisante  pour  les  besoins  de  la  consomma¬ 
tion  et  on  a  commis  la  faute  d’accroître  son  débit  par  l’ad¬ 
jonction  d’une  autre  source  provenant  en  partie  du  massif 
du  Faron  et  en  partie  de  la  vallée  de  Dardenne,  la  source 
Saint-Antoine.  Cette  eau  ainsi  que  l’a  démontré  en  1866 
M.  Dupuy  de  Lôme,  et  ainsi  que  l’établissent  les  analyses 
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de  M.  G.  Pouchet,  est  inférieure  à  l’eau  de  la  Foux  sous  le 
rapport  microbiologique  et  son  adjonction  n’a  pu  qu’ac¬ 
croître  le  nombre  des  individus  atteints  de  la  fièvre  typhoïde 
dans  la  population  qui  la  consomme. 

On  a  poussé  plus  loin  l’imprévoyance,  les  sources  de  la 
Foux  et  de  Saint-Antoine  n’étant  pas  suffisamment  abon¬ 
dantes,  lorsque  l’arsenal  maritime  a  pris  de  l’extension 
l’administration  de  la  marine  a  acheté  successivement  la 
source  de  Rodeillac  et  le  puits  Peyret,  situés  en  aval  des 
précédentes  et  dont  l’eau,  provenant  des  infiltrations  de  la 
vallée  de  Dardenne,  est  fortement  polluée  par  les  déjections 
humaines. 

La  situation  aujourd’hui  est  donc  celle-ci  :  la  source  de 
la  Foux  captée  dans  des  tuyaux  de  fonte  est  amenée  le  long 
de  la  vallée  de  la  Dardenne,  elle  fournit  pendant  son  par¬ 
cours  un  premier  embranchement  qui  va  alimenter  la 
ville  de  La  Seyne,  Tamaris  et  l’hôpital  Saint-Mandrier  avec 
une  eau  irréprochable  à  son  origine. 

L’eau  de  la  Foux  au  voisinage  du  quartier  Saint- Antoine 
est  reçue  dans  un  réservoir  où  elle  se  mélange  à  l’èau  de 
Saint-Antoine  élevée  par  une  machine  à  vapeur,  et  comme 
cette  source  ainsi  que  nous  l’avons  établi  plus  haut  est  pol¬ 
luée,  il  en  résulte  que  l’eau  qui  alimente  la  ville  de  Toulon 
renferme  des  germes  pathogènes.  Ce  mélange  subvient  éga¬ 
lement  à  une  partie  des  besoins  de  l’arsenal,  mais  comme 
il  fallait  à  la  marine  un  plus  grand  volume  d’eau  que  celui 
qui  lui  arrivait  de  cette  origine,  elle  a  capté  la  source  Bo- 
deillac,  acquis  le  puis  Peyret  et  en  a  amené  le  produit  dans 
un  réservoir,  situé  près  de  la  porte  de  Gastigneau  qui  con¬ 
tient  ainsi  le  détestable  mélange  suivant  : 

Eau  de  la  Foux  et  de  Saint-Antoine  (cette  dernière  étant  polluée). 

Eau  de  la  source  Rodeillac  (contaminée). 

Eau  du  puits  Peyret  (contaminée). 

Si  à  cela  on  ajoute  qu’à  Toulon,  la  population  civile 
comme  l’armée  emprunte  son  eau  de  boisson  aux  puits 
existants  dans  la  plupart  des  maisons  de  la  ville  et  des  établis- 
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sements  maritimes,  puits  tous  contaminés  mais  qui  ont  aux 
yeux  des  consommateurs  l’avantage  d’être  plus  à  leur  portée 
et  de  foutnir  de  l’eau  plus  fraîche  que  celle  des  fontaines, 
on  sera  convaincu  que  si  la  population  civile  est  dans  de 
mauvaises  conditions  au  point  de  vue  de  la  contamination 
de  la  fièvre  typhoïde,  la  population  maritime  se  trouve  aussi 
dans  la  situation  la  plus  détestable  ainsi  qu’en  témoigne  sa 
mortalité. 

Le  remède  à  cet  état  de  choses  n’est  ni  difficile  à  trouver, 
ni  vraisemblablement  très  onéreux  à  appliquer,  il  consis¬ 
terait  à  recueillir  dans  la  vallée  dé  Solliès,  à20  kilomètres  à 
peine  de  la  ville,  les  sources  nécessaires  pour  compléter  l’a¬ 
limentation  de  Toulon  avec  la  Poux,  bien  aménagée  et  dé¬ 
barrassée  des  mélanges  impurs  dont  on  la  souille  aujour¬ 
d’hui.  Restent  les  réclamations  individuelles,  les  querelles 
de  clocher  qui  paralysent  trop  souvent  l’action  des  admi¬ 
nistrations  locales,  de  tout  cela  les  pouvoirs  publics  ne 
doivent  avoir  cure,  quand  la  solution  intéresse  à  un  si  haut 
degré  le  pays  tout  entier,  ils  doivent  aborder  nettement  la 
question  et  la  résoudre  sans  s’attarder  à  des  protestations, 
à  des  récriminations  injustifiables  en  présence  d’un  péril 
national. 
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Acide  phosphorique . 

Nitrates,  en  acide  nitrique  (AzO^H), 

Chlore  (en  Cl) . . . . . . 

Chlorure  de  sodium  (NaCl) . 
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2“  Résultats  de  V analyse  hactériologîque. 


A. 

Source 

Saint- Antoine. 

Assez  grand  nombre  de  colonies,  la  plupart  ne 
liquéfiant  pas  la  gélatine. 

Bactéries  saprogènes. 

Bacterium  coli  commune. 

B. 

Réservoir 
du  Ragas. 

Petit  nombre  de  colonies. 

Présence  du  bacterium  coli  commune. 

G. 

Prise  d’eau 
de  Rodeillac. 

Très  grand  nombre  de  colonies.  Grande  quantité 
de  bactéries  saprogènes.  Les  cultures  dégagent 
une  odeur  putride  intense. 

Il  n’a  pas  été  fait  de  recherches  spéciales  du 
bacterium  coli  commune  et  du  bacille  typhique. 

-  ! 

Puits  Peyret.  ^ 

f  Ti-ès  grand  nombre  de  colonies.  Les  cultures  sur 
plaques  ne  peuvent  pas  être  poussées  au  delà 
du  troisième  jour  par  suite  de  liquéfaction. 

1  Odeur  putride  intense. 

1  Présence  du  bacterium  coli  commune. 

E.  1 

Canalisation  ^ 

centrale  1 

de  Missiessy.  1 

f  Très  grand  nombre  de  colonies.  Liquéfaction, 

1  odeur  putride.  Bactéries  saprogènes  en  grande 

1  quantité. 

[  Présence  du  bacterium  coli  commune. 

F.  j 

Réservoir  ’ 

des  1 

appontements.  1 

i  Assez  grand  nombre  de  colonies.  Principalement 
bactéries  saprogènes.  Odeur  fétide  des  cultures. 
Présence  du  bacterium  coli  commune. 

Conclusions.  —  Toutes  ces  eaux  sont  souillées  par  infiltra¬ 
tions  de  matières  fécales. 

Toutes,  également,  sauf  celle  de  la  prise  de  Rodeillac  qui 
n’a  pas  été  examinée  spécialement  à  ce  point  de  vue,  ont 
donné  après  neuvième  passage  en  bouillon  pbéniqué  au 
1/1000  à  la  température  de  42,  une  culture  d’une  bactérie 
dont  les  caractères  se  rapprochent  de  ceux  du  bacille  typhi¬ 
que  à  un  point  tel  qu’il  est  permis  d’hésiter  entre  cette  bac¬ 
térie  et  le  bacterium  coli  commune.  Dans  certains  cas,  les 
caractères  des  cultures  ont  été  très  nettement  ceux  du  ba¬ 
cille  typhique,  dans  d’autres  cas  on  a  obtenu  très  nettement 
aussi  les  caractères  du  bacterium  coli  commune.  Dans  1  état 
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actuel  delà  science,  il  n’existe  pas  de  caractères  permettant 
de  différencier,  d’une  façon  absolument  certaine,  ces  deux 
bactéries  qui  coexistent  peut-être  dans  les  échantillons  B, 
D,  E,  F. 

Dans  tous  les  cas  la  souillure  d’origine  fécale  est  absolu¬ 
ment  manifeste.  Signé  :  G.  Pouchet. 

liorient.  —  Au  début  de  la  partie  de  son  travail  où  il 
s’occupe  de  Lorient,  M.  Thoinot  établit  : 

1®  Que  la  mortalité  de  la  population  par  la  fièvre  typhoïde 
a  été  dans  les  années  1886,  1887,  1888,  1889  de  12,10,  28,22 
pour  10,000  habitants. 

2“  Que  de  1862  à  avril  1890  la  guerre  a  perdu  149  hommes 
soit  ol,4  pour  10,000  de  son  effectif  par  fièvre  typhoïde. 

3®  Que,  de  1859  à  avril  1890,  la  marine  a  perdu  984  hommes 
soit  79  pour  10,000  de  son  effectif  par  fièvre  typhoïde  pen¬ 
dant  cette  longue  période. 

Donc,  à  Lorient,  comme  à  Cherbourg,  comme  à  Brest, 
comme  à  Toulon,  si  toute  la  population  civile  et  militaire 
paie  son  tribut  à  la  fièvre  typhoïde,  les  effectifs  de  la  marine 
sont  particulièrement  touchés. 

Nous  allons  tenter  d’en  donner  les  raisons. 

On  est  aujourd’hui  unanime  à  reconnaître  que  c’est  à 
tort  qu’on  a  groupé  à  Cherbourg,  sur  un  point  limité  du  pé¬ 
rimètre  de  la  ville,  les  trois  casernes  de  l’infanterie,  de  la 
marine,  de  l’artillerie  ;  on  a  créé  ainsi  une  sorte  de  foyer 
d’encombrement  dans  de  vieux  bâtiments  infectés,  datant 
de  la  Compagnie  des  Indes,  bâtiments  tous  malsains,  surtout 
ceux  de  l’artillerie  dont  les  planchers  reposent  sur  une 
couche  de  7  centimètres  d’épaisseur  de  matières  organi¬ 
ques,  où  les  lieux  d’aisance  sont  installés  d’une  façon  dé¬ 
plorable. 

Des  germes  pathogènes  répandus  dans  un  tel  milieu  doi¬ 
vent  y  provoquer  des  accidents  beaucoup  plus  graves  que 
s’ils  tombaient  dans  un  groupe  de  population  dont  la  résis¬ 
tance  ne  serait  pas  diminuée  par  les  mauvaises  conditions 
d’hygiène  générale  auxquelles  il  est  soumis. 
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On  ne  sera  pas  surpris,  —  ceci  étant  acquis  et  la  composi¬ 
tion  des  eaux  de  boisson  distribuées  à  Lorient,  dont  nous 
allons  parler  étant  connue,  —  de  la  mortalité  typhoïde 
qu’on  y  observe. 

L’eau  consommée  à  Lorient  a  des  origines  différentes. 
Celle  qui  est  consommée  par  la  marine  vient  des  sources 
de  Penvern,  Belle-Source  et  Colombier,  situées  commune 
de  Plœmeur,  à  2  kilomètres  de  la  ville.  Leur  captation 
comme  leur  canalisation  remontent  aux  dernières  années  du 
dix-septième  siècle,  c’est  dire  qu’elles  sont  fort  imparfaites, 
et  que  ces  eaux  sont  nécessairement  polluées  par  une  pra¬ 
tique  ancienne  suivie  à  Lorient,  ville  dans  laquelle  les  fosses 
d’aisances  sont  à  peu  près  inconnues. 

Dans  leur  enquête  sur  l’origine  des  épidémies  de  fièvre 
typhoïde  à  Lorient,  MM.  Brouardel  et  Chantemesse  (1)  nous 
donnent  les  renseignements  suivants  sur  le  mode  de 
recueillir  les  vidanges  et  leur  utilisation  dans  cette  cité  : 

«  Toutes  les  déjections  sont  recueillies  dans  des  tinettes 
mobiles  ou  plutôt  des  baquets  (bailles)  d’une  capacité  d’un 
hectolitre  environ  transportés  à  travers  la  ville,  puis  déver¬ 
sés  comme  engrais  sur  le  champ.  Cet  épandage  se  fait  non 
pas  constamment,  mais  deux  fois  par  an,  dans  les  premiers 
jours  de  Février  et  pendant  le  mois  d’Août.  C’est  la  coutume 
que  suit  régulièrement  le  fermier  des  prairies  et  des  champs 
dont  la  surface  recouvre  les  points  de  captation  qui  ali¬ 
mentent  l’arsenal  de  la  marine.' Ces  sources  sont  produites 
par  les  eaux  pluviales  d’inflltrations,  qui  tombent  dans  la 
vallée  comprise  entre  la  mer  et  le  chemin  de  fer  de  Quimper 
<ît  sur  les  collines' voisines. 

«  Cette  région  est  recouverte  deux  fois  par  an  d’engrais 
humain,  et  les  sources  de  Penvern,  du  Colombier,  de 
Belle-Source,  viennent  jaillir  à  3  mètres,  2  mètres,  1  mètre 
•au-dessous  de  cette  surface  de  terre  ainsi  souillée.  Parfois 

(1)  Brouardel  et  Chantemesse,  Enquête  sur  l-origine  des  épidémies  de 
fièvre  typhoïde  obsei'vées  dans  les  case7’nes  de  la  marine  de  Lorient  [Ann. 
■dfiygiène,  1887,  tome  XYIU,  p.  497). 
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même  le  niveau  de  l’eau  souterraine  qui  constitue  la  source- 
(à  Penvern)  n’est  séparé  de  la  surface  du  sol  que  par  un  lit 
de  cailloux  formant  une  couche  de  quelques  centimètres^ 
d’épaisseur. 

La  pluie,  entraînant  dans  le  sol  les  germes  nocifs,  est  l’a¬ 
gent  de  l’infection  des  sources  et  de  l’apparition  périodique 
de  la  fièvre  typhoïde  dans  l’armée  de  mer  de  Cherbourg  en 
Mars  et  en  Octobre. 

L’origine  des  eaux  consommées  par  la  population  civile 
de  Lorient  et  les  troupes  de  la  guerre  est  autre  ;  depuis  la- 
fin  de  1889  on  a  substitué  de  l’eau  drainée  dans  la  vallée 
du  Scave  à  l’eau  en  usage,  mais  l’eau  de  cette  nouvelle 
provenance,  grâce  aux  pratiques  dont  nous  venons  de  parler, 
est  devenue  au  lendemain  de  sa  distribution  aussi  mauvaise 
que  celle  à  laquelle  elle  avait  été  substituée. 

Les  analyses  suivantes  de  M.  Gabriel  Pouchet  en  font  foi. 

1°  Analyse  chimique. 

(Tous  les  résultats  sont  exprimés  en  milligrammes  et  par  litre  d’eau.) 


;  Solution) 

■  Er*  oxygène .  sSon! 


I  En  acide  oxalique. 
C204H2,2H20. 


Oxygène  dissous.  |  jj.  En  yolume'.'. 

Recherches  générales  : 
Ammoniaque  ou  sels  ammoniacaux 

Nitrites . 

Acide  phosphorique . . . 

Nitrates,  en  AxO^H . 

Chlore,  en  Cl . 

Chlorure  de  sodium  correspondant. 
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2“  Analyse  bactériologique. 


N»  1.  1 

Eau  de  la  Belle- 
Source,  non  filtrée. 

Très  grand  nombre  de  colonies  parmi  lesquelles 
grande  quantité  de  bactéries  saprogènes,  qui 
paraissent  prédominer. 

La  recherche  du  bacterium  coli  commune  et  du 
bacille  typhique  a  conduit  à  des  résultats  né¬ 
gatifs. 

N«  2. 

Eau  de  la  Belle- 
Source,  passée  au 
filtre  Maignen. 

Mêmes  résultats  que  pom-  l’échantillon  précédent. 

Le  nombre  des  colonies  a  subi  une  augmenta¬ 
tion  considérable. 

Pas  de  bacterium  coli  commune  ni  de  bncille 
typhique. 

N»  3. 

Eau  des  conduites 
de  la  ville. 
Borne-fontaine  i 
du  lycée.  | 

Très  grand  nombre  de  colonies.  Les  espèces  sa¬ 
progènes  sont  très  nombreuses  [bacilles  fluo- 
rescens,  bacilles  saprogènes  et  de  Rosenbnch) . 
j  Les  plaques  sont  entièrement  liquéfiées  autroi- 
1  sième  jour  et  dégagent  une  odeur  fétide. 

^  Présence  du  bacterium  coli  commune. 

1  N»  4. 

Eau  du  puits  du 
polygone  d’artil¬ 
lerie,  à  Carnel. 

1  Nombre  relativement  faible  de  colonies, 
f  Bactéries  saprogènes  et  bacterium  coli  commune. 

1  N»  5. 

Eau  des  sources 
Colombier,  Pen¬ 
vern  et  Ker¬ 
formé.  (Canali¬ 
sation  unique.) 

]  Très  grand  nombre  de  colonies,  principalement 
f  bactéries  saprogènes.  Microcoques  rouges  des 
!•  matières  fécales.  Il  n’a  pas  été  fait  de  recher- 
i  ches  spéciales  relativement  au  bacterium  coli 

1  commune  et  au  bacille  typhique. 

Conclusions.  —  Toutes  ces  eaux  sont  plus  ou  moins  souil¬ 
lées  par  des  infiltrations  d’eau  superficielles. 

L’eau. des  conduites  de  la  ville,  principalement,  et  celle 
du  puits  du  polygone  d’artillerie  sont  manifestement  pol¬ 
luées  par  des  matières  fécales. 

L’eau  de  la  Belle-Source  reçoit  entre  son  point  de  cap¬ 
tage  et  le  point  où  ont  été  prélevés  les  échantillons  des 
infiltrations  de  purins  ou  d’eaux  résiduaires  de  lavoir  :  les 
résultats  de  l’analyse  chimique  et  de  l’examen  hactériolo- 
gique  concordent  absolument  dans  ce  sens. 

En  ce  qui  regarde  les  eaux  des  sources  Colombier, 
Penvern  et  Kerformé,  bien  que  l’examen  bactériologique 
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n’ait  pas  été  poussé  aussi  loin  que  celui  des  autres  eaux,  la 
présence  du  microcoque  rouge  des  matières  fécales  est 
suffisante  pour  révéler  la  pollution  de  l’une  au  moins  de 
ces  sources. 

Toutes  ces  eaux  sont  de  très  mauvaise  qualité  .  L’épura¬ 
tion  par  le  filtre  Maignen  n’a  eu  d’autres  résultats  que 
d^augmenter  dans  une  notable  proportion  le  nombre  des 
colonies.  Signé  :  G.  Poüchet. 

L’assainissement  du  casernement  de  Lorient,  une  modi¬ 
fication  dans  les  procédés  d’épandage  des  vidanges,  une 
bonne  captation,  une  canalisation  étancbe  des  eaux  de 
source  excellentes  à  leur  origine  qui  alimentent  ce  groupe 
de  population  feraient  très  vraisemblablement  disparaître 
le  danger  permanent  qui  résulte  pour  l’armée  et  la  marine 
de  l’existence  de  ce  foyer  morbigène.  On  n’a  pas  oublié 
sans  doute  que  c’est  l’endémo-épidémie  typhoïde  de  Lorient 
qui  a  créé  par  émanation  directe  le  foyer  typhoïdique  dé¬ 
sastreux  du  camp  du  Pas-des-Lanciers  en  1885  où  ont 
éclaté  1,419  cas  de  fièvre  typhoïde  suivis  de  122  morts 
pour  les  62®,  63®  et  123®  régiments  d’infanterie. 

Rochefort.  —  L’immunité  de  Rocbefort  pour  la  fièvre 
typhoïde  est  une  légende,  disait  récemment  une  personne 
autorisée  de  cette  ville.  La  vérité  est  qu’à  Rocbefort  il  n’y 
a  pas  d’épidémie  massive,  mais  qu’il  y  a  souvent  des 
«as  de  fièvre  typhoïde  isolés  dont  l’existence  est  indéniable, 
les  autopsies  de  certains  de  ceux  qui  ont  succombé  ayant 
permis  de  constater  les  lésions  caractéristiques  de  cette 
affection  (1). 

Le  tableau  ci-dessous  donne  la  situation  exacte  à  Rochefort 
au  point  de  vue  de  la  fièvre  typhoïde  dans  l’armée  de  mer. 

(1)  Dr  Denis,  De  V origine  aquatique  de  la  fièvre  typhoïde.  Thèse  de 
Bordeaux,  6  janvier  1890.  Épidémie  de  Mouillepieds  près  Rochefort 
<2  kilom.),  il  y  eut  9  cas  dans  ce  hameau. 
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Hôpital  maritime  de  Rôchefort. 


ANNÉES. 

TOTAL 

DES  ENTRÉES. 

NOMBRE  DE  CAS 
de 

fièvre  typhoïde. 

DÉCÈS 

par 

fièvre  typhoïde. 

1879 . 

3.417 

16 

1880 . 

4.227 

31 

10 

1882 . 

3.687 

28 

6 

1883 . 

3.641 

33 

6 

1884 . 

3.460 

19 

5 

1885 . 

3.831 

4 

3 

1886 . 

4.527 

30 

11 

1887 . 

3.565 

23 

1 

1888 . 

3.031 

38 

6 

1889 . 

3.218 

20 

2 

1890 . 

3.269 

31 

6 

Totaux . 

44.352 

280 

63,  soit 
14,20  p.  10,000 

La  garnison  de  Rochefort  est  répartie  d’abord  dans  les 
casernes  de  la  ville  qui  seront  satisfaisantes  quand  on  aura 
amélioré  l’état  actuel  des  cabinets  d’aisance,  quand  on  en 
aura  augmenté  le  nombre,  puis  dans  des  casernes  exté¬ 
rieures,  à  Saintes,  à  Boyardville  et  au  château  d’Oléron. 

A  Saintes  on  a  signalé  diverses  épidémies  de  fièvre 
typhoïde  résultant  du  mélange  des  eaux  de  la  Charente 
avec  les  eaux  d’alimentation.  Dans  cette  ville,  un  égout 
traverse  le  sous-sol  de  la  caserne,  laquelle  est  en  mauvais 
état.  Les  eaux  de  Rochefort  venant  de  sources  assez  éloi¬ 
gnées  sont  notablement  chargées  de  carbonates  calcaires. 
Les  analyses  bactériologiques  ne  sont  pas  satisfaisantes. 

A  Boyardville  les  eaux  sont  réputées  bonnes. 

Au  château  d’Oléron,  en  temps  sec,  on  recourt  à  des  puits 
renfermant  des  matières  organiques  en  quantité  notable. 

Les  analyses  suivantes  faites  par  M.  Pouchet  des  eaux 
envoyées  pour  examen  par  l’arsenal  maritime  du  port  de 
Rochefort  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  rôle  joué  par  les 
eaux  de  boisson  dans  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde 
dans  cette  ville. 
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1°  Analyse  chimique.  —  A  défaut  d’échantillons  spéciaux 
pour  l’analyse  chimique  nous  avons  effectué  ces  quelques 
recherches  sur  les  doubles  flacons  destinés  à  l’analyse  bac¬ 
tériologique. 


A. 

B. 

C. 

Ammoniaque  ou  sels  ammo¬ 
niacaux . 

Nitrites . 

Acide  phosphorique . 

Nitrates,  en  AzO^H . . 

0 

0 

Trace. 

25^11,0 

0 

0 

Trace  notable. 
t6“i‘,65 

0 

0 

Trace  notable. 

2“  Résultats  de  l'analyse  bactériologique.  —  Chacune  des 
trois  eaux  étiquetées  A,  B,  G  a  donné  à  l’analyse  bactério¬ 
logique  des  résultats  très  semblables. 

Le  nombre  des  colonies  a  été,  dans  tous  les  cas,  très- 
considérable.  Les  cultures  sur  plaques  n’ont  pas  pu  être 
poussées  au-delà  du  troisième  jour  à  cause  de  leur  liqué¬ 
faction. 

On  a  pu  reconnaître  une  grande  quantité  de  bactéries 
saprogènes  [bacillus  fluorescens) ,  bactéries  saprogènes  de 
Rosenbach)  ;  les  cultures  dégagent  une  odeur  horriblement 
fétide. 

Les  eaux  étiquetées  A  et  B  ont  permis  de  déceler  la  pré¬ 
sence  d’une  bactérie  dont  les  caractères  se  rapportent  très 
étroitement  à  ceux  du  bacterium  coli  commune. 

L’échantillon  étiqueté  G  a  permis  d’isoler  une  bactérie 
dont  les  caractères  sont  beaucoup  plus  voisins  de  ceux  du 
bacille  typhique. 

Conclusions.  —  Ces  trois  eaux  sont  souillées  par  infiltra¬ 
tions  de  matière  fécale  et  leur  emploi  pour  l’alimentatiou 
est  dangereux.  Signé  :  G.  Poüghet. 

Arrivé  au  terme  des  recherches  que  nous  avons  faites 
sur  la  situation  sanitaire  des  cinq  ports  militaires,  Cher¬ 
bourg,  Brest,  Toulon,  Lorient,  Rochefort  au  point  de  vue 
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des  endémo-épidémies  de  fièvre  typhoïde  qui  déciment  l’ar¬ 
mée  de  mer,  nous  les  résumerons  dans  le  graphique  sui¬ 
vant: 


Mortalité  par  fièvre  typhoïde 
pour  10,000. 

1.  France.  —  Population  civile . 

2.  France.  —  Population  militaire . 

3 .  Rochefort . 

4.  Cherbourg . 

5.  Toulon . . 

6.  Lorient . . 

7.  Brest . . 


Les  causes  de  cette  mortalité  excessive,  mauvaise  qualité 
des  eaux  de  boisson,  encombrement,  installation  défec¬ 
tueuse  des  casernements  sont  aujourd’hui  connues  :  le 
remède  peut  et  doit  être  immédiatement  appliqué  d’autant 
qu’il  est  temps  encore  d’inscrire  la  dépense,  évaluée  à 
7  millions  environ  pour  les  cinq  ports,  dans  le  prochain 
budget.  Il  est  certainenient  très  louable  de  chercher  à 
réahser  des  économies;  l’annonce  seule,  quand  elle  en  est 
faite,  donne  un  regain  de  popularité  aux  pouvoirs  publics 
qui  les  proposent,  aux  assemblées  qui  les  votent.  Mais  nous 
sommes  persuadés  que  ceux-là  même  qui  les  réclament  le 
plus  vivement  y  renonceront  sans  hésiter  si  on  veut  dire 
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nettement  la  vérité,  à  savoir  :  que  les  économies  faites  sur 
ce  chiffre  vont  se  traduire  par  la  mort  d’un  certain  nombre 
de  ceux  dont  le  premier  devoir  des  pouvoirs  publics  est  de 
sauvegarder  la  santé  et  la  vie. 

Peut-on  douter  un  instant  d’autre  part,  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  de  la  défense  du  pays,  qu’il  y  aurait  des  avan¬ 
tages  incontestables  à  se  préoccuper  davantage  de  ne  met¬ 
tre  en  ligne  que  des  effectifs  composés  d’hommes  complè¬ 
tement  valides,  ne  semant  pas  sur  leur  parcours  dès  le 
début  d’une  campagne  des  malades  et  des  indisponibles, 
quitte  à  retarder  quelque  peu  la  construction  d’un  certain 
nombre  de  ces  engins  sur  la  valeur  réelle,  l’utilité  desquels 
on  paraît  encore  peu  fixé. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  actuel  a  fait  preuve  de  trop 
de  sollicitude  pour  les  intérêts  réels  de  l’armée  de  mer  pour 
qu’il  ne  nous  soit  pas  permis  d’espérer  qu’il  tiendra  à  hon¬ 
neur  de  réaliser  l’œuvre  qu’il  a  commencée  (1). 

(1)  La  note  suivante,  insérée  sous  la  rubrique  Affaires  maritimes  dans 
le  n°  du  8  septembre  1891,  du  journal  le  Temps,  confirme  ce  que  nous 
disions  dans  notre  article  sur  Brest  {Annales  d’hygiène,  août  1891)  et 
démontre,  ce  dont  on  ne  saurait  trop  se  féliciter,  que  l’attention  de  l’ad¬ 
ministration  de  la  marine  est  aujourd’hui  portée  sur  ce  point. 

«  Le  ministre  de  la  marine  a  décidé  que  la  caserne  de  Pontanezen,  à 
Brest,  dont  l’insalubrité  a  été  constatée,  ne  serait  plus  occupée  par  la 
troupe.  Pendant  la  belle  saison,  les  hommes  du  6®  régiment  d’infanterie 
de  marine  qui  y  étaient  casernés  ont  été  camper  sons  la  tente.  Leur  état 
sanitaire  est  resté  très  hon  grâce  à  cette  mesure,  qui,  également  appliquée 
à  Lorient,  a  préservé  la  garnison  de  la  fièvre  typhoïde,  qui,  les  années 
précédentes,  sévissait  dans  cette  localité.  Le  ministre  de  la  marine  a  pris 
toutes  les  mesures  pour  que  les  hommes  du  6®  régiment  d’infanterie 
campés  aux  environs  de  Brest  aient  des  logements  confortables  à  l’ap¬ 
proche  de  la  mauvaise  saison.  Dès  l’approche  du  mauvais  temps,  ils  seront 
casernés  à  bord  de  trois  transports  :  le  Fontenay,  la  Favorite  et  la  Magi¬ 
cienne,  et  dans  un  vaste  immeuble  appartenant  à  la  ville  de  Brest,  les 
anciens  abattoirs,  aménagés  pour  leur  nouvelle  destination.  Enfin,  le  mi¬ 
nistre,  décidé  à  ne  plus  utiliser  la  caserne  de  Pontanezen,  a  mis  en  demeure 
la  municipalité  de  la  ville  de  Brest  de  prendre  une  résolution  d’urgence 
relativement  à  la  construction  d’un  nouveau- casernement.  » 
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LES  MALADIES  DES  PORCELAINIERS 

HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 

Par  le  D’'  E.  Raymondaud 

.  Vice-Président  du  conseil  central  d’hygiène  de  la  Haute- Vienne, 
Directeur  de  l’École  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Limoges  (!) .  ’ 

Le  principal  danger  de  l’industrie  porcelainière  consiste 
dans  l’action  des  poussières  dont  est  surchargé  le  milieu 
dans  lequel  elle  s’exerce. 

Ces  poussières  agissent  sur  l’appareil  respiratoire,  —  sur 
l’appareil  tégumentaire,  —  sur  l’appareil  digestif  et  y  pro¬ 
duisent  des  affections,  les  unes  extrêmement  graves,  les  au¬ 
tres  relativement  légères. 

Nous  aurons  à  examiner  ici  quelles  sont  les  phases  du 
travail  dans  lequel  les  ouvriers  sont  le  plus  exposés  à  ces 
poussières;  quels  sont  les  moyens  de  les  en  préserver  ou 
d’en  conjurer  les  effets  nuisibles. 

Nous  aborderons  ensuite  l’hygiène  et  la  prophylaxie  de 
la  profession,  sous  le  rapport  des  affections  rhumatismales 
qu’elle  peut  produire  et  des  accidents  traumatiques  auxquels 
elle  expose.  Je  dirai  quelques  mots  des  moyens  à  opposer 
aux  déviations  organiques  et  aux  lésions  physiques  résul¬ 
tant  de  telle  ou  telle  partie  du  travail  professionnel,  et  je 
terminerai  par  l’indication  de  quelques  idées  qui  ont  été 
émises  en  ces  derniers  temps,  dans  le  but  d’améliorer  l’état 
social  des  porcelainiers. 

Avant  de  traiter  de  l’hygiène  des  fabriques,  il  convient  de 
rechercher  si,  dans  les  opérations  initiales  de  l’industrie, 
celles  qui  se  passent  dans  les  carrières  et  dans  les  usines  à 
préparer  la  pâte  à  porcelaine,  il  ne  se  rencontre  pas  des  in¬ 
dications  à  satisfaire  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la 
prophylaxie. 

Ce  sujet  a  été  peu  étudié.  M.  le  D'  Duchesne,  qui  doit  à 

(1)  Extrait  d’un  mémoire  lu  à  l’Association  française  pour  l’avancement 
des  sciences.  Congrès  de  Limoges. 
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ses  relations  dans  ce  pays  une  connaissance  approfondie  des 
questions  qui  se  rattachent  au  travail  des  carrières  et  des 
usines,  en  a  fait  l’exposé  (1). 

«  L’extraction  des  kaolins  et  des  feldspaths,  dit-il,  de  même 
que  celle  des  terres,  se  fait  à  ciel  ouvert  et  ne  paraît  engendrer 
d’autres  maladies  que  celles  causées  par  l’intempérie  et  l’humi¬ 
dité  auxquelles  sont  souvent  exposées  les  ouvriers. 

«  Les  kaolins,  extraits  dans  les  carrières  à  échelons,  sont  re¬ 
montés  aux  cabanes,  où  des  femmes  en  font  l’épluchage  au  cou¬ 
teau  (pour  en  séparer  les  parties  terreuses,  micacées  ou  souillées 
d’oxyde  de  fer),  par  de  jeunes  enfants  qui,  nu-pieds,  descendent 
au  fond  des  exploitations,  reçoivent  dans  des  cassettes  en  bois  3, 

4  ou  5  kilogrammes  de  kaolin  pioché  par  l’ouvrier,  et  mettant  la 
cassette  sur  leur  tête,  remontent  par  les  sentiers  en  lacets  ména¬ 
gés  pour  le  transport. 

«  Les  hommes  sont  peu  payés  :  1  fr.  50  par  journée  de  onze 
heures  en  été  et  de  six  à  sept  en  hiver;  les  femmes  employées  au 
curage  sont  assises  comme  les  éplucheuses  de  légumes,  à  l’abri 
du  froid,  car  il  faut  empêcher  la  terre  de  se  geler  ;  elles  ne  font 
un  métier  ni  pénible  ni  malsain  :  elles  gagnent  80  à  85  centimes. 

«  Les  enfants  font  prestement  et  gaiement  leurs  ascensions.  Ils 
gagnent  de  60  à  80  centimes,  suivant  l’âge  et  la  force.  Leur  travail 
ne  les  déforme  pas  :  à  peine  distingue-t-on  une  disposition  à 
marcher  un  peu  inclinés  en  avant,  mais  c’est  moins  apparent  que 
chez  les  gens  qui  travaillent  la  terre,  par  la  raison  que  s’ils  re¬ 
montent  de  la  carrière  penchés  en  avant,  ils  se  remettent  presque 
aussitôt  daus  une  position  différente  pour  redescendre . 

«  Cette  population  est  naturellement  et  forcément  très  sobre, 
vit  de  soupe  au  pain  de  seigle,  de  châtaignes,  de  pommes  de  terre 
et  des  «  galetous  »  (crêpes  de  farine  de  sarrasin  délayée  à  l’eau 
avec  un  peu  de  sel).  Le  dimanche,  un  plat  de  rata  aux  pommes 
de  terre  et  un  peu  de  viande  de  veau,  de  porc  ou  de  brebis.  Très 
faible  consommation  de  pain.  Un  peu  d’affreux  vin  ou  de  cidre 
toujours  moisi;  mais  beaucoup  ne  boivent  que  de  l’eau. 

«  11  est  facile  de  penser  qu’avec  un  tel  régime  les  hommes  sont 
mous,  mais  tiennent  cependant  bien  au  travail  qui  n’exige  pas 
d’efforte  musculaires. 

«  Les  femmes,  travaillant  à  l’abri,  sont  bien  portantes. 

«  Les  salaires  que  nous  venons  d’indiquer  plus  haut  étaient,  il 
y  a  vingt  ans,  un  peu  moins  élevés, 

(IJ  tiüchesne,  Des  porcelainiers.  Revue  d’hygiène,  mai  1890. 
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-  «  Tous  ces  carriers  sont  propriétaires  et  cultiventleurs  champs.  Les 
moins  favorisés  s’entendent  avec  les  propriétaires  dont  ils  cultivent 
quelques  champs  de  pommes  de  terre  et  ils  en  partagent  la  récolte. 

«  Les  ouvriers  travaillant  aux  carrières  de  feldspath  ou  de 
pegmatite  sont  un  peu  plus  payés,  comme  les  carriers  qui  em¬ 
ploient  la  poudre.  Généralement,  ils  prennent  l’extraction  à  leur 
compte  et  on  les  paie  à  tant  le  quintal  de  matière  extraite.  Dans 
quelques  carières  ils  se  font  ainsi  2  fr.  50  par  jour  environ. 

«  On  ne  peut  opérer  ainsi  pour  les  carrières  de  kaolin,  dont  le 
propriétaire  compromettrait,  avec  la  sécurité  des  personnes,  l’a¬ 
venir  de  sa  carrière,  dont  la  bonne  exploitation  exige  des  précau¬ 
tions  contre  les  glissements  et  les  éboulements  de  terrains  exces¬ 
sivement  meubles  et  gélifs,  et  des  frais  continuels  de  découverte  que 
des  ouvriers  inexpérimentés  négligeraient  de  faire  à  leur  compte 
pour  des  motifs  faciles  à  comprendre. 

«  Les  matières  kaoliniques,  une  fois  exploitées,  sont  conduites 
dans  les  usines  hydrauliques  situées  à  Limoges,  sur  la  Vienne,  ou 
sur  les  affluents,  la  Briance,  Laurence,  etc. 

«  Dans  ces  usines,  généralement  bien  aménagées,  il  n’y  a  pour 
les  ouvriers  aucune  cause  de  maladies  inhérentes  à  ce  métier, 
même 'aucun  travail  pénible.  Comme  fardeaux  â  porter  sur  les 
épaules,  les  sacs  de  kaolin  pèsent  50  kilos  et  on  n’emploie  ni 
femmes  ni  enfants.  Si  des  femmes  sont  employées,  ce  n’est  que 
pour  la  couture  des  sacs  et  des  toiles  à  presses-filtres.  Les  ouvriers 
et  leurs  familles  habitent  à  l’usine,  dans  des  constructions  quiy  sont 
annexées,  ou  près  de  l’usine.  Leur  hygiène  est  bonne,  meilleure 
qu’aux  carrières,  et  leur  salaire  varie  entre  2  fr.  50  et  3  fr.  50.  Les 
femmes  faisant  la  couture  dans  leur  ménage  reçoivent  1  fr.  52. 

«  Les  gens  des  moulins  sont  actifs,  bien  portants  ;  leurs  enfants 
vont  à  l’école,  jouent  le  dimanche  avec  ceux  du  patron,  qui  est 
heureux  au  milieu  de  cette  bonne  population,  particulièrement 
attachée  à  l’usine,  et  dont  l’objectif  est  d’y  faire  admettre  ses  des¬ 
cendants. 

«  Aucune  maladie  particulière  n’atteint  les  ouvriers  employés 
dans  les  usines  hydrauliques  ;  ils  sont  toujours  vêtus  de  laine  et 
chaussés  de  sabots  de  bois.  » 

Il  y  a  quelques  réserves  à  faire  au  sujet  des  opinions 
exposées  dans  l’article  dont  je  viens  de  donner  un  extrait. 
Elles  sont  relatives  : 

i“  Aux  affections  rhumatismales  :  Les  précautions  judi¬ 
cieusement  indiquées  par  M.  Duchésile  ne  suffisent  pas 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XXVI.  —  1891,  N»  4.  22 
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toujours  pour  préserver  de  ces  affections  les  ouvriers  des 
carrières  et  des  usines  ; 

2°  Aux  accidents  traumatiques  :  Trois  de  mes  six  blessés 
ont  été  atteints,  dans  des  usines,  par  des  appareils  à  con¬ 
casser  les  cailloux  ou  à  broyer  la  terre  à  porcelaine  ; 

3°  Enfin,  à  la  production  des  poussières 

Ce  sujet  nécessite  une  étude  d’ensemble.  Ce  peut  être  icî 
le  lieu  de  le  traiter. 

Les  poussières  se  produisent  dans  plusieurs  temps  de  la 
fabrication  :  dans  les  usines  de  pâte  à  porcelaine;  dans  les 
fabriques  de  porcelaine. 

1°  Dans  les  usines  de  'pâte  à  porcelaine.  M.  Boudet  expose- 
ainsi  comment  les  choses  se  passent  à  l’usine  de  la  Garde, 
l’une  des  plus  importantes  des  environs  de  Limoges  : 

c<  L’œuvre  initiale  et  la  plus  importante  dans  la  fabrication  de 
la  pâte  à  porcelaine,  c’est  le  choix,  le  classement  et  le  mélange 
des  matériaux  en  proportions  convenables.  Le  kaolin  à  divers 
degrés  de  pureté,  le  feldspath,  le  quartz  sont  choisis  et  mis  en  tas 
dans  des  greniers.  C’est  dans  ces  greniers  que  les  ouvriers  sont 
exposés  à  une  poussière  assez  dense,  poussière  de  kaolin,  de 
feldspath  et  même  de  quartz.  Ces  opérations  se  font  au  voisinage 
des  concasseurs  qui  sont  alimentés  par  les  matériaux  ainsi  mis 
en  tas.  Le  kaolin  et  le  feldspath  sont  à  un  certain  degré  d’humi¬ 
dité  dans  l’appareil  où  la  meule  les  broie,  mais  le  quartz  est  broyé 
à  sec,  et  c’est  lui  qui  produit  la  poussière  la  plus  abondante  et  la 
plus  dangereuse  (t).  » 

Les  ouvriers  qui  sont  employés  aux  opérations  du  triage, 
du  concassage  et  du  broyage  éprouvent  bientôt  une  sorte  de 
sécheresse  des  muqueuses  buccale  et  nasale  et  sont  pris  de 
toux.  Aussi  a-t-on  soin  de  leur  donner  un  repos  ou  de  les 
faire  changer  de  travail  après  trois  ou  quatre  journées  pas¬ 
sées  à  celui-ci  (2). 

M.  Duchesne  écrit  de  son  côté  (3)  : 

(1)  Boudet,  Journal  de  la  Société  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  la 
Haute-Vienne,  9®  année,  n®  3,  p.  39. 

(2)  Journal  de  la  Société  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  la  Haute- 

Vienne,  1885,  n®  5,  p.71.  : 

(3)  Duchesne,  loe.  cit.,  p.  416. 
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«  Toute  la  mouture  du  kaolin,  quartz  ou  pegmatites,  se  fait  sans 
émanations  de  poussières.  Les  matières  dures  sont  réduites  à  la 
masse  à  la  grosseur  d’une  noix,  lavées  dans  des  cylindres  à  grande 
eau,  jetées  dans  cet  état  dans  Tœillard  d’une  meule,  en  tout  sem¬ 
blable  à  une  meule  à  blé,  qui  réduit  ces  espèces  de  macadam  à  la 
grosseur  du  sel  marin.  On  prend  alors  ces  quartz  ou  pegmatites 
réduits  en  gros  sable,  on  les  dose  avec  des  kaolins  humides,  et  on 
jette  ce  mélange  dans  des  Unes  à  demi  remplies  d’eau  et  munies 
de  deux  meules,  l’une  virante,  l’autre  fixe,  qui,  en  vingt-quatre 
heures,  ont  réduit  ce  mélange  de  764  kilos  environ  à  l’état  d’une 
bouillie  épaisse  qui  est  renvoyée  sur  des  tamis  de  100  à  120  fils  au 
pouce  et  qui  est  alors  aspirée  par  des  pompes  aspirantes  et  fou¬ 
lantes,  et  finalement  desséchée  dans  des  presses-filtres.  » 

Il  résulte  du  rapprochement  des  passages  cités  ci-dessus, 
que  les  procédés  de  préparation  ne  sont  pas  les  mêmes  dans 
les  différentes  usines;  que,  sous  le  rapport  des  conditions 
hygiéniques,  la  manière  d’opérer  qui  supprime  les  pous¬ 
sières  l’emporte  de  beaucoup  sur  sa  rivale;  mais  que,  dans 
les  usines  où  cette  pratique  n’est  pas  adoptée,  les  ouvriers 
restent  exposés  aux  dangers  résultant  de  l’absorption  des 
poussières. 

Il  y  a  lieu  de  rapprocher  de  ces  dangers  qui  ont  pour  cause 
l’action  des  appareils  concasseurs  etbroyeurs  de  quartz,  opé¬ 
rant  à  sec,  ceux  qui  résultent  du  travail  des  piqueurs  de 
meules,  qui  se  fait  aussi  dans  les  usines.  Ce  dernier  travail 
comporte  de  plus  un  danger  spécial,  la  projection  des  petits 
éclats  détachés  de  la  meule  par  l’action  du  pic.  A  l’usine  de 
la  Garde,  les  piqueurs  de  meules  ont  les  yeux  protégés  par 
des  lunettes  en  toile  métallique.  (D”  Boudet.) 

2®  Dans  les  fabriques  de  porcelaine.  Toute  personne  qui  vit 
dans  une  fabrique  de  porcelaine  absorbe  nécessairement  par 
les  voies  respiratoires  un  nombre  considérable  de  corpus¬ 
cules  minéraux,  puisque,  d’après  les  observations  du  D' Le- 
maistre,  les  grains  de  poussières  comptent  pour  plusieurs 
millions  par  mètre  cube  dans  cette  atmosphère.  Mais,  par 
la  nature  de  leur  travail,  certains  ouvriers  sont  plus  particu¬ 
lièrement  exposés  à  l’absorption  de  ces  poussières.  Ce  sont  : 
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les  tournazeurs,  les  retoucheuses,  les  polisseuses,  les  espas- 
seurs,  les  englbbeurs,  les  enfourneurs,  les  useurs  de  grains. 

Le  tournazage  a  pour  but  d’enlever  les  faux  bords  des 
assiettes  et  les  bavures  des  pièces  moulées.  Il  s’applique  aux 
objets  à  sections  rondes.  La  pièce  est  fixée  sur  un  tour  et 
l’ouvrier,  avec  une  rugine  appelée  Tournazin,  enlève  toutes 
les  bavures  et  toutes  les  parties  qui  altèrent  la  forme  de  la 
pièce.  Le  tournazage  soulève  une  gerbe  de  poussières,  mais 
comme  la  pièce  est  encore  humide,  cette  poussière  est  for¬ 
mée  de  débris  assez  gros  et  encore  mous  qui  ne  sont  guère 
de  nature  à  pénétrer  dans  les  voies  respiratoires  et  dans  les 
voies  digestives.  Cependant,  les  pièces  moulées  sont,  en  gé¬ 
nérai,  plus  sèches  que  les  pièces  tournées  à  la  main,  et  la 
poussière  qui  provient  de  leur  tournazage  est  plus  légère  et 
plus  fine.  En  somme,  le  tournazage  n’est  pas  le  travail  qui 
expose  le  plus  à  respirer  des  poussières  fines. 

Les  retoucheuses  et  les  polisseuses  se  livrent  à  un  travail 
analogue  à  celui  du  tournazeur;  elles  enlèvent  les  bavures  et 
les  grains  défectueux  sur  les  pièces  sèches  et  non  cuites; 
mais  leur  travail  se  fait  à  la  main  et  non  au  moyen  d’un 
tour.  Dans  cette  partie  de  leur  travail,  elles  sont  à  peu  près 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  tournazeur,  au  point  de 
vue  de  ta  poussière. 

Les  englobeurs  et  les  espasseurs  sont  très  exposés  à  respirer 
des  poussières  fines  et  sèches.  Les  premiers  disposent,  dans 
la  partie  supérieure  du  four,  le  globe,  les  pièces  de  porce¬ 
laine,  placées  dans  des  gazettes,  pour  leur  faire  subir  un  pre¬ 
mier  degré  de  cuisson.  Ce  premier  degré  de  cuisson  s’ap¬ 
pelle  le 

Il  y  a  dans  le  globe  beaucoup  de  poussière  fine;  cette 
poussière  sert  même  à  l’ouvrier  pour  caler  les  piles  de  ga¬ 
zettes  et  les  mettre  d’aplomb.  Elle  est  formée  de  grains  déjà 
durs,  d’argile  cuite  et  de  quartz. 

Le  travail  des  espasseurs  consiste  à  épousseter  avec  un 
plumeau  de  plumes  de  dindon  ou  de  crins,  nommé  espas- 
sin,  les  pièces  de  porcelaine  dégourdies,  avant  qu’elles  soient 
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plongées  dans  le  bain  contenant  de  la  poudre  de  feldspath 
et  de  quartz  qui  doit  devenir  l’émail. 

Ce  travail  soulève  beaucoup  de  poussière. 

La  pièce  dégourdie,  plongée  dans  le  bain  d’émail  et  sé¬ 
chée,  repasse  entre  les  mains  des  retoucheuses  et  des  polis¬ 
seuses  qui  doivent,  les  unes  avec  un  grattoir,  les  autres  à 
l’aide  de  la  main,  enlever  les  bavures  formées  par  la  poudre 
de  feldspath  et  de  quartz  qui  s’est  déposée  inégalement  à  la 
surface  où  elle  forme  des  amas  irréguliers.  L’insufflation 
aide  à  ces  deux  opérations  qui  soulèvent  des  quantités  no¬ 
tables  de  poussière  plus  ou  moins  quartzeuse  et  très  fine. 

La  pièce  ainsi  préparée  et  convenablement  sèche  est  prête 
à  subir  l’action  àn  grand  feu^  dans  la  partie  inférieure  du 
four.  C’est  ici  qu’intervient  le  travail  de  Venfourneur. 

V engazeteur  et  le  colombineur  ont  placé  et  disposé  les 
pièces  dans  les  gazettes  d’argile  réfractaire,  pour  les  sous¬ 
traire  à  l’action  directe  de  la  flamme. 

L’enfourneur  et  ses  aides  ont  alors  à  arranger  les  gazettes 
en  piles  dans  le  four,  à  alimenter  et  à  surveiller  les  feux  et 
à  défourner  la  porcelaine  quand  elle  est  cuite.  Les  uns  et 
les  autres  sont  exposés  à  l’action  des  poussières  ;  mais  les 
poussières  au  milieu  desquelles  ils  travaillent  sont  grossières, 
et  par  cela  même,  offrent  moins  de  danger. 

La  porcelaine  défournée  est  mise  en  magasin  ;  mais  quel¬ 
ques  pièces  ont  besoin  de  retouches.  Ces  retouches  consti¬ 
tuent  le  travail  de  Vuseur  de  grains.  L’useur  de  grains, 
comme  son  nom  l’indique,  use  des  saillies  et  des  rugosités 
de  la  porcelaine  cuite  et  par  conséquent  très  dure,  en  les 
frottant  contre  un  corps  dur  :  tantôt  la  pièce  est  fixée  sur 
un  tour  et  frotte  par  une  rotation  rapide  contre  un  grès 
que  présente  l’ouvrier;  tantôt,  au  contraire,  la  pièce  est  te¬ 
nue  à  la  main  et  ses  rugosités  sont  présentées  à  une  petite 
meule  en  porcelaine,  qui  tourne  avec  une  grande  rapidité. 
Dans  les  deux  cas,  ce  travail  produit  une  gerbe  de  pous¬ 
sière  siliceuse,  très  fine,  qui  est  à  portée  des  organes  respi¬ 
ratoires  de  l’ouvrier  et  qui  se  répand  dans  l’atelier.  Ce  tra- 
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vail  expose  évidemment  l’ouvrier  aux  maladies  que  peut 
engendrer  l’inhalation  des  poussières  dures  et  fines 
(D"  Boudet). 

On  a  proposé  ou  mis  en  œuvre  un  certain  nombre  de 
moyens  destinés,  les  uns  à  diminuer  la  proportion  des  pous¬ 
sières  en  suspension  dans  l’air  des  ateliers,  les  autres  à  ren¬ 
dre  moindre  l’absorption  de  ces  poussières  dans  certaines 
parties  du  travail  où  elle  est  excessive. 

«  On  doit,  dit  leD''  Boulland  (t),  avant  tout, veiller  à  établir  dans 
les  locaux  où  travaillent  les  ouvriers,  une  bonne  aération  qui  en¬ 
traîne  toujours  au  dehors  une  certaine  quantité  de  poussières. 
Il  faut  éviter  de  pratiquer  le  balayage  ordinaire  qui  soulève  les 
poussières  et  les  déplace  sans  les  éliminer.  On  devra  lui  substi¬ 
tuer  une  sorte  de  lavage  des  parois  et  des  planchers,  au  moyen  de 
linges  humides.  Nous  signalerons  aussi  un  fait  qui  a  été  reconnu 
comme  de  nature  à  atténuer,  dans  une  certaine  mesure,  l’ab¬ 
sorption  des  parcelles  de  kaolin  :  on  a  remarqué  qu’il  existait  une 
immunité  relative  chez  les  ouvriers  qui  laissent  croître  leur  barbe, 
celle-ci  formant,  au-devant  des  orifices  respiratoires,  une  sorte  de 
filtre  humide  sur  lequel  viennent  en  partie  s’arrêter  les  pous¬ 
sières.  » 

On  diminue  la  production  des  poussières  dans  le  travail 
des  retoucheuses  et  des  polisseuses,  en  n’attendant  pas, 
pour  faire  le  brossage,  que  l’émail  soit  complètement  sec 
sur  les  pièces  (D’^  Duchesne)  (2). 

«  Dans  la  fabrique  Pouyat,  dit  le  D‘‘  Boudet  (3),  l’espassin  a  la 
forme  d’une  sorte  de  brosse  circulaire  à  longs  poils,  tournant  sur 
une  tablette,  à  l’ouverture  d’une  manche  à  air  dans  laquelle  la 
poussière  est  attirée  par  un  appareil  aspirateur.  La  pièce  à  épous¬ 
seter  est  présentée  à  la  brosse  tournante  et  la  poussière  est  en¬ 
traînée  dans  la  manche  par  le  courant  d’air.  Tl  serait  à  désirer 
que  ce  perfectionnement  fût  adopté  par  toutes  les  fabriques.  Mal¬ 
heureusement,  les  ouvriers  eux-mêmes  n’en  recherchent  pas 
assez  l’usage  et,  pour  les  pièces  volumineuses  et  de  formes  com¬ 
pliquées,  telles  que  potiches,  corbeilles,  etc.,  ils  se  servent  de 
l’espassin  ordinaire.  » 

(1)  Boulland,  Le  Gay-Luss&c,  2^  année,  n»  9,  p.  142. 

(2)  Duchgsne,  toc.  cit.,  p.  418. 

(3)  Boudet,  loco  cit.,  1885,  n®  5,  73,  et  n»  6,  p.  85. 
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Le  même  observateur  donne  encore  de  judicieux  avis  en 
ce  qui  concerne  les  useurs  de  grains. 

«  Il  serait  à  désirer,  dit-il  (1),  que  les  ouvriers  ne  restassent  pas 
longtemps  employés  à  ce  travail,  éminemment  nuisible,  dont  on 
pourrait  diminuer  le  danger  en  usant  les  grains  sous  un  filet 
d’eau.  « 

MM.  Aug.  Gérardin,  inspecteur  des  établissements  classés, 
et  Ch.  Expert-Bezançon,  fabricant  de  céruse,  ont  fait  con¬ 
naître  un  moyen  qu’ils  ont  employé  pour  débarrasser  des 
poussières  plombiques  l’atmospbère  4’une  fabrique  de  cé¬ 
ruse.  Ce  moyen  consiste  à  coller  ces  poussières  au  moyen 
de  la  vapeur  d’eau  qu’on  fait  arriver  dans  le  milieu  qu’on 
veut  assainir.  Ce  moyen,  dont  le  dispositif  a  été  commu¬ 
niqué  à  la  Société  de  Médecine  publique,  dans  la  séance  du 
28  mai  1889  (2),  pourrait  être  essayé  dans  certains  ateliers 
de  fabriques  de  porcelaine  et  surtout  dans  ceux  où  travail¬ 
lent  les  ouvrières  chargées  du  poudrage  des  décors  par  im¬ 
pression. 

M.  le  professeur  Peyrusson,  se  fondant  sur  la  théorie 
chimique,  sur  les  résultats  des  travaux  de  M.  Melsens  et  de 
M.  le  D’’  Lavrand,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  Lille, 
enfin  sur  la  pratique  de  certains  hôpitaux  de  Paris,  a  été 
conduit  à  formuler,  contre  les  accidents  saturnins  résultant 
du  travail  de  décoration  de  la  porcelaine  par  le  procédé  du 
poudrage,  un  traitement  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 

1®  Une  forte  purgation  avec  du  sulfate  de  soude  ou  de 
magnésie  ; 

2“  Usage  journalier  d’un  opiat  composé  de  parties  égales 
de  soufre  et  de  miel,  à  la  dose  de  20  à  30  grammes  par  jour, 
-Suivant  le  degré  de  constipation  ; 

3®  Huit  ou  dix  jours  après  le  commencement  de  cette 
médication,  administration  quotidienne  d’une  petite  quan¬ 
tité  d’iodure  de  potassium. 

(1)  Boudet,  loc.  cit.,  n°  6,  p.  86. 

<2)  Revue  d’hygiène  et  de  ‘police  sanitaire,  n®  du  20  juin  1890,  p.  516. 
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Ces  deux  dernières  parties  delà  médication  constituent  le 
meilleur  traitement  préventif. 

S’il  existe  un  intérêt  réel  à  diminuer  la  quantité  des  pous¬ 
sières  suspendues  dans  l’atmosphère  des  ateliers,  à  en  rendre, 
par  certains  artifices,  l’absorption  moins  considérable,  un 
intérêt  bien  supérieur  consiste  à  détruire,  parmi  ces  pous¬ 
sières,  celles  qui,  provenant  de  la  dessiccation  des  crachats 
tuberculeux,  recèlent  le  germe  redoutable  de  la  tuberculose. 

Sous  ce  rapport,  M.  le  D’'  Raymond  (1)  a  rendu  un  service 
public,  en  proposant  un  moyen  dont  on  ne  saurait  mécon¬ 
naître  la  puissance.  Il  s’agit  de  recommander,  dans  les 
ateliers,  de  s’abstenir  de  cracher  sur  les  parquets,  de  prendre 
des  mesures  pour  que  tous  les  crachats  soient  recueillis 
dans  des  vases  contenant  une  matière  pulvérulente,  mouillée 
d’un  liquide  antiseptique  et  de  faire  projeter  le  tout  au  feu, 
à  la  fin  de  chaque  journée. 

Après  l’influence  des  poussières,  le  principal  danger  auquel 
les  ouvriers  sont  exposés  dans  les  fabriques  est  celui  des 
hautes  températures  qu’ils  doivent  supporter  dans  certains- 
ateliers,  ou  pour  le  service  du  four.  Les  tourneurs,  lés 
mouleurs,  travaillent  à  une  température  de  30  degrés  en 
moyenne.  Elle  est  nécessaire  pour  hâter  la  dessiccation  des 
pièces  qui  sortent  de  leurs  mains  et  qui  sont  alors  dépo¬ 
sées  sur  les  rayons  de  l’atelier  ;  mais  elle  accable  les  ou¬ 
vriers,  les  oblige  à  travailler  légèrement  vêtus  et  les  expose 
à  contracter  de  graves  maladies  accidentelles,  bronchites, 
laryngites,  pneumonies,  soit  par  le  fait  des  courants  d’air 
que  le  mouvement  de  l’atelier  rend  incessants,  soit  par 
l’impression  de  l’air  extérieur,  quand  ils  n’ont  pas  la  pré¬ 
caution  de  se  protéger  contre  le  froid,  avant  de  sortir. 

Certains  fabricants  ont  trouvé  le  moyen  de  concilier  l’in¬ 
térêt  de  la  santé  des  ouvriers  avec  celui  de  la  fabrication, 

(1)  Séance  solenelle  de  rentrée  de  l’École  de  Médecine  et  de  Pharmacie 
de  Limoges,  1888.  La  prophylaxie  de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  les 
ouvriers  porcelainiers.  Discours  du  D^  Raymond,  professeur  de  l’École  de 
Médecine,  p.  25-26. 
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en  faisant  sécher  les  pièces  moulées  et  tournées,  dans  des 
étuves  attenantes  aux  ateliers.  Cet  isolement  des  étuves 
aurait  encore  l’avantage  de  soustraire  les  peintres  sur  por¬ 
celaine  aux  mauvaises  odeurs  qui  se  produisent  pendant  la 
dessiccation  de  certains  fonds  de  grand  feu. 

Les  températures  les  plus  dangereuses  sont  celles  que 
supportent  les  hommes  des  fours,  encasteurs,  englobeurs, 
enfourneurs.  Pour  tenir  au  rude  travail  auquel  ils  sont  atta¬ 
chés,  ces  ouvriers  sont  très  disposés  à  hoire  souvent,  soit  de 
l’eau  froide,  soit  des  liqueurs  alcooliques.  De  plus,  ils  font 
volontiers  de  courts  temps  de  repos,  à  l’air  libre,  souvent 
par  le  froid,  et  affrontént  ainsi,  le  corps  en  sueur,  et  peu 
vêtus,  des  différences  brusques  de  température  qui  peuvent 
dépasser  60  degrés  (D'"  Boudet). 

Il  y  aurait  bien  un  moyen  de  conjurer  le  danger  résultant 
de  l’excès  de  la  chaleur  pendant  lé  défournement  :  ce  serait 
d’attendre  le  refroidissement  du  four  avant  de  procéder  au 
travail  intérieur;  mais  la  raison  d’économie  s’élève  contre 
celte  pratique  :  plus  un  four  cuit  souvent,  moins  il  coûte 
d’impôt.  Les  démarches  faites  pour  changer  l’assiette  de  cet 
impôt  n’ont  pas  abouti  (D’’  Duchesne). 

Une  autre  solution,  que  réserve  peut-être  l’avenir,  serait 
l’introduction,  dans  l’industrie  céranïique,  des  fours  à  feu 
continu  dont  M.  Gorceix  et  quelques  autres  inventeurs  ont 
présenté  des  modèles  à  l’Exposition  de  Limoges  en  1886  (1). 
Ces  fours  auraient  l’avantage,  en  utilisant  la  presque  tota¬ 
lité  de  la  chaleur  produite,  de  fonctionner  sans  engazetage 
et,  pour  ainsi  dire,  sans  manœuvrage.  Ils  supprimeraient 
ainsi  l’action  désastreuse  de  la  haute  température  que  les 
hommes  des  fours  sont  obligés  de  supporter. 

L’usage  de  bains  fréquents,  de  soins  habituels  de  pro¬ 
preté,  doivent  être  recommandés  aux  ouvriers  porcelai¬ 
niers,  pour  entretenir  en  bon  état  les  fonctions  de  la  peau 
et  des  muqueuses  nasale,  buccale  et  oculaires. 

(Ij  Le  Gay-Lussac,  ir®  année,  n"  6,  p.  121,  2®  année,  n®  12,  p.  185. 
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L’interdiction  de  prendre  les  repas  dans  les  ateliers  doit 
être  absolue.  On  supprimera  ainsi  une  des  principales 
causes  des  affections,  d’ailleurs  légères  et  peu  fréquentes, 
qui  peuvent  résulter  de  l’ingestion  des  poussières  kaolini- 
ques  dans  le  tube  digestif. 

Contre  les  affections  rhumatismales  qui  peuvent  avoir 
pour  origine  le  travail  d’extraction  de  la  terre  à  porcelaine 
dans  les  carrières,  celui  des  ouvriers  employés  dans  les 
usines  à  pâte  à  porcelaine,  enfin  celui  des  batteurs  de  pâte 
et  des  marcheurs  de  terre  à  gazette,  dans  les  fabriques;  il 
convient  de  recommander  :  1°  l’usage  indiqué  par  M.  le 
D’'  Duchesne,  des  vêtements  de  laine  et  des  sabots  ;  2°  la 
substitution  de  malaxeurs  mécaniques  à  l’action  person¬ 
nelle  des  marcheurs  et  des  batteurs  de  pâte. 

En  dehors  des  accidents  traumatiques,  les  seules  indica¬ 
tions  prophylactiques  qui]  ressortent  des  faits  observés  sont 
les  deux  suivantes  :  les  useurs  de  grains  sont,  dans  cer¬ 
taines  fabriques,  employés  aussi  comme  garçons  de  ma¬ 
gasin.  Ce  cumul  a  des  avantages.  Il  prévient  les  exagérations 
d’action  de  certains  muscles,  les  adducteurs  et  extenseurs 
du  poignet,  en  particulier,  qui,  dans  le  travail  trop  continu 
de  l’useur  de  grains,  peut  produire  l’inflammation  des  gaines 
de  ces  muscles.  D’un  autre  côté,  le  fait  habituel  de  soulever 
ot  de  porter  sur  le  dos  une  hotte  lourdement  chargée  peut 
déterminer,  chez  les  garçons  de  magasin,  des  hernies,  des 
pointes  de  hernies,  ou  la  disposition  trilobée  du  segment 
inférieur  de  l’abdomen  qui  peut  être  considérée  comme  une 
tendance  à  ces  infirmités  (ventre  à  trois  saillies).  Le  port 
d’une  ceinture  hypogastrique,  renforcée  au  niveau  des  ré¬ 
gions  inguino-fémorales,  serait  la  meilleure  protection  à 
opposer  à  cette  menace. 

Accidents  traumatiques.  —  Ici  se  présente  tout  le  pro¬ 
gramme,  si  souvent  rappelé,  des  précautions  tendant  à  pro¬ 
téger  les  ouvriers  contre  les  organes  dangereux  des  méca¬ 
nismes  employés  dans  l’industrie,  courroies  de]transmission, 
engrenages,  etc.,  etc.  Il  serait  abusif  de  les  énumérer  ici, 
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mais  il  est  quelques-unes  de  ces  précautions  sur  lesquelles 
l’expérience  acquise  oblige  d’insister  particulièrement. 

Telle  est  l’interdiction  de  toucher  aux  engrenages  lorsque 
le  mécanisme  est  en  marche. 

La  fréquence  des  blessures  graves  de  la  main,  et  surtout 
de  la  main  droite,  prouve  toute  l’importance  de  cette 
mesure. 

Il  serait  prudent  de  ne  pas  employer  au  service  des  ma¬ 
chines  des  ouvriers  trop  jeunes.  Deux  fois  sur  six  cas,  les 
victimes  des  observations  qui  figurent  dans  ce  travail  sont 
des  jeunes  gens  de  quatorze  et  quinze  ans. 

Deux  fois,  l’accident  paraît  avoir  été  causé  par  la  blouse 
de  l’ouvrier  qui  a  donné  prise  à  une  pièce  de  la  machine 
en  mouvement.  De  là,  l’indication  de  prohiber,  dans  les 
ateliers  à  mécanismes  dangereux,  l’usage  des  vêtements 
flottants. 

Stigmates  professionnels.  —  Dans  cet  ordre  de  lésions, 
une  disposition  caractéristique,  une  seule,  par  son  impor¬ 
tance,  mérite  de  nous  arrêter;  c’est  la  scoliose  profession¬ 
nelle  des  peintres  sur  porcelaine,  et,  en  particulier,  celle  qui 
peut  atteindre  les  sujets  du  sexe  féminin  eu  égard  au  reten¬ 
tissement  que  la  scoliose  rachidienne  peut  avoir  sur  la  con¬ 
formation  du  bassin. 

La  prophylaxie  consiste  ici  à  abréger  autant  que  possible 
la  durée  du  travail  à  la  banquette,  en  faisant  alterner  avec 
ce  mode  de  travail  le  travail  au  chevalet,  debout  ou  assis, 
au  pupitre,  au  support  mobile,  à  1-a  tournette. 

En  dehors  des  influences  morbides  spéciales  qui  ont  été 
successivement  examinées  dans  ce  travail,  quelques  obser¬ 
vateurs  ont  signalé  des  causes  générales,  capables  de  dimi¬ 
nuer  la  résistance  individuelle,  de  favoriser  la  contagion,  de 
compromettre  l’état  sanitaire  de  la  profession,  ce  sont  la 
misère,  l’agglomération,  les  habitations  malsaines,  les  fati¬ 
gues  exagérées,  les  excès  de  toutes  sortes.  Diverses  mesures 
d’ordre  social  ont  été  proposées  contre  ces  influences  enne¬ 
mies.  Parmi  celles  qui  ont  été  développées  par  M.  Gabriel 
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Ardant,  dans  une  lecture  faite  à  la  Société  Gay-Lussac  (l)j 
deux  institutions  commencent  à  se  répandre  dans  les  fabri¬ 
ques  de  Limoges:  ce  sont  les  Sociétés  coopératives  de  con¬ 
sommation  et  les  Caisses  d’économie. 


LA  MORTALITÉ 

DANS  LE  DÉPARTEMENT  DES  COTES-DU-NORD 
Et  plus  spécialement  dans  l’arrondissement  de  Saint-Brieuc, 

Par  le  D'’  Paul  Aubry  (de  Saint-Brieuc). 

Chaque  année  plus  de  SO  000  Fran¬ 
çais  succombent  à  des  maladies 
évitables.  Dr  Broüaedel. 

Nous  désirons  faire  voir  dans  cette  étude  ce  qu’est  la 
mortalité  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord.  Déjà 
nous  avons  montré  (2)  que  la  mortinatalité  y  atteint  des  pro-: 
portions  énormes,  dépassant  20  p.  100  dans  beaucoup  de 
communes  et  atteignant  même  80  p.  100.  Nous  avons  fait 
Voir  que  la  grande  cause  de  ce  véritable  fléau  est  le  manque 
de  secours  médicaux. 

Nous  essaierons  de  même  de  démontrer  ici  que  là  ou  la 
mortalité  arrive  à  des  chiffres  aussi  considérables,  c’est  que 
toutes  les  lois  de  l’hygiène  sont  violées,  c’est  que  l’assis¬ 
tance  médicale  n’est  pas  organisée.  Malheureusement  il  ne 
suffit  pas  de  signaler  cet  état  de  choses  désastreux  aux  au¬ 
torités  compétentes  pour  en  voir  la  fin,  il  faudrait  surtout 
rencontrer  une  énergie  et  une  persévérance  bien  rares  dans 
les  administrations.  Le  départemènt  des  Côtes-du-Nord 
devrait  cependant  être  un  des  plus  salubres  :  le  sol  est  gra¬ 
nitique,  arrosé  par  de  nombreux  cours  d’eau,  dont  aucun 
n’est  important  ;  pas  de  marais;  le  territoire  est  parfaite¬ 
ment  boisé,  il  contient  même  des  bois  ou  forêts  couvrant 

(1)  Gabriel  A.v&e.nt.'Le  Patronage  et  V Industrie  porcelainière  à  l,imoges,. 
Le  Gay-Lussac,  n®  1,  2®  année. 

(2)  La  mortinatalité  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord  (Annales 
d’hygiène,  avril  1891,  tome  XXY). 
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plusieurs  hectares.  Les  landes,  qui,  dans  un  département 
voisin,  occupent  de  grands  espaces  sont  ici  en  petites  quan¬ 
tités.  La  mer  se  retire  au  loin  deux  fois  par  jour  ;  elle 
baigne  une  énorme  étendue  de  côtes  très  découpées,  re¬ 
montant  souvent  très  loin  le  cours  des  rivières,  elle  forme 
ainsi,  en  plusieurs  endroits,  de  véritables  fjords. 

Le  gulf  stream  nous  préserve  des  hivers  rigoureux.  La 
chaleur  n’est  jamais  excessive.  Le  climat  y  est  des  plus 
tempérés  (1).  Par  contre,  la  pluie  et  l’humidité  y  régnent  en 
maîtresses  dans  l’intérieur  des  terres,  tout  au  moins. 

Le  département  des  Gôtes-du-Nord,  appartenant  à  l’an- 
cienne  Bretagne,  est  l’un  des  plus  étendus  de  la  France, 
l’un  des  plus  peuplés,  l’un  de  ceux  où  la  natalité  est  le  plus 
considérable.  Cette  région  excessivement  peu  industrielle 
est  surtout  agricole  et  maritime.  Sa  campagne  est  très 
peuplée  et  ses  628,256  habitants  sont  disséminés  sur  tout 
le  territoire  sans  former  aucune  agglomération  considérable 
comme  dans  les  départements  voisins.  Saint-Brieuc,  la  ville 
la  plus  importante,  ne  compte  pas  20000  habitants  dont 
13000  seulement  agglomérés.  Viennent  ensuite  :  Guingamp, 
Lannion,  Dinan,  Lamballe,  Quinlin,  Tréguier,  Pontrieux  et 
Loudéac  avec  6  861  à  2165  habitants  agglomérés.  Ces  neuf 
villes  forment  à  peine  un  total  de  50  000  habitants  agglo- 
mérés.  Les  agglomérations  de  plus  de  1  000  habitants  n’aiv 
rivent  qu’à  donner  un  total  de  78  600,  et  en  les  comptant 
toutes,  même  les  plus  infimes,  soit  19  habitants,  ne  s’élèvent 
qu’à  175  056,  ce  qui  est  peu,  eu  égard  au  chiffre  élevé  de 
la  population.  En  d’autres  termes  il  y  a  453  000  habitants 
vivant  isolés,  ou  formant  des  réunions  de  moins  de  19  habi¬ 
tants.  Nous  avons  donc  affaire  à  une  population  essentielle¬ 
ment  rurale  (2). 

(1)  Bardet  a  trouvé  au  Val-Audré  (Côtes-du-Nord),  de  1885  à  1888  : 

tèmpérature  min. _ 4°.6  ;  max.  +  30.2.  La  pluie  est  moins  abondante  sur 

le  littoral  que  dans  l’intérieur.  Pendant  six  ans  il  y  a  eu  à  la  même  sta¬ 
tion  131  jours  de  pluie  par  an,  tandis  qu’à  Paris  il  y  a  eu  170  jours  {Bul¬ 
letin  général  de  thérapeutique,  1891). 

(2)  Ces  chiffres  sont  ceux  du  dénombrement  dé  1886. 
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Nous  avons  relevé  sur  les  statistiques  du  ministère  du 
commerce  à  la  préfecture  les  décès  pendant  ces  dix  der¬ 
nières  années  1880-1889,  pour  chaque  arrondissement  et 
pour  chaque  commune  de  l’arrondissement  de  Saint-Brieuc. 
De  cette  façon  nos  résultats  ne  peuvent  pas  être  influencés 
notablement  par  quelques  petites  épidémies  locales  (il  n’y 
a  eu  aucune  grande  épidémie).  Nous  avons  de  même  relevé 
le  nombre  des  naissances  et  nous  avons  établi  la  propor¬ 
tion  (1).  Pour  comparer  ces  chiffres  avec  ceux  de  la  France 
entière  nous  eussions  dû  procéder  de  la  même  façon,  et 
faire  nos  calculs  pour  la  même  décade.  Le  temps  nous  a 
manqué  et  nous  avons  dû  nous  borner  à  une  seule  année. 
Cette  comparaison  est  cependant  moins  entachée  d’erreur 
qu’on  pourrait  le  croire  au  premier  abord  :  En  effet,  d’une 
année  à  l’autre,  la  mortalité  change  peu  en  France  ;  d’autre 
part,  l’année  1888  que  nous  avons  choisie  n’a  présenté  aucune 
épidémie  générale.  Quelques  départements  ont  eu  sans 
doute  une  mortalité  plus  élevée  que  d’habitude,  par  contre 
d’autres  moins.  Il  en  résulte  qu’agissant  sur  des  chiffres 
aussi  considérables  que  ceux  de  la  France  entière,  les 
chances  d’erreur  sont  réduites  à  leur  minimum. 

Nous  avons  pris  soin  de  classer  par  ordre  les  départements 
français  pour  la  mortalité  à  chaque  âge  de  la  vie.  Voici  les 
rangs  occupés  par  les  Côtes-du-Nord  pour  le  total  de  la 
mortalité  urbaine  et  rurale  : 

0  à  1  an .  66e  rang. 

1  à  5  ans. . .  60®  — 

5  à  20  — . 79®  — 

20  à  60  — .  57  e  — 

60  à  100  — . 22e  _ 

0  à  100  — .  36®  —  (2) 

Certes,  en  examinant  seulement  ce  point  de  vue  on  serait 
presque  tenté  de  croire  les  choses  parfaites  et  de  déclarer 

(1)  Bertillon  compare  le  nombre  des  décès  au  nombre  des  habitants. 
Nous  préférons  le  comparer  au  nombre  des  naissances.  On  se  rend  ainsi 
plus  rapidement  compte  du  mouvement  de  la  population. 

(2)  Bertillon,  qui  calcule  le  nombre  des  décès  par  rapport  au  nombre  des 
habitants,  place  le  département  des  Côtes-du-Nord  dans  un  très  mauvais 
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que  tout  est  pour  le  mieux.  Hélas  I  il  n’en  est  rien.  Si  les 
Côtes-du-Nord  occupent  un  rang  si  honorable  dans  l’échelle 
de  la  mortalité  française,  elles  le  doivent  à  la  très  faible 
mortalité  rurale,  car  la  mortalité  urbaine  au  contraire 
atteint  un  taux  énorme.  Or,  c’est  précisément  sur  celle-ci 
que  les  hygiénistes  ont  la  plus  grande  puissance,  car  il  est 
une  foule  de  mesures  que  l’on  peut  prendre  pour  une  collec¬ 
tivité  et  qui  sont  inapplicables  à  des  individualités  isolées. 

Nous  devons  examiner  maintenant  en  détail  la  mortalité 
pour  chaque  période  de  la  vie.  Pour  la  première  année  nous 
entrerons  dans  plus  de  détails. 

Zéro  à  un  an. —  Première  semaine.  —  Pendant  la  première 
semaine  la  mortalité  rurale  des  Côtes-du-Nord  est  beaucoup 
plus  élevée  (3,40  p.  100)  que  toutes  les  autres  mortalités  (1)  : 

France  rurale  2,80  p.  100  et  urbaine  2  p.  100,  urbaine 
des  Côtes-du-Nord  (2,20  p.  100)  et  Seine  (1,6  p.  100).  La 
mortalité  urbaine  du  département  est  également  au-dessus 
de  la  mortalité  urbaine  de  la  France. 

Deuxième  semaine.  —  Les  mêmes  rapports  existent  mais 
moins  accentués:  1,5  p.  100  à  2,1  p.  100. 

Quinze  à  trente  jours.  —  Tout  oscille  autour  de  2  p.  100, 
presque  sensiblement  sur  la  même  ligne. Cependant  la  mor¬ 
talité  rurale  des  Côtes-du-Nord  est  la  plus  basse,  1,8  p.  100,  et 
la  mortalité  urbaine  du  département  la  plus  élevée,  2,1  p,  100. 

rang,  qui  tend  à  devenir  encore  plus  mauvais.  Nos  divergences  de  conclu¬ 
sions  s’expliquent  facilement  par  la  forte  natalité  du  département. 

Par  1,000  habitants  Par  1,000  habitants- 
combien  combien  de 

de  décès?  naissances  vivantes? 

ANNÉES.  (Rang  occupé  par  (Rang  occupé  par 

le  département.)  le  département.) 


1801  à  1830 .  30C  58e 

1811  â  1820 . 74e  63e 

1821  à  1830 . 66e  72e 

1831  à  1840 . 6ie  49e 

1841  à  1850 . 58e  67® 

1851  à  1860 .  7le  73e 

1860  à  1869 .  68e  74e 


(1)  Cela  tient  en  partie  à  ce  que  dans  ce  chiffre  sont  comptés  un  grand, 
nombre  de  mort-nés.  V.  Annales  d’hygiène,  1891,  p.  322,  t.  I. 
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Un  à  six  mois.  —  Les  deux  mortalités  du  département  sont 
au  bas  de  l’échelle  (rurale  5,2  p.  100,  urbaine  5,6  p.  100). 
Les  deux  mortalités  de  la  France  entière  sont  plus  élevées, 
conservant  les  mêmes  rapports  (rurale  6  p.  100,  urbaine 
7,1  p,  100),  la  Seine  tenant  le  milieu  entre  ces  deux  dernières. 

Six  à  douze  mois.  —  La  mortalité  rurale  des  Côtes-du- 
Nord  est  la  plus  basse  (2,9  p.  100),  viennent  ensuite  mortalité 
rurale  France  (3,3  p.  100),  Seine  (3,7  p.  100),  urbaine 
Côtes-du-Nord  (4  p.  100)  et  enfln  urbaine  France  (4,7  p.lOÔ). 

Pour  cette  première  année  sur  laquelle  nous  allons  reve¬ 
nir  tout  à  l’heure  (1),  la  situation  est  donc  bonne  relative¬ 
ment  au  reste  de  la  France.  Mais  dans  un  pays  dont  les 
nourrices  sont  à  juste  titre  réputées  excellentes,  dans  un 
pays  agricole,  dans  un  pays  qui  produit  en  abondance 
d’excellent  lait,  est-ce  un  beau  résultat  que  de  voir  disparus 
à  la  fin  de  la  première  année  seize  enfants  sur  cent  nais¬ 
sances  à  la  ville,  et  quinze  pour  cent  à  la  campagne? 

Si  la  mortalité  reste  à  ce  taux,  qui  pourrait  être  considéré 
comme  satisfaisant  dans  une  autre  région,  on  le  doit,  on 
peut  l’affirmer,  aux  conditions  hygiéniques  indépendantes 
de  la  volonté  :  salubrité  de  l’air,  qualité  du  lait  et  des  nour¬ 
rices.  L’hygiène  individuelle,  au  contraire,  est  aussi  déplo¬ 
rable  que  possible  :  l’enfant  mange  dès  le  jour  de  sa  nais¬ 
sance;  quand  on  attend  huit  jours,  c’est  beaucoup!  La 
bouillie  est  aussi  épaisse  que  possible,  et  pour  qu’elle  soit 
parfaite  il  faut  que  la  cuiller  puisse  y  tenir  debout.  Les  ali¬ 
ments  gras  et  le  cidre  ne  tardent  pas  à  se  joindre  à  la 
bouillie  et  à  la  remplacer.  Le  cidre,  en  particulier,  donne  des 
forces  et  des  couleurs.  Le  lait,  au  contraire,  affaiblit.  Plus 
un  enfant  est  chétif,  plus  il  est  urgent  de  lui  donner  à 
manger.  Les  soins  de  propreté  sont  rudimentaires,  aussi 
l’impétigo  exerce-t-il  ses  ravages.  On  se  garde  bien  de  le 

(1)  Nous  eussions  voulu  étudier  pour  l’arrondissement  de  Saint-Brieuc, 
commune  par  commune,  les  6  divisions  de  cette  première  année,  comme 
nous  le  ferons  pour  les  différents  âges  de  la  vie.  Nous  eussions  eu  à  re¬ 
lever  maintes  particularités  intéressantes.  Nous  avons  dû  reno.ncer  à' 
entrer  dans  ce  détail. 
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faire  disparaître,  car  on  provoquerait  à  coup  sûr  une  ménin¬ 
gite.  D’ailleurs,  ces  croûtes  sont  une  bonne  chose,  car  «  tout 
le  mauvais  mal,  toutes  les  mauvaises  humeurs  qui  sont 
dans  les  enfants  sortent  par  là  ».  Quelques  personnes, 
cependant,  ne  craignent  pas  de  s’attaquer  aux  gourmes, 
mais  par  quel  moyen?  Une  décoction  de  fraise  de  veau. 
Gomment,  avec  cette  thérapeutique,  ne  crée-t-on  pas  une 
lymphangite,  en  mettant  en  contact  tous  ces  vaisseaux  avec 
des  produits  animaux  en  putréfaction?  Au  fait,  peut-être 
y  a-t-il  antagonisme  entre  les  bacilles  de  la  putréfaction  et 
les  microbes  de  la  gourme. 

Ce  petit  tableau  n’a  rien  d’humoristique,  rien  d’exagéré. 
Aussi,  avant  de  commencer  nos  recherches,  nous  attendions- 
nous  à  trouver  une  mortalité  bien  plus  élevée  (1),  et  nous 
sommes  vivement  surpris  de  la  voir  aussi  basse. >  C’est-à-dire 
que  si  on  parvenait  à  faire  entrer  quelques  principes  de 
saine  hygiène  (2)  dans  la  tête  dea  mères  et  des  nourrices,  la 
mortalité  du  premier  âge  serait  réduite  à  son  minimum. 
Dans  la  première  année,  bien  peu  d’enfants  viendraient  à 
mourir.  Mais  par  quels  moyens  renverser  ces  préjugés,  pour 
les  remplacer  par  des  idées  rationnelles  ? 

Voyons  maintenant  l’ensemble  de  la  mortalité  de  zéro  à 
un  an.  La  mortalité  urbaine  des  Côtes-du-Nord  est  plus 
élevée  que  la  mortalité  urbaine  de  toute  la. France  pendant 
les  quatre  premiers  mois,  surtout  pendant  le  mois  d’avril. 
Elle  baisse  alors  très  rapidement  pour  atteindre  son 
minimum  en  juin,  remonte  pendant  les  quatre  mois  sui¬ 
vants,  mais  bien  moins  que  la  mortalité  totale  urbaine  de  la 
France.  Pendant  les  deux  derniers mois,  elles  sont  au  mème 
niveau,  très  inférieur  à  celui  de  janvier. 

La  mortalité  rurale  suit  une  courbe  à  peurprès;  parallèle 
à  la  mortalité  urbaine,  supérieure  pendant  lesi.trois  preniiers 

(1)  Ôiï  verra  tout  à  l’heure  que  pour  quelques  communes  nos  prévi¬ 
sions  pessimistes  ont  été  bien  dépassées.  Mais  nous*  ne  parlons  -ici  que 
de  la  mortalité  totale. 

(2)  Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  quel  rôle  pourraient  jouer,- au  point  de 
vue  hygiénique,  les  instituteurs  de  villages. 

3®  SÉRIE,  —  TOME  XXVI.  —  1891,  N»  4.  25 
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mois  elle  dernier  mois,  inférieure  pendant  les  mois  estivaux. 
Au  total.: 


Mortalité  urbaine  des  Côtes-du-Nord .  1G,1  p.  100 

—  de  la  France .  17,0  — 

Mortalité  rurale  des  Côtes-du-Nord .  15,1  — 

—  de  la  France .  15,5  — 


En  somme,  pendant  la  première  année,  la  mortalité  est 
très  peu  inférieure  à  ce  qu’elle  est  dans  l’ensemble  de  la 
France. 

Il  nous  reste  à  examiner  comment  se  comportent  les  dif¬ 
férentes  communes  de  l’arrondissement  de  Saint-Brieuc 
pendant  cette  première  année.  Mais  auparavant,  pour 
n’avoir  pas  à  nous  répéter,  faisons  deux  remarques  qui 
peuvent  s’appliquer  à  , tous  les  âges  de  la  vie.  En  examinant 
les  graphiques  qui  représentent  la  mortalité  de  chaque 
commune,  on  est  frappé  de  l’écart  excessif  qui  existe  entre 
la  première  et  la  dernière.  Le  Bodéo,  par  exemple,  a  un 
peu  plus  de  6  décès  p.  100  de  zéro  à  un  an.  Le  Leslay  en  a 
près  de  30,  soit  vingt  fois  plus.  Nous  avons  déjà  dit  que  la 
mortalité  rurale  des  Côtes-du-Nord  est  très  faible,  comparée 
au  reste  de  la  France.  Gela  reste  vrai  pour  la  plupart  des 
communes;  mais  on  reste  stupéfait  en  voyant  à  quelle  hau¬ 
teur  s’élèvent  certains  chiffres  dans  des  communes  unique¬ 
ment  rurales,  dépassant  de  beaucoup  la  mortalité  urbaine, 
si  élevée  cependant  dans  le  département,  et  à  plus  forte 
raison  s’élevant  bien  au-dessus  de  là  mortalité  urbaine  de 
la  France. 

41  communes  ont  une  mortalité  inférieure  à  la  moyenne 
du  département  ;  quelques-unes  même  sont  très  notable¬ 
ment  au-dessous  (6  à  10  p.  100).  56  ont  une  moyenne 
moins  élevée  que  celle  de  la  France.  Mais  40  ont  une  morta¬ 
lité  bien  plus  élevée,  allant  de  16,5  à  29,5  p.  100.  Et  ce  qu’il 
y  a  de  plus  étrange,  c’est  que  ce  ne  sont  pas  les  villes  qui 
présentent  cette  mortalité  épouvantable  du  premier  âge, 
mais  les  plus  petites  communes.  Lamballe,  en  effet,  avec 
11,8  p.  100,  occupe  le  dixième  rang  (sur  96);  SainW^ri^c 
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(17,1  p.  100)  le  soixantième  rang;  Quintin  le  soixante- 
dix-huitième  rang  (19,8  p.  100);  Moncontour  (20,3  p.  100),  le 
quatre-vingtième  rang.  Les  10  communes  qui  occupent  les 
derniers  rangs  sont  :  Binic  (20,8  p.  100),  Langueux,  Yfflniac, 
Plerneuf,  Tressignaux,  Plouvara,  Cohiniac,  Saint-Julien, 
Quintenic,  Le  Leslay  (29,2  p.  100).  Ces  communes  sont  dis¬ 
persées  dans  tout  l’arrondissement,  voisines  de  communes 
où  la  mortalité  est  faible.  Nous  n’avons  aucune  conclusion 
géographique  à  tirer. 

Saint-Brieuc  est  celui  des  cinq  arrondissements  qui  a  la 
mortalité  la  plus  basse  (13,2  p.  100).  Viennent  ensuite  celui 
de  Lannion  (14,4  p.  100),  Dinan  (14,7  p.  100),  Loudéac 
(15,6  p.  100)  et  Guingamp  (16,7  p.  100).  Ces  chiffres  sont 
proportionnels  au  nombre  des  naissances  de  chaque  arron¬ 
dissement.  S’ils  étaient  proportionnels  au  nombre  total  des 
naissances  du  département,  l’ordre  serait  un  peu  différent  : 
Loudéac,  Lannion,  Dinan,  Saint-Brieuc  et  Guingamp.  Ce 
dernier  arrondissement  occupe  donc  incontestablement  le 
plus  mauvais  rang. 

1  à  5  ans.  —  La  mortalité  urbaine  des  Côtes-du-Nord  est 
beaucoup  plus  élevée  que  celle  de  la  France  pendant  les 
cinq  premiers  mois  et  les  trois  derniers.  Pendant  les  quatre 
autres  (les  mois  estivaux),  elle  est  au  même  niveau  ou 
même  au-dessous. 

Pour  la  mortalité  rurale,  la  courbe  de  la  France  et  celle 
des  Côtes-du-Nord  sont  à  peu  près  parallèles.  Celle-ci  est 
plus  élevée  pendant  les  sept  premiers  mois  et  le  dernier, 
moins  élevée  ou  égale  en  août,  septembre  et  novembre. 

Au  total  : 


Mortalité  urbaine  des  Côtes-du-Nord .  12,2  p.  100 

—  de  la  France .  10,3  — 

Mortalité  rurale  des  Côtes-du-Nord .  7,4  — 

—  de  la  France .  6,4  — 


La  mortalité  totale  du  département  est  sensiblement 
égale  à  celle  de  la  France;  mais  les  mortalités  rurales  et 
urbaines,  contrairement  à  ce  que  l’on  serait  en  droit  d’at- 
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tendre,  lui  sont  bien  supérieures.  Ici  encore,  nous  devons 
signaler  des  écarts  considérables  allant  de  1  p.  too  à 
lo  p.  100,  et  ce  ne  sont  pas  les  communes  urbaines  qui 
seules  ont  le  privilège  des  chiffres  élevés.  Elles  se  rappro¬ 
chent  davantage  du  quatre-vingt-seizième  rang,  mais  n’y 
atteignent  pas  encore,  et  à  côté  d’elles  se  trouvent  des 
petites  communes  ayant  des  chiffres  excessifs.  Les  10  com¬ 
munes  où  la  mortalité  de  1  à  5  ans,  par  rapport  au  chiffre 
des  naissances,  est  la  plus  élevée  sont  :  Saint-Trimoël 
(10,1),  Plédran,  Lauloup,  Lannebert,  Binic,  Langueux. 
Quintin,  Saint-Brieuc,  Boqueho,  Ghatelaudrén  (15,4  p.  100). 
27  communes  ont  une  mortalité  plus  élevée  que  la 
moyenne.  Ici  encore,  l’arrondissement  de  Saint-Brieuc 
occupe  le  rang  le  plus  bas  (6,7  p.  100).  Viennent  ensuite 
celui  de  Loudéac  (7,2  p.  100),  Dinan  (8,3  p.  100),  Lannion 
(8,9  p.  100),  Guingamp  (9,3  p.  100).  Proportionnellement  au 
nombre  total  des  naissances  du  département,  l’ordre  est 
différent  :  Loudéac,  Dinan,  Lannion,  Saint-Brieuc,  Guin¬ 
gamp.  Notons  une  seconde  fois  que  cet  arrondissement  est 
celui  où  la  mortalité  est  la  plus  élevée. 

5  à  20  ans.  —  Dans  cette  troisième  période,  nous  trou¬ 
vons  encore  la  mortalité  urbaine  des  Gôtes-du-Nord  nota¬ 
blement  plus  élevée  que  la  mortalité  urbaine  de  toute  la 
France.  Elle  est  très  haute  pendant  les  cinq  derniers  mois 
et  le  dernier.  Les  six  autres  mois,  elle  reste  sur  un  plateau 
sans  oscillation  notable.  Elle  est,  bien  entendu,  plus  élevée 
que  la  mortalité  rurale,  tout  en  lui  restant  sensiblement 
parallèle.  Gelle-ci  suit  la  mortalité  rurale  de  la  France  et  ne 
lui  est  que  très  peu  supérieure. 

Au  total  : 


Mortalité  urbaine  des  Côtes-du-Nord .  8,30  p.  100 

—  de  la  France .  6,20  — 

Mortalité  rurale  des  Gôtes-du-Nord .  5,70  — 

—  de  la  France .  5,30  — 


G’est  la  seule  période,  où  la  mortalité  totale  du  départe¬ 
ment  dépasse  la  mortalité  de  la  France  qui  n’est  que  de 
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6  p.  100,  les  Côtes-du-Nord  ayant  6,41  p.  100.  Comme  pour 
les  âges  précédents  il  y  a  une  grande  variabilité,  allant  de 
1  à  10,3  p.  100,  selon  les  communes.  Les  10  communes  les 
plus  atteintes  sont  :  Pludual  (8,3  p.  100)  ;  Bréhat,  Hillion, 
Kerfot,  Yffiniac,  Lannebert,  Paimpol,  Plouvara,  Plerneuf, 
Saint-Brieuc  (10,3);  42  communes  ont  une  mortalité  plus 
élevée  que  la  mortalité  des  Côtes-du-Nord. 

Voici  les  chiffres  de  la  mortalité  par  arrondissements  : 
Saint-Brieuc  et  Loudéac  (5  p.  lOO),  Dinan  (5,7  p.  100),  Guin- 
gamp  (6,8  p.  100),  Lannion  (8  p.  100).  Proportionnellement 
aux  naissances  de  tout  le  département,  les  arrondissements 
se  présentent  dans  l’ordre  suivant  :  Loudéac,  Dinan,  Saint- 
Brieuc,  Lannion,  Guingamp. 

20  à  60  ans.  —  Pendant  cette  période  de  l’âge  mûr,  de  la 
vie  productive,  malgré  l’émigration  vers  les  grandes  villes, 
la  mortalité  urbaine  du  département  reste  bien  supérieure 
a  la  mortalité  urbaine  de  toute  la  France,  elle  dépasse  de 
beaucoup  la  mortalité  du  département  de  la  Seine  (1). 

A  cette  période  la  mortalité  rurale  est  très  basse  :  c’est  le 
moment  de  l’émigration  vers  les  villes,  provoquée  par  toute 
les  raisons  habituelles,  qu’il  est  inutile  d’énumérer  ici.  La 
mortalité  rurale  des  Côtes-du-Nord  est  légèrement  inférieure 
et  sensiblement  parallèle  à  la  mortalité  rurale  de  la  France. 

Remarquons  que  cette  période  de  20  à  60  ans  est  la  seule 
où  l’homme  soit  réellement  utile,  où  il  travaille  d’une  façon 
effective,  c’est  celle  où  la  mortalité  urbaine  atteint  le  chiffre 
le  plus  élevé.  Au  total  ; 


Mortalité  urbaine  de?  Côtes-du-Nord .  41,0  p.  100 

—  de  la  France .  30,0  — 

Mortalité  rurale  des  Côtes-du-Nord .  20,9  — 

—  de  la  France . . .  30,7  — 


(1)  Il  n’y  a  pas  à  faire  intervenir  ici  la  mortalité  militaire  :  nous  avons 
deux  régiments  d’infanterie  et  deux  de  cavalerie.  Pendant  la  décade  1880- 
1889,  la  mortalité  du  71“®  régiment  d’infanterie  (Saint-Brieuc)  a  été  de 
d,8  p.  100  de  l’effectif  (il  y  a  eu  deux  épidémies  de  broncbo-pneumonies 
infectieuses  très  meurtrières),  soit  environ  10  décès  militaires  par  an, 
mettons  50  pour  les  4  régiments  (ce  qui  est  bien  supérieur  à  la  réalité); 
ce  chiffre  ne  peut  pas  influencer  notablement  une  proportion  basée 
Æur  15000  décès  annuels. 
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Les  différences  de  commune  à  commune  sont  bien  plus 
considérables  ici  que  précédemment  puisqu’elles  sont  de 
13,7  p.  100  (Andel)  à  49,7  p.  100  (Saint-Brieuc),  la  moyenne 
pour  toute  la  France  étant  23,9  p.  100.  Nous  voyons  que 
33  communes  ont  une  moyenne  plus  élevée  que  celle  de  la 
France  et  47  plus  élevée  que  celle  des  Côtes-du-Nord 
(23,28  p.  100).  Citons  encore  les  10  communes  dans  les¬ 
quelles  la  mortalité  est  la  plus  élevée  :  Pordic  (30,7  p.  100), 
Étables,  Moncontour,  Paimpol,  Lamballe,  Saint-Quay, 
Quintin,  Plerneuf,  Tréveneuc,  Saint-Brieuc  (49,7  p.  100). 
L’émigration  considérable  qui  existe  à  cet  âge  vers  les  gran¬ 
des  villes  se  fait  surtout  au  détriment  des  communes  rura¬ 
les.  Par  conséquent  les  chiffres  que  nous  venons  de  donner 
sont  encore  au-dessous  de  la  réalité. 

Loudéac  est  l’arrondissement  où  la  mortalité  est  la  plus 
basse  (20,4  p.  100).  Viennent  ensuite;  Saint-Brieuc  et  Guin- 
gamp  (21,3  p.  100),  Lannion  (22,7  p.  100),  Dinan  (24,3  p.  100). 
Proportionnellement  au  nombre  total  de  naissances  du  dé¬ 
partement,  l’ordre  est  le  suivant:  Loudéac, Lannion,  Dinan, 
Guingamp,  Saint-Brieuc. 

60  à  100  ans.  —  Pendant  la  dernière  période  de  la  vie,  la 
vieillesse,  la  mortalité  est  très  basse  dans  le  département 
de  la  Seine.  Dans  le  département  des  Côtes-du-Nord  au 
contraire  la  mortalité  urbaine  est  comme  toujours  très 
élevée.  Elle  suit  la  mortalité  rurale  de  toute  la  France,  et, 
chose  étrange,  lui  est  sensiblement  égale.  La  mortalité  rurale 
du  département  est  basse,  suivant  à  peu  près  la  courbe  de 
la  Seine. 

Au  total  : 


Mortalité  urbaine  des  Côtes-du-Nord .  41,4  p.  100 

—  de  la  France .  34,2  — 

Mortalité  rurale  des  Côtes-du-Nord .  25,7  — 

—  de  la  France .  41,3  —  ' 


Comme  précédemment  nous  trouvons  des  différences 
énormes  dans  chaque  commune,  16,8  p.  100  à  49,2  p.  100- 
La  vie  humaine  ne  dépassant  pas  100  ans,  on  serait  en  droit 
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de  se  réjouir  des  chiffres  élevés  que  nous  avons  à  signaler, 
si  notre  pourcentage  établissait  la  proportion  entre  les 
décès  à  chaque  âge,  mais  dl  représente,  et  nous  croyons 
nécessaire  de  le  rappeler  une  fois  de  plus,  le  rapport  entre 
le  nombre  des  naissances  et  le  nombre  des  morts.  Quoi  qu’il 
en  soit,  75  communes  dépassent  la  moyenne  du  départe¬ 
ment  et  17  celle  de  la  France. 

Les  10  communes  où  la  mortalité  est  la  plus  basse  sont  : 
le  Vieux-Bourg,  le  Merzer  (1),  Langueux,  Saint-Gildas, 
Lanleff,  Plouezec,  Tréverec,  Saint-Rieul,  Gommenec’h, 
Pludual  (24,1  p.  100). 

Les  10  communes  où  la  mortalité  est  la  plus  élevée  sont  : 
Saint-Brieuc  (42,8  p.  100),  Bréhand,  Plaine-Haute,  La 
Méaugon,  Yvias,  Quintin,  Lanlic,  Saint-Donan,  Moncontour, 
Brébat  (49,2  p.  100). 

Par  arrondissements  :  Loudéac  (20,4  p.  100),  Guingamp 
(21,1  p.  100),  Lannion  (25  p.  100),  Saint-Brieuc  (26,6  p.  100) 
et  Dinan  (33,7  p.  100). Par  rapport  aux  naissances  totales  du 
département  l’ordre  est  le  suivant  ;  Loudéac,  Lannion, 
Guingamp,  Dinan,  Saint-Brieuc. 

0  à  100  ans.  —  Si  maintenant  nous  examinons  le  gra¬ 
phique  de  la  mortalité  de  0  à  100  ans,  nous  voyons,  à  un 
premier  coup  d’œil,  une  série  de  lignes  diversement  colo¬ 
rées,  se  superposant  mais  assez  rapprochées  les  unes  des 
autres.  Une  seule  reste  isolée,  très  notablement  plus  élevée 
que  tontes  les  autres,  c’est  celle  qui  représente  la  mortalité 
urbaine  des  CÔtes-du-Nord.  On  n’en  sera  pas  surpris  lors¬ 
qu’on  saura  qu’elle  atteint  118,9  décès  pour  100  naissances, 
la  mortalité  urbaine  de  France  n’etant  que  100,2  p.  lOO. 
La  ligne  immédiatement  au-dessous  représente  la  mortalité 
rurale  de  la  France  avec  95,1  p.  100.  La  mortalité  rurale  des 
Côtes-du-Nord  est  au  bas  du  graphique  avec  76  p.  100. 

Au  total  : 

(t)  Le  Merzer  ne  mérite  peut-être  pas  d’occuper  ce  rang  très  honorable . 
Pour  cette  commune  en  effet,  nous  n’avons  pu  relever  la  statistique  que 
de  trois  années,  alors  que  partout  ailleurs  nous  l’avons  pour  dix  ans. 
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Mortalité  ui’baine  des  Côtes-du-Nord .  118,9  p.  100 

—  de  la  Franee .  102,2  — 

Mortalité  rurale  des  Côtes-du-Nord .  76,0  — 

—  Je  la  France .  95,1  —  , 

Mortalité  totale  de  la  Seine .  90,0  — 

—  des  Côtes-du-Nord .  81,59  — 

—  de  la  France . .  93,7  — 


Tels  sont  les  chiffres  moyens,  mais  rien  n’est  plus  faux 
qu’une  moyenne,  qui  n’est  autre  chose  que  la  combinaison 
idéale  d’un  mauvais  et  d’un  bon  résultat.  En  étudiant  cette 
seule  moyenne  on  croirait  que  tout  est  relativement  bon  et 
qu’il  n’y  a  rien  de  mauvais. 

La  moyenne  de  la  France  (en  1888)  pour  100  naissances 
est  de  93,7  décès:  dans  l’arrondissement  de  Saint-Brieuc  . 
71  communes,  c’est-à-dire  le  plus  grand  nombre  sont  au- 
dessous  de  cette  moyenne  et  souvent  très  notablement  :  le 
Vieux-Bourg  par  exemple,  qui  n’arrive  pas  à  60  p.  100. 
4-1  communes  sont  inférieures  à  80  p.  100  (la  moyenne  du 
département  étant  81,59  p.  100). 

Les  communes  suivantes  dépassent,  et  quelques-unes 
d’une  façon  imprévue,  la  moyenne  de  la  France  :  Étables 
(9o,2  p.  100),  Lantic  (95,9  p.  100),  Bréhand(97,l  p.  100),  La 
Méaugon(97,lp.l00),Binic(98,5p.l00),Pledran(99,8p.l00), 
Pordic  (101,8  p.  100),  Yvias  (102,8  p.  100),  Saint-Quay 
(103,4  p.  100),  Plouvara  (103,7  p.  100),  Saint-Triraôel 
(104  p.  100),  Lamballe  (104,7  p.  100),  Saint-Julien  (105,2 
p.l00),Tréveneuc(105,2p.  100),  Saint-Donan  (106,1  p.lOO), 
Brébat  (107,2  p.  100),  Chatelaudren  (108,9  p.  100),  Paimpol 
(109,1  p.  100),  Plerneuf  (119,9  p.  100),  Moncontour  (120,4 
p.  100),  Quintin  (120,5  p.  100),  Saint-Brieuc  (132,8  p.  100)(1). 

Rappelons  encore  que  ces  chiffres  ne  sont  pas  le  résultat 
d’une  année  malheureuse,  fortement  éprouvée  par  quelque 
épidémie  locale,  mais  un  état  permanent,  habituel,  puisque 
ces  proportions  ont  été  calculées  sur  une  période,  de  dix  ans. 

A  chaque  âge  nous  avons  cité  les  10  communes  les  plus 
fortement  éprouvées,  on  serait  en  droit  de  s’attendre  à  voir 

(1)  Ea  1888,.  à  Saiat-Brieuc,  un  excès  de  176  décès. 
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toujours  citer  les  mêmes  communes  :  il  n’en  est  rien.  Une 
seule  est  citée  quatre  fois  (Saint-Brieuc)  ;  deux,  trois  fois 
(Quintin  et  Plerneuf),  et  huit,  deux  fois,  de  telle  sorte  que 
35  communes  (les  3/8  de  96)  sont  à  une  période  quelconque 
parmi  les  10  plus  mauvaises. 

Le  total  de  la  mortalité  par  arrondissement  est  repré¬ 
senté  par  les  chiffres  suivants  :  Saint-Brieuc  72,8  p.  100; 
Guingamp  75,2  p.  100;  Loudéac  75,8  p,  100;  Lannion 

79.1  p.  100;  Dinan  86,9  p.  100.  La  proportion  entre  les 
décès  de  chaque  arrondissement  et  les  naissances  totales  du 
département  est  :  Loudéac  11,6  p.  100;  Lannion  14,4  p.  100; 
Dinan  15,6  p.  100;  Guingamp  17,  p.  100;  Saint-Brieuc 

19.1  p.  100. 

Mortalité  "par  mois.  —  Il  semble  assez  étrange  au  pre¬ 
mier  ahord  que  la  courbe  de  mortalité  par  mois  ne  varie 
pas  notablement  d’âge  en  âge.  Cela  tient  évidemment  au 
climat  tempéré  du  département.  Les  hivers  rigoureux  n’exis¬ 
tent  pas  (nous  n’avons  pas  à  parler  ici  de  l’hiver  1890-91). 
Les  étés  sont  très  courts  :  une  courte  période  de  chaleur 
modérée,  interrompue  par  quelques  jours  de  pluie.  Aussi 
la  mortalité  infantile  si  élevée,  pendant  l’été,  dans  les  dé¬ 
partements  du  Midi,  même  à  Paris  et  en  Normandie,  n’aug¬ 
mente  pas  de  juillet  à  septembre;  par  contre,  elle  est 
beaucoup  plus  élevée  en  janvier,  février  et  surtout  mars. 
Cette  concordance  nous  dispensera  d’étudier  les  cinq  pé¬ 
riodes  une  à  une  et  nous  pouvons  d’emblée  examiner  la 
courbe  de  la  mortalité  de  0  à  100  ans,  mois  par  mois.  Il  n’y 
à  pas  de  différences  notables  entre  les  mortalités  rurale  et 
urbaine  :  elles  suivent,  très  distantes  l’une  de  l’autre,  abso¬ 
lument  la  même  courbe. 

Très  élevée  en  janvier,  elle  tombe  sensiblement  en  février 
•et  atteint  son  maximum  en  mars  (avril  pour  l’urbaine);  à 
partir  de  ce  moment,  elle  tombe  lentement  jusqu’au  mois 
<ie  septembre  (minimum),  puis  remonte  jusqu’en  décem¬ 
bre  (légère  chute  en  novembre  pour  l’urbaine).  Il  est  à 
noter  que  le  niveau  de  décembre  est  bien  inférieur  à  celui 
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de  janvier.  Cetle  différence  se  traduit  pour  la  mortalité 
janvier  12  p.  100 

urbaine  par  le  rapport  ;  décembre  9, 4p.  100’ 

janvier  7,9  p.  100 

talité  rurale  ;  — - r — ^-7; - 77^* 

décembre  6,2  p.  100 

On  pourrait  encore  schématiser  davantage  la  courbe  de 
la  mortalité  :  un  plateau  très  élevé  occupant  les  quatre 
premiers  mois,  une  ligne  de  descente,  pendant  les  cinq 
mois  suivants,  enfin  une  ligne  ascendante  pendant  les  trois 
derniers  mois. 

Mortalité  -par  professions.  —  Nous  n’avons  que  peu  de 
choses  à  en  dire,  les  statistiques  ne  nous  donnant  aucun 
renseignement  sur  la  mortalité  par  profession.  Cependant 
le  département  est  presque  entièrement  agricole,  il  ne  con¬ 
tient  aucune  agglomération  importante,  530  000  habitants 
étant  disséminés  sur  le  territoire,  et  les  villes  de  plus  de 
1  000  habitants  ne  font  pas  un  total  de  80  000.  Les  industries 
y  sont  peu  nombreuses  et  n’occupent  qu’un  nombre  très 
minime  d’ouvriers  des  deux  sexes.  Ce  ne  sont  pas  des 
industries  insalubres.  Ce  n’est  donc  pas  là  que  l’on  doit 
rechercher  les  causes  de  l’effroyable  mortalité  qui  s’abat 
sur  l’ensemble  de  la  population  urbaine  et  sur  quelques 
communes  rurales. 

Mortalité  rurale.  —  On  doit  chercher  à  abaisser  le  taux 
de  la  mortalité  rurale,  quoique  le  total  soit  notablement 
moins  élevé  que  celui  de  toute  la  France.  Agir  autrement 
ce  serait  nier  toute  amélioration,  tout  progrès.  D’ailleurs, 
nous  venons  de  le  voir,  ce  qui  est  vrai  pour  l’ensemble  ne 
l’est  pas  pour  un  grand  nombre  de  communes,  qui  présen¬ 
tent  une  situation  lamentable.  Beaucoup  de  ces  décès,  le 
plus  grand  nombre  même,  sont  produits  par  ce  groupe  de 
maladies  que  le  Brouardel  a  si  excellemment  appelées 
maladies  évitables.  Si  l’air  de  la  campagne  ou  de  la  mer  ne 
vivifiait  pas  continuellement  l’atmosphère  dans  laquelle 
sont  enfermées  cultivateurs  et  pêcheurs,  nous  n’hésiterions 
pas  à  lire  que  le  rural  est  dans  des  conditions  hygiéniques 
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inférieures  au  citadin,  et  nous  verrons  tout  à  l’heure  dans 
quelle  situation  est  celui-ci.  Il  suffit  d’avoir  vu  une  ferme 
en  Bretagne  pour  en  être  convaincu  :  les  habitants  sont 
parqués  dans  un  réduit,  éclairé  par  une  petite  fenêtre,  sans 
plancher,  sans  sous-sol.  Dans  la  cour,  le  plus  souvent  con¬ 
tre  la  maison,  un  énorme  tas  de  fumier  provenant  des  écu¬ 
ries,  des  étables,  des  détritus  de  la  maison,  est  placé  de 
telle  sorte  que  les  pluies,  si  fréquentes  ici  toute  l’année, 
entraînent  avec  elles  le  purin  perdu  pour  l’agriculture, 
mais  qui,  par  contre,  se  répand  sur  les  terrains  déclives, 
dans  les  chemins,  souvent  dans  les  puits  et  fontaines  qui 
alimentent  les  maisons. 

La  nourriture  est  presque  exclusivement  composée  de 
lait,  pain  et  pommes  de  terre.  La  viande,  le  lard  excepté, 
n’entre  dans  l’alimentation  qu’en  très  petite  quantité.  Celte 
nourriture  est  insuffisante  pour  réparer  le  travail  des  champs. 

Les  manquements  aux  règles  les  plus  élémentaires  de 
l’hygiène  sont  compensés  parla  vie  continuelle  en  plein  air, 
fréquemment  renouvelé  par  les  vents  et  la  bise  de  mer.  A 
cette  vie  rude,  les  débiles  ne  résistent  pas  et  ils  ne  peuvent 
pas  atteindre  l’âge  mûr. 

On  peut  dire  que  le  paysan,  même  chez  lui,  vit  en  plein 
air  :  une  vaste  cheminée,  à  une  extrémité  de  la  pièce,  fait  un 
appel  énergique,  et  ce  ne  sont  pas  les  portes  mal  jointes,  les 
nombreux  carreaux  cassés  qui  empêchent  l’air  de  circuler. 

Cet  état  de  choses  est  très  heureux,  car  le  rural  mour¬ 
rait  asphyxié  dans  ses  lits  fermés,  si  l’air  n’était  continuel¬ 
lement  renouvelé  autour  de  lui.  D’autre  part,  la  fumée  qui 
se  répartit  inégalement  entre  la  cheminée  et  l’apparte¬ 
ment,  au  bénéflce  de  celui-ci  (les  solives  noires  sont  là 
pour  l’attester),  ne  sert-elle  pas  par  sa  créosote  à  assainir 
l’atmosphère. 

On  s’explique  ainsi  facilement  pourquoi  la  mortalité  est 
si  élevée  dans  quelques  communes.  Nous  avouons  ne  pas 
saisir  la  cause  qui  la  rend  si  basse  dans  certaines  localités 
vraiment  privilégiées. 
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Mortalité  urbaine.  Logements.  —  Dans  tout  ce  qui  va 
suivre  nous  parlerons  principalement  de  Saint-Brieuc,  la 
première  ville  du  département,  qui  nous  est  plus  connue, 
mais  tout  ce  que  nous  en  dirons  peut  s’appliquer  également 
aux  autres  villes. 

Quoique  Saint-BrieUc  soit  une  petite  ville  sans  grande 
industrie,  l’ouvrier  y  afflue  ;  il  y  trouve,  au  lieu  de  son  loge¬ 
ment  au  grand  air,  un  taudis  qu’il  paye  des  prix  excessifs, 
et  où  lui  et  sa  nombreuse  famille  vivent  véritablement 
entassés  :  l’encombrement,  les  misères,  les  privations,  ne 
sont-ce  pas  là  les  facteurs  nécessaires  à  la  culture  du  ba¬ 
cille  de  Koch?  Ajoutons-y,  pour  n’avoir  pas  à  y  revenir, 
l’alcoolisme  qui  fait  tant  de  ravages  et  crée  tant  de  tuber¬ 
culeux.  Choisi  entre  mille,  décrivons  un  logement  d’ou¬ 
vrier,  d’un  patron  ;  il  est  situé  dans  une  des  rues  les  plus 
centrales  et  les  plus  étroites  ;  il  comprend  un  magasin 
servant  d’atelier  de  serrurerie,  en  contre-bas  de  la  rue  de 
30  à  40  centimètres,  mal  éclairé  et  bas  d’étage.  Dans  le  fond, 
une  petite  chambre  de  forme  irrégulière,  ayant  tout  au 
plus  5  mètres  X  5,  puant  l’humidité;  elle  est  éclairée  par 
une  toute  petite  fenêtre,  donnant  sur  une  petite  cour.  Là 
logent  sept  personnes,  dont  un  tuberculeux  au  dernier 
période.  Cette  pièce  sert  également  de  cuisine.  La  courette 
par  laquelle  la  chambre  est  aérée  peut  avoir  2  mètres  de 
côté  ;  elle  n’est  en  rien  comparable  aux  courettes  de  Paris  : 
ce  n’est  pas  un  puits,  dans  lequel  jamais  ne  pénètre  le 
soleil,  mais  elle  est  comme  tout  l’appartement  en  contre¬ 
bas  de  la  rue,  aussi  les  eaux  pluviales  et  autres  y  séjour¬ 
nent-elles  au  grand  dam  de  la  salubrité.  Les  cabinets  d’ai¬ 
sance  sont  situés  dans  un  coin  de  cette  cour,  ils  ouvrent 
directement  sur  un  petit  ruisseau,  où  croupissent  toutes  les 
eaux  qu’on  y  jette.  Nous  parlons  un  peu  plus  loin  de  ce 
ruisseau  qui  sert  d’égout  collecteur.  Ce  logement  coûte 
300  francs  par  an  (1).  Dans  la  même  rue,  presque  en  face, 

(1)  Or  à  Paris,  où  les  terrains  sont  si  chers,  l’ouvrier  qui  peut  écono¬ 
miser  500  francs,  en  s’adressant  à  la  «  Société  des  Immeubles  de  France  », 
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dans  une  courette,  en  forme  de  puits  comme  celles  de  Paris, 
un  industriel  y  fait  pourrir  son  fumier  (1). 

En  Bretagne,  et  principalement  à  Saint-Brieuc,  où  les 
logements  ouvriers  sont  si  chers  et  si  malsains,  où  le  ter¬ 
rain  coûte  relativement  si  bon  marché,  ne  serait-il  pas 
possible  à  la  «  Société  des  Immeubles  de  France  »,  par 
exemple,  d’acheter  des  terrains,  d’y  bâtir  des  habitations 
convenables,  qui  au  bout  de  quelques  années  appartien¬ 
draient  à  l’ouvrier  pour  une  somme  très  minime? 

Il  est  vrai  qu’il  y  a  quelques  années  un  homme  de  cœur 
et  de  bien,  qu’on  trouve  toujours  à  la  tête  de  toutes  les 
bonnes  œuvres,  le  comte  Achille  des  Clézieux,  a  édiflé  une 
petite  cité  quvi'ière  à  laquelle  il  y  a  peu  à  reprocher  au  point 
de  vue  hygiénique.  Elle  est  très  bien  tenue,  il  n’y  a  jamais 
de  logements  à  louer,  mais  elle  offre  en  petit  les  mêmes 
inconvénients  que  toutes  les  cités  ouvrières,  sur  lesquelles 
les  hygiénistes  et  les  moralistes  sont  revenus  tant  de  fois. 
Elle  rend  incontestablement  des  services^  mais  elle  est  abso¬ 
lument  insuffisante. 

Eau.  Egouts.  —  Depuis  plusieurs  années,  la  municipalité 
promet  un  service  d’eau  potable,  mais  la  réalisation  reste  à 
l’état  de  projet,  et  comme  tous  les  projets,  celui-ci  dort 
dans  les  cartons  verts  des  administrations.  En  attendant, 
nous  avons  quelques  bornes-fontaines,  d’une  eau  à  peu 
près  bonne,  mais  incapable,  à  beaucoup  près,  de  suffire 
aux  besoins  d’une  population  bien  moins  considérable. 
Nous  avons  de  plus,  appartenant  à  la  ville,  quelques  puits, 
donnant  une  eau  signalée,  à  dilférentes  reprises,  comme 
éminemment  nocive,  par  le  savant  et  dévoué  médecin 
chargé  du  service  des  épidémies,  le  Guibert.  En  outre, 

devient  propriétaire  d’un  terrain  de  61  mètres  carrés  sur  lequel  est  .con¬ 
struite  une  maison  comprenant  au  rez-de-chaussée  :  deux  pièces  et  débarras 
entre  cour  et  jardin  j  au  premier  deux  pièces  et  cabinet.  Pendant  quinze 
ans,  l’ouvrier  paye  un  loyer  de  890  francs,  puis  pendant  trente-cinq  ans, 
une  annuité  de  193  francs  et  il  est  propriétaire  de  l’immeuble.  V.  An¬ 
nales  d’hygiène,  août  1891. 

(1)  Il  est  vrai  d’ajouter  que  les  locataires  et  riverains  viennent  enfin 
ûe  signaler  à  l’administration  ce  fait  par  une  pétition. 
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chaque  maison,  pour  ainsi  dire,  a  un  puits,  le  plus  souvent 
voisin  de  la  fosse  d’aisances  non  cimentée.  L’eau  en  elle- 
même  doit  être  de  bonne  qualité,  car  le  terrain  est  unique¬ 
ment  granitique  ;  partant  le  sous-sol  profond  est  difficile¬ 
ment  infecté;  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  puits.  Les 
habitants  n’ont  donc  d’autre  alternative  que  de  boire  l’eau 
municipale  insuffisante  ou  de  mauvaise  qualité,  ou  l’eau  de 
leur  puits  qui  le  plus  souvent  est  aussi  nocive  que  l’autre. 

Voilà  l’eau  que  nous  sommes  condamnés  à  boire  :  que 
deviennent  les  eaux  ménagères,  les  eaux  de  pluie  si  abon¬ 
dantes,  et  les  matières  fécales  de  tous  les  habitants  dé¬ 
pourvus  de  lieux  d’aisance  ? 

Dans  beaucoup  d’endroits  ce  n’est  pas  le  tout  à  l’égout  qu’on 
pratique,  mais  le  «  tout  à  la  rue  ».  A  midi  le  tombereau  des 
ordures  n’a  pas  fini  sa  tournée  :  un  instant  après  il  pourrait 
repasser  et  faire  une  collecte  aussi  fructueuse.  Les  pluies, 
qui  sont  abondantes,  entraînent  dans  le  ruisseau  une  grande 
partie  de  ces  détritus.  Ce  sont  les  pluies  qui  sont  chargées 
du  balayage  des  rues,  car,  en  dehors  d’elles,  il  n’est  fait  que 
d’une  façon  très  intermittente.  L’eau  du  ruisseau  tombe 
dans  un  égout  si  étroit,  que,  pendant  les  orages,  il  est  litté¬ 
ralement  impossible  à  un  piéton  de  traverser  certains  carre¬ 
fours,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  fréquentés  de  la  ville. 

Les  différents  égouts  (1),  ou  plutôt  canaux  souterrains, 
aboutissent  à  un  ruisseau,  l’Ingoguet,  égout  collecteur.  Ce 
ruisseau  traverse  à  découvert  une  partie  de  la  ville,  celle  où 
la  population  est  la  plus  dense  ;  au  sortir  de  Saint-Brieuc 
il  devient  découvert  de  nouveau  sur  un  parcours  de  3  à 
400  mètres,  longeant  une  dizaine  de  maisons  situées  sur 
une  des  routes  où  la  circulation  est  des  plus  actives.  Il  s'en 
échappe  sur  tout  son  parcours,  à  ciel  ouvert,  surtout  par 
les  temps  d’orage,  des  émanations  pestilentielles.  Ce  n’est 
pas  tout:  après  les  grandes  pluies,  il  lui  arrive  parfois, 

(l)  Quelques-uns  se  déversent  dans  une  autre  vallée,  qui  passe  sous  les 
promenades  de  la  ville.  Noinbre  de  blanchisseuses  viennent  laver  dans  ce 
ruisseau. 
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transformé  qu’il  est  en  torrent,  de  déborder  et  d’inonder 
la  route.  H  aboutit  à  une  très  petite  rivière,  qui,  un  peu 
plus  bas,  se  divise  en  deux  bras,  l’un  formant  bief,  avec 
déversoir,  et  l’autre  alimentant  un  moulin.  La  marée  vient 
jusqu’à  ce  point  deux  fois  par  jour,  empêchant  ainsi  la  ri¬ 
vière  d’être  infectée  pendant  plus  de  100  mètres.  De  ce  simple 
exposé,  il  résulte  qu’il  est  impossible  d’avoir  des  égouts 
violant  ainsi  les  lois  les  plus  élémentaires  de  l’hygiène  (1). 

Maladies.  —  Les  municipalités  ne  font  aucun  relevé 
sérieux  des  maladies,  nous  ne  pouvons  donc  donner  ici 
aucun  chiffre  et  il  ne  nous  est  possible  de  parler  que  d’après 
notre  impression. 

Le  premier  rang  appartient  incontestablement  aux  tu¬ 
berculeux  et  surtout  à  la  tuberculose  pulmonaire  qui  fait 
des  ravages  épouvantables. 

La  fièvre  typhoïde,  qui  paraît  rarement  par  grandes  épidé¬ 
mies,  n’en  est  que  plus  terrible  parce  que  l’on  s’accoutume 
à  vivre  près  d’elle.  Innombrables  sont  les  petites  épidémies 
de  quartier,  voire  même  de  maisons.  Avec  les  dernières  con¬ 
quêtes  faites  par  l’hygiène  dans  cet  ordre  de  choses,  toutes 
ces  épidémies  devraient  depuis  longtemps  être  enrayées. 

La  rougeole  et  la  broncho-pneumonie  exercent  surtout 
leurs  ravages  sur  les  enfants.  On  ne  prend  habituellement  au¬ 
cune  précaution  pour  la  rougeole.  Le  médecin  n’est  appelé 
que  pour  «  les  suites  ».  J’ai  vu  maintes  fois  à  ma  consulta¬ 
tion,  été  comme  hiver,  des  rubéoliques  en  pleine  éruption. 

L’entérite  et  l’athrepsie  contribuent  pour  une  bonne  part 
à  élever  le  taux  de  la  mortalité  infantile. 

Le  département  des  Côtes-du-Nord  est,  avec  son  voisin 
le  Moi'bihan,  de  ceux  où  la  variole  fait  le  plus  de  ravages. 
La  fièvre  typhoïde  est  certainement  une  maladie  évitable, 
mais  pour  s’en  préserver  il  faut  des  aménagements  dispen¬ 
dieux,  devant  lesquels  l’incurie  des  municipalités  recule  le 

(0  II  est  question  de  faire  une  nouvelle  canalisation,  mais  on  ne  s’en 
occupera  que  lorsque  le  service  d’eau  sera  organisé,  c’est-à-dire.....  Dieu 
seul  le  sait  1 
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plus  souvent.  Mais  il  ne  coûte  rien  de  se  préserver  de  la 
variole  et  c’est  là  une  maladie  évitable  au  premier  chef. 

•  Les  autres  affections  donnent  un  chiffre  de  décès  moins 
élevé.  Il  serait  cependant  possible  de  le  faire  baisser  dans 
des  proportions  considérables. 

Assistance  médicale.  —  Les  médecins  sont  nombreux  à 
Saint-Brieuc,  beaucoup  sont  jeunes.  Ce  sont  là  d’excellentes 
conditions  pour  l’organisation  de  l’assistance  médicale  pour 
les  indigents  et  ouvriers,  qui  contribuent  tant  à  élever  le 
contingent  de  la  mortalité.  Mais  rien  n’est  installé;  les 
municipalités  se  reposent,  confiantes  dans  le  zèle  et  la  cha¬ 
rité  des  médecins. 

Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  du  service  de  la  pro¬ 
tection  du  premier  âge,  qui  est  très  insuffisant.  Au  point  dé 
vue  administratif,  il  y  a  un  inspecteur  et  un  sous-inspecteur 
qui  touchent,  pour  frais  de  tournées,  1,600  francs,  pour 
inspecter  deux  mille  quatre  cents  enfants  disséminés  dans 
toute  l’étendue  du  département  (1). 

Il  a  été  nommé  un  médecin  inspecteur  du  premier  âge,- 
mais  le  service  n’a  fonctionné  à  peu  près  régulièrement  que 
pendant  un  an.  Il  a  été  supprimé  le  1®' janvier  1890.  On  a 
dépensé  3,000  francs  pour  cinq  cantons.  Les  enfants  assistés 
ne  reçoivent  la  visite  du  médecin  que  sur  la  réquisition  et 
par  l’intermédiaire  de  l’administration.  En  1890,  la  morta¬ 
lité  des  enfants  du  premier  âge  a  atteint  des  proportions 
telles  (2)  que  les  bureaux  ont  pris  sur  eux  de  fournir,  aux 
nourrices  des  biberons  sans  tubes,  le  modèle  adopté  parle 

(1)  A  peine  30  communes  en  effet  (sur  389)  n’ont  pas  d’enfants  assistés 
ou  temporairement  secourus. 

(2)  Sur  50  enfants  admis,  27  étaient  décédés,  savoir  : 


De  1  à  15  jours . .  8 

De  15  à  30  —  .  6 

De  1  à  2  mois . . . . .  7 

De2à4  —  .  3 

De  4  à  7  —  . 3 


27 

Soit  54  P .  100.  Pour  les  cinq  hospices"  dépositaires,  la  moyenne  a  été 
de  45,09  p.  100. 
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département  du  Calvados.  Depuis  que  le  tarif  des  nourrices 
a  été  élevé  de  10  à  IS  francs  (plus  les  2  francs  réglementaires 
alloués  jusqu’à  neuf  mois),  on  trouve  quelques  nourrices  au 
sein,  ce  qu’on  ne  trouvait  jamais  auparavant.  • 

La  mortalité  est  forcément  considérable  dans  de  telles 
conditions.  Pour  la  décade  1880-1889  (1),  il  y  a  eu 
13,783  enfants  assistés  de  0  à  12  ans  : 


255  décès  des  enfants  des  hospices,  soit......  18,5  p.  100 

234  —  secourus . . .  16,9  — 

Total  489  décès,  soit.  . . .  35,4  — 


A  12  ans,  chez  les  enfants  assistés,  la  mortalité  dépasse 
de  beaucoup  ce  qu’elle  est  à  20  ans  dans  le  département, 
soit  32  p.  100. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  la  cause,  sur  la  façon 
dont  sont  élevés  tous  les  enfants  en  nourrice. 

Quelle  différence  avec  le  département  du  Calvados,  dans 
lequel  le  préfet,  M.  Monod,  aujourd’hui  directeur  de  l’As¬ 
sistance  publique  au  ministère  de  l’Intérieur,  appliquant  la 
loi  Roussel,  a  fait  descendre  la  mortalité  à  son  minimum. 

•  En  1889,  la  mortalité  des  enfants  de  moins  de  1  an  a  été  : 

Au  sein .  3,49  p.  100 

Au  biberon .  7,54  — 

Total .  7,26  —  (2). 

Conclusions.  —  Nos  conclusions,  pour  la  mortalité 

urbaine,  seront  à  peu  près  celles  que  notre  confrère,  le 
D''  Guibert,  émettait  dans  un  rapport  qu’il  adressait,  il  y  a 
peu  de  temps,  au  Préfet  : 

Si  nous  arrivions  à  assainir  certains  quartiers  peu  consi- 
‘dérables,  nous  verrions  la  fièvre  typhoïde  diminuer  de  moitié 
fians  la  ville  entière  (D’’  Guibert). 

(1)  Les  chiffres  nous  manquent  pour  l’année  1884. 

(2)  Dans  les  Côtes-du-Nord  de  O  à  1  an  la  moyenne  de  la  mortalité  pour 
les  enfants  des  hospices  oscille  entre  10.18  p.  100  (chiffre  exceptionnelle- 
ineut  rare)  et  24.25  p.  100.  Pour  les  enfants  secourus,  elle  oscille  entre 
'.93  p.  100  et  6.34  p.  100.  Depuis  la  suppression  du  service  médical,  la 
mortalité  est  neutre  {pom*  les  7  premiers  mois)  à  54  p.  100.  Dans  le  dé¬ 
partement  du  Calvados  la  mortalité  des  enfants  assistés  est  moitié  moindre 
•que  celle  de  tous  les  enfants  des  Côtes-du-Nord  de  0  à  1  ah  (15. 72  p.  100>. 

S*  SÉRIE.  —  TOME  XXVI.  —  1891,  N®  4,  24 
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La  désinfection  des  logements  où  meurent  les  contagieux 
ne  se  fait  pas  systématiquement.  On  ne  la  fait  que  rare¬ 
ment  (D'‘  Guibert). 

Il  serait  à  désirer  que  tout  logement  ayant  été  occupé  par 
un  contagieux,  et  peut-être  surtout  par  un  tuberculeux,  fût 
désinfecté  d’office. 

11  serait  nécessaire  d’instituer  une  commission  des  loge¬ 
ments  insalubres.  Cette  commission  serait  armée  des  pou¬ 
voirs  les  plus  étendus. 

Gomme  corollaire  à  cette  conclusion,  l’administration 
devrait  faire  des  démarches  auprès  d’industriels,  ou  mieux 
de  pbilantropes,  pour  les  engager  à  bâtir  des  logements 
sains  et  à  bon  marché  pour  les  ouvriers. 

Que  l’eau  de  source  soit  saine  et  abondante.  Disparition 
des  puits,  cimentation  des  fosses  d’aisances.  Eau  pour 
laveries  rues,  surtout  pendant  l’été  (D'^  Guibert). 

Balayage  régulier  des  rues,  enlèvement  rapide  des 
ordures. 

Construction  d’égouts  avec  chasses  d’eau.  Que  l’égout  col¬ 
lecteur  ne  soit  plus  à  ciel  ouvert  dans  la  ville  et  hors  de  la  ville. 

Vaccination  et  revaccination  (D"  Guibert). 

Organisation  de  l’assistance  médicale  pour  les  indigents. 

Surveillance  active  des  enfants  pendant  leur  première- 
année. 

Il  est  évident  que  tous  ces  désidérata  ne  seront  pas  appli¬ 
qués  d’ici  longtemps  dans  nos  villes.  Si,  cependant,  un- 
administrateur  de  cœur  et  de  dévouement  se  mettait  à  la 
tête  du  mouvement  hygiénique,  il  arriverait  facilement  à 
abaisser  le  taux  de  la  mortalité  urbaine,  bien  au-dessous- 
non  seulement  de  ce  qu’il  est  aujourd’hui,  mais  de  la 
moyenne  de  la  France. 

Malheureusement,  s’il  est  relativement  facile  d’agir  dans 
les  cités,  il  nous  semble  bien  difficile  d’agir  effectivement 
dans  les  campagnes,  dans  les  hameaux.  Il  serait  vivement  à 
désirer  de  voir  les  hygiénistes  trouver  des  moyens  pratiques 
d’assainir  les  campagnes. 
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Séance  du  3  août  1891. 

Dans  la  garnison  d’Avesnes,  on  signale  des  cas  de  fièvre 
typhoïde.  La  diphthérie  sévit  dans  la  commune  de  Mauzat  (Puy- 
de-Dôme).  L’épidémie  de  fièvre  typhoïde  de  Compiègne  est  en  dé¬ 
croissance.  La  coqueluche  règne  à  Lagrand  (Hautes-Alpes).  Une 
épidémie  de  rougeole  à  Aspiran  (Hérault)  a  déterminé  le  maire  de 
cette  commune  à  fermer  les  écoles. 

M.  Thoinot  a  dû  retourner  à  l’île  Tudy,  où  se  sont  produits  de 
nouveaux  cas  de  typhus  exanthématique. 

M.  Proust  résume  les  dépêches  relatives  à  la  marche  du  choléra 
en  Orient  :  Dans  le  village  d’Alep,  la  maladie  va  croissant.  Le 
choléra  exerce  également  ses  ravages  à  Massaouah.  A  Gibraltar, 
on  a  prescrit  une  quarantaine  de  cinq  jours  pour  les  provenances 
d’Alep;  à  Malte  elle  a  été  fixée  à  vingt  et  un  jours. 

M.  Bergeron  lit  un  rapport  sur  un  projet  d’alimentation  d’eau 
destiné  à  la  commune  de  Cabourg.  Ses  conclusions  sont  adoptées. 

Conformément  aux  conclusions  de  M.  Bergeron,  un  projet  des¬ 
tiné  à  la  commune  de  Dun-sur-Oron  (Cher)  est  rejeté. 

M.  Gabriel  Pouchet  communique  un  rapport  sur  un  projet 
d’amenée  d’eau  destiné  à  la  conamune  de  Dinard.  Ses  conclusions 
sont  adoptées. 

Un  rapport  de  M.  Vaillard  tendant  à  augmenter  le  service  ac¬ 
tuel  d’approvisionnement  d’eau  de  la  ville  de  Lyon  est  adopté, 
après  des  observations  présentées  par  MM.  Chauveau  et  Brouardel. 

M.  Vaillard  est  chargé  par  le  Comité  de  l’étude  de  la  question 
des  galeries,  des  puits  filtrants,  auxquels  on  a  recours  dans  cer¬ 
taines  villes  pour  l’assainissement  des  eaux  de  boisson. 

Séance  du  24  août. 

Il  résulte  des  dépêches  transmises  au  Comité  que  le  choléra 
sévit  toujours  dans  les  environs  d’Alep,  qu’il  est  en  diminution  à 
la  Mecque  et  a  Djeddah. 

M.  Brouardel  présente  dé  la  part  de  M.  le  D*’  Pennetier,  médecin 
des  épidémies  à  Rouen,  un  rapport  sur  les  maladies  épidémiques 
dans  l’arrondissement  de  Rouen  en  1890. 

MM.  Jacquot,  Ogier,  Thoinot  lisent  des  rapports  sur  des  projets 
d’amenée  d’eau  destinés  aux  communes  de  Lagarde  Adhémar 
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(Drôme),  de  Luc  (Aveyron),  de  Balbigny  (Loire).  Conformément 
aux  conclusions  des  rapporteurs,  ces  projets  sont  rejetés. 

Les  projets  d’amenée  d’eau  relatifs  aux  communes  de  Xaffe- 
villiers  (Vosges),  de  Gilley,  de  Magny-Jobert  (Haute-Saône),  de 
Donnecy-sur-Cure  (Yonne),  d’Aprey  (Haute-Marne),  sont  adoptés 
sur  les  rapports  présentés  par  MM.  du  Mesnil,  Colin,  Chantemesse, 
Thoinot,  Ogier. 

Un  projet  d’assainissement  d’Aix-les-Bains  (Savoie)  est  adopté 
sur  le  rapport  de  M.  Gariel. 

M.  Netter  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  travaux  des 
conseils  d’hygiène  en  France  pendant  l’année  1888. 
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Intoxication  saturnine  à  Paris.  —  M.  le  professeur  Ar¬ 
mand  Gautier,  dans  la  séance  du  24  juillet  1891  du  Conseil 
d’bygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine, 
a  lu  un  intéressant  rapport  sur  l’intoxication  saturnine  à  Paris. 

Depuis  1881,  M.  Arm.  Gautier  a  été  chargé  à  plusieurs  reprises 
de  présenter  au  Conseil  des  rapports  analogues  et  la  comparaison 
qui  peut  être  faite  entre  eux  permet  de  tirer  des  conclusions 
importantes. 

Nous  voyons  ainsi  que,  tandis  que  dans  la  période  de  1876-1880 
le  nombre  des  individus  ayant  présenté  des  accidents  d’intoxi¬ 
cation  saturnine  était  de  552  par  an,  ce  chiffre  était,  dans  la  pé¬ 
riode  analogue  de  1881-1883,  de  421  ;  il  était  tombé  ensuite,  de 
1884-1886,  à  239. 

Cette  grande  diminution  s’était  produite  à  la  suite  de  l’àfflchage 
et  de  l’application  des  instructions  votées  par  le  Conseil  d’hygiène. 

Dans  la  période  triennale  1887-1889,  que  vise  le  rapport  actuel 
de  M.  Arm.  Gautier,  le  nombre  annuel  des  malades  a  été  de  248  et  le 
nombre  des  décès  de  16;  ces  chiffres  sont  donc  en  augmentation 
sur  ceux  de  la  période  précédente  ;  l’amélioration  a  donc  cessé  de 
se  faire  sentir  ;  en  outre,  la  gravité  de  l’état  des  malades  est  plus 
grande  et  l’on  meurt  davantage.  D’un  autre  côté,  la  statistique 
prouve  encore  que  le  séjour  moyen  des  malades  à  l’hôpital  est 
plus  long  que  dans  la  période  précédente  ;  il  est  de  17,7  au  lieu 
de  14,8.  En  un  mot,  dans  la  dernière  période  triennale  1887-1889, 
le  nombre  des  saturnins  s’est  élevé,  comparativement  à  la  période 
précédente,  de  9  p.  100  et  le  nombre  des  jours  d’hospitalisation 
s’est  accru  de  16  p.  100. 
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M.  Arm.  Gautier  demande  donc  qu’on  applique  avec  sévérité  le 
règlement  voté  par  le  Conseil  d’hygiène  en  1 881  et  qu’il  soit  de 
nouveau  affiché  partout  dans  les  fabriques  ou  usines  où  les  ou¬ 
vriers  peuvent  être  exposés  à  l’intoxication  saturnine. 

Pour  ce  qui  concerne  les  professions  qui  ont  le  plus  contribué  à 
l’augmentation  des  cas  d’intoxication,  il  faut  citer  celles  des 
peintres,  induiseurs,  broyeurs,  gratteurs,  des  ouvriers  fondeurs, 
plombiers,  ferblantiers,  des  journabers.  Les  professions  où  les 
maladies  saturnines  ont  sensiblement  diminué  sont  :  les  céru- 
siers,  les  étameurs  et  miroitiers,  les  typographes,  les  apprêteurs 
de  poils  et  chapeliers.  Gela  tient  à  l’observation  plus  rigoureuse 
des  précautions  recommandées  et  à  la  diffusion  de  notions  d’hy¬ 
giène  dans  la  partie  un  peu  instruite  de  la  population  parisienne. 

M.  Arm.  Gautier  rappelle  encore,  dans  son  rapport,  que  les  profes¬ 
sions  qui  exposent  le  plus  au  saturnisme  sont  celles  où  l’ouvrier  est 
exposé  à  avaler  et  à  respirer  des  poussières  plombifères  bien  plus 
que  celles  où  il  semble  plus  en  contact  direct  avec  le  plomb; 
ainsi  sur  1000  broyeurs,  103  sont  intoxiqués  et  sur  1000  ouvriers 
fabriquant  le  massicot  ou  le  minium,  il  y  a  plus  de  1 000  entrées  à 
l’hôpital,  plusieurs  y  repassent  dans  la  même  année  ;  il  en  est  de 
même  de  la  profession  de  fabricant  de  limes,  de  dessoudeur 
de  boîtes  de  fer-blanc.  Au  contraire,  sur  1000  ouvriers  cérusiers 
maniant  à  pleines  mains  la  céruse  humide  en  la  broyant  à  l’huile, 
50  à  peine  sont  saturnisés  (1). 

Conservation  du  corps  humain,  après  quarante  ans  de 
séjour  dans  l’eau  salée.  —  La  Revue  des  sciences  médicales  rap¬ 
porte  un  fait  de  conservation  assez  curieux. 

Le  5  février  1849,  à  la  suite  du  combat  de  Salzbourg,  la  terre 
étant  gelée,  un  grand  nombre  de  cadavres,  gelés  eux-mêmes, 
furent  jetés  dans  un  puits  d’eau  salée. 

Le  3  février  1890,  une  pluie  torrentielle  remplit  ce  puits  en  ra¬ 
menant  à  la  surface  un  certain  nombre  de  cadavres  en  parfait  état 
de  conservation. 

Le  fait  intéressant,  c’est  qu’on  trouve  des  cristaux  de  sel,  même 
dans  les  cavités  closes  ;  abdomen,  péricarde,  cerveau,  il  en  exis¬ 
tait  aussi  dans  l’intestin,  le  poumon. 

Cette  pénétration  d’un  milieu  liquide  à  l’intérieur  du  corps  n’a 
pas  encore  été  signalée.  Tous  ces  cadavres  n’avaient  plus  de  globes 
oculaires,  même  celui  d’un  homme  qui  s’était  jeté  dans  ce  puits, 
il  y  a  quatre  ans,  et  qui  seul  avait  conservé  tout  son  système 

(l)  Voy.  Armand  Gautier,  le  Cuivre  et  le  Plomb  dans  l'industrie  et  l  ali¬ 
mentation.  Paris,  1888  {Bibl.  scientifique  contemporaine). 
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pileux,  ce  qui  permit’  d’en  établir  l’identité.  La  peau,  le  tissu 
sous-cutané  ont  le  même  aspect  qu’à  l’état  frais. 

Les  organes  glanduleux,  tels  que  les  testicules,  ont  gardé  leur 
structure  caractéristique.  Le  myocarde  est  tel  qu’immédiatement 
après  la  mort.  Les  os  sont  imbibés  par  l’hémoglobine  dissoute. 

L’empreinte  du  pouce.  —  Le  Temps  rapporte  que  M.  Francis 
Galton  a  trouvé  un  signe  d’identité  infaillible  et  qu’il  faut  placer 
à  côté  des  mesures  anthropométriques  de  M.  A.  Bertillon.  Ce  signe 
ineffaçable  se  dessine  sur  la  face  interne  de  nos  mains,  environ 
trois  mois  avant  la  naissance  et  ne  disparaît  qu’avec  le  cadavre 
dans  sa  phase  ultime  de  décomposition  ;  c’est  le  pointillé  digital. 

Sir  'William  J.  Herschel  paraît  avoir  été  le  premier  personnage 
public  qui  ait  fait  usage  de  ce  caractère  d’identité  pendant  sa  ma¬ 
gistrature  au  Bengale.  Les  premières  empreintes  recueillies  par 
lui  remontent  à  près  de  quarante  ans  ;  elles  ont  été  mises  à  la 
disposition  de  M.  Francis  Galton,  et  comme  il  a  été  souvent  pos¬ 
sible  de  retrouver  les  sujets  dont  le  cachet  naturel  avait  été  pris 
ainsi,  la  persistance  du  dessin,  individuel  s’est  trouvée  établie. 
C’est  spécialement  le  cas  pour  l’empreinte  du  pouce  de  sir  Wil¬ 
liam  J.  Herschel  lui-même,  prise  à  vingt-huit  ans  de  distance, 
en  1860  et  en  1888. 

Par  une  étude  attentive  de  plusieurs  milliers  d’empreintes  qu’il 
a  recueillies,  M.  Francis  Galton  est  arrivé  à  établir  des  classifica¬ 
tions  qui  lui  permettent  de  diviser  les  empreintes  individuelles 
en  un  certain  nombre  de  types  à  lui  connus.  Mais  on  comprend 
que  dans  la  pratique  habituelle  d’un  cabinet  d’investigations  ju¬ 
diciaires,  ce  moyen  ne  saurait  jamais  présenter  les  avantages  pro¬ 
pres  aux  mesures  anthropologiques  de  M.  Bertillon.  Celles-ci,  par 
leur  multiplicité  même,  permettent  de  circonscrire  immédiate¬ 
ment  les  recherches  et  de  reconnaître  en  deux  minutes  s’il  existe 
déjà  dans  les  archives  du  cabinet  un  signalement  répondant  à 
celui  du  sujet  soumis  à  l’examen.  La  nouvelle  méthode  est  plus 
spécialement  applicable  aux  cas  d’identité  alléguée. 

Pour  prendre  un  exemple,  dans  l’affaire  du  fameux  prétendant 
Tichborne,  si  l’on  avait  possédé  une  empreinte  du  pouce  prise 
avant  le  départ  du  baronnet  pour  l’Australie,  il  aurait  suffi  d’en 
prendre  une  du  claimant  pour  régler  définitivement  et  sans  con¬ 
testation  possible  un  procès  qui  a  duré  des  années  et  coûté  des 
millions. 

Rien  de  plus  aisé  que  d’obtenir  de  belles  empreintes  du  doigt 
pour  l’étude  :  il  suffit  de  recueillir  un  peu  de  noir  de  fumée  sur 
une  plaque  de  verre,  et  charger  le  bout  du  doigt  de  ce  noir  de 
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fumée  et  de  le  presser  ensuite  sur  une  feuille  de  papier.  Mais  on 
n’obtient  ainsi  que  des  épreuves  peu  durables.  Pour  sa  commo¬ 
dité  personnelle  et  celle  des  observateurs  qui  voudront  se  livrer  à 
des  recherches  nouvelles,  M.  Fr.  Galton  a  fait  établir  un  petit 
appareil  de  poche  qu’on  peut  aisément  reproduire  et  qui  se  com¬ 
pose  d’une  feuille  de  verre,  d’un  tube  contenant  de  l’encre  d’im¬ 
primerie  fine,  d’un  petit  rouleau  pour  étendre  cette  encre  sur  le 
doigt,  enfin  d’un  block-notes  et  d’un  liquide  propre  à  dissoudre 
îa  tache  d’encre  sur  le  doigt  après  l’opération.  11  obtient  des  im¬ 
pressions  durables  et  qu’il  est  possible  de  conserver,  voire  de  pho¬ 
tographier  et  d’agrandir. 

Des  empreintes  de  ce  genre  constitueraient  évidemment  en  bas 
d’un  acte  une  signature  inimitable  et  qui  pourrait  en  beaucoup  de 
cas  être  utilisée  avec  ou  sans  la  signature  ordinaire. 

On  peut  déjà  prévoir  que  les  photographes  ne  tarderont  pas  à 
ajouter  ce  sigillum  naturel  aux  cartes  d’identité  dont  l’usage  se 
généralise  de  plus  en  plus  et  qui  finiront  sans  doute  par  rempla¬ 
cer  le  fâcheux  passeport  dans  tous  le  pays  civilisés. 

Statistique  internationale  des  causes  de  décès.  —  Le 
D”  Raths  a  publié  un  intéressant  travail  de  statistique  dans  un  ar¬ 
ticle  d’un  journal  allemand  traduit  par  la  Revue  des  sciences  mé¬ 
dicales. 

Raths  compare  les  causes  de  décès  survenus  de  1885  à  1887; 
d’une  part,  en  Prusse,  Ravière,  Saxe,  Rade,  Hesse,  Alsace- 
Lorraine;  d’autre  part,  en  Autriche,  Angleterre,  Relgique  et 
Pays-Ras. 

Les  décès  par  variole,  rage,  dysenterie,  fièvre  typhoïde,  coque¬ 
luche,  catarrhe  intestinal,  cancer,  phtisie  pulmonaire,  inflam¬ 
mation  des  organes  respiratoires  et  sénilité  sont  moins  nombreux 
en  Prusse  qu’en  Autriche  ;  c’est  l’inverse  pour  la  diplhérie,  l’apo¬ 
plexie,  les  suicides  et  les  accidents.  La  mortalité  infantile  est 
plus  élevée  en  Autriche  (24,4  à  25,5  p.  100  des  enfants  nés  vivants) 
qu’en  Prusse  (19,9  à  22,5). 

Comparativement  à  l’Angleterre,  la  mortalité  de  la  Prusse  n’est 
inférieure  que  pour  la  variole,  le  typhus,  la  rage,  le  cancer  et  la 
syphilis.  La  plupart  des  autres  cas  de  décès,  et  spécialement  la 
diphthérie,  la  scarlatine,  la  fièvre  typhoïde,  les  affections  diarrhéi¬ 
ques,  y  compris  la  dysenterie,  sont  moins  représentées  en  An¬ 
gleterre  qu’en  Prusse.  La  différence  entre  les  deux  pays  est  sur¬ 
tout  accusée  en  ce  qui  touche  la  mortalité  des  enfants  au-dessous 
d’un  an,  qui  oscille,  en  Angleterre,  entre  13,8  et  14,9  p.  100  du 
chiffre  des  enfants  nés  en  vie;  toutefois,  en  Angleterre,  beaucoup 
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de  décès  survenus  avant  l’âge  de  six  semaines  ne  sont  pas  enre¬ 
gistrés.  Jusqu’à  l’âge  de  quinze  ans,  la  mortalité  reste  moindre  ea 
Angleterre  qu’en  Prusse;  au  delà,  Ja  différence  devient  insi¬ 
gnifiante. 

A  Bade,  dans  la  Hesse  et  en  Alsace-Lorraine,  les  décès  par  va¬ 
riole  sont  beaucoup  plus  rares  qu’en  Belgique  et  que  dans  les 
Pays-Bas. 

C’est  dans  la  Saxe  que  la  diphtérie  fait  le  plus  de  victimes.  Dans* 
les  Pays-Bas,  la  mortalité  de  ce  chef  est  à  peine  la  moitié  de  celle 
de  la  Bavière. 

Raths  conclut  que  la  diphtérie  ne  paraît  guère  influencée  par 
les  conditions  climatériques  ou  météorologiques. 

La  coqueluche  occasionne  le  plus  de  morts  en  Belgique  (62  sur 
100,000  habitants),  puis  en  Bavière  (50);  le  moins  en  Saxe  (26)  ; 
mais  les  variations  annuelles  sont  considérables. 

C’est  aussi  en  Belgique  que  la  fièvre  typhoïde  donne  le  plus  de 
décès  ;  en  Bavière  et  en  Saxe,  elle  en  cause  moins  qu’en  Prusse 
et  surtout  qu’en  Autriche,  mais  davantage  que  dans  la  Hesse  et  les 
Pays-Bas. 

Les  décès  par  affections  diarrhéiques  sont  le  moins  nom¬ 
breux  dans  les  Pays-Bas  (47  sur  100,000  habitants),  le  plus  nom¬ 
breux  en  Bavière  (221)  où  ils  sont  deux  fois  plus  fréquents  qu’eu 
Prusse.  11  succombe  également  plus  d’enfants  par  débilité  con¬ 
génitale  et  athrepsie  en  Bavière  qu’en  Prusse.  Les  Pays-Bas  se 
distinguent  par  la  rareté  des  suicides.  Les  morts  accidentelles  sont 
le  plus  fréquentes  en  Angleterre  et  le  plus  rares  en  Saxe.  Dans  les 
Pays-Bas  plus  de  la  moitié  des  morts  accidentelles  sont  des 
noyades. 
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Influence  que  les  sciences  exactes  ont  exercée  sur  Vart  de  guérir  et  de 
conserver  la  santé;  conférence  faite  parle  D’’  J.  Rochard,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  à  la  séance  annuelle  de  la  Société  de 
secours  des  Amis  des  Sciences.  Paris,  Gauthier-Villars,  1890.  — 
C’était  une  bonne  fortune  pour  les  membres  de  la  Société  de 
secours  des  Amis  des  Sciences  que  d’entendre  la  conférence  de 
M.  Rochard,  faite  dans  ce  style  clair  et  limpide,  dans  cette  langue 
harmonieuse  dont  l’éminent  académicien  a  le  secret.  Il  est  évident 
que  l’hygiéniste  ne  pouvait  parler  que  de  l’hygiène;  il  l’a  fait  en 
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renouvelant  le  sujet,  non  seulement  avec  une  bonne  humeur  char¬ 
mante,  mais  avec  une  profonde  érudition.  lia  étudié  le  rôle  que  les 
sciences  exactes  ont  joué  en  médecine,  l’influence  qu’elles  ont 
exercée  sur  l’art  de  guérir  et  de  conserver  la  santé.  Il  montre  que 
Harvey,  enprouvantquelecœur  agit  àla  façon  d’un  appareilhydrau- 
lique,.a  été  le  véritable  précurseur  de  la  physiologie  et  de  l'a  mé¬ 
decine  expérimentales.  Il  rappelle  les  théories  de  Borelli,  àesiatro- 
mathêmaticiens,  àesiatro-cliimistes;  il  s’étend  sur  les  progrès  de  la 
physique,  de  l’étude  des  infiniment  petits  surtout.  C’est  le  mi¬ 
croscope  qui  a  rendu  possible  l’histologie,  c’est  l’ensemble  de 
toutes  ces  découvertes  qui  a  permis  à  Magendie  de  fonder  la  phy¬ 
siologie  expérimentale;  c’est  l’électricité  enfin  qui  est  devenue 
entre  les  mains  du  médecin  un  puissant  agent  thérapeutique. 

La  chimie  et  la  physique  ont  rendu  à  l’hygiène  des  services 
aussi  signalés  qu’à  la  physiologie  et  à  la  thérapeutique.  Elles  ont 
permis  de  déceler  la  présence  de  micro-organismes  dans  l’air 
que  nous  respirons,  dans  l’eau  que  nous  buvons,  dans  les  crachats 
des  tuberculeux,  dans  les  selles  des  typhiques.  Elles  ont  permis 
de  cultiver  ces  micro-organismes,  de  définir  leurs  habitudes,  leur 
évolution,  leur  destruction.  Elles  ont  rendu  possibles  ces  immor-r 
telles  découvertes  qui  seront  l’éternel  honneur  de  M.  Pasteur. 

L’hygiène  a  le  droit  de  s’enorgueillir  de  l’inoculation  antirabique, 
du  pansement  ouaté,  du  pansement  de  Lister,  etc.,  mais  elle  ne 
doit  pas  oublier  que  c’est  en  partie  aux  sciences  exactes  qu’elle 
doit  ses  plus  belles  conquêtes.  D’’  R. 

Traité  de  la  massothérapie,  par  le  Weber.  1  vol.  in-8,  avec 
30  figures;  G.  Masson.  «  C’est  de  main  de  maître,  dit  le  préfacier, 
le  D''  Péan,  qu’il  a  décrit  le  manuel  opératoire  de  la  massothéra¬ 
pie,  les  indications  et  les  contre-indications  en  chirurgie,  en  mé¬ 
decine,  en  obstétrique,  en  gynécologie.  » 

La  massothérapie,  pour  rendre  tous  les  services  qu’on  est  en 
droit  d’en  attendre,  demande  de  la  part  de  celui  qui  l’applique, 
des  connaissances  spéciales,  aussi  bien  en  anatomie  qu’en  patho¬ 
logie.  Autant  le  massage,  appliqué  par  un  praticien  habile,  est 
avantageux  dans  les  affections  qui  exigent  son  emploi,  autant  il 
est  dangereux  s’il  est  confié  aux  mains  inexercées  de  personnes 
n’ayant  pas  fait  d’études  spéciales.  Le  livre  du  D'"  Weber  a  pour 
but  d’éclairer  toutes  ces  questions.  O. 

L'Année  criminelle,  par  le  D’’  Emile  Laurent.  Paris,  E.  Flam¬ 
marion,  1  vol.  in-18  avec  24  portraits  de  criminels.  —  C’est,  annonce 
l’auteur,  le  commencement  d’une  série  qui  sera  continuée  tous  les 
ans.  Nul  n’était  plus  apte  que  le  D’’  Émile  Laurent  à  photographier 
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nos  grands  criminels  au  fur  et  à  mesure  qu’ils  défilent  devant  les 
cours  d’assises.  Ce  livre,  écrit  dans  un  style  facile,  sans  phraséo¬ 
logie  philosophico-scientifique,  peut  être  lu  par  tous.  Les  gens  du 
monde  y  trouveront  les  théories  les  plus  originales,  les  aperçus 
les  plus  ingénieux  sur  le  crime  politique  et  les  criminels  politiques 
de  nos  jours.  0. 

Richesse  de  la  France,  production  par  l’hygiène  de  25  millions 
de  Revenu  pour  Paris  et  de  500  millions  pour  la  France,  par  le 
marquis  Chappüis  de  Mauboü.  Paris,  Lamulle  et  Poisson.  —  Ce  vo¬ 
lume  est  une  œuvre  de  foi  et  de  charité  écrite  en  langage  imagé. 
L’auteur  y  demande  dans  l’intérêt  de  nos  populations  et  pour 
servir  d’exemple  ailleurs  ; 

1“  L’utilisation  des  eaux  d’égout  dans  l’immensité  des  champs 
situés  sous  le  Mont-Valérien,  leur  ascension  au  fort  à  l’aide  de  la 
force  hydraulique  du  barrage  de  Suresnes,  du  vent  et  de  la  va¬ 
peur  ;  2°  la  ventilation  des  égouts  au  sommet  des  toits,  comme  à 
Berlin,  pour  assainir  surtout  les  rues  étroites  ;  3°  des  puits  d’assai¬ 
nissement  des  eaux  de  la  Seine,  semblables  à  celui  de  Nantes; 
4®  l’utilisation  du  Palais  de  la  Cour  des  Comptes,  pour  la  vulgari¬ 
sation  des  inventions  populaires;  5°  l’appropriation  du  château 
de  Saint-Cloud,  en  une  école  d’agriculture  modèle,  et  autres  uto¬ 
pies,  qui  n’ont  qu’un  rapport  éloigné  avec  l’hygiène.  0. 

Étude  anthropométrique  sur  les  prostituées  et  les  voleuses,  par  le 

Pauline  Tarnowsky.  Paris,  Lecrosnier  et  Babé,  1889.  —  C’est  à 
l’hôpital  de  Kalinkine,  à  la  prison  de  Litowski-Zamok,  que  Tar¬ 
nowsky  a  recueilli  les  matériaux  de  sa  volumineuse  et  très  inté¬ 
ressante  étude.  Le  nombre  de  dossiers  qu’elle  a  compulsés,  de 
documents  qu’elle  a  consultés,  d’observations  qu’elle  a  rédigées 
est  considérable.  En  anthropologie  il  ne  suffit  pas  de  rassembler  les 
faits  et  de  les  aligner;  il  faut  conclure.  Pour  qu’une  conclusion 
puisse  être  généralisée,  pour  qu’elle  ait  de  la  valeur,  il  faut  néces¬ 
sairement  que  la  provenance  et  l’historique  de  chaque  individu 
observé  soient  exactement  définis  ;  il  faut  une  identité  complète 
et  absolue  de  la  race  des  individus  qu’on  étudie  ;  il  faut  que  les 
deux  parents  du  sujet  appartiennent  non  seulement  à  la  même 
race,  mais  au  même  pays,  à  la  même  province  et  que  leurs  as¬ 
cendants  répondent  aux  mêmes  conditions  autant  que  possible. 

On  comprend  que  Tarnowsky  ait  parfois  reculé,  effrayée  de 
la  grandeur  de  la  tâche  qu’elle  s’était  assignée  ;  il  lui  a  fallu  un 
grand  courage,  une  énergie  virile  pour  amener  à  bonne  fin  une 
œuvre  aussi  ardue  ;  elle  a  dû,  pour  l’achever,  faire  litière  de  ses 


ATLAS  DE  MÉDECINE  LÉGALE.  3,79 

sentiments,  de  sa  pudeur  de  femme  et  descendre  dans  les  bas- 
fonds  de  la  société  humaine  sans  avoir  peur  de  s’y  salir. 

Après  avoir  bien  établi  l’uniformité  de  la  tare  des  prostituées 
qu’elle  a  examinées,  Tarnowsky  donne  le  résultat  de  ses 
mensurations  anthropométriques,  de  ses  études  sur  la  couleur 
des  cheveux  et  des  yeux;  elle  étudie  les  signes  de  dégénérescence 
physique  des  prostituées,  l’influence  que  l’hérédité  exerce  sur 
elles,  leur  caractère,  etc.  L’auteur  suit  le  même  ordre  d’études 
pour  les  voleuses  ;  elle  arrive  à  formuler  une  série  de  conclusions 
dont  je  résume  les  principales  : 

Les  prostituées  professionnelles  sont  des  êtres  incomplets, 
ayant  subi  des  arrêts  dans  leur  développement,  sont  entachées 
d’une  hérédité  morbide  et  présentent  des  signes  de  dégénérescence 
physique  et  psychique  en  rapport  avec  leur  évolution  imparfaite. 

2“  Ces  signes  de  dégénérescence  physique  se  manifestent  chez 
elles  surtout  par  la  fréquence  des  déformations  delà  tête,  les  ano¬ 
malies  du  crâne  et  du  visage,  des  oreilles  et  la  défectuosité  des 
dents. 

3®  L’anomalie  psychique  se  signale  par  une  débilité  de  l’intelli¬ 
gence  plus  ou  moins  prononcée  ou  par  une  constitution  névro¬ 
pathique  ou  par  une  absence  notoire  du  sens  moral. 

4°  Les  stigmates  de  dégénérescence  sont  le  plus  prononcés  chez 
les  prostituées  et  les  voleuses  dont  les  mères  s’adonnaient  à 
l’alcoolisme. 

5®  La  stérilité  et  l’extinction  de  la  race  dépendent  chez  les  pros¬ 
tituées  professionnelles  de  leur  état  anormal,  fertile  en  tares 
héréditaires. 

6®  Les  voleuses,  quoique  présentant  un  grand  nombre  de  si¬ 
gnes  physiques  et  moraux  qui  les  éloignent  des  femmes  honnêtes, 
s’éloignent  moins  du  type  de  la  femme  normale  que  les  prostituées 
parce  que  la  tare  héréditaire  est  moins  lourde  chez  elles,  que  le 
nombre  des  signes  de  dégénérescence  physique  est  moins  consi¬ 
dérable  chez  elles,  que  le  nombre  des  naissances  est  plus  grand 
chez  les  voleuses  que  chez  les  prostituées,  que  leur  niveau  in¬ 
tellectuel  et  moral  surpasse  celui  des  prostituées,  que  les  dimen¬ 
sions  du  crâne  des  voleuses  se  rapprochent  plus  de  la  normale 
que  celles  du  crâne  des  prostituées.  . 

8®  Toutes  ces  données  concourent  à  prouver  que  les  prostituées 
et  les  voleuses  appartiennent  à  une  classe  de  femmes  anormales, 
dégénérées  ou  dégénérantes.  R. 

Allas  der  Genchtliehen  medicin  (atlas  de  médecine  légale)  von 
L*  Adolf  Lesser,  fascicule  IV,  in-fol.  avec  3  planches.  Breslau,  1891. 
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—  Le  D'’  Lesser  poursuit  la  publication  de  son  Atlas  de  médecine, 
légale  (1).  Aujourd’hui  c’est  le  quatrième  fascicule  que  l’auteur 
nous  met  sous  les  yeux.  On  y  retrouve  les  mêmes  soins  de  ré¬ 
daction  et  d’impression  que  pour  les  trois  autres  livraisons. 

En  guise  d’introduction  M.  Lesser  dresse  une  statistique,  dis¬ 
posée  par  tableaux,  des  lésions  traumatiques  de  la  tête,  cou, 
tronc  et  extrémités.  Les  écrasements  par  passage  de  voitures,  les 
accidents  par  chute,  etc.,  sont  méthodiquement  groupés  ;  le  lec¬ 
teur  peut  à  première  vue  se  rendre  compte  de  la  nature  et  des 
formes  de  désordres  causés  par  les  traumatismes  les  plus 
divers. 

Les  planches  accompagnées  d’un  texte  explicatif  figurent  les 
lésions  traumatiques  les  plus  intéressantes.  Dans  la  première 
planche,  se  trouve  représentée  une  déchirure  de  l’intestin  grêle,  à 
la  suite  d’un  coup  de  pied  de  cheval  sur  l’abdomen.  La  déchirure 
siège  à  8  centimètres  au-dessous  du  duodénum. 

Nous  signalerons  encore  la  série  -de  figures  représentant  des 
lésions  utéro-vaginales,  en  connexion  étroite  avec  l’expulsion  du 
fœtus.  Le  médecin  légiste  pourra  les  consulter  avec  fruit,  surtout 
«n  ce  qui  concerne  les  fautes  opératoires  et  les  interventions 
mal  dirigées.  On  sait  combien  il  est  important  de  connaître  ces 
dernières  lésions  lorsqu’il  s’agit  d’établir,  ou  de  mettre  à  l’abri  la 
responsabilité  de  l’accoucheur.  . 

La  dernière  planche  est  consacrée  aux  modifications  que  le 
-passage  à  travers  le  canal  vagino -périnéal  imprime  au  crâne  du 
fœtus.  M.  Lesser  y  figure  également  certaines  variétés  de  fracture 
des  os  du  crâne,  dont  la  connaissance  ne  laisse  pas  que  d’être 
fort  importante  au  point  de  vue  médico-légal. 

Tel  qu’il  est  conçu  l’atlas  de  M.  Lesser  rendra  de  grands  ser¬ 
vices  aux  médecins  légistes.  Les  figures  y  sont  très  bien  dessinées. 
La  planche-  coloriée  représentant  les  lésions  utéro-vaginales  et  la 
déchirure  du  jéjunum  mérite  une  attention  toute  spéciale. 

Contribution  à  l’étude  médico-légale  de  la  paralysie  générale  par¬ 
le  D''  A.  Acqüérin.  Paris,  Henri  Jouve,  1891,  iii-8°,  74  pages. —  Cè 
travail  se  termine  par  les  conclusions  suivantes  ; 

Les  actes  délictueux  ou  criminels  commis  par  les  paralytiques 
généraux  le  sont  au  moment  de  l’invasion  de  la  maladie,  dans  la 
période  si  justement  nommée  période  médico-légale. 

Les  délits  (les  vols  surtout)  sont  aussi  nombreux  que  les  crimes 
sont  rares.  Ils  constituent  à  eux  seuls  un  symptôme  trop  souvent 
méconnu. 

(1)  Voyez  Annales  d’hygiène,  1890,  t.  XXIV,  p.  471. 
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L’irresponsabilité  du  paralytique  général  vrai  est  absolue.  La 
responsabilité  du  pseudo-paralytique  général  pendant  les  pério¬ 
des  de  rémission  est  sujette  à  discussion  et  peut  être  une  respon¬ 
sabilité  mitigée. 

Les  actes  délictueux  sont  très  fréquents  dans  la  paralysie  géné¬ 
rale  sans  aliénation  (forme  Sandras,  forme  Reguin)  et  l’absence 
du  délire  chez  ces  sujets  explique  les  erreurs  judiciaires  si  nom¬ 
breuses  ici. 

La  cause  des  condamnations  injustes  des  paralytiques  généraux 
est  dans  le  code  d’instruction  criminelle.  Presque  tous  ces  ma¬ 
lades  sont  condamnés  à  l’audience  des  flagrants  délits  sans 
instruction  préalable. 

üné  réforme  du  Code  à  ce  sujet  est  désirable.  Il  est  à  souhaiter 
qu’on  prolonge  les  délais  d’appel,  généralement  courts  lorsque 
la  maladie  est  constatée. 

Un  article  du  Gode  devrait  autoriser  la  réhabilitation  de  ces 
condamnés  et  non  leur  grâce,  lorsqu’après  une  enquête  médi¬ 
cale  il  serait  prouvé  que  le  délinquant  était  déjà  malade  au  mo¬ 
ment  de  son  arrestation. 

Les  actes  civils  des  paralytiques  généraux  sont  tous  entachés 
de  nullité. 

Contribution  à  l'étude  des  pandémies  grippales,  h'influenza  à  Lyon 
parle  E.  J.  Solmon,  Lyon,  Assoc.  typographique,  1891,  in-8°, 
54p.  avec  2  pl.  Nous  reproduisons  les  conclusions  de  Fauteur: 

I.  —  L’hiver  dernier,  l’influenzau  sévi  à  Lyon  du  15  décembre 
aux  premiers  jours  de  février,  entraînant  une  augmentation  de 
sept  cents  décès  sur  la  période  correspondante  des  années  anté¬ 
rieures. 

D’une  extrême  morbidité,  son  action  a  retenti  jusque  sur  les 
actes  de  la  vie  publique  qu’elle  a  souvent  entravés. 

IL  —  Cliniquement,  la  maladie  a  revêtu  ici  ses  caractères  or¬ 
dinaires,  se  manifestant  sous  forme  d’une  pyrexie  générale  dont 
la  longue  convalescence  contrastait  avec  la  brièveté  de  l’attaque. 

On  a  pu  noter  pourtant  une  fréquence  plus  grande  des  exan¬ 
thèmes  qui  avaient  fait  penser  d’abord  à  la  dengue,  et  tait  suppo¬ 
ser  un  moment  que  Lyon,  par  sa  position  mixte,  avait  été  le 
point  de  jonction  des  deux  grandes  épidémies  qui  venaient  alors 
d’envahir  l’Europe. 

RI.  —  Apparue  souvent  comme  une  réminiscence  d’affections 
anciennes  parfois  oubliées,  la  grippe  a  marqué  une  véritable 
prédilection  pour  certains  individus,  et  chez  ces  individus  pour 
certains  organes,  principalement  pour  le  système  nerveux. 
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IV.  —  Dure  aux  débiles  et  aux  vieillards,  elle  a  presque  complè¬ 
tement  épargné  l’enfance,  et  s’est  montrée  ordinairement  bénigne 
chez  l’adulte. 

Mais  même  chez  celui-ci,  des  complications  précoces  ou  tardives 
ont  pu  survenir,  qui  assombrissaient  le  pronostic,  que  ces  com¬ 
plications  fussent  dues  à  des  localisations  primitives  de  la  maladie 
ou  à  des  symbioses  microbiennes  surajoutées. 

V.  —  L’influenza  n’a  pas  montré  dans  notre  contrée  le  carac¬ 
tère  d’universelle  instantanéité  que  d’autres  lui  avaient  attribué. 
Elle  est  apparue  dans  les  diverses  localités  de  la  quatorzième 
région  à  des  dates  nettement  différentes.  L’observation  philoso¬ 
phique  de  ces  dates  nous  montre  qu’elles  obéissaient  le  plus  sou¬ 
vent  à  la  loi  des  masses,  vérifiant  ainsi  ce  que  nous  apprend 
l’histoire  générale  delà  dernière  épidémie.  Venue  en  moins  d’un 
mois  de  Saint-Pétersbourg  à  Paris,  en  dix  jours  de  Paris  à  Lyon, 
elle  met  quelques  heures  de  Lyon  à  Saint-Étienne,  plus  d’un 
septénaire  de  Lyon  aux  petites  garnisons. 

VI.  —  S’il  nous  a  été  souvent  impossible  à  Lyon  et  dans  les 
grands  centres  de  retrouver  le  fil  conducteur,  nous  avons  pu,  au 
contraire,  remonter  à  l’importation  ;  là  aussi  de  nombreux  faits 
nous  ont  prouvé  sa  nature  éminemment  contagieuse  et  infec¬ 
tieuse. 

VIL  —  Les  grands  troubles  cosmiques  qui  favorisent  l’éclosion 
de  la  grippe  à  son  berceau  d’origine  (voir  à  ce  sujet  le  rapport  de 
M.  le  professeur  Teissier)  paraissent  faciliter  sa  dissémination 
dans  les  pays  ensuite  envahis. 

Ces  mêmes  causes  favorisent  aussi  l’évolution  des  microbes 
banaux,  hôtes  habituellement  inoffensifs  de  l’économie  qui  ac¬ 
quièrent  à  ce  moment  une  virulence  nouvelle  et  viennent,  par  des 
infections  surajoutées,  augmenter  singulièrement  la  gravité  de 
l’affection  première. 

Contribution  à  l'étude  du  scorbut  par  le  D^'  Henri-Charles  Petit. 
Paris,  G.  Steinheil,  1890,  in-8°,  108  pages.  —  Ce  travail  se  termine 
par  les  conclusions  suivantes  : 

I.  —  On  ne  peut  affirmer  que  les  anciens  n’aient  pas  vu  le 
scorbut,  mais  on  peut  avancer  qu’ils  ne  l’ont  point  décrit.  La 
première  description  médicale  date  du  xvi«  siècle. 

II.  —  Les  causes  du  scorbut  sont  nombreuses  ;  chaque  cause 
prise  séparément  est  prédisposante  ;  la  cause  déterminante  est 
toujours  constituée  par  un  groupe  de  causes  variables  suivant  les 
épidémies. 

ni.  — Le  scorbut  est  une  maladie  apyrétique,  non  contagieuse, 
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revêtant  les  caractères  épidémique,  endémique  et  sporadique, 
attribuable  à  un  vice  de  nutrition,  à  une  hypotrophie,  comme  dit 
M.  Jaccoud. 

IV.  —  La  symptomatologie  du  scorbut  est  sous  la  dépendance 
d’une  sorte  de  diathèse  hémorrhagique  et  se  caractérise  par  des 
pétéchies,  des  ecchymoses,  des  indurations;  une  gingivite  fon¬ 
gueuse  ;  un  état  particulier  du  sang  et  des  urines  encore  mal 
connu  ;  une  hypertrophie  de  la  rate. 

V.  —  Le  diagnostic  peut  présenter  quelque  difficulté  avec  la 
sclérodermie,  la  maladie  de  Werlhoff,  la  cachexie  mercurielle*  On 
doit  facilement  distinguer  le  scorbut  de  la  stomatite  ulcéro-mem- 
braneuse,  de  la  péliose  rhumatismale,  du  béribéri. 

VI.  Le  traitement  et  la  prophylaxie  se  résument  dans  une  hy¬ 
giène  bien  entendue  et  dans  l’emploi  du  limejuiee. 

Essai  sur  la  suggestion  mentale  par  le  Paul  Hervé.  Le  Mans, 
lmp.  Monnayer,  1890,  in-8,  72  p.  Nous  reproduisons  les  conclu¬ 
sions  de  l’auteur  : 

1“  Des  hommes  instruits  et  dignes  de  foi  rapportent  des  obser¬ 
vations  de  suggestion  mentale  qui  ne  paraissent  guère  laisser 
place  au  doute  ;  on  peut  donc  admettre  que,  dans  l’état  actuel  de 
la  science,  si  ce  phénomène  n’est  pas  officiellement  reconnu,  il 
est  au  moins  vraisemblable. 

2°  Ce  mode  de  transmission  de  la  pensée  demande  pour  se 
produire  des  sujets  doués  d’un  état  psychique  particulier. 

'3®  11  est  nécessaire  que  les  sujets  subissent  une  sorte  d’entraî¬ 
nement  qui  augmente  cette  faculté  rare  de  perception. 

4°  L’étude  de  la  suggestion  mentale  demande  la  plus  grande 
circonspection  ;  il  faut  toujours  redouter  les  simulateurs. 

b®  Pour  quelques  auteurs  la  suggestion  mentale  seule  peut  ex¬ 
pliquer:  la  prétendue  action  des  médicaments  à  distance,  le 
transfert,  la  contagion  nerveuse,  etc. 

6®  De  toutes  les  théories  émises  jusqu’à  ce  jour  la  plus  satis¬ 
faisante  est  celle  du  D>^  J.  Ochorowicz  (Transmission  et  transfor¬ 
mation  du  mouvement). 

7®  La  théorie  du  Paul  Gibier  (Théorie  spiritualiste)  mérite  de 
fixer  l’attention  et  d’être  sérieusement  examinée. 

8®  En  ce  qui  concerne  la  médecine  légale,  la  suggestion  men¬ 
tale  présentera  sans  doute  un  intérêt  tout  particulier  ;  je  n’ai  pas 
cru  devoir  en  parler,  les  documents  précis  faisant  encore  défaut. 

Appréciation  de  V examen  médico-légal  de  la  dentition  dans  les 
questions  d' identité,  par  le  D*  M.  Merciolle,  Lyon,  1891,  in-4®. 


REVCE  DES  LIVRES. 


384 

9 1  pages.  L’auteur  termine  son  travail  parles  conclusions  suivantes  : 

I.  —  Dans  les  questions  relatives  à  l’identité,  l’examen  du  sys¬ 
tème  dentaire  doit  être  fait  d’une  façon  minutieuse.  Il  est  capaMe 
de  fournir  à  lui  seul  des  indications  de  la  plus  haute  importance. 

.  IL  —  A  l’aide  de  cet  examen,  il  est  possible  de  déterminer  exac¬ 
tement  l’âge  d’un  embryon.  De  la  naissance  à  l’éruption  des  der¬ 
nières  molaires  ou  dents  de  sagesse,  les  signes  ne  donnent  plus 
l’âge  certain  ;  ils  établissent  des  périodes  limitées.  Plus  tard,  les 
notions  ne  sont  qu’approximatives,  mais  parfois  suffisantes. 

III.  —  La  dentition  peut  permettre  de  reconnaître  le  sexe. 

-  IV. —  Les  caractères  particuliers  des  dents,  leurs  anomalies,* 
constituent  de  bons  signes  d’identité. 

•  V.  —  Certaines  habitudes,  quelques  professions  impriment  à 
l’appareil  dentaire  des  déformations  caractéristiques. 

VI.  — L’histoire  pathologique  du  sujet  examiné  peut  être  établie 
par  les  altérations  dentaires  consécutives  à  différentes  actions. 

VIL  —  Par  suite  des  particularités  que  présentent  certaines 
mâchoires,  il  est  des  cas  (morsures,  etc.)  où  le  moulage  de  la 
mâchoire  s’impose  comme  étant  d’une  absolue  nécessité.  Au  point 
de  vue  de  l’identité  des  criminels,  on  pourra  parfois  adjoindre" 
cette  méthode  au  bertillonnage. 

D^  C.  Virchow,  Analytiche  Methoden  ziir  Nahrungsmittel-TJnter- 
suchung.  Berlin,  S.  Karger,  1891.  —  Le  présent  volume  est  né, 
d’après  l’auteur,  de  la  nécessité  de  posséder  un  manuel  qui  soit 
clair,  pratique  à  consulter  pour  le  laboratoire  et  qui  tienne 
compte  de  l’augmentation  qu’a  reçue  le  champ  d’action  du  chi¬ 
miste  qui  étudie  les  denrées  alimentaires.  Les  points  capitaux 
sont  la  méthode  de  manipulation  et  les  conseils  servant  de  guide 
pour  le  jugement  et  l’avis  à  donner  sur  les  matières  examinées. 

Ce  livre  est  uniquement  chimique.  Pour  la  Microscopie  et  la 
Bactériologie  il  renvoie  aux  ouvrages  spéciaux  (1).  En  supposant 
les  connaissances  générales  des  analyses  chimiques  (qualitatives 
et  quantitatives)  et  physiques,  il  se  limite  dans  la  partie  analyti¬ 
que  à  ce  qu’il  y  a  de  plus  important  concernant  les  matières  à 
analyser.  Il  donne  une  attention  spéciale  aux  méthodes  spécifiques. 

On  a  cru  nécessaire  de  faire  précéder  la  partie  spéciale 
d’une  partie  générale.  Souvent  si  dans  la  matière  à  examiner  on 
ne  tient  pas  compte  de  certaines  règles  (telles  que  la  prise  d’échan- 

.  (1)  Voy-  Macé,  Les  substances  alimentaires  étudiées  au  microscope  sur-. 
tout  au  point  de  vue  de  leurs  altérations  et  de  leurs  falsifications.  Paris, 
1891,  et  Traité  ■pratique  de  Bactét'iologie,  2^  édition.  Paris,  1892.  —  Bon¬ 
nier,  Précis  ^analyse  microscopique  des  denrées  alimentaires,  caractères, 
procédés  d’examen,  altérations  et  falsifications.  Paris,  1890. 
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tillon,  le  morcellement,  la  préparation  pour  l’analyse,  la  conser¬ 
vation)  on  n’obtiendra  pas  un  résultat  utile. 

Bien  que  cet  ouvrage  ait  dans  une  certaine  mesure  un  caractère 
personnel,  il  sera  utile  aux  commençants  et  aux  praticiens  plus 
exercés  qui  y  trouveront  réuni  ce  qu’il  y  a  de  plus  important  en 
fait  de  méthodes  et  chiffres. 

L’auteur  a  pratiqué  durant  sept  ans  consécutifs  dans  un  des  plus 
grands  laboratoires,  celui  du  D*-  Bischoff,  chimiste  assermenté  par 
les  tribunaux.  O. 

Vhynotisme  revenu  à  la  mode,  par  le  R.  P.  J.  Franco,  traduit 
par  l’abbé  Moreau  de  Hulsonniaux,  Bruxelles,  1891.  —  L’hypno¬ 
tisme  et  les  nombreuses  questions  de  suggestion  et  de  suppres¬ 
sion  de  libre  arbitre,  après  avoir  vivement  intéressé  et  intrigué 
les  hommes  de  loi,  éveillent  à  leur  tour  la  curiosité  toute  na¬ 
turelle  des  hommes  d’église.  Soit  pour  obéir  à  un  mot  d’or¬ 
dre,  soit  tout  simplement  par  esprit  sacerdotal,  le  clergé  s’at¬ 
taque  résolument,  et .  de  front,  à  toutes  ces  questions  qu’il 
était  presque  de  bon  ton  de  ne  pas  soulever  en  sa  présence. 
Nous  avons  aujourd’hui  trois  volumes  sur  l’hypnotisme,  signés 
tous  trois  de  noms  de  curés  plus  ou  moins  connus.  Le  premier  est 
un  ouvrage  important,  au  moins  par  ses  dimensions,  quatre  cents 
pages  d’un  texte  serré,  mais  d’une  lecture  un  peu  difficile,  proba¬ 
blement  parce  quecen’est  qu’une  traduction.  L’introduction  d’ail¬ 
leurs  nous  édifie  immédiatement  sur  la  doctrine  de  l’auteur.  «  Le 
magnétisme  et  le  spiritisme,  dit-il,  troublèrent  d’abord  les  esprits; 
mais  une  fois  discutés  par  de  vrais  penseurs,  et  passés  au  crible 
de  la  science  et  de  la  religion,  ces  deux  phénomènes  apparurent 
comme  du  pur  charlatanisme...  L’hypnotisme  parcourt  une  car¬ 
rière ‘analogue.  »  Voilà  qui  est  décisif.  Empressons-nous  d’ajouter, 
à  la  décharge  de  notre  auteur,  que  c’est  auprès  du  professeur  (!j 
Donato  (il  le  dit  lui-même)  qu’il  va  chercher  une  théorie  de  l’hyp¬ 
notisme.  En  abordant  son  sujet,  le  R.  P.  Franco  fait  un  long  exposé 
des  faits  de  l’hypnotisme,  de  la  suggestion,  delà  double  vue,  etc. 
Ces  pages  peuvent  offrir  un  certain  intérêt  aux  néophytes,  mais 
tout  cela  est  tellement  connu  que  nous  ne  nous  y  arrêterons 
pas.  Puis,  après  avoir  montré  que  l’hypnotisme  n’est  pas  une  chose 
nouvelle  (voir  Mesmer,  Braid,  Farina  et  d’autres)  l’auteur  donne 
la  division  de  son  sujet,  et  étudie  successivement l’bypnotisme  de¬ 
vant  la  science,  devant  la  morale,  devant  la  foi.  Envisagé  au  point 
de  vue  de  la  science,  l’hypnotisme  est  certainement  une  maladie. 
Mais  la  maladie  hypnotique  est-elle  simplement  une  maladie,  est-ce 
seulement  une  maladie  comme  toute  autre,  rien  qu'une  maladie? 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XXVI.  —  1891,  N»  4.  25 
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Ne  suppose-t-elle  pas  au  contraire  quelqu’élément  étranger  à  la 
physiologie  et  à  la  pathologie?  On  voit  déjàpoindre  la  réponse  ca¬ 
tholique.  Il  s’agit  donc  de  prouver  que  l’hypnotisme  a  quelque 
chose  de  contraire  à  la  nature  dans  ses  causes,  et  l’auteur  les  exa¬ 
mine,  ces  causes,  une  à  une.  Ce  ne  saurait  être  un  fluide  infusé 
du  magnétiseur  au  magnétisé,  à  preuve  les  faits  d’autohypnotisa¬ 
tion.  La  cause  ne  réside  pas  non  plus  dans  l’imagination  de  l’hyp¬ 
notisé,  à  preuve  le  refus  formel  de  quelques  patients.  La  place 
nous  manque  pour  suivre,  pas  à  pas,  l’auteur  dans  cette  étude  de 
l’hypnotisme  devant  la  science.  11  aurait  dû  dire  devant  la 

science .  d’un  ignorant.  Mais  nous  ne  pouvons  laisser  passer 

sans  protestation  certaines  affirmations  par  trop  fantaisistes; 
celle-ci  par  exemple  :  «  De  même  que  dans  la  mécanique,  c’est  une 
loi  éternelle  que  la  secousse  éprouvée  par  un  point  soit  égale  à 
l’impulsion  qu’il  reçoit,  de  même,  c’est  une  loi  éternelle  en  physio¬ 
logie,  que  le  corps  éprouve  une  altération  égale  à  la  force  qui  l’al¬ 
tère  et  le  change.  » 

Au  point  de  vue  de  la  morale,  certes  l’hypnotisme  n’est  pas  fa¬ 
cile  à  défendre,  et  les  quelques  pages,  très  nourries  de  faits  d’ail¬ 
leurs,  relatives  au  rôle  possible  de  l’hypnotisme  devant  les  tribu¬ 
naux  sont  frappées  au  coin  du  bon  sens  et  nous  ne  pouvons  que 
souscrire  à  tout  ce  qui  y  est  dit. 

Enfin  l’hypnotisme  devant  la  foi  remplit  la  bonne  seconde  moi¬ 
tié  du  volume.  Ici  le  R.  P.  est  tout  à  fait  sur  son  terrain,  chez  lui; 
aussi  ne  contesterons-nous  aucune  de  ses  assertions;  nous 
nous  garderons  même  d’ergoter  sur  certains  points  qui  pourraient 
cependant  faire  réfléchir  un  médecin  même  des  plus  catholiques. 
Rendons  au  moins  à  l’auteur  cette  justice,  c’est  qu’il  a  épuisé  le 
sujet,  et  qu’il  l’a  traité  avec  une  bonne  foi  absolue  et  avec  autant 
d’indépendance  d’esprit  que  peut  en  comporter  le  dogme.  ‘ 

D’'  Aigke. 

La  véntésur  l'Hypnotisme,  par  le  chanoine  A.  Lelong,  Paris,  1890. 

—  Nous  nous  permettrons  d’abord  de  faire  observer  que  le  titre 
est  un  peu  ambitieux,  mais  passons.  Après  avoir  élagué  tous  les 
faux  hypnotiseurs  et  hypnotisés,  les  charlatans,  les  journalistes  et 
autres,  l’auteur  veut  bien  admettre  qu’il  y  a  un  petit  nombre  de 
gens  sérieux,  MM.  Charcot,  Bernheim  et  autres,  et  certains  faits 
indéniables.  Mais  quelle  est  donc  la  cause  de  ces  phénomènes? Le 
tort  des  savants  c’est  de  rejeter,  à  priori,  le  surnaturel  (voir  le  livre 

-  du  R.  P.  Franco).  Tout  fiers  qu’ils  sont  de  leur  savoir,  dit  l’au¬ 
teur,  ils  préfèrent  avouer  leur  ignorance  que  d’admettre  l’inter¬ 
vention  du  surnaturel!  Eh!  mais  nous  ne  voyons  rien  de  contra- 
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dictoire  là-dedans,  on  peut,  à  juste  titre,  être  fier  de  ce  que  l’on 
sait  et  cependant  avouer  que  l’on  ne  sait  pas  tout.  Ne  nous  appe¬ 
santissons  pas  sur  ce  qui  a  trait  à  l’extase  et  à  l’hystérie.  On  de¬ 
vine  que  la  partie  vraiment  intéressante  de  l’ouvrage  est  le 
chapitre  consacré  aux  miracles  de  Notre-Dame  de  Lourdes.  Mal¬ 
heureusement  il  nous  est  impossible  d’en  donner  une  idée,  car 
ce  n’est  qu’ùne  énumération  de  faits,  suivis  chacun  d’un  examen 
critique;  ce  genre  de  travail  ne  se  prête  pas  à  l’analyse. 

De  même  pour  les  stigmatisées  et  les  possédées.  Qu’importe 
qu’elles  présentent  des  contorsions  absolument  identiques  à  celles 
de  nos  hystéro-épileptiques  de  la  Salpétrière  !  Cela  prouve  tout 
simplement  que  les  unes  et  les  autres  sont  habitées  parle  démon. 

D’^  Aigre. 

L’Hypnotisme.  Étude  scientifique  et  religieuse,  par  l’abbé  P.  G.  Mo- 
BEAÜ,  Paris,  1891.  —  C’est  le  troisième  ouvrage  de  la  série  dont 
nous  entreprenons  l’analyse,  c’est  en  même  temps  de  beaucoup 
le  plus  sérieux,  et  il  est  tellement  volumineux  qu’il  n’est  pas  facile 
d’en  donner  un  résumé  en  quelques  lignes.  L’abbé  Moreau  fait  un 
historique  des  plus  complets  de  l’hypnotisme  et  du  magnétisme 
depuis  Kepler  et  Descartes  jusqu’à  nos  jours,  avec  toute  espèce  de 
documents  et  de  rapports  à  l’appui.  Puis  il  définit  le  sommeil  et 
étudie  toutes  les  modifications  morbides  de  cet  acte  physiologique. 
Ce  chapitre  est  vraiment  bien  travaillé;  sa  base  ainsi  établie,  il 
passe  successivement  en  revue  les  écoles  de  la  Salpêtrière  et  de 
Nancy,  et  donne  un  compte  rendu  très  détaillé  de  toutes  les 
formes  thérapeutiques  que  peuvent  revêtir  la  suggestion  et  le  ma¬ 
gnétisme.  Enfin,  les  deux  derniers  chapitres  du  livre,  qui  traitent, 
l’un  de  l’hypnotisme  au  point  de  vue  de  la  morale,  l’autre  de 
l’hypnotisme  au  point  de  vue  de  la  foi  catholique,  toute  idée 
religieuse  mise  à  part,  sont  puissamment  raisonnés,  bien  déduits 
et  exposés  avec  sobriété  et  vigueur.  C’est  un  livre  bien  fait,  par 
quelqu’un  qui  connaît  ce  dont  il  parle,  et  qui  en  parle  avec  une 
ampleur  de  vues  plus  grande  qu’on  n’a  l’habitude  de  rencon¬ 
trer  dans  le  clergé  gallican  d’aujourd’hui.  D’^  Aigre. 

Les  maisons  pénitentiaires  du  canton  de  Fribourg,  par  Théodore 
CoRBOüD,  Fribourg,  1890.  —  Le  régime  des  maisons  pénitentiaires, 
les  résultats  auxquels  on  espère  atteindre,  les  succès  plus  ou 
moins  satisfaisants  que  l’on  en  a  tirés  jusqu’ici,  sont  autant  de 
chapitres  de  la  grande  question  sociale,  et  à  ce  titre,  présentent  le 
plus  grand  intérêt  pour  le  législateur  et  pour  la  médecine  légale. 
L’auteur  fait  d’abord  un  historique  delà  pénalité  en  Fribourg  jus¬ 
qu’en  1881.  Le  Schallenwarli,  -o\i  maison  commune  de  correction. 
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fut  divisée  eu  1825  en  maison  de  force  pour  les  grands  criminels 
et  maison  de  correction  pour  les  petits  malfaiteurs.  Puis  viennent 
de  nombreux  tableaux  statistiques  dont  la  résultante  la  plus  évi¬ 
dente,  et  la  plus  consolante  en  même  temps,  c’est  que  le  nombre, 
de  criminels  a  sensiblement  diminué  pendant  les  trente  dernières 
années.  Cette  diminution  a  porté  surtout  sur  le  sexe  féminin  (elle 
a  été  jusqu’à  30  p.  100).  Une  bonne  partie  de  l’opuscule  est  consa¬ 
crée  à  l’histoire  véridique  quoique  romanesque  d’un  forçat  assez 
bon  garçon  en  somme.  Le  chapitre  le  plus  intéressant  peut-être  est 
celui  qui  est  consacré  à  l’administration  des  maisons  péniten¬ 
tiaires.  L’auteur  s’arrête  avec  complaisance  sur  cette  partie  de  son 
travail.  A  lire  le  portrait  qu’il  fait  d’un  directeur  idéal,  pages  199-203, 
et  la  longue  énumération  des  qualités  que  l’on  doit  trouver  chez; 
eux...  jusqu’à  la  connaissance  de  plusieurs  langues,  on  se  dit 
qu’un  directeur  d’une  maison  pénitentaire  ne  doit  pas  être  un- 
homme  ordinaire.  Malheureusement  l’enthousiasme  se  refroidit 
quand,  en  se  reportant  au  titre  de  l’ouvrage,  on  voit  que  M.  Théo¬ 
dore  Corboud  est  précisément  directeur  d’une  maison  de  correc¬ 
tion.  Eh  bien,  ce  n’est  pas  le  premier  venu.  D''  Aigre. 

A  Manual  of  Public  Health  {Manuel  d'hygiène  publique),  par 
A.  Winter  Blyth,  M.  R.  C.  S. —  Ce  manuel,  qui  aies  dimensions  et 
la  valeur  d’un  Traité,  est  un  livre  tout  à  fait  moderne,  tout  à  fait 
«  dans  le  mouvement.  »  L’auteur  consacre  tout  d’abord  un  cer¬ 
tain  nombre  de  pages  à  des  considérations  générales  sur  la  valeur 
de  la  statistique  appliquée  à  la  vie  humaine  et  basée  sur  le  calcul 
des  probabilités,  avec  accompagnement  de  formules  logarithmi¬ 
ques.  Cette  façon  de  procéder  ne  doit  pas  nous  étonner  de  la  part 
d’un  homme  qui  est  à  la  fois  médecin,  avocat,  chimiste  et  mathé¬ 
maticien,  car  M.  Winter  Blyth  cumule  ces  diverses  capacités.. 

Quand  il  aborde  son  sujet,  il  adopte,  faute  de  mieux,  la  très  an¬ 
cienne  division  suivie  par  tous  les  hygiénistes.  A  propos  de  l’air,  de- 
l’aération,  du  chauffage,  il  ne  dit  rien  de  nouveau,  il  se  contente 
d’énumérer  et  d’expliquer  tous  les  systèmes  plus  ou  moins  prônés- 
par  les  hommes  de  l’art  et  plus  ou  moins  adoptés  par  le  public. 

A  propos  de  l’étude  de  l’eau,  il  en  reconnaît  trois  espèces  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  :  les  rivières,  les  étangs,  les  puits.  Il  con¬ 
fond  à  tort,  selon  nous,  la  source  avec  la  rivière  ;  la  première  est 
de  l’eau  parfaitement  pure,  captée  à  sa  sortie  de  terre  et  amenée 
jusqu’à  l’homme  dans  des  conduites  imperméables;  la  secondfr 
commence  bien  par  être  une  source,  mais  elle  n’arrive  à  l’homme 
comme  boisson  qu’après  avoir  subi  mille  vicissitudes  et  des  souil¬ 
lures  innombrables  dans  son  trajet  plus  ou  moins  long.  Il  ne  parle- 
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pas  non  plus  de  Veau  de  pluie  qui  s’amasse  dans  les  citernes.  D. 
recommande  de  préférence,  à  ce  propos,  les  conduites  en  plomb 
et  condamne  même  celles  en  fonte,  sans  donner  d’ailleurs 
les  raisons  de  cette  préférence,  ce  qui  est  au  moins  regret¬ 
table. 

Il  n’admet  qu’un  seul  système  d’évacuation  des  eaux  d'égout, 
l’irrigation  et  la  filtration,  avec,  ou  sans  utilisation  agricole.  Il  dit 
bien  deux  mots,  en  passant,  des  nombreux  procédés  chimiques 
imaginés  récemment,  mais  pour  les  condamner,  car  ils  ne  don¬ 
nent,  en  somme,  qu’un  engrais  moins  bon  qu’à  l’état  pur,  et  très 
encombrant.il  cite  aussi  le  système  Berlier,  sans  l’apprécier  autre¬ 
ment  qu’en  en  constatant  le  succès. 

Le  chapitre  consacré  aux  Immondices  est  plutôt  un  recueil  des 
lois,  règlements  et  décrets  relatifs  aux  industries  insalubres 
{n’oublions  pas  qu’il  est  avocat).  Cette  question  est  très  bien  com¬ 
prise,  on  le  sait,  en  Angleterre,  et  nos  législateurs  trouveraient  à 
glaner  dans  l’ensemble  —  un  peu  fouillis  peut-être  —  de  ces  rè¬ 
glements  divers. 

Nous  ne  pouvons  que  signaler  le  chapitre  sur  la  désinfection  et 
les  désinfectants,  chapitre  essentiellement  pratique  et  utile  au  pre¬ 
mier  chef. 

Toute  la  seconde  moitié  du  volume  est  consacrée  aux  maladies 
zymotique.s.  Et  tout  d'abord,  puisqu’il  est  impossible  de  donner 
pour  le  moment  —  comme  le  fait  très  justement  observer  Tau- 
leur —  une  classification  véritablement  scientifique  de  ces  mala¬ 
dies,  il  propose  de  les  grouper  sous  les  titres  suivants  :  Fièvres 
•éruptives.  —  Affections  microbiennes  du  système  nerveux.  —  Affec¬ 
tions  microbiennes  des  voies  aériennes.  —  Maladies  septicémiques. 
—  Affections  tuberculeuses.  —  Affections  microbiennes  de  l'intestin. 
Il  nous  est  impossible,  même  de  résumer  chacun  de  ces  chapitres. 
Ce  sont  autant  de  monographies  complètes  sur  Tétiologie  et  la 
marche  de  ces  maladies,  sur  le  mode  de  contagiosité,  sur  la  pro¬ 
portionnalité  de  décès  pour  chacune  d’elles,  sur  l’influence  sai¬ 
sonnière,  climatérique,  etc.  A  propos  de  la  scarlatine  qui  pré¬ 
sente,  on  le  sait,  une  gravité  toute  particulière  chez  nos  voisins 
fl’outre-Manche,  l’auteur  expose  tout  au  long  la  relation  d’une 
•épidémie  qui  a  éclaté  à  Marylebone  (Londres)  en  188S,  et  à  propos 
de  laquelle  le  D'’ Klein,  et  d’autres  médecins  chargés  d’en  retracer 
l’origine,  ont  admis  l’existence  d’une  affection  spéciale,  propre  aux 
vaches  ayant  récemment  vélé,  contagieuse  d’un  animal  à  un  autre, 
et  pouvant  créer  de  toutes  pièces  la  scarlatine  chez  Thomme. 
D’ailleurs  le  lait  des  animaux  ainsi  contaminés  contiendrait  un 
■streptococcus  identique  à  celui  que  Ton  trouve  chez  Thomme. 
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Inutile  de  faire  ressortir  combien  ces  données,  très  intéressantes 
d’ailleurs,  demandent  confirmation. 

Cette  deuxième  partie  du  livre  traite  des  hôpitaux  d’isolement  et 
des  principes  de  construction,  de  site,  de  distribution  qui  doivent 
présider  à  leur  érection.  C’est  à  la  fin  du  livre  que  se  trouve  rejeté 
le  chapitre  de  V Alimentation.  On  a  tout  dit  sur  la  valeur  nutritive 
des  divers  aliments  et  sur  les  régimes  plus  ou  moins  complexes, 
aussi  n’y  insisterons-nous  pas. 

Ce  qui  est  plus  intéressant,  ce  sont  les  deux  derniers  chapitres 
où  l’auteur  résumé  les  devoirs  et  les  fonctions  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  de  la  santé  publique  en  Angleterre.  Les  efforts  très  loua¬ 
bles  à  la  vérité,  mais  peu  fructueux  que  l’on  fait  chez  nous  depuis 
quelques  années  dans  ce  sens,  donnent  un  intérêt  tout  particulier  à 
cette  partie  du  livre  pour  le  lecteur  français.  Quand,  enfin,  on  en 
arrivera  chez  nous  à  l’organisation  de  l’hygiène  publique,  peut-être 
pourra-t-on  prendre  chez  nos  voisins  quelques  bonnes  indications 
pour  le  fonctionnement  de  ce  vaste  service.  D'‘  Aigre. 

"  Mnectenth  Annual  Report  ofthe  Local  Government  Board,  1889- 
1890,  Londres,  1890.  —  Ce  rapport  signale  tous  les  faits  de  quel¬ 
que  importance,  intéressant  l’hygiène,  qui  se  sont  passés  pendant 
l’année,  sur  le  territoire  du  Royaume-Uni.  Dans  ce  volumineux 
dossier  de  plus  de  300  pages,  nous  ne  pouvons  que  glaner  par 
ci  par  là  quelques  détails  intéressants,  ou  quelques  renseigne¬ 
ments  utiles. 

C’est  ainsi  que  nous  y  apprenons,  par  exemple,  que  grâce  à  la 
vaccination  obligatoire  il  n’y  a  eu  dans  toute  l’Angleterre  et  le 
pays  de  Galles  que  28  morts  de  la  variole  pendant  l’année  1889.. 
Quand  en  serons-nous  là  en  France?  Comme  l’a  si  bien  fait  res¬ 
sortir  M.  Brouardel,  voilà  une  des  causes  de  notre  fameuse  dépo¬ 
pulation  qu’il  ne  tient  qu’à  nous  de  supprimer. 

Parmi  les  nombreux  travaux  et  rapports  particuliers  reproduits- 
dans  ce  véritable  compendium,  le  plus  important  est  celui  du 
D*  Klein  sur  l’étiologie  et  la  nature  de  la  diphtérie.  Il  a  reconnu  et 
isolé  deux  différentes  espèces  de  bacilles  dans  la  fausse  membrane 
diphtéritique.  Ces  deux  bacilles  présentent  d’ailleurs  entre  eux  de 
grandes  ressemblances,  tant  au  point  de  vue  morphologique,  qu’au 
point  de  vue  de  leur  culture  sur  l’agar.  Tous  deux  répondent 
assez  bien  à  la  description  que  l’on  a  donnée  du  bacille  de  Klebs- 
Loeffler,  mais  l’un  des  deux  est  seul  consfau^dans  la  fausse  mem¬ 
brane.  Cebacille,  dont  la  présence  est  constante,  se  développe  très 
bien  sur  de  la  gélatine,  à  une  température  de  19®  à  20®;  de  même 
qu’il  suffit  pour  le  détruire  de  le  porter  à  la  température  de  60® 
pendant  cinq  minutes  seulement.  Ces  expériences  seraient  une 
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preuve  de  plus  de  l’absence  de  spores  ;  car  on  sait  que  tout  mi¬ 
crobe  contenant  des  spores  présente  une  résistance  considérable 
aux  températures  élevées.  Au  moyen  de  nombreuses  expériences 
le  D‘‘  Klein  a  montré  que  les  chats  étaient  facilement  inoculables 
et  il  a  exposé  avec  quelle  régularité  la  maladie  évoluait  chez  cet 
animal.  De  là  à  rechercher  le  rôle  que  peuvent  jouer  les  chats 
dans  l’infection  des  enfants  il  n’y  avait  qu’un  pas.  L’auteur  n’eut 
pas  de  peine,  en  effet,  à  réunir  un  nombre  considérable  d’obser¬ 
vations  où  des  chats  contaminés  par  hasard  avaient  servi  à  leur 
tour  à  infecter  d’autres  enfants.  Seulement  chez  le  chat,  c’est 
surtoutla  muqueuse  bronchique  et  le  tissu  pulmonaire  qui  seraient 
le  siège  du  contage. 

Ce  travail  très  intéressant  est  accompagné  de  trente  planches 
hors  texte  très  bien  faites  et  qui  nous  montrent  le  bacille  dans  ses 
diverses  évolutions,  ainsi  que  les  diverses  lésions  auxquelles  il 
donne  naissance.  D'’  Aigre. 

Hygiène  générale,  par  le  D’' Bcrggraeve.  —  On  pourrait  appliquer 
à  ce  petit  opuscule  le  jugement  que  l’auteur  lui-même  porte  sur 

l’homœopathie ;  «  il  a  le  malheur  de  tourner  au  mysticisme . 

pour  ne  pas  dire  à  la  mystification  (p.  46).  »  Son  titre  cependant 
nous  faisait  un  devoir  de  le  parcourir,  quoique  dès  la  préface  nous 
fussions  averti  de  ce  qui  nous  attendait  :  «  L’hygiène,  —  y  est-il 
dit  —  est  le  péristyle  du  temple  de  la  santé.  Voilà  pourquoi  la 

médecine  dosimétrique  en’  est  la  prêtresse.  » .  Si  encore  on 

comprenait!  Après  quelques  pages  consacrées  à  l’étude,  par  apho¬ 
rismes,  de  l’air,  des  vêtements,  des  habitations,  l’auteur  se  livre 
à  quelques  aperçus  médico-philosophico-sociaux,  sur  l’hygiène 

aux  divers  âges  de  la  vie,  et  la  dyspepsie.  Cueillons  quelques . 

naïvetés  médicales.  «  La  rate  débarrasse  le  sang  veineux  de  ses 
matières  fuligineuses.  »  «  Le  gros  intestin,  cet  ennemi  brutal  du 
cerveau,  puisqu’il  lui  envoie  des  émanations  malsaines.  »  «  A 
manger  exclusivement  de  la  viande,  on  s’échauffe  le  sang.  »  «  C’est 
la  juste  proportion  entre  le  mal  et  le  remède  qui  constitue  la  gué¬ 
rison.  »  —  11  va  sans  dire  que  la  partie  la  plus  intéressante  du 
livre,  —  la  seule  intéressante,  est  celle  consacrée  à  la  glorification 
de  la  dosimétrie.  «  Nous  n’avons  pas  été  assez  naïf  pour  nous 
exposer  à  la  misère  (p.  47)  ;  il  nous  fallait  de  l’argent,  nous  nous 
en  sommes  procuré  honnêtement,  en  greffant  une  affaire  scientifi¬ 
que  sur  une  affaire  commerciale,  et  le  pubhc  sait  où  il  peut  se 


procurerdes  médicaments  parfaitement  sûrs.  » . Attention!  la 

maison  n’est  pas  au  coin  du  quai. 

Suffit,  soyons  sérieux  et  passons.  D'"  Aigre. 


L’art  de  prolonger  la  vie,  par  M.  le  D'’ Bdrggraeve,  Paris,  18.90.  — 
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Trente-cinq  pages  d’abord  pour  expliquer  que  la  maladie  n’existe 
pas,  que  c’est  nous  qui  la  créons,  qu’il  y  a  en  nous  trois  natures 
la  brute,  l’esprit,  l’âme;  que,  si  nous  le  voulions,  il  n’y  aurait  pas  de 
limite  à  la  vie,  et  enfin  que  la  conséquence  de  tout  cela  c’est  qu’il 
faut  entretenir  le  mouvement  organique.  Saisissez-vous  bien,  cher 
lecteur?  je  vous  le  souhaite.  Hygiène  physique;  hygiène  morale, 
voilà  les  deux  grandes  subdivisions  de  ra?’^  de  prolonger  la  vie. 

En  nous  plaçant  au  point  de  vue  de  l’hygièné  physique,  nous  trou¬ 
vons  que  la  conservation  universelle  dépend  de  deux  grands 
moyens  :  Veau,  le  dissolvant  par  excellence  de  la  nature,  et  le  sel, 
agent  conservateur;  ce  sont  les  deux  grands  facteurs  de  la  santé. 
Après  une  mauvaise  digestion,  la  bile  s’étend  dans  la  muqueuse  (?) 
comme  une  tache  d’huile,  c’est  donc  la  peau  intérieure  qu’il  faut 
dégraisser,  et  l’eau  n’y  suffirait  pas  sans  le  sel  (!) 

Passons  à  l’hygiène  morale;  comme  bien  on  pense,  l’auteur  a 
donné  ici  libre  carrière  à  son  imagination.  Que  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  veulent  avoir  des  notions  sur  le  àome  des  Anglais, 
sur  les  vertus  du  Sedlitz-Chanteaud,  sur  la  poésie  de  Victor  Hugo 
et  sur  la  musique  d’Offenbach,  parcourent  cet  opuscule;  j’ose  à 
peine  dire  qu’ils  en  auront  pour  leur  argent.]  D’’  Aigre. 

Examen  médico-légal  et  autopsie  des  enfants  nouveau-nés,  par  le 
D’"  Henri  Chartier.  Lyon,  1890.  —  Nous  ne  saurions  trop  recom¬ 
mander  à  nos  lecteurs,  et  surtout  à  ceux  d’entre  nos  confrères 
qui  font  de  la  médecine  légale,  la  lecture  de  cet  opuscule.  Ils  y 
trouveront  un  guide  sûr  et  complet  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  cette 
question  de  l’infanticide  qui  présente  une  importance  si  grande 
tant  par  sa  fréquence,  hélas!  que  par  les  difficultés  qui  l’entourent 
le  plus  souvent.  L’auteur  a  suivi  un  ordre  des  plus  logiques,  celui- 
’à  même  qui  s’impose  dans  la  rédaction  d’un  rapport  médico-lé¬ 
gal  sur  ce  sujet.  Dans  le  premier  chapitre  il  définit  ce  que  l’on 
doit  entendre  pBX  nouveau-né,  en  reproduisant  la  définition  du  pro¬ 
fesseur  Lacassagne  :  «  L’enfant  est  nouveau-né  pendant  le  temps 
assez  rapproché  de  la  naissance  qui  permet  de  constater  que  cet 
enfant  perd  ses  caractères  foetaux,  et  s’acclimate  à  la  vie  extra¬ 
utérine.  »  Le  deuxième  chapitre  qui  traite  des  constatations  préli¬ 
minaires  est  un  memento  des  plus  complets,  qui  rappelle  à  l’esprit 
du  médecin  chacun  des  plus  petits  détails  qu’il  devra  noter,  et  qui 
peuvent,  dans  un  cas  donné,  prendre  une  grande  importance. 
Nous  en  dirons  autant  du  chapitre  suivant,  qui  traite  de  l’autopsie 
proprement  dite  et  de  l’examen  méthodique  de  chacun  des  viscè¬ 
res.  Ici  non  plus,  rien  n’a  été  oublié,  et  on  peut  dire  que  le  mé¬ 
decin  légiste  qui  suivrait  à  la  lettre  la  ligne  de  conduite  tracée  par 
le  D’-  H.  Chartier  ferait  un  rapport  modèle.  Il  n’aurait  d’ailleurs 
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qu’à  se  conformer  à  la  feuille  d’observations  qui  se  trouve  à  la  fin 
de  ce  travail,  et  dont  le  plan  est  celui-là  même  que  l’auteur  a 
suivi.  Encore  une  fois  nous  appelons  tout  particulièrement  l’atten¬ 
tion  sur  ce  travail  à  la  fois  complet,  concis  et  pratique. 

D'‘  Aigre. 

Leçons  de  thérapeutique,  par  Georges  Hayem,  professeur  de  thé¬ 
rapeutique  et  de  matière  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  3®  série  :  les  médications,  G.  Masson,  1  vol.  in-8°.  —  L’au¬ 
teur  continue  la  publication  du  cours  qu’il  professe  à  la  Faculté 
de  médecine  :  il  étudie  la  médication  de  la  douleur,  la  médication 
hypnotique,  la  médication  stupéfiante,  la  médication  antispasmo¬ 
dique,  la  médication  excitatrice  de  la  sensibilité,  la  médication 
hypercinétique,  les  médications  relevant  des  troubles  fonctionnels 
du  cœur  et  des  vaisseaux,  la  médication  delà  kinesithoraxie  car¬ 
diaque,  les  médications  de  l’asystolie,  de  l’ataxie,  et  de  la  neuras¬ 
thénie  cardiaques  ou  neuro-cardiaques  :  il  fait  l’histoire  des 
propriétés  physiologiques  et  des  usages  thérapeutiques  de  la  longue 
série  des  agents  qui  portent  leurs  effets  sur  les  diverses  parties  du 
système  nerveux,  ou  qui  ressortissent  aux  troubles  circulatoires, 
il  intercale  la  pharmacodynamique  dans  la  thérapeutique  pro¬ 
prement  dite,  et  rend  par  là  moins  aride  l’étude  réellement  difficile 
et  complexe  des  effets  physiologiques  des  médicaments.  O. 

Le  beurre,  sa  fabrication  et  ses  manipulations  avec  les  'procédés  et 
les  appareils  les  plus  nouveaux  et  les  plus  perfectionnés,  par  Th. 
PiLTER,  Paris,  1891,  in-8o,  90  pages  avec  2  planches  et  figures,  car¬ 
tonné.  —  L’auteur  met  à  la  portée  de  tous  les  descriptions  des 
diverses  opérations  qui  concernent  la  fabrication  du  beurre,  et  il 
s’attache  surtout  à  celles  qui  offrent  une  plus  grande  différence 
avec  les  procédés  généralement  employés  en  France  :  c’est  à  ces 
opérations,  aussi  délicates  qu’importantes,  qu’il  faut  attribuer  les 
succès  toujours  croissants  des  beurres  Scandinaves  sur  le  grand 
marché  des  beurres  à  Londres.  O. 

De  V incapacité  pour  les  médecins  de  recevoir  des  dispositions  à  titre 
gratuit  de  leurs  malades,  discours  prononcé  à  l’audience  solennelle 
de  rentrée  delà  cour  de  Bourges,  16  octobre  1890,  par  M.  Letürc, 
substitut  du  procureur  général.  Bourges,  1890,  in-8“,  38  pages.  — 
L’auteur  raconte  en  passant  l’affaire  du  testament  du  duc  de  Gram- 
mont  Gaderousse  (1),  et  il  conclut  au  maintien  de  l’incapacité  ;  il 
considère  que  l’idée  qui  a  paru  établir  cette  disposition  légale  est 

(1)  Voy.  E.  Chaudé,  Dispositions  faites  en  faveur  d’un  médecin  pendant 
la  dernière  maladie  [Annales  d’hygiène,  2®  série,  t.  XXVIII,  p.  l37). 
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empruntée  à  une  sage  prévoyance,  et  avoue  son  impuissance  à 
substituer  à  la  formule  dans  laquelle  elle  est  exprimée,  une  autre 
formule  qui  serait  mieux  qu’elle  à  l’abri  de  toute  critique.  0. 

L'hôpital  militaire  d'Auffredy  à  la  Rochelle,  par  le  D’’  Louis  Del¬ 
mas,  médecin-major  de  classe,  chef  du  dit  hôpital.  Illustrations 
de  M.  E.  Couneau.  La  Rochelle,  C.  Charier,  libraire-éditeur,  1891, 
in-4®,  190  pages  avec  13  planches.  —  Ce  travail,  qui  est  plutôt  his¬ 
torique  qu’hygiénique,  raconte  par  le  détail  les  péripéties  par 
lesquelles  a  passé  cet  établissement  hospitalier,  qui  a  été  fondé 
en  1203,  qui  par  conséquent  est  le  contemporain  de  Philippe- 
Auguste,  et  l’aîné  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  qui  fut  municipal  de 
1220  à  1628,  religieux  de  1628  à  1791,  mixte  de  1791  à  1811,  reven¬ 
diqué  tour  à  tour  par  la  ville  et  par  le  ministère  de  la  guerre,  enfin 
militaire  de  1811  à  nos  jours.  Quelque  soit  le  sort  qui  attende  cet 
établissement,  auquel  la  loi  du  7  juillet  1877  pourrait  un  jour  ou 
l’autre  susciter  d’impérieuses  difficultés  budgétaires,  il  était  inté¬ 
ressant  de  sauver  de  l’oubli  cette  prodigieuse  continuité  d’un 
fonctionnement  qui  n’a  cessé  de  rendre  service.  C’est  ce  que 
M.  le  0"“  Delmas  a  raconté  en  termes  excellents,  et  nous  ne  pou¬ 
vons  que  le  féliciter  de  son  initiative.  O. 

Almquist.  Veber  die  Ilauptmomente  der  aetiologie  des  abdominal- 
typhus.  Samml.  Klin  Vortrage.  Leipzig,  1890.  20  francs.  —  Les 
recherches  épidémiologiques  ouïes  recherches  microbiques  prises 
isolément  ne  sauraient  suffire  à  expliquer  l’étiologie  des  mala¬ 
dies  infectieuses;  mais  ces  deux  méthodes  de  recherches  réunies 
peuvent  apporter  une  grande  lumière  dans  l’histoire  des  causes 
des  affections  virulentes.  Si  les  conditions  de  viabilité  d’un  microor¬ 
ganisme  sont  importantes  à  connaître  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  bactériologiste  trouve 
des  indications  précieuses  dans  les  résultats  fournis  par  l’enquête 
des  épidémiologistes. 

Les  prédispositions  individuelles  jouent  un  grand  rôle  dans  la 
dissémination  de  la  fièvre  typhoïde.  C’est  à  l’âge  de  dix  à  trente 
ans  que  les  individus  sont  surtout  susceptibles  de  contracter  le 
typhus  abdominal  ;  il  est  extrêmement  rare  de  voir  un  individu 
frappé  deux  fois  de  la  fièvre  typhoïde. 

Almquist  examine  ensuite  les  conditions  de  contage  de  la  do- 
thiénentérie,  et  les  modalités  de  la  formation  des  foyers  infec¬ 
tieux.  Il  croit  à  la  contagiosité  de  la  fièvre  typhoïde,  mais  il  n’ac¬ 
corde  au  pouvoir  contagionnant  de  cette  dernière  affection  qu’une 
action  très  limitée.  La  contagion  de  l’homme  à  l’homme  joue 
certainement  un  rôle  moins  important  que  la  diffusion  de  l’infec- 
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lion  dans  une  maison,  YÎUe,  etc.  La  période  d’incubation  de  la 
fièvre  typhoïde  serait  d’après  Almquist  de  deux  semaines  environ. 

La  diffusion  à  distance  du  bacille  typhique  se  fait:  1°  par  l’eau 
potable;  2° par  les  gaz  des  latrines  ;  3°  par  le  lait. 

En  ce  qui  concerne  l’eau  potable  l’auteur  s’exprime  de  la  ma¬ 
nière  suivante:  «  Si  je  suis  convaincu  que  l’eau  potable  peut  véhi¬ 
culer  les  germes  typhiques,  il  ne  me  semble  pas  encore  suffi 
samment  démontré  que  cette  eau  puisse  réellement  constituer  le 
foyer  principal  d’une  dissémination  épidémique.  «  Almquist  pense 
que  dans  les  villes  Scandinaves  à  population  peu  dense  l’eau  est 
rarement  empoisonnée,  alors  que  dans  les  villes  à  population 
dense  l’eau  transporte  plus  fréqueinment  le  virus  typhique;  mais 
l’auteur  ne  s’occupe  nullement  des  récentes  recherches  sur  l’exis¬ 
tence  du  bacille  typhique  dans  l’eau  de  source  ou  de  puits. 

On  peut  se  demander  de  quelle  manière  Almquist  croit  à  l’infec¬ 
tion  par  les  gaz  des  cloaques.  Pettenkofer  déclare  lui-même  celte 
source  de  contagion  comme  étant  très  rare.  Comment  pourrait- 
on  se  figurer  le  transport  du  bacille  d’Eberth  au  moyen  de  ces 
gaz? Ce  bacille  adhère  tout  autant  aux  couches  humides  du  sol 
que  n’importe  quel  autre  micro-organisme,  et  d’autre  part  les 
voies  respiratoires  ne  servent  de  porte  d’entrée  au  bacille  typhique 
qu’exceptionnellement,  l’infection  se  faisant  presque  toujours 
par  le  tube  digestif.  On  comprend  qu’un  aliment  impur  ou  une 
eau  polluée  porte  l’infection  dans  l’intimité  de  l’organisme,  mais 
on  ne  saurait  admettre  que  des  bacilles  puissent  être  détachés  du 
sol  humide  par  un  dégagement  plus  ou  moins  abondant  de  gaz, 
qui  les  véhiculeraient  jusqu’au  fond  de  l’arbre  respiratoire.  Tout 
ce  que  nous  savons  sur  la  propagation  des  germes  infectieux  par 
l’air  atmosphérique  réfute  cette  conception  d’ Almquist. 

Quant  au  lait  il  existe  dans  la  science  plusieurs  faits  démon¬ 
trant  son  pouvoir  infectieux. 

La  théorie  de  Buhl  Pettenkoffer  lui  semble  expliquer  très  bien 
les  épidémies  de  fièvre  typhoïde  de  la-  ville  de  Munich  ;  mais  cette 
théorie  ne  saurait  être  généraUsée.  Wernich  et  Pistor  ont  dé¬ 
montré  que  pour  la  ville  de  Berlin  la  fréquence  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  n’est  nullement  proportionnelle  aux  flux  des  eaux  souter¬ 
raines  ;  les  fouilles  pratiquées  sur  une  surface  habitée  peuvent 
être  le  point  de  départ  d’une  épidémie  typhique,  comme  l’ont 
démontré  les  épidémies  récentes  de  Zurich  et  de  Hambourg. 

Critzman. 

La  rage  à  Lyon  et  dans  le  département  du  Rhône;  mesures  que  la 
situation  comporte,  par  V.  Galtier,  professeur  à  l’École  nationale 
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vétérinaire  de  Lyon.  Lyon,  imprimerie  Pitrat  aîné,  1890.  —  M.  Gal- 
tier  s’effraye  à  bon  droit  de  la  fréquence  de  plus  en  plus  grande 
de  la  rage  dans  la  région  lyonnaise  ;  depuis  1887,  les  cas  de  rage 
observés  à  l’École  vétérinaire  de  Lyon  sur  des  chiens  et  des  chats 
subissent  une  progression  inquiétante  :  de  69  en  1887,  leur  nom¬ 
bre  est  monté  à  114  en  1888,  à  134  en  1889;  dans  les  4  premiers 
mois  de  1890,  on  y  a  observé  77  cas.  Ces  chiffres  sont  plus  consi¬ 
dérables  que  ceux  observés  à  Paris  et  M.  Galtier  se  demande  s’il 
ne  faudra  pas  bientôt  organiser  à  Lyon  même  un  institut  antira¬ 
bique.  La  cause  de  cette  augmentation  annuelle  d’une  maladie 
après  tout  évitable  est  dans  l’incurie  des  administrations  com- 
?nunales,  qui  négligent  ou  ne  se  soucient  pas  d’appliquer  les 
règlements  de  police  et  d’user  des  pouvoirs  que  la  loi  leur 
confère. 

M.  Galtier  estime  qu’il  est  grand  temps  de  prendre  à  Lyon  des 
mesures  sévères  ;  voici  celles  qu’il  propose  :  1°  occision  immédiate 
dè  tous  les  chiens  et  de  tous  les  chats  suspects  de  rage;  2“  port 
d’un  collier  avec  plaque  indiquant  le  nom  et  le  domicile  du  pro¬ 
priétaire;  3“  capture  et  occision  des  chiens  non  munis  de  collier, 
des  chiens  errants,  même  porteurs  d’un  collier,  et  des  chiens  dont 
l’allure  ou  le  caractère  inspire  de  sérieuses  craintes  et  peut  faire 
croire  à  la  férocité  ou  à  un  état  rabique;  4®  musellement  et  usage 
de  la  laisse;  3®  surveillance  spéciale  aux  barrières  de  l’octroi  en 
vue  de  capturer  ou  de  tuer  à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie,  les  chiens, 
sans  coUier,  les  chiens  errants  et  les  chiens  suspects  à  un  titre 
quelconque;  6®  empoisonnement  ou  occision  dans  la  rue;  7°  pu¬ 
blication  de  tous  les  cas  de  rage;  8°  poursuite  des  délinquants; 
9°  impôt  et  médaillon;  10®  publication  d’instructions.  D’’  R. 

Le  traitement  de  la  tuberculose  par  la  méthode  de  Koch;  leçons  fai- 
tes  à  la  Faculté  de  Montpellier,  les  13  et  13  décembre  1890,  par  le 
D'’  J.  Grasset,  professeur  de  clinique  médicale  et  le  D”  Estor, 
professeur  agrégé.  Montpellier,  G.  Goulet;  Paris,  Masson,  1890.  — 
G’est  en  revenant  de  Berlin  où  il  avait  étudié  sur  place  les  effets 
du  traitement  de  la  tuberculose  par  la  lymphe  de  Koch  que  le  pro¬ 
fesseur  Grasset  a  fait  la  leçon  magistrale  qui  vient  d’être  publiée 
en  brochure  :  il  est  convaincu  que  l’ère  des  études  et  des  tâtonne¬ 
ments  n’est  pas  finie  pour  la  méthode;  il  analyse,  après  avoir  con¬ 
fessé  son  ignorance  sur  la  composition  de  la  lymphe  de  Koch,  les 
efi’ets  généraux  de  cette  lymphe,  injectée  dans  l’organisme  hu¬ 
main,  sur  l’économie.  Ges  effets  de  réaction,  fièvre,  hypotension 
artérielle,  troubles  nerveux,  sont  comparables  à  ceux  obtenus 
avec  les  substances  pyrétogènes  de  Roussy;  l’effet  spécial,  c’est 
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l’action  manifeste,  élective,  d’excitation  locale  sur  les  tissus  tuber¬ 
culeux.  La  proposition  classique  que  la  lymphe  de  Koch  serait  un 
médicament  spécifique  diaîhésique,  n’est  pas  vraie  d’une  manière 
absolue  :  il  y  a  des  tuberculeux  qui  ne  réagissent  pas  ;  il  y  a  des 
réactions  sans  tubercules.  M.  Grasset  étudie  la  réaction  et  termine 
en  déclarant  qu’il  ne  faut  pas  penser,  pour  le  moment,  à  des  gué- 
risions  complètes  et  définitives  :  il  constate  que  des  malades  ont 
été  améliorés,  que  d’autres  sont  restés  stationnaires,  et  qu’enfin  il 
y  a  eu  des  cas  aggravés  à  la  suite  des  injections  de  la  lymphe  de 
Koch  :  aussi  conseiUe-t-il  une  grande  prudence  dans  l’emploi  du 
remède. 

La  seconde  leçon,  faite  par  M.  Ester,  traite  des  applications  chi¬ 
rurgicales  de  la  lymphe  de  Koch  :  M.  Ester  ne  croit  pas  qu’il  soit 
possible  de  se  prononcer  actuellement  sur  l’influence  curative  de 
la  nouvelle  méthode,  même  pour  le  lupus;  les  améliorations  ob¬ 
tenues  ne  sont  pas  définitives,  ce  ne  sont  pas  des  guérisons.  Malgré 
les  réserves  formulées  par  eux,  MM.  Grasset  et  Estor  paraissent 
être  partisans  du  traitement  de  Koch.  L’avenir  nous  dira  si  ces 
convictions  ont  survécu  au  discrédit  dans  lequel  est  tombée, 
même  en  Allemagne,  la  méthode  du  savant  berlinois.  D*'  R. 

Documentas  del  Laboratorio  quimico  municipal  de  San  Sébastian. 
Resumen  de  los  trabajos  practicos  durante  el  anno  economico  de  1889 
d  1890,  preseniado  al  Eæcmo.  Ayuntamiento,  por  el  Doctor  César 
Chicote.  San  Sébastian,  imprimerie  de  la  Voz  de  Guipuzcoa,  1891. 
—  Le  personnel  du  laboratoire  municipal  de  Saint-Sébastien  se 
compose  d’un  directeur  chef,  d’un  adjoint,  d’un  adjoint  agrégé, 
de  deux  inspecteurs  vétérinaires,  d’un  sécrétaire  et  d’un  garçon 
de  laboratoire  ;  en  plus,  la  section  de  désinfection  est  constituée 
par  deux  employés,  un  chauffeur,  et  huit  ouvriers.  Le  laboratoire 
fonctionne  tous  les  jours  non  fériés  ;  il  y  est  procédé  à  l’analyse 
de  tous  produits  ou  échantillons  qu’on  y  dépose.  L’étuve  de  dé  • 
sinfection  mobile  est  du  type  Geneste  et  Herscher. 

Le  laboratoire  a,  de  1889  à  1890,  exécuté  2,74S  analyses,  dont 
1,713  sur  la  demande  de  particuliers,  11  sur  réquisitions  de  l’au- 
orité  et  1,021  sur  son  initiative  privée.  D’’  R. 

Biagnostica  dei  batteri  delle  acque  con  guida  aile  riceixhe  batterio- 
logiche  et  mia'oseopiche,  del  dott.  Aless.  Lustig,  professer  di  patho- 
logia  generale  nella  R.  Universita  di  Gagliari.  Torino,  Rosenberg 
et  Sellier,  1890.  —  L’examen  bactériologique  de  l’eau  potable,  dé¬ 
terminant  uniquement  le  nombre  de  germes  vitaux  contenus  dans 
un  centimètre  cube  de  liquide,  ne  correspond  plus  tout  à  fait  aux 
exigences  scientifiques  modernes.  H  faut  plus  ;  il  faut  aujourd’hui 
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isoler,  en  cultures  spéciales,  les  différentes  espèces  de  bacilles 
étudier  leurs  caractères  biologiques,  leur  action  sur  l’orga¬ 
nisme,  etc. 

On  a  découvert  beaucoup  de  microbes  dans  l’eau  ;  mais  ils  sont 
décrits  incomplètement  souvent,  dans  des  publications  quelque¬ 
fois  difficilement  accessibles  ;  pour  avoir  une  idée  précise  de  leur 
nature,  de  leurs  propriétés,  il  faut  compulser  de  nombreux  docu¬ 
ments. 

Le  D'  Lustig  a  eu  l’idée  ingénieuse  de  réunir,  en  des  tableaux 
fort  bien  faits,  124  types  de  microbes  trouvés  dans  l’eau  potable;  il 
a  fait  précéder  ces  tableaux,  delà  description  de  ses  méthodes  de 
culture,  et  d’une  étude  sur  l’importance  des  recherches  bactériolo¬ 
giques. 

Il  divise  les  bactéries  en  bactéries  pathogènes  pour  l’homme,  en 
bactéries  pathogènes  pour  les  animaux  et  en  bactéries  non  pathogènes. 
Pour  chacune  des  124  espèces  qu’il  étudie,  il  décrit  la  forme  et  la 
disposition,  la  mobilité,  le  développement  dans  des  cultures  sur 
gélatine,  sur  l’agar-agar,  sur  le  sérum  sanguin,  sur  la  pomme  de 
terre  ;  la  température,  les  spores,  la  coloration. 

L’auteur  a  tenu  compte  des  plus  récentes  découvertes  :  son  livre 
est  appelé  à  rendre  de  grands  services,  surtout  aux  élèves  ou  aux 
médecins  qui  veulent  s’initier  aux  études  bactériologiques.  D’’  R. 

Annuaire  statistique  et  démographique  de  la  ville  de  Nancy,  aimée 
1889,  par  le  D''  Sogniès,  directeur  du  bureau  d’hygiène.  Nancy, 
imp.  coop.  de  l’Est,  1890.  —  La  population  de  Nancy  est  en  188J 
de  78,098  habitants  plus  7,481  hommes  de  garnison  ;  elle  se  ré¬ 
partit  sur  une  superficie  de  1,405  hectares,  95  ares,  80  centiares. 
Il  y  a  eu  1,984  naissances,  la  natalité  est  de  23,18;  la  décroissance 
de  la  natalité  constatée  depuis  quelques  années  s’accentue  encore; 
il  a  été  célébré  609  mariages,  et  prononcé  29  divorces. 

La  mortalité  a  encore  diminué  en  1889  d’une  façon  sensible;  de 
26,40  en  1882,  elle  était  de  23,69  en  1884  et  1886,  de  22,82  en  1888; 
elle  est  tombée  à  21,65  en  1889.  Le  nombre  des  décès  s’est  élevé 
à  1,853,  dont  128  cas  sont  à  mettre  au  compte  des  maladies  infec¬ 
tieuses  :  la  fièvre  typhoïde  a  causé  52  décès,  la  rougeole  4,  la  scar¬ 
latine  7,  la  variole  17,1a  diphtérie  31,  la  coqueluche  17;  c’est  dans 
les  3®,  8®,  1’'®  et  6®  sections  de  la  ville,  parmi  les  étrangers  et  dans 
la  garnison  que  la  fièvre  typhoïde  a  fait  le  plus  de  victimes  ;  la  va¬ 
riole  a  surtout  sévi  dans  la  l^^  et  dans  la  8®  sections;  celles-ci  sont 
du  reste  les  plus  chargées  en  décès  infectieux,  car  la  l®®  section 
en  a  24,  la  8®  23,  la  3®  18,  et  la  6®  13.  L’attention  de  l’administra¬ 
tion  municipale  doit  évidemment  être  attirée  sur  ce  point. 
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Le  D*’  Sogniès  donne,  mois  par  mois,  le  tableau  des  causes  de 
décès  ;  il  ajoute  un  tableau  des  décès  causés  par  maladies  infec¬ 
tieuses  dans  certaines  villes  en  1889.  J’y  relève  que  si  la  mortalité 
par  maladies  zymotiques  est  à  Nancy  de  1,28,  elle  a  été  de  1,86  à 
Paris,  de  1,30  à  Lyon,  de  3,11  à  Marseille;  de  1,50  à  Lille,  de  0,78 
à  Toulouse,  de  0,83  à  Nantes,  de  1,79  au  Havre,  de  2,12  à  Rouen 
de  1,71  à  Reims,  de  2,50  à  Nice,  de  5,71  à  Alger,  de  1,88  à  Amiens’, 
de  0,34  à  Angers,  de  1,45  à  Limoges,  de  2,30  à  Lunéville,  de  2,24 
à  Épinal,  de  0,74  à  Strasbourg,  de  1,31  à  Londres,  etc. 

Nancy,  grâce  à  l’amenée  des  eaux  de  la  Moselle,  perd  donc  peu 
à  peu  le  rang  peu  enviable  qu’elle  occupait  sur  la  liste  des  villes 
insalubres  de  France.  D.  R. 

Étude  sur  l'organisation  des  hospices  cantonaux,  paŸ  le  Block- 
BERGER,  Darnetal,  imp.  Leriche,  1890.  —  S’appuyant  sur  les  ré¬ 
sultats  obtenus  par  lui  à  l’hospice  de  Darnetal-lès-Rouen,  sur  l’étal 
des  dépenses  de  ce  même  hôpital,  et  sur  les  services  rendus  par 
cet  établissement  aux  populations  rurales,  M.  le  D'’  Blockberger 
dit  que  la  création  d’hôpitaux  cantonaux  ou  ruraux  est  absolu¬ 
ment  nécessaire  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  l’assis¬ 
tance  médicale  dans  les  campagnes  ;  ces  petits  hôpitaux  ont  tous 
les  avantages  des  grands  sans  en  avoir  les  inconvénients;  on  y 
pourra  faire  des  opérations  et  même  des  opérations  graves;  enfin 
ces  hôpitaux  pourront  être  établis  et  entretenus  dans  des  condi¬ 
tions  remarquables  de  bon  marché.  D’’  R. 

Die  Gewinnung  von  sterilen  Wasser  in  groesster  Menge  auf  dem 
kalten  Wege  der  Filtration,  von  Fr.  Breyer,  ingénieur,  2«  auflage. 
Wien,  Spielhagen  et  Schurich,  1891.  —  L’eau  joue  un  rôle  pré¬ 
pondérant  dans  la  nature  aussi  bien  que  dans  la  vie  journalière 
de  l’homme  :  jamais  cependant  l’eau  ne  se  présente  à  l’homme 
comme  une  combinaison  chimiquement  pure  d’oxygène  et  d’hydro¬ 
gène,  elle  est  toujours  chargée  de  substances  organiques  ou  inor¬ 
ganiques,  qui  peuvent  non  seulement  la  rendre  impropre  aux  usa¬ 
ges  domestiques,  mais  encore  nuisible  à  la  santé. 

M.  Breyer,  après  avoir  décrit  très  sommairement  les  divers  élé¬ 
ments  qui  peuvent  souiller  l’eau  potable,  étudie  rapidement  les 
divers  systèmes  de  filtre;  il  affirme  que  le  filtre  Chamberland  aussi 
bien  que  les  grands  bassins  de  filtration  par  le  sable  laissent  très 
rapidement  passer  une  foule  d’impuretés  et  que  les  bacilles  de  la 
tuberculose  et  de  la  fièvre  typhoïde  peuvent  au  bout  de  quarante- 
huit  heures  déjà  se  retrouver  dans  l’eau  filtrée. 

M.  Breyer  pense  avoir  résolu  le  problème  de  donner  une  eau 
potable  absolument  stérile  par  la  construction  du  filtre  qui  porte 
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son  nom:  c’est  l’amiante  qui  joue  ici  le  rôle  de  surface  filtrante- 
la  description  de  cet  appareil  ne  serait  possible  qu’à  l’aide  des  - 
figures  qui  accompagnent  le  texte  allemand;  il  suffit  de  dire  que 
le  principe  d’après  lequel  il  est  construit  paraît  rationnel  et  que 
l’auteur  a  intercalé  dans  le  cours  de  son  travail  une  série  d’attes¬ 
tations  du  professeur  Weichselbaum  de  Vienne,  constatant,  .d’a¬ 
près  les  analyses  bactériologiques,  que  le  filtre  de  M.  Breyer  sem¬ 
ble  en  effet  donner  des  résultats  très  satisfaisants.  R. 

Vaccine  et  vaccination.  Leçon  faite  à  la  clinique  d’accouchement 
du  professeur  Pinard  par  le  D’’  Saint-Yves  Ménard,  professeur 
d’hygiène  à  l’école  centrale,  directeur  de  l’Institut  de  vaccine  ani¬ 
male.  1  vol.  in-18,  Rueff  et  G*®.  —  L’auteur  traite  la  vaccine  au 
triple  point  dé  vue  de  la  pathologie  comparée  (cow-pox,  horse-pox, 
vaccine),  de  la  pratique  médicale  (éruption,  procédés  de  vacci¬ 
nation)  et  de  l’hygiène  publique  (organisation  des  vaccinations 
gratuites).  Ses  développements,  clairs  et  concis,  sont  à  la  portée 
de  tous.  La  lecture  peut  en  être  conseillée  non  seulement  aux 
médecins,  aux  étudiants,  aux  sages-femmes,  mais  encore  aux 
administrateurs  à  qui  incombe  le  souci  de  l’hygiène  publique. 

Lehmann,  K.  B.  Bie  Methoden  der praktischen  Hygiene,  i  vol.  in-8®, 
594  p.  Wiesbaden,  1890.  —  Ce  volume  atteint  parfaitement  le  but 
proposé,  c’est  de  fournir  à  ceux  qui  débutent  dans  les  recherches 
hygiéniques  un  manuel  détaillé,  aussi  complet  que  possible  et 
strictement  scientifique  dans  ses  analyses. 

Les  niéthodes  générales,  chimico-physiques,  hactériologiques, 
hygiéniques,  toxicologiques,  sont  exposées  dans  la  première  partie.. 

Dans  la  deuxième,  suivent  les  analyses  spéciales,  se  rapportant 
à  l’air,  à  la  terre,  à  l’eau,  aux  aliments,  à  l’habillement,  à  l’ha¬ 
bitation  et  aux  objets  usuels.  Dans  deux  autres  chapitres,  l’auteur 
envisage  les  causes  des  épidémies  et  fait  la  critique  des  moyens 
de  désinfection  et  des  appareils.  Partout  l’intérêt  pratique  est 
pris  en  considération. 

Une  table  des  matières  très  exacte  (une  table  des  auteurs  man¬ 
que  malheureusement)  permet  facilement  de  s’y  retrouver;  de 
nombreuses  gravures  rendent  le  texte  intelligible.; 

Nous  ne  ferons  qu’un  reproche  à  l’auteur,  c’est  le  peu  de  connais¬ 
sance  qu’il  a  des  travaux  français. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


Co&BEiL.  —  Imprimerie  Crêté. 
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aNaAlyse  bactériologique  des  eaux 

MÉTHODE  DE  CULTUBE  SUR  LES  SOLIDES 

Par  M.  Gabriel  Roux, 

Directeur  du  Bureau  municipal  d’hygiène  de  la  ville  de  Lyon,  chef  des 
travaux  de  clinique  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  (1). 

Les  méthodes  générales  de  culture  des  bactéries  sur  les 
milieux  nutritifs  solides,  sinon  créées  du  moins  réglemen¬ 
tées  et  fortement  préconisées  par  Koch,  ont  constitué  un 
remarquable  progrès  dans  la  technique  bactérioscopiquei 
Le  seul  mérite  de  ces  méthodes  consisterait-il  dans  la  mise 
en  évidence  microscopique  de  chaque  colonie  microbienne 
nettement  séparée  de  ses  voisines,  que  ce  inérite  serait  déjà 
grand  et  que  nous  devrions  être  reconnaissants  au  savant 
qui  nous  les  a  fait  connaîre;  mais,  on  le  sait,  des  caractères 
morphologiques  de  premier  ordre  sont  révélés  par  les  cul¬ 
tures  sur  les  différents  substrata  solides,  et  aujourd’hui, 
il  n’est  pas- un  seul  microbiologiste  qui  ne  soit  obligé  de 
s’en  servir  et  de  les  utiliser  dans  la  diagnose  des  espèces. 

(l)  Ce  travail  fait  partie  d’un  ensemble  d  études  sur  1  analyse  des  eaux, 
qui  paraîtra  prochainement  sous  le  titre  de  Précis  cP analyse  mi<-ro^o- 
iogique  des  eaitx,  suivi  de  la  description  et  de  la  diagnose  des^  espèces 
baclénennes  des  eaiiXi  Paris,  J. -B.  Baillière  et  fils,  1892,  1  vol.  in-18  p., 
avec  figures. 

3®  SÉRIE.  —  TOME  XXVI.  —  1891,  N°  5. 
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Le  point  particulièrement  intéressant  et  utile  de  ces 
méthodes  est  celui  qui  concerne  les  cultures  dites  sur 
plaque  qui  ont  pour  substratum  une  gélatine  rendue  nutritive 
par  l’addition  de  bouillon,  de  peptone,  de  sel  marin,  de 
phosphates,  de  sucre,  etc. 

Le  premier  procédé  employé  par  Koch  à  l’origine  est 
bien  connu,  ainsi  que  les  procédés  de  perfectionnement 
par  M.  Ch.  Girard,  et  par  Esmarch.  Nous  ne  nous  y  arrête¬ 
rons  pas. 

Nous  désirons  seulement  exposer  le  procédé  de  M.  le 
professeur  Arloing,  celui  de  M.  le  D'"  Rietsch  de  Marseille. 
Nous  terminerons  en  décrivant  celui  que  nous  proposons 
nous-même. 

Procédé  de  M.  le  professeur  Arloing.  —  M.  le  professeur 
Arloing  est  resté  ûdèle  aux  méthodes  de  culture  dans 
les  liquides,  et  a  cependant  voulu  utiliser  les  milieux  à  la 
gélatine  dans  l’analyse  bactériologique  des  eaux;  mais 
frappé,  dès  le  début,  de  certains  des  inconvénients  qui  ont 
déjà  été  signalés,  il  a  cherché  à  y  remédier  par  l’emploi 
d’un  outillage  et  d’une  technique  qui  lui  appartiennent  en 
propre  et  qui  portent  son  nom. 

L’instrument  essentiel  est  connu,  en  effet,  sous  le  nom 
à' analyseur  bactériologique  des  eaux,  de  M.  Arloing, 

J’en  donne  la  description  et  la  figure  empruntées  au 
deuxième  volume  du  Compte  rendu  des  travaux  du  Conseil 
d'hygiène  du  département  du  Rhône  de  1860  à  1885,  par 
M.  le  professeur  Lacassagne,  qui  a  eu  le  grand  mérite  de' 
faire  connaître  au  monde  savant  les  travaux  importants 
intéressant  l’hygiène  publique  à  Lyon  durant  la  période 
sus-énoncée. 

Uanalyseur  de  M.  Arloing  (1)  consiste  en  une  boîte  rec¬ 
tangulaire  en  cuivre  nickelé,  de  25  centimètres  de  lon¬ 
gueur  sur  8  centimètres  et  demi  de  largeur  et  36  milli¬ 
mètres  de  profondeur.  Cette  boîte  est  munie  d’un  couvercle 

(1)  Arloing,  Appareil  pour  l’analyse  bactériologique  des  eaux  (Revue 
d'hygiène,  1888,  p.  47.^  (avec  figure). 
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formé  de  deux  lames  de  verre  mobiles  autour  de  charnières 
placées  sur  les  deux  bords  externes  les  plus  étroits.  Les 
pièces  du  couvercle,  au  lieu  de  se  juxtaposer,  laissent 
entre  elles  un  intervalle  de  8  millimètres  qui  est  occupé 
par  un  couvre-joints  en  métal,  d’une  disposition  spéciale. 
Effectivement,  ce  couvre-joints  achève  de  fermer  la  hotte 


1.  Plaque  de  verre  quadrillée;  c,  c,  montants  prismatiques  supportant 
la  plaque.  —  2.  Tige  coudée  servant  de  support  à  la  pipette.  —  3.  Couvre- 
joints  métallique  ;  a,  a,  languettes  métalliques  servant  à  maintenir 
l’extrémité  de  la  pipette  ;  T,  orifice  étroit  du  couvre-joints.  —  4.  Pipette 
graduée  de  distribution.  —  5-6.  Couvercles  vitrés  à  charnières.  —  7.  Bouton 
pour  le  mouvement  de  la  plaque.  —  8.  Index.  —  9-iO.  Bouton  pour  le 
mouvement  de  la  pipette, 

en  glissant  sur  les  lames  de  verre,  d’avant  en  arrière,  sous 
l’influence  de  la  moindre  traction.  Il  est  pourvu  :  1“  au 
milieu,  d’un  orifice  fort  étroit  T,  où  s’engage  le  tube  capil¬ 
laire  qui  prolonge  la  pipette  avec  laquelle  on  a  recueilli 
l’eau  que  l’on  soumet  à  l’analyse;  2“  de  deux  languettes 
métalliques  souples  a,  a  fixées  à  droite  et  à  gauche  du  pré¬ 
cédent  oriflce,  entre  lesquelles  est  reçue  la  pipette,  de 
sorte  que  le  moindre  mouvement  de  déplacement  imprimé 
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à  cette  dernière,  dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  entraîne 
immédiatement  le  couvre-joints  de  la  même  quantité. 

Une  plaque  de  cuivre  d’une  surface  égale  à  celle  de  la 
plaque  de  verre  quadrillée  sur  laquelle  est  étalée  la  géla¬ 
tine  et  qui  sera  bientôt  décrite,  munie  d’une  crémaillère 
sur  sa  face  inférieure,  peut  courir  sur  le  fond  de  la  boîte, 
grâce  à  un  pignon  qui  se  meut  à  l’aide  du  bouton  exté¬ 
rieur  7.  Cette  plaque  est  pourvue  à  ses  angles  de  quatre 
montants  prismatiques  c,  c  garnis  de  ressorts  entre  lesquels 
est  pincée  horizontalement  la  plaque  en  verre  quadrillée  1 
recouverte  de  gélatine  nourricière.  Le  bouton  extérieur  7 
tourne  en  présence  d’un  index  8  fixé  sur  la  paroi  inté¬ 
rieure  de  la  boîte;  il  porte  des  crans  dont  l’écartement  est 
calculé  de  telle  sorte  que  le  passage  de  deux  d’entre  eux 
au-devant  de  l’index  fait  avancer  la  crémaillère  de  1  cen¬ 
timètre. 

Par  conséquent,  si  le  milieu  d’un  des  carrés  de  la  plaque 
quadrillée  se  trouve  juste  au-dessous  du  trou  percé  dans  le 
couvre-joints,  le  mouvement  sus-indiqué  amènera  dans 
cette  position  le  milieu  du  carré  suivant;  la  crémaillère  et 
la  boîte  sont  assez  longues  pour  que  l’on  puisse  faire  pas¬ 
ser  toute  la  plaque  au-dessous  du  milieu  du  couvre- 
joints. 

Au  bord  droit  de  la  boîte  'est  rattachée  une  forte  plaque 
de  cuivre  munie  d’une  coulisse  profonde  parallèle  à  ce 
bord;  elle  est  occupée  par  une  masse  métallique  portant 
une  tige  verticale  2  sur  sa  face  supérieure,  et  une  crémail¬ 
lère  sur  sa  face  inférieure.  Celle-ci  est  engrenée  avec  un 
pignon  dont  Taxe  se  continue  avec  le  bouton  9. 

Cette  seconde  crémaillère  se  meut  perpendiculairement 
à  la  première;,  elle  a  pour  but  de  déplacer  la  pipette  au- 
dessus  de  la  plaque  de  gélatine  nourricière,  la  circonfé¬ 
rence  du  bouton  étant  calculée  de  manière  qu’un  demi- 
tour  fasse  progresser  la  pipette  de  1  centimètre. 

La  plaque  sur  laquelle  est  étalée  la  gélatine  nourricière 
est  en  verre  assez  épais,  de  12  centimètres  de  longueur  sur 
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5  centimètres  de  largeur  ;  elle  se  trouve  divisée  par  des 
traits  au  diamant  en  soixante  carrés  égaux. 

Il  est  préférable,  pour  empêcher  la  gélatine  de  s’écouler 
en  dehors,  d’en  rehausser  les  bords  au  moyen  d’un  mince 
cordon  en  émail  vitrifié. 

Pour  se  servir  de  l’analyseur  d’Arloing  on  commence, 
ou  bien  par  le  stériliser  à  l’étuve,  ou  bien  on  se  contente 
d’humecter  la  face  interne  de  la  boîte  avec  de  la  glycérine 
au  sublimé,  ou  avec  une  simple  solution  de  bichlorure  de 
mercure,  et  de  rabattre  les  couvercles;  les  poussières  en 
suspension  ne  tardent  pas  alors  à  se  fixer  aux  parois  où 
elles  demeurent  immobilisées. 

Ceci  fait,  on  ouvre  la  boite  avec  précaution  dans  une 
atmosphère  calme  et  on  y  dépose  la  plaque  chargée  de 
gélatine-peptone  stérilisée,  après  avoir  toutefois  eu  la  pré¬ 
caution  de  porter  toute  la  crémaillère  à  gauche. 

Les  deux  couvercles  sont  alors  rabattus  et  le  couvre- 
joints  métallique  est  placé  entre  eux. 

La.  gélatine  est  dès  lors  enfermée  à  l’abri  de  l’air, 
l’intérieur  de  la  boîte  ne  communiquant  plus  avec  l’exté¬ 
rieur  que  par  le  trou  fort  petit  percé  dans  le  couvre- 
joints. 

M.  Arloing,  afin  d’éviter  les  risques  de  contamination 
atmosphérique  de  la  plaque  de  gélatine  au  moment  où 
elle  est  introduite  dans  l’analyseur,  a  même,  depuis, 
modifié  quelque  peu  à  ce  point  de  vue  son  appareil.  Il 
a  fait  pratiquer  dans  la  paroi  latérale  gauche,  au-dessous 
de  la  charnière  du  couvercle,  une  fente  de  la  largeur  de 
la  plaque  quadrillée,  fente  que  l’on  découvre  en  relevant 
un  petit  volet  métallique,  à  l’aide  d’un  simple  mouvement 
de  bascule;  c’est  par  cette  fente  que  l’on  fait  glisser  la 
plaque  de  gélatine  tenue  horizontalement,  laquelle  vient 
tout  naturellement  prendre  sa  place  sur  les  supports  qui 
lui  sontdestinés,  le  couvercle  restant  hermétiquement  clos. 

Voici  maintenant  comment  on  opère  pour  répartir  l’eau 
à  sa  surface  : 
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La  pipette  qui  contient  l’eau  à  analyser  est  agitée  avec 
précaution  afin  de  mettre  uniformément  en  suspension  les 
germes  qu’elle  renferme.  On  la  flambe  avec  soin.  On  la 
fixe  verticalement  à  l’extrémité  du  bras  horizontal,  et  on 
l’engage  entre  les  deux  ressorts  du  couvre-joints. 

L’extrémité  dn  tube  capillaire,  préalablement  coupée, 
est  introduite  alors  à  travers  le  pertuis  de  ce  couvre-joints, 
et  elle  vient  se  placer  ainsi  au-dessus  du  milieu  du  pre¬ 
mier  carré  de  la  plaque  de  verre  quadrillée.  Une  goutte 
d’eau  tombe  au  milieu  de  ce  carré  et  forme  une  saillie 
hémisphérique  sur  la  gélatine.  En  attendant  la  chute  de  la 
goutte  suivante  on  a  le  temps  de  faire  courir  la  plaque  vers 
la  droite,  de  manière  à  la  recevoir  sur  le  milieu  du  second 
carré.  On  procède  ainsi  jusqu’à  ce  que  l’on  ait  déposé  une 
goutte  d’eau  au  milieu  des  douze  carrés  qui  composent  la 
première  rangée. 

Pendant  cette  opération  la  plaque  de  gélatine  a  été 
entièrement  transportée  à  droite  de  l’extrémité  de  la 
pipette.  Pour  ensemencer  les  carrés  de  la  deuxième  rangée, 
on  meut  le  pignon  de  la  crémaillère  porte-pipette  de  deux 
crans.  Cette  manœuvre  a  pour  eflét  de  transporter  l’extré¬ 
mité  de  la  pipette  au-dessus  du  milieu  du  dernier  carré 
de  la  seconde  rangée.  Dès  qu’une  goutte  d’eau  est  tombée 
sur  le  carré,  on  déplace  la  plaque  de  gélatine  en  sens 
inverse,  c’est-à-dire  de  droite  à  gauche,  de  carré  en  carré 
jusqu’au  premier. 

On  fait  tourner  de  nouveau  le  pignon  de  la  crémaillère 
porte-pipette  de  deux  crans  afin  de  se  placer  au-dessus 
du  milieu  du  premier  carré  de  la  troisième  rangée,  et  ainsi 
de  suite  jusqu’à  ce  que  les  soixante  carrés  de  gélatine 
aient  reçu  chacun  une  goutte  d’eau. 

Lorsque  la  répartition  de  l’eau  est  achevée,  on  retire 
la  plaque  de  gélatine  et  on  la  transporte  dans  un  cristallisoir 
à  incubation. 

Les  germes  contenus  dans  chaque  gouttelette  d’eau  s’ap¬ 
pliquent  sur  la  gélatine  nourricière,  et  forment  en  végé- 
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tant  des  colonies  qui  occupent  exactement  le  milieu  des 
carrés. 

C’est  précisément  à  ce  caractère  topographique,  ajoute 
M.  Arloing,  que  l’on  distinguera  les  germes  de  l’eau  de 
ceux  qui  seraient  tombés  accidentellement  de  l’atmo¬ 
sphère,  car  il  y  a  de  grandes  chances  pour  que  ces  der¬ 
niers  ne  se  superposent  pas  à  ceux  de  l’eau  au  centre  de 
figure  des  carrés  tracés  sous  la  plaque  de  gélatine.  Cette 
opération  donne  tous  les  avantages  que  l’on  est  en  droit 
d’en  attendre  à  condition  que  la  gélatine  soit,  avant  l’ense¬ 
mencement,  bien  solidifiée,  et  que  la  goutte  d’eau,  en  arri¬ 
vant  à  son  contact,  n’ait  aucune  tendance  à  se  diffuser 
dans  son  épaisseur. 

Pendant  les  fortes  chaleurs  il  conviendra  donc  d’ajouter 
une  certaine  quantité  d’agar-agar  à  la  gélatine,  ou  bien 
d’opérer  dans  un  local  où  la  température  laisse  à  la  géla¬ 
tine  une  solidité  suffisante. 

Ce  nouveau  procédé  de  M.  Arloing  est,  on  le  comprend 
aisément,  à  celui  de  MM.  Chauveau  et  Arloing  basé  sur  le 
fractionnement  dans  les  liquides,  comme  le  procédé  sur 
gélatine  de  Miquel  est  à  celui  du  fractionnement  dans  le 
bouillon  du  même  auteur.  Il  nécessite  malheureusement 
un  appareil  spécial  quelque  peu  compliqué  et  assez  coû¬ 
teux,  et  c’est  à  cela  probablement  qu’il  a  dû  de  ne  pas 
entrer  davantage  dans  la  pratique. 

Il  faut  de  plus,  pour  se  servir,  sans  dangers  de  contami¬ 
nation,  de  l’analyseur  bactériologique  une  certaine  habi¬ 
leté  manuelle  qu’il  n’est  pas  donné  à  tout  le  monde  de 
posséder.  Cet  appareil  n’en  est  pas  moins  extrêmement 
ingénieux  et  rendra  dans  quelques  cas  de  signalés  services. 

Procédé  de  M.  Rietsch  de  Marseille.  —  Ce  procédé  est 
celui  que  M.  Rietsch  a  appliqué  à  ses  recherches  bacté¬ 
riologiques  sur  les  eaux  d’alimentation  de  la  ville  de 
Marseille  (1). 

(1)  Rietsch,  Recherches  bactériologiques  sur  les  eaux  d’alimentation  de 
la  ville  de  Marseille  {Marseille  médical,  1890). 
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L’eau  recueillie  dans  les  pipettes  précédemment  dé¬ 
crites  est  versée  dans  un  godet  de  verre  stérilisé  immé¬ 
diatement  muni  de  son  couvercle;  en  imprimant  divers 
mouvements  de  va-et-vient  à  celui-ci,  on  cherche  à 
répartir  dans  le  liquide  aussi  également  que  possible  les 
bactéries  qu’il  peut  renfermer  ;  puis  au  moyen  d’une 
pipette  graduée  stérilisée  on  aspire  et  on  refoule  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  afin  de  parfaire  le  mélange,  l’eau  du 
godet  jusqu’à  ce  qu’enfln  on  en  aspire  2  centimètres  cubes 
qui  sont  répartis,  sans  trop  se  soucier  de  la  quantité 
exacte,  dans  quatre  godets  de  verre  analogues  à  ceux 
que  MM.  Nicati  et  Rietsch  avaient  déjà  utilisés  et  décrits 
en  1884  et  1885  lors  de  leurs  recherches  sur  le  choléra  (1),  et 
qui  depuis  ont  été  imités  par  Pétri  [Centralb.  f.  Bacteriol., 
9  février  1887),  auquel  les  Allemands  et  pas  mal  de  Fran¬ 
çais  en  attribuent  la  paternité.  Voici  comment,  en  1885, 
MM.  Nicati  et  Riestch  décrivaient  ces  godets  qui  sont 
restés  tels  quels  : 

«  Ce  sont  des  vates  cylindriques  de  3  à  5  centimètres 
de  diamètre,  à  fond  plat,  à  rebords  peu  élevés  (à  peu 
près  de  1  à  2  centimètres,  pour  permettre  l’examen  à  la 
loupe  ou  au  microscope);  d’autres  vases  de  même  forme 
mais  un  peu  plus  larges  et  à  rebords  un  peu  plus  bas 
leur  servent  de  couvercles,  ces  deux  godets  s’emboîtant 
l’un  sur  l’autre  comme  les  deux  parties  d’une  boîte  à 
pilules;  ils  sont  stérilisés  à  l’étuve  ou  par  le  flambage;  le 
couvercle  n’en  est  soulevé  que  pour  couler  la  gélatine  et 
est  aussitôt  replacé.  » 

De  plus  sur  la  face  extérieure  du  fond  du  godet  inférieur 
des  traits  parallèles  distants  d’environ  4  millimètres  sont 
tracés  au  diamant  et  servent  de  points  de  repère  pour  la 
numération  des  colonies,  qui  peut  facilement  s’opérer,  môme 
sous  le  microscope,  en  renversant  les  godets.  Ces  godets 
sont  enveloppés  chacun  dans  du  papier  à  filtrer  ordinaire, 

(1)  W.  Nicati  et  Rietsch,  Recherches  sur  le  choléra  iArch.  de  physio- 
ogie,  3Ü  juin  1885,  no  5,  p.  87). 
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stérilisés  ainsi  par  la  chaleur  sèche  et  conservés  dans 
des  boîtes  dont  on  ne  les  relire  qu’au  moment  de  l’usage. 
Pour  procéder  à  l’ensemencement,  voici  comment  opère 
M.  Rietsch  : 

On  introduit  directement  dans  chaque  godet  un  demi- 
centimètre  cube  d’eau  puisée,  ou  bien  un  demi-centimètre 
cube  du  mélange  de  1/10  de  cette  eau  avec  9/10  d’eau  dis¬ 
tillée  stérilisée.  Ceci  fait,  on  ajoute  de  la  gélatine  stérilisée 
en  quantité  suffisante  pour  former  une  mince  couche  sur 
le  fond  du  godet;  on  mélange  par  agitation  et  on  solidifie 
rapidement  en  plaçant  les  petits  appareils  sur  une  surface 
froide  < 

Si  M.  Rietsch  agit  comme  il  vient  d’être  dit,  c’est  pour 
éviter  qu’aucune  portion  de  l’eau  ensemencée  ne  puisse 
rester  dans  le  tube  à  gélatine,  comme  cela  arrive  avec  les 
cultures  sur  plaques  ;  il  a  parfaitement  raison,  mais  je  ne 
vois  pas  bien  pourquoi,  au  lieu  de  verser  l’eau  dans  la  géla¬ 
tine  comme  cela  se  pratique  d’ordinaire,  il  fait  l’inverse,  à 
moins  que  ce  ne  soit,  ce  qui  est  probable,  étant  donnés  le 
faible  volume  de  la  gélatine  et  son  étalement  immédiat  dans 
la  petite  cupule,  pour  éviter  sa  trop  hâtive  et  prématurée 
solidification.  Ceci  n’a  du  reste  pas  grande  importance;  ce¬ 
pendant  en  raison  de  la  viscosité  de  la  gélatine  on  risque,  en 
la  transvasant,  de  saisir  au  passage,  avec  elle,  des  germes 
de  l’air  plus  qu’on  ne  le  ferait  avec  l’eau  plus  fluide  et  plus 
rapidement  coulante. 

La  numération  des  colonies  et  le  calcul  pour  le  rapport 
au  centimètre  cube  se  font  ici  de  la  même  façon  que  dans 
les  procédés  déjà  décrits.  M.  Rietsch  ne  se  dissimule  pas  les 
quelques  imperfections  de  sa  méthode  qui  sont  au  reste 
communes  à  toutes  celles  du  même  genre,  mais  opérant 
toujours  dans  des  conditions  identiques,  il  obtient  naturel¬ 
lement  des  résultats  parfaitement  comparables,  et  c’est  là 
l’essentiel. 

Procédé  de  M.  G.  Roux.  —  Ce  procédé,  qu’après  bien  des 
tâtonnements  et  de  nombreux  essais  j’ai  définitivement 
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adopté  et  que  j’ai  décrit,  le  8  février  1890,  dans  un  rapport 
àM.  le  maire  de  Lyon  (1),  puis  à  la  Société  nationale  de  mé¬ 
decine  de  la  même  ville,  ne  présente,  dans  sa  facture,  rien 
de  bien  nouveau  :  il  est  basé  sur  la  dilution  de  l’eau  à  un 
titre  déterminé  et  sur  son  ensemencement  dans  la  gélatine 
peptone  ;  il  n’a  d’original,  indépendamment  delà  façon  dont 
la  gélatine  est  étalée  dans  des  tubes  à  essai  d’assez  grand 
diamètre,  que  l’enregistrement  des  colonies,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  apparition,  au  moyen  de  la  photographie 
par  application  des  tubes  sur  un  papier  sensible,  et  encore 
cet  artifice  n’est  que  rarement  rendu  nécessaire  lorsque  la 
dilution  de  l’eau  a  été  faite  à  un  titre  convenable. 

Je  me  suis  toujours  très  bien  trouvé  de  l’emploi  de  ce 
procédé  qui,  maintes  fois,  dans  des  analyses  comparatives, 
m’a  donné  des  résultats  sensiblement  semblables  à  ceux 
fournis  parla  méthode  du  fractionnement  dans  le  bouillon  ; 
mais  comme  ces  résultats  n’ont  été  obtenus  que  grâce  à 
l’observation  rigoureuse  et  stricte  des  règles  d’une  techni¬ 
que  fixée  dans  ses  moindres  détails,  je  crois  devoir,  afin  que 
ceux  qui  voudront  s’en  servir  n’éprouvent  aucun  déboire  et 
puissent  en  vérifier  l’exactitude  relative,  décrire  avec  le 
plus  grand  soin  mon  modus  operandi  et  insister  sur  des  par¬ 
ticularités  qui,  au  premier  abord,  pourront  paraître  oiseuses 
et  puériles,  mais  que  je  considère  comme  extrêmement  im¬ 
portantes. 

J’ai  déjà,  dans  un  précédent  chapitre,  indiqué  de  quelle 
façon  j’opérai  le  puisage  et  le  transport  des  eaux;  je  n’ai 
donc  plus  à  m’occuper  ici  que  de  la  mise  en  culture  et  de 
la  numération. 

Le  tube-pipette  scellé  renfermant  l’eau  (les  deux  tiers 
seulement  du  tube  doivent  être  remplis)  est  agité  à  plusieurs 
reprises  et  violemment  dans  tous  les  sens,  de  manière  à 
répartir  aussi  également  que  possible,  dans  toute  la  masse 

(1)  G.  Roux,  Programme  des  analyses  microhiologiques  des  eaux  de  la 
ville  de  Lyon.  Publications  de  la  ville  de  Lyon.  Amélioration  du  service 
des  eaux,  p.  13,  1890. 
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du  liquide,  les  bactéries  qui  s’y  trouvent  renfermées. 

On  le  désinfecte  ensuite  soigneusement  à  sa  surface  par 
un  lavage  au  sublimé  (5/1000),  à  l’alcool  et  à  l’éther,  ou  par 
un  flambage  superficiel  de  la  pointe.  Au  moyen  d’une  fine 
lime  ou  d'un  couteau  à  verre  flambés,  on  pratique  rapide¬ 
ment  un  trait  assez  profond  à  la  base  de  l’effllure  que  l’on 
brise  ensuite  avec  la  plus  grande  facilité  dans  la  flamme 
d’un  bec  Bunsen,  au  moyen  d’une  forte  pince,  flambée,  elle 
aussi.  Le  tube-pipette,  pendant  ce  temps,  doit  être  main¬ 
tenu  fortement  incliné,  dans  une  position  presque  horizon¬ 
tale,  afin  d’éviter  la  chute  dans  son  intérieur  des  germes 
de  l’air  qui,  on  le  sait,  dans  une  atmosphère  calme,  obéissent 
absolument  aux  lois  de  la  pesanteur  et  tombent  normale¬ 
ment  aux  surfaces. 

Par  l’ouverture  ainsi  produite,  le  tube  étant  toujours 
maintenu,  avec  la  main  gauche,  dans  une  position  très  obli¬ 
que,  on  introduit  d’un  seul  coup  et  sans  tâtonnement,  avec 
la  main  droite,  une  pipette  graduée,  stérilisée,  construite 
comme  il  va  être  dit  et  courbée  à  angle  droit  à  peu  près 
au  niveau  de  la  base  de  l’effllure  très  allongée.  Cette  pipette 
est,  bien  entendu,  rapidement  flambée  dans  la  flamme  d’un 
bec  Bunsen,  immédiatement  avant  l’usage,  et  sa  pointe  bri¬ 
sée  avec  une  pince  au  niveau  même  d’un  trait  pratiqué  h 
l’avance  dans  le  verre. 

Ces  pipettes  doivent  posséder  deux  qualités  :  elles  se¬ 
ront  suffisamment  longues  pour  que  leur  extrémité  puisse 
atteindre  le  fond  des  tubes  les  plus  grands  ;  leur  portion 
effilée  doit  être  assez  résistante  pour  supporter  les  traits  de 
lime  nécessaires  à  la  graduation.  Pour  les  fabriquer  (1),  on 
prend  un  tube  de  20  à  25  centimètres  de  longueur  et  d’un 
calibre  de  5  millimètres.  La  partie  moyenne  de  ce  tube  est 
présentée  au  dard  d’un  chalumeau  à  flamme  moyenne  et  ne 

(1)  Ces  détails  sur  la  fabrication  des  pipettes  graduées  sont  dus  à  mon 
préparateur  M.  Ch.  Pittion,  auquel  je  dois  aussi  les  figures  nouvelles  de 
ce  livre  et  que  je  suis  heureux  de  remercier  du  précieux  concours  qu'il 
m’a  apporté  dans  l’exécution  des  analyses  d’eau. 


GABRIEL  ROUX. 


M2 

doit  être  étirée  que  lorsque  le  verre  a  subi  un  degré  de  fu¬ 
sion  assez  avancé.  La  traction  sur  les  extrémités  sera  lente 
et  uniforme.  Les  deux  pipettes  résultant  de  l’opération  au¬ 
ront  leur  pointe  scellée  avec  soin.  Le  corps  de  la  pipette 
doit  être  long  de  10  centimètres  environ;  on  donnera  à  la 
partie  effilée  une  longueur  d’au  moins  20  centimètres. 

La  graduation  peut  être  effectuée  avec  assez  de  précision 
de  la  manière  suivante  : 

A 1  centimètre  environ  de  l’extrémité  scellée,  on  trace  un 
premier  trait  de  lime,  puis  un  second  à  1  centimètre  en 
arrière  du  premier  ;  ce  second  trait,  placé  par  conséquent  à 
2  centimètres  de  la  pointe,  sera  la  division  inférieure  du 
centimètre  cube  ;  nous  l’appellerons  zéro. 

A  l’aide  d’une  deuxième  pipette  très  bien  graduée  (comme 
on  en  trouve  chez  les  fabricants  d’instruments  de  précision), 
on  prend  1  centimètre  cube  d’eau  distillée  et  on  le  verse 
avec  précaution  dans  la  pipette  en  construction.  Gomme 
l’extrémité  de  cette  dernière  est  scellée,  l’air  qui  se  trouve 
dans  la  portion  effilée  s’oppose  à  ce  que  l’eau  qui  vient  d’être 
versée  arrive  jusqu’à  la  pointe  et  même  jusqu’au  trait  de 
lime.  De  l’index  de  la  main  gauche,  on  ferme  hermétique¬ 
ment  l’extrémité  ouverte;  de  la  main  droite  armée  d’une 
pince,  on  brise  la  pointe  au  niveau  du  premier  trait,  qui 
devra  toujours  être  un  peu  plus  accentué  que  le  trait  zéro. 
Soulevant  alors  légèrement  l’index  de  la  main  gauche,  on 
laisse  descendre  le  liquide  jusqu’au  trait  zéro;  on  pratique 
immédiatement  un  deuxième  trait  de  lime  correspondant  au 
niveau  supérieur  de  l’eau  distillée,  et  on  a  ainsi,  limité  très 
exactement,  le  volume  de  1  centimètre  cube.  Il  ne  reste 
plus  qu’à  chasser  complètement  l’eau  ;  la  pointe  est  scellée 
de  nouveau,  et,  après  avoir  introduit  dans  l’extrémité  ou¬ 
verte  un  petit  tampon  de  ouate  assez  serré,  on  procède  à 
la  stérilisation  par  le  flambage  dans  le  four  Pasteur  à  160° 
ou  180“. 

La  pipette,  une  fois  introduite  dans  l’eau,  de  façon 
que  l’extrémité  de  son  effilure  atteigne  le  fond  même  du 
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tube,  je  souffle  avec  la  bouche,  par  l’extrémité  libre,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  en  même  temps  que  je  déplace  de  bas  en 
haut  et  de  haut  en  bas  l’effllure;  parce  moyen  je  provoque 
dans  le  liquide  la  formation  de  grosses  bulles  d’air  double¬ 
ment  rendu  aseptique  par  l’expiration,  d’une  part,  et  sa  fil¬ 
tration  à  travers  le  tampon  de  ouate,  d’autre  part;  cette  sorte 
de  bouillonnement  brasse  l’eau  dans  toute  sa  hauteur  et 
rend  plus  parfaite  la  répartition  homogène  des  bactéries 
qu’avait  commencée  l’agitation  du  tube  encoi'e  scellé.  Au 
bout  de  quelques  secondes  de  cet  exercice,  j’aspire  une 
quantité  d’eau  telle  que  son  niveau  supérieur  dépasse  de 
1  ou  2  centimètres  le  trait  supérieur  marqué  sur  le  verre  du 
tube,  lequel  indique  le  point  précis  où  commence  la  gra¬ 
duation.  Je  retire  alors  la  pipette  en  ayant  soin  de  mainte¬ 
nir  forterhent  appliqué  sur  son  extrémité  libre  l’index  de  la 
main  droite,  muni,  cela  est  préférable  pour  avoir  une  fer¬ 
meture  hermétique,  d’un  doigt  de  caoutchouc.  Saisissant 
alors  de  la  main  gauche  un  des  tubes  à  essai  renfermant 
9  centimètres  cubes  d’eau  stérilisée,  qui  a  au  préalable  été 
placé  à  ma  portée,  dans  un  porte-tubes,  et  a  été  muni  d’une 
étiquette  indiquant  le  titre  de  la  dilution,  je  le  débouche 
dans  la  flamme  d’un  bec  Bunsen  en  le  tenant  très  fortement 
incliné,  et  j’y  laisse  tomber,  après  avoir,  par  la  manœuvre 
de  l’index  droit,  amené  le  niveau  de  l’eau  dans  la  pipette 
juste  au  niveau  du  trait  supérieur,  tout  le  contenu  de  celle- 
ci,  c’est-à-dire  1  centimètre  cube  juste.  Je  réaspire  et  je 
refoulé  encore  1  centimètre  cube  environ  pour  bien  laver 
fa  pipette.  Je  rebouche  immédiatement  le  tube  dans  la 
flamme  et  j’agite  vivement  son  contenu  en  tous  sens  pour 
répartir  dans  toute  la  masse  du  liquide  l’échantillon  intro¬ 
duit,  en  ayant  soin  toutefois  de  ne  pas  mouiller  la  hourre 
de  ouate,  ce  qui  se  fait  aisément  si  l’on  a  eu  soin  de  choisir 
«û  tube  assez  long.  Après  quelques  secondes  d’agitation, 
si  la  dilution  doit  être  poussée  plus  loin  que  1/10,  j’ouvre  à 
nouveau  le  tube,  tenu  incliné,  dans  la  flamme,  je  réintro¬ 
duis  une  nouvelle  pipette  graduée,  je  souffle  dans  les  diffés 
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rents  plans  pour  parfaire  le  mélange  et  je  reprends,  de  la 
même  façon  que  précédemment,  1  centimètre  cube  qui  est 
projeté  dans  un  second  tube  renfermant  encore  9  centimè¬ 
tres  cubes  d’eau  stérilisée;  j’obtiens  ainsi  une  dilution  au 
1/100.  En  renouvelant  plusieurs  fois  cette  manœuvre,  je  me 
procure,  si  cela  est  nécessaire,  des  dilutions  au  1/1000,  au 
1/lOüOO,  au  1/100000,  etc.  Chacun  de  mes  tubes  porte,  afin 
d’éviter  toute  erreur,  une  étiquette  sur  laquelle  se  trouve 
inscrit  le  titre  de  la  dilution. 

Lorsque  je  suis  arrivé  enfin  au  titre  voulu  et  utilisable,  il 
ne  me  reste  plus  qu’à  ensemencer  1  centimètre  cube  de 
l’eau  du  dernier  tube  dans  la  gélatine  nutritive,  qui  est 
faite  en  ajoutant,  suivant  la  saison,  o  à  100  p.  100  de  géla¬ 
tine  surfine  (marque  dorée)  au  bouillon  de  Lôffler  dont  la  for¬ 
mule  a  été  précédemment  donnée. 

Cette  gélatine  nutritive,  au  lieu  de  la  verser  sur  des  pla¬ 
ques  comme  Koch,  dans  des  flacons  à  large  base  comme 
Miquel,  Girard,  etc.,  ou  dans  des  godets  comme  Rietsch, 
Pétri,  je  la  répartis,  comme  le  faitEsmarch,  dans  une  série 
de  tubes  à  essai  à  grand  diamètre  (1  centimètre  et  demi  à 
2  centimètres)  à  la  dose  pour  chacun  d’eux  de  2  à  3  centi¬ 
mètres  cubes  tout  au  plus  ;  elle  est  liquéfiée  au  bain-marie 
à  une  température  aussi  basse  que  possible  et  tous  les  tubes 
qui  doivent  me  servir  pour  chaque  analyse  sont  à  ma  portée 
sur  un  support  quelconque. 

Prenant  alors  une  nouvelle  pipette  graduée  j’aspire,  après 
avoir,  par  refoulement  d’air,  bien  agité  le  liquide,  un  peu 
plus  de  1  centimètre  cube  d’eau  de  la  dilution  choisie,  j’a¬ 
mène  le  niveau  très  exactement  au  trait  supérieur,  et,  dé¬ 
bouchant  successivement  et  rapidement  dans  la  flamme 
chacun  des  tubes  de  gélatine,  je  laisse  tomber,  grâce  à  une 
manœuvre  du  doigt  que  l’habitude  rend  très  facile,  dans  cha¬ 
cun  d’eux,  un  nombre  dégouttes  quelconque  jusqu’à  ce  que 
mon  centimètre  cube  soit  complètement  épuisé.  D’ordinaire, 
lorsque  le  titre  de  la  dilution  a  été  bien  déterminé  d’avance, 
3,  4  ou  S  tubes  au  plus  me  suffisent  pour  chaque  analyse. 
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Afin  d’être  bien  sûr  de  n’avoir  pas  conservé  adhérents  aux 
parois  de  la  pipette  quelques  germes,  j’ai  soin,  une  fois  le 
centimètre  cube  distribué,  d’aspirer  une  certaine  quantité 
d’eau  stérilisée  que  je  laisse  tomber  dans  un  nouveau  tube 
de  gélatine  ;  ce  dernier,  je  dois  le  dire,  reste  le  plus  ordi¬ 
nairement  absolument  stérile. 

Lorsque  je  peux  avoir  à  ma  disposition  un  aide,  celui-ci, 
au  fur  et  à  mesure  que  les  tubes  sont  ensemencés  avec  les 
gouttes  d’eau  et  bouchés,  les  prend  et  il  les  tourne  entre  les 
doigts,  comme  s’il  voulait  faire  un  tube  d’Esmarch,  il  fait 
couler  la  gélatine  dans  tous  les  sens,  en  évitant  de  provo¬ 
quer  la  formation  de  bulles  d’air,  et  il  opère  ainsi  un  mé¬ 
lange  intime  et  une  égale  répartition  des  bactéries  dans  le 
milieu  nutritif  encore  liquide. 

A  la  rigueur,  avec  quelque  habitude  et  un  peu  d’exercice, 
on  peut  se  passer  d’aide  et  mener  à  bien  tout  seul  cette  sé¬ 
rie  d’opérations. 

C’est  ainsi  que  je  procède  le  plus  souvent,  prenant  soin 
d’avoir  devant  moi  prêtes  à  servir  3  ou  4  pipettes  graduées 
et  manœuvrant  très  rapidement  de  manière  à  ne  pas  laisser 
à  la  gélatine  le  temps  de  se  solidifier  avant  la  fin  des  opé¬ 
rations. 

Une  fois  le  mélange  des  bactéries  de  l’eau  et  du  milieu 
nutritif  obtenu  par  les  moyens  ci-dessus  énoncés,  je  pro¬ 
cède  un  peu  différemment  qu’Esmarch  et  au  lieu  d’enrouler 
en  couche  très  mince,  sous  un  filet  d’eau,  la  gélatine  à  l’in¬ 
térieur  du  tube,  je  couche  celui-ci  sur  une  planchette  par¬ 
faitement  horizontale  et  munie  à  ses  deux  extrémités  d’en¬ 
coches  demi-circulaires.  La  gélatine  coule  sur  l’une  des 
parois  du  tube  et  s’y  étale  très  régulièrement  en  formant 
un  plan  très  mince  et  assez  uniforme  ;  on  aide  à  sa  diffusion 
en  soulevant  le  tube  et  en  l’inclinant  en  différents  sens  et  on 
se  préoccupe  surtout  d’éviter  à  ce  moment  que  la  gélatine 
ne  vienne  jusqu’au  contact  de  la  bourre  de  ouate,  ce  qui 
pourrait  d’abord  masquer  une  ou  plusieurs  colonies  et  gêner 
ensuite  plus  tard  pour  l’ouverture  du  tube. 
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Une  fois  la  gélatine  parfaitement  solidifiée,  une  étiquette 
indicatrice  estplacée  sur  chaque  tube,  qui  est  en  outre  coiffé 
d’un  capuchon  de  caoutchouc  afin  de  protéger  d’une  part  la 
bourre  de  ouate  contre  la  poussière  et  d’empêcher  d’autre 
part  la  dessiccation  trop  hâtive  du  substratum  solide;  puis 
tous  les  tubes  couchés  horizontalement  sur  le  support  sont 
mis  à  l’étuve  d’incubation  à  20°  0  (étuve  Babès  fig.  7,  avec 
régulateur  Ghancel,  fig.  9). 

Ordinairement  au  bout  de  quarante-huit  heures  les  co¬ 
lonies  commencent  à  apparaître  ;  si  elles  sont  peu  nom¬ 
breuses  dans  chaque  tube,  ce  doit  être  lorsque  la  dilution  a 
été  suffisante,  il  suffit  de  les  compter  à  l’œil  nu  ou  à  la 
loupe  (je  me  sers  avec  avantage,  pour  ces  numérations  et 
pour  distinguer  les  colonies  tout  à  fait  à  leur  début  des 
cristaux  de  phosphates  ou  des  détritus  quelconques  inclus 
dans  la  gélatine,  d’un  objectif  0  ou  2  de  Vérick  promené  le 
long  de  la  face  du  tube  sur  laquelle  se  trouve  étalée  la  gé¬ 
latine). 

Si  au  contraire  les  colonies  sont  en  très  grand  nombre 
j’emploie  avec  grand  profit  un  papier  sensible  au  ferri-cya- 
nure  de  potassium  dont  j’enveloppe  comme  d’un  demi- 
cylindre  chaque  tube  ou  que  je  glisse  sous  l’ensemble  des 
tubes  dans  une  rainure  ménagée  dans  la  planche-support 
disposée  ad  hoc,  puis  j’expose  le.  tout  à  la  lumière  (avoir 
soin  de  ne  pas  exposer  au  grand  soleil  dont  les  rayons  ca¬ 
lorifiques  pourraient  en  ce  cas  agir  sur  la  gélatine  de  façon 
désastreuse,  en  la  liquéfiant).  Lorsque  le  papier  a  pris  une 
teinte  gris  bleu,  je  le  retire  brusquement  et  le  lave  à 
grande  eau  puis  le  laisse  sécher.  Les  colonies  même  les  plus 
petites  et  jusqu’aux  dendrites  de  phosphates  apparaissent 
alors,  lorsque  l’application  a  été  bien  stricte,  avec  leur  as¬ 
pect  générai  et  leurs  dimensions  sous  la  forme  de  taches 
blanches  sur  le  fond  bleu  de  ciel  du  papier. 

En  répétant  cette  opération  tous  les  2  ou  3  jours  on  ob¬ 
tient  ainsi  sans  peine  et  rapidement  des  empreintes  parfai¬ 
tement  exactes  qui  sont  de  véritables  pièces  documentaires 


ANALYSE  BACTÉRIOLOGIQUE  DES  EAUX.  417 

et  permettent  de  compter  ensuite  à  loisir  sur  le  papier, 
sans  crainte  par  conséquent  de  faire  couler  les  colonies  li¬ 
quéfiantes,  tous  les  germes  qui  ont  fait  souche. 

Mais,  je  le  répète,  je  n’use  de  cet  artifice  que  lorsque  les 
colonies  sont  trop  nombreuses  pour  être  soumises  sans  dom¬ 
mage  à  la  numération  sur  le  tube  lui-même  ;  dans  le  cas  con¬ 
traire,  il  n’est  pas  utile  d’avoir  recours  à  ce  moyen  détourné. 

Je  laisse  les  tubes  à  l’étuve  à  20°  aussi  longtemps  que 
possible,  c’est-à-dire  tant  que  les  microbes  fluidifiants  n’ont 
pas  envahi  ou  liquéfié  la  gélatine,  en  ayant  toujours  soin, 
pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu,  de  pratiquer  des  numé¬ 
rations  tous  les  deux  jours  (il  suffit  en  eff’et  parfois  d’une 
nuit  pour  que  tout  soit  réduit  en  bouillie). 

Afin  d’atténuer,  dans  la  mesure  du  possible,  l’action  no¬ 
cive  des  colonies  liquéfiantes,  j’ai  l’habitude,  dès  que  celles- 
ci  apparaissent  et  ont  pris  un  développement  suffisant, 
d’aspirer  avec  une  fine  pipette  stérilisée,  légèrement  recour¬ 
bée  à  son  extrémité,  la  portion  liquide  et  de  l’épuiser  de 
cette  façon,  en  prenant  bien  entendu  toutes  les  précautions 
pour  que  la  surface  de  la  gélatine  ne  soit  pas  polluée  par 
les  germes  atmosphériques  (inclinaison  très  prononcée  du 
tube  pendant  l’ouverture  qui  se  fait  dans  la  flamme  et  du¬ 
rant  le  temps  très  court  de  l’aspirationji 

En  renouvelant  de  temps  à  autre  cette  petite  opération  il 
m’est  arrivé  de  pouvoir  conserver  des  tnbes  pendant  10  à 
15  jours;  on  pourrait  renforcer  en  quelque  sorte  ce  moyen 
de  préservation  en  projetant,  comme  l’indiquent  certains  au¬ 
teurs,  une  goutte  de  substance  antiseptique  telle  que  le  su¬ 
blimé  sur  la  colonie  qui  liquéfie  afin  d’arrêter  son  extension. 
Une  fois  la  numération  définitive  des  colonies  effectuée, 
comme  on  a  ensemencé  1  centimètre  cube  tout  entier  de 
l’eau  diluée  à  un  titre  quelconque,  on  n’a  pour  avoir  la  teneur 
en  bactéries  de  1  centimètre  cube  de  l’eau  initiale  qu’à  mul¬ 
tiplier  le  nombre  obtenu  par  le  dénominateur  du  titre  de 
la  dilution,  et  pour  avoir  la  richesse  au  litre  à  multiplier  par 
1000  ce  dernier  chiffre. 
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L’analyse  pratiquée  comme  il  vient  d’être  dit  m’a  tou¬ 
jours  donné  d’excellents  résultats  maintes  fois  contrôlés 
par  l’emploi  d’autres  méthodes;  elle  a  le  mérite,  d’être  très 
simple,  de  ne  pas,  à  la  rigueur,  exiger  d’aide  et  de  ne  né¬ 
cessiter  qu’un  matériel  peu  coûteux  et  très  sommaire. 

Mais,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  pour  réussir,  aussi 
bien  avec  ce  procédé  qu’avec  les  autres,  il  est  absolument 
indispensable  d’observer  strictement  et  à  la  lettre  les  moin¬ 
dres  règles  de  la  technique  et  de  ne  s’en  départir  sous  au¬ 
cun  prétexte  au  moins  dans  les  commencements;  plus 
tard  chaque  opérateur  pourra  apporter  des  modifications 
qui  lui  paraîtront  bonnes  et,  une  fois  exercé,  réussir  plei¬ 
nement. 

En  analyse  bactériologique  basée  sur  les  cultures,  il  n’y 
a  ni  bonnes  ni  mauvaises  méthodes,  il  n’y  a  que  de  bons  ou 
de  mauvais  opérateurs. 


LES 

SÉCOURS  A  DONNER  AUX  NOYÉS  ET  ASPHYXIÉS 

Rapport  sur  les  modifications  à  apporter  à  l’Instruction  du  Conseil 
de  salubrité  du  9  février  1872 

Par  M.  le  D’’  Vibert,  rapporteur  (1). 

Messieurs, 

Vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  demander  mon  avis 
sur  les  modifications  qu’il  y  aurait  à  apporter  à  l’Instruction 
sur  les  secours  à  donner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés  ainsi 
qu’à  la  composition  des  boîtes  de  secours  dites  fumiga- 
toires. 

M.  le  Auguste  Voisin,  directeur  du  service  des  secours 
publics  de  la  ville  de  Paris,  nous  a  appris  qu’avec  l’organi¬ 
sation  actuelle,  95  p.  100  des  noyés  traités  étaient  rappelés 

(1)  Rapport  fait  au  nom  d’une  Commission  du  Conseil  d’iiygiènc 
publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine. 
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à  la  vie.  Ces  résultats  obtenus  par  votre  savant  collègue  sont 
tellement  brillants  qu’il  paraît  bien  difficile  de  faire  mieux 
et  qu’on  hésite  à  proposer  quelques  modifications  à  un  sys¬ 
tème  de  traitement  qui  donne  des  succès  aussi  éclatants.  Je 
me  permettrai  cependant  d’examiner  s’il  ne  serait  pas 
possible  de  remplir  d’une  façon  encore  plus  complète  les 
indications  du  traitement  des  noyés.  ■ 

Ces  indications,  je  les  cherche  dans  les  résultats  des  très 
nombreuses  autopsies  de  noyés  que  j’ai  eu  l’occasion  de 
pratiquer.  Or,  à  ce  point  de  vue,  les  noyés  peuvent  être 
divisés  en  deux  catégories  à  peu  près  aussi  nombreuses 
l’une  que  l’autre.  Chez  les  uns,  le  liquide  submergeant  a 
pénétré  dans  les  voies  aériennes  ;  il  forme  une  écume  tenace 
qui  remplit  non  seulement  le  larynx  et  la  trachée,  mais 
encore  toutes  les  ramifications  bronchiques  jusquesety  com^ 
pris  les  alvéoles  pulmonaires.  Les  poumons  sont  alors  con¬ 
sidérablement  tuméfiés  et  présentent  une  sorte  d’emphy¬ 
sème  aqueux.  J’ajoute  qu’en  pareils  cas  l’épithélium  bron¬ 
chique  et  pulmonaire  est  souvent  très  altéré  et  tombe  faci¬ 
lement,  et  aussi  que  le  sang  est  parfois  dilué  jusqu’au  tiers 
ou  au  quart  de  sa  masse  par  le  liquide  submergeant  absorbé 
par  les  bronches  et  le  poumon. 

Chez  les  noyés  qui  forment  la  seconde  catégorie,  on 
trouve,  au  contraire,  les  voies  aériennes  vides  ;  souvent 
même  il  n’a  pas  pénétré  d’eau  dans  l’estomac.  Ceux-là  ont 
succombé  à  un  arrêt  brusque  des  fonctions  du  système  ner¬ 
veux,  qu’on  peut  appeler,  par  abréviation,  une  syncope, 
bien  que  cette  dénomination  me  paraisse  inexacte,  car 
il  n’est  nullement  démontré,  il  est  même  peu  probable  que 
l’arrêt  du  cœur  soit  ici  le  phénomène  initial. 

La  mort  se  produit  donc  chez  les  noyés  en  vertu  de  deux 
mécanismes  différents  qui,  parfois,  sont  associés,  mais  plus 
souvent  jouent  l’un  ou  l’autre  un  rôle  prépondérant  sinon 
exclusif;  c’est,  d’une  part,  l’obstruction  des  voies  aériennes; 
d’autre  part,  la  syncope. 

Contre  l’obstruction  des  voies  aériennes  nous  ne  sommes 
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guère  en  état  de  lutter;  sans  doute,  il  est  toujours  bon  de 
chercher  à  débarrasser  les  premières  voies  des  mucosités, 
de  l’écume  et  de  l’eau  qu’elles  peuvent  contenir  et  l’on  ne 
saurait  reprocher  à  l’Instruction  d’avoir  surtout  visé  ce  but. 
Mais  là  n’est  pas  tout  le  péril;  on  peut  même  dire  que  le 
plus  souvent  le  noyé  aurait  vite  fait  de  vider  son  pharynx 
et  même  son  larynx  et  sa  trachée  si  l’on  parvenait  à  ranimer 
assez  le  système  nerveux  pour  obtenir  quelques  mouve¬ 
ments  respiratoires  énergiques.  Ce  qui  constitue  le  vrai 
danger,  c’est  la réplétion  detouteslesbronches  et  des  alvéoles 
pulmonaires  par  de  l’écume.  Tous  ceux  qui  ont  vu  les  pou¬ 
mons  de  certains  noyés  seront  convaincus  qu’il  est  impossi¬ 
ble  d’extraire  une  quantité  notable  de  cette  écume  par  l’as¬ 
piration  pratiquée  soit  de  bouche  à  bouche,  soit  avec  une 
pompe  spéciale  ni  même  à  l’aide  de  la  trachéotomie  qu’on  a 
proposée  comme  une  ressource  extrême.  En  réalité,  un  seul 
moyen  paraitcapable  de  vider,  au  moins  en  partie, les  voies 
aériennes,  c’est  le  vomitif.  Mais  le  vomissement  n’est  pas 
lui- même  sans  danger  lorsqu’il  survient  chez  un  individu 
qui  est  tout  à  fait  ou  à  demi  inconscient  ;  les  matières  con¬ 
tenues  dans  l’estomac  peuvent  refluer  dans  le  larynx  et  la 
trachée  et  empêcher  l’accès  de  l’air.  D’un  autre  côté  il  est 
impossible  de  faire  avaler  un  émétique  à  un  noyé  en  état  de 
mort  apparente;  je  n’oserais  pas  proposer  les  injections 
sous-cutanées  d’apomorphine,  car  cette  substance  agit  par¬ 
fois  comme  un  poison  violent  du  système  nerveux.  H  reste 
la  titillation  du  pharynx  qu’on  pourrait  employer  dans  cer¬ 
tains  cas  qui  seront  spécifiés  plus  loin. 

Nous  sommes  mieux  armés  pour  combattre  cet  état  de 
sidération  nerveuse  qui,  chez  beaucoup  de  noyés,  constitue 
le  principal  danger  et  s’oppose  seul  au  rétablissement  des 
grandes  fonctions  et  à  la  réapparition  de  la  vie.  C’est  de  ce 
côté  qu’il  convient  de  diriger  surtout  les  efforts.  Ici,  du 
reste,  les  moyens  abondent  et  l’Instruction  en  indique  plu¬ 
sieurs  :  ce  sont  les  stimulants,  les  révulsifs  et  on  peut  ranger 
dans  cette  classe  les  divers  procédés  de  respiration  artifi- 
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cielle,  car  c’est  sans  doute  surtout  en  stimulant  l’appareil 
respiratoire  par  son  excitant  naturel  que  la  respiration  arti¬ 
ficielle  est  efficace. 

11  faudrait,  je  crois,  indiquer  dans  l’Instruction  une  médi¬ 
cation  qui  n’y  figure  pas  encore  et  dont  tous  les  médecins 
ont  pu  apprécier  dans  ces  dernières  années  la  puissante 
énergie  ;  je  veux  parler  des  injections  sous-cutanées  d’éther. 
L’éther,  introduit  par  cette  voie,  est  un  stimulant  supérieur 
à  tout  autre;  en  outre  son  contact  avec  les  tissus  occa¬ 
sionne  une  douleur  très  vive,  mais  passagère,  de  sorte  qu’il 
agit,  en  même  temps,  comme  révulsif;  enfin,  son  emploi 
est  sans  danger  sérieux.  Cet  agent  mérite  donc,  à  tous 
égards,  d’entrer  dans  la  thérapeutique  des  noyés. 

En  m’appuyant  sur  les  considérations  qui  précèdent,  je 
vous  proposerai.  Messieurs,  de  modifier  de  la  façon  sui¬ 
vante  l’Instruction  sur  les  secours  aux  noyés  : 

Instructions  du  9  février  1872  sur  les  secours  à  donner 
aux  noyés  et  asphyxiés. 

'Remarques  générales.  —  1°  Les  personnes  asphyxiées  ne  sont 
souvent  que  dans  un  état  de  mort  apparente. 

2“  Pour  les  personnes  étrangères  à  la  médecine,  la  mort  appa¬ 
rente  ne  peut  être  distinguée  de  la  mort  réelle  que  par  la  putré¬ 
faction, 

3°  La  couleur  rouge,  violette  ou  noire  du  visage,  le  froid  du 
corps,  la  raideur  des  membres  ne  sont  pas  des  signes  certains  de 
mort. 

4®  La  rigidité  des  mâchoires,  dans  la  submersion,  est  un  indice 
favorable  du  succès  des  secours. 

5°  On  doit,  à  moins  que  la  putréfaction  ne  soit  évidente,  admi¬ 
nistrer  des  secours  à  tout  individu  noyé  ou  asphyxié,  même  après 
un  séjour  prolongé  dans  l’eau  ou  dans  le  lieu  où  il  a  été  asphyxié. 

6°  Les  secours  les  plus  essentiels  à  prodiguer  aux  asphyxiés  peu¬ 
vent  leur  être  administrés  par  toute  personne  intelligente;  mais 
pour  obtenir  du  succès,  il  faut  les  donner  sans  se  décourager,  quel¬ 
quefois  pendant  plusieurs  heures  de  suite. 

On  a  des  exemples  d’asphyxiés  par  le  charbon  qui  ont  été  rap¬ 
pelés  à  la  vie  après  des  tentatives  qui  avedent  duré  six  heures  et 
plus. 
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7“  Quand  il  s’agit  d’administrer  des  secours  à  un  asphyxié,  il 
faut  éloigner  toutes  les  personnes  inutiles;  cinq  ou  six  individus 
suffisent  pour  les  donner;  un  plus  grand  nombre  ne  pourrait  que 
gêner  ou  nuire. 

8“  Le  local  destiné  aux  secours  ne  devra  pas  être  trop  chaud;  k 
meilleure  température  est  de  17  degrés  du  thermomètre  centi¬ 
grade  (14  degrés  de  celui  de  Réaumur). 

9“  Enfin,  les  secours  doivent  être  administrés  avec  activité, 
mais  sans  précipitation  et  avec  ordre. 

ASPHYXIÉS  PAR  SUBMERSION. 

I.  Règles  à  suivre  par  ceux  qui  repêchent  un  noyé.  —  1®  Dès  que  le 
noyé  est  retiré  de  l’eau,  on  ne  doit  le  coucher  ni  sur  le  dos,  ni  sur 
le  ventre,  mais  sur  le  côté,  de  préférence  sur  le  côté  droit.  On 
incline  légèrement  la  tête  en  la  soutenant  par  le  front;  on  écarte 
doucement  les  mâchoires,  et  l’on  facilite  ainsi  la  sortie  de  l’eau 
qui  pourrait  s’être  introduite  par  la  bouche  et  par  les  narines.  On 
peut  même,  immédiatement  après  le  repêchage  du  noyé,  pour 
mieux  faire  sortir  l’eau,  placer  à  différentes  reprises  la  tête  unpeu 
plus  bas  que  le  corps,  mais  il  ne  faut  pas  la  laisser  chaque  fois  plus 
de  quelques  secondes  dans  cette  position.  Par  conséquent,  il  faut,  bien 
se  garder  de  la  pratique  suivie  par  quelques  personnes,  et  qui 
consiste  à  suspendre  le  malade  par  les  pieds,  dans  rintenlion  de 
lui  faire  rendre  l’eau  qu’il  pourrait  avoir  avalée.  Cette  pratique 
est  excessivement  dangereuse. 

2°  Après  l’évacuation  des  mucosités,  on  replace  le  malade  sur 
le  dos,  et  on  comprime  ensuite  doucement  et  alternativement  le 
bas-ventre  de  bas  en  haut,  et  les  deux  côtés  de  la  poitrine,  de 
manière  à  faire  exercer  à  ces  parties  les  mouvements  qu’on 
exécute  lorsqu’on  respire. 

3°  Immédiatement  après  ces  premiers  soins,  qui  n’occuperont 
que  quelques  instants,  le  noyé  doit  être  enveloppé,  suivant  la 
rigueur  de  la  saison,  de  couvertures,  ou,  à  défaut  de  couvertures, 
de  foin  ou  de  paille,  et  transporté  au  poste  de  secours  prompte¬ 
ment  et  sans  secousses. 

Pendant  ce  transport,  la  tête  et  la  poitrine  seront  placées  et 
mainlenue.s  dans  une  position  un  peu  plus  élevée  que  le  reste  du 
corps;  la  tête  restera  libre  et  le  visage  découvert. 

En  même  temps  on  fera  prévenir  un  médecin. 

Le  troisième  paragraphe  pourrait  indiquer  avec  plus  de 
précision  la  conduite  à  tenir  par  les  sauveteurs,  et  pour 
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bien  mettre  en  relief  toute  l’importance  qu’il  y  a  à  apporter 
le  noyé  le  plus  tôt  possible  au  poste,  c’est-à-dire  à  l’endroit 
OÙ  il  recevra  les  secours  vraiment  efficaces,  on  pourrait 
adopter,  par  exemple,  la  rédaction  suivante  : 

«  3°  Si  au  bout  d’une  ou  deux  minutes,  au  plus,  le  noyé 
ne  paraît  pas  se  ranimer,  on  interrompra  ces  manœuvres 
pour  le  transporter  le  plus  promptement  possible  au  poste 
de  secours. 

«  On  tâchera  de  protéger  le  corps  contre  le  froid  à  l’aide 
de  couvertures,  de  vêtements,  de  paille  ou  de  foin.  Mais  si 
l’on  n’a  pas  ces  objets  sous  la  main,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  temps  à  les  chercher  et  retarder  ainsi  le  transport  au 
poste. 

«  Pendant  ce  transport,  etc... 

IL  Des  soins  à  donner  lorsgue  le  noyé  est  arrivé  au  dépôt  des 
secours  médicaux.  —  1°  Aussitôt  après  l’arrivée  du  noyé,  on  lui 
ôtera  ses  vêtements  le  plus  promptement  possible,  en  commen¬ 
çant  toujours  par  ceux  du  cou.  Il  sera  essuyé,  posé  sur  une  pail¬ 
lasse  ou  un  matelas,  enveloppé  d’une  couverture  de  laine,  et 
revêtu,  si  la  température  est  basse,  d’un  peignoir  également  de 
laine. 

2“  On  couchera  encore,  une  ou  deux  fois,  le  corps  sur  le  côté 
droit;  on  fera  légèrement  pencher  la  tête  en  la  soutenant  par  le 
front  pour  faire  rendre  l’eau.  Cette  opération,  comme  il  a  été  dit, 
ne  devra  durer  que  quelques  secondes  chaque  fois.  Il  est  inutile 
de  la  répéter  s’il  ne  sort  pas  d’eau,  de  mucosités  ou  d’écume. 

3°  Si  les  mâchoires  sont  serrées,  il  convient  de  les  écarter  légè¬ 
rement  et  sans  violence,  en  employant  le  petit  levier  en  buis. 

Dans  le  cas  où  les  mucosités  ou  glaires  ne  s’écouleraient 
qu’avec  peine,  on  en  faciliterait  la  sortie  à  l’aide  du  doigt,  des 
barbes  d’une  plume,  ou  d’un  bâtonnet  couvert  de  linge. 

Le  spéculum  laryngien  peut  être  utilement  employé  à  cet  effet. 

Il  faut  toujours  veiller  à  ce  que  la  langue  ne  se  renverse  pas  en 
arrière,  et  la  maintenir  hors  de  la  bouche. 

4°  L’aspiration  de  bouche  à  bouche  ou  tout  au  moins  à  l’aide 
d’une  pompe  munie  d’une  embouchure  a  été  plusieurs  fois  suivie 
de  succès. 

5®  On  cherchera  à  provoquer  la  respiration  par  la  méthode  su  - 
vante  due  à  Sylvester  ; 
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Étendre  le  patient  sur  une  surface,  autant  que  possible,  légère¬ 
ment  inclinée  et  à  la  hauteur  d’une  table;  faire  saillir  un  peu  la 
poitrine  en  avant,  au  moyen  d’un  coussin  ou  de  vêtements  roulés; 
se  placer  à  la  tête  du  patient,  lui  saisir  les  bras  à  là  hauteur  des 
coudes,  les  tirer  vers  soi  doucement  en  les  écartant  l’un  de 
l’autre,  les  tenir  étendus  en  haut  pendant  deux  secondes,  puis  les 
ramener  le  long  du  tronc  en  comprimant  latéralement  la  poi¬ 
trine,  en  même  temps  qu’une  autre  personne  la  pressera  d’avant 
en  arrière. 

Par  l’élévation  des  bras,  on  fait  entrer  dans  la  poitrine  le  plus 
d’air  possible,  et  on  l’en  fait  sortir  par  leur  abaissement  et  par  la 
pression.  Cette  double  manœuvre  a  pour  but  d’imiter  les  deux 
mouvements  de  la  respiration. 

On  répétera  cette  manœuvre  alternativement  quinze  fois  environ 
par  minute,  et  jusqu’à  ce  qu’on  aperçoive  un  effort  du  patient  pour 
respirer  (1). 

6°  Aussitôt  que  la  respiration  tend  à  se  rétablir,  il  faut  cesser  de 
donner  au  noyé  les  soins  qui  viennent  d’être  indiqués,  et  s’oc¬ 
cuper  des  moyens  de  le  réchauffer. 

7“  On  remplira  d’eau  bien  chaude  la  bassinoire  et  on  la  promè¬ 
nera,  par  dessus  le  peignoir  en  laine,  sur  la  poitrine,  sur  le  bas- 
ventre,  le  long  de  l’épine  du  dos,  en  s’arrêtant  plus  longtemps  au 
creux  de  l’estomac  et  aux  plis  des  aisselles  ;  on  l’appliquera  égale¬ 
ment  à  la  plante  des  pieds  (2). 

8°  Les  moyens  indiqués  ci-dessus  doivent  être  employés  en 
ayant  soin  de  se  régler  sur  la  température  extérieure;  il  faut 
veiller  à  ce  que  le  corps  du  noyé  ne  soit  pas  exposé  à  une  cha¬ 
leur  supérieure  à  35  degrés  centigrades.  Quoique  l’eau  de  la  bas¬ 
sinoire  soit  à  une  température  plus  élevée,  cette  chaleur,  dont 
l’action  ne  s’exerce  qu’au  travers  d’une  couverture  ou  d’un  pei¬ 
gnoir  de  laine,  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient. 

9“  A  ces  divers  moyens,  qui  ont  pour  but  de  réchauffer  le  noyé 
et  de  rétablir  la  respiration,  on  ajoutera,  pour  développer  progres¬ 
sivement  la  chaleur,  des  frictions  assez  fortes,  à  l’aide  des  frot¬ 
toirs  en  laine  chauds,  sur  les  côtés  de  l’épine  du  dos,  ainsi  que 
sur  les  membres. 

(1)  On  peut  même,  à  de  longs  intervalles,  imprimer  des  secousses 
brusques  à  la  poitrine,  avec  les  mains  largement  étendues  sur  les  côtés 
de  cette  cavité.  Mais  ce  moyen  ne  peut  être  mis  en  pratique  que  par  une 
personne  habituée  à  l’administration  des  secours. 

(2)  Les  médecins  qui  sont  appelés  à  donner  des  secours  pourront  faire 
usage  du  marteau  de  Mayor.  Son  application  faite  cinq  à  six  fois  au  niveau 
des  dernières  côtes  ne  devra  durer  que  quelques  secondes. 
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Ces  frictions  seront  faites  avec  ménagement  à  la  région  du 
cœur,  au  creux  de  l’estomac,  aux  flancs  et  au  ventre. 

On  brossera  doucement,  mais  longtemps,  la  plante  des  pieds, 
ainsi  que  la  paume  des  mains. 

Si  l’on  s’aperçoit  que  le  noyé  fait  des  efforts  pour  respirer,  il 
faut  discontinuer,  pendant  quelque  temps,  toute  manœuvre  qui 
pourrait  comprimer  la  poitrine  ou  le  bas-ventre  et  contrarier  leurs 
mouvements,  mais,  dans  ce  cas,  il  serait  utile  de  passer  rapide¬ 
ment  et  à  plusieurs  reprises  le  flacon  d’ammoniaque  sous  le  nez. 

10®  Si,  pendant  les  efforts  plus  ou  moins  pénibles  que  fait  le 
noyé  pour  respirer,  on  voit  qu’il  a  des  envies  de  vomir,  il  faut  pro¬ 
voquer  le  vomissement  en  chatouillant  le  fond  de  la  bouche  avec 
les  barbes  d’une  plume. 

11°  Il  ne  faut  pas  donner  de  boisson  à  un  noyé  avant  qu’il  ait 
repris  ses  sens  et  qu’il  puisse  facilement  avaler.  Cependant,  on 
peut,  en  vue  de  le  ranimer,  lui  introduire  dans  la  bouche  quelques 
gouttes  d’eau-de-vie  ordinaire,  d’eau  de  mélisse  ou  d’eau  de 
Cologne,  et,  à  défaut  de  ces  spiritueux,  l’eau-de-vie  camphrée  qui 
se  trouve  dans  les  appareils. 

12°  Si  le  ventre  est  tendu,  on  donne  un  demi-lavement  d’eau 
tiède,  dans  lequel  on  a  fait  fondre  une  forte  cuillerée  à  bouche  de 
sel  commun. 

13°  Après  une  demi-heure  d’administration  assidue,  mais  inu¬ 
tile  des  soins  indiqués  plus  haut,  on  pourra  recourir,  sous  la  direc¬ 
tion  d’un  médecin,  à  l’insufflation  de  la  fumée  de  tabac  par 
l’anus  (1). 

(1)  Manière  de  pratiquer  l’insufflation.  —  L’appareil  qui  sert  à  cet 
usage  se  nomme  appareil  fumigatoire.  Pour  le  mettre  en  jeu,  on  humecte 
du  tabac  à  fumer,  on  en  charge  le  fourneau  de  l’appareil  et  on  l’allume 
avec  un  morceau  d’amadou  ou  avec  un  charbon  ;  ensuite  on  adapte  le 
soufflet  à  la  machine  ;  quand  on  voit  la  fumée  sortir  abondamment  par  le 
bec  du  chapiteau,  on  ajoute  la  canule  que  l’on  introduit  dans  l’anus  et 
l’on  fait  mouvoir  le  soufflet  avec  précaution. 

A  défaut  de  l’appareil  fumigatoire,  on  pourrait  se  servir  de  deux  pipes  ; 
on  en  charge  une  que  l’on  allume  et  dont  on  introduit  le  tuyau  dans 
l’anus  du  noyé  en  guise  de  canule  ;  on  souffle  par  le  tuyau  de  l’autre,  qui 
est  appliquée  sur  la  première,  fourneau  contre  fourneau. 

Chaque  injection  de  fumée  ne  devra  durer  que  deux  minutes  au  plus, 
et,  dans  aucun  cas,  elle  ne  devra  être  prolongée  au  point  de  provoquer  le 
gonflement  du  ventre. 

Après  chaque  opération  qui  pourra  être  répétée  plusieurs  fois  de  quart 
d’heure  en  quart  d’heure,  on  exercera,  à  plusieurs  reprises,  une  légère 
pression  sur  le  bas-ventre,  de  haut  en  bas,  et  avant  de  procéder  à  une 
nouvelle  fumigation,  on  introduira  dans  l’anus  une  canule  fixée  à  une 
seringue  ordinaire,  vide,  dont  on  tirera  le  piston  vers  soi,  de  manière  à 
enlever  l’air  ou  la  fumée  qui  pouiTait  se  trouver  en  excès  dans  les  intestins. 
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14“  Quand  le  noyé  est.  revenu  à  la  vie,  il  faut  le  coucher  dans 
un  lit  bassiné  et  l’y  laisser  reposer  une  heure  ou  deux.  A.  défaut 
de  lit,  on  portera  le  noyé  à  l’hôpital  en  prenant  les  précautions 
convenables  pour  le  soustraire  à  l'action  du  froid. 

Si,  pendant  le  sommeil,  la  face  du  malade,  de  pâle  qu’elle  était, 
se  colore  fortement,  et  si,  après  avoir  été  éveillé,  il  retombe  aus¬ 
sitôt  dans  un  état  de  somnolence,  on  lui  appliquera  des  sina¬ 
pismes  en  feuilles  ou  en  pâte  entre  les  épaules,  ainsi  qu’à  l’inté¬ 
rieur  des  cuisses  et  aux  mollets  ;  on  lui  posera  en  même  temps 
six  ou  huit  sangsues  derrière  chaque  oreille. 

n  est  entendu  qu’on  n’aura  recours  à  ces  moyens  qu’en  l’absence 
d’un  médecin. 

Je  vous  proposerai  de  placer  après  le  §  1®'  de  ce  chapitre 
un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  2“  Si  le  noyé  est  sans  connaissance,  on  lui  fera  une  in¬ 
jection  sQUS-cutanée  d’éther  sur  un  point  quelconque  dès 
membres  ou  du  tronc,  en  évitant  seulement  de  piquer  une 
veine.  Cette  injection  pourra  être  renouvelée  quatre  ou  cinq 
fois,  toutes  les  trois  minutes,  si  aucune  amélioration  ne  se 
produit.  On  appliquera  aussi  une  feuille  de  sinapisme  sur 
chaque  cuisse  et  sur  chaque  mollet;  ces  sinapismes  ne  de¬ 
vront  jamais  être  laissés  plus  de  cinq  minutes  au  même 
endroit.  », 

L’ancien  §  2  porterait  alors  le  n“  3,  et  commencerait  ainsi  : 

«  3°  Tout  en  donnant  ces  premiers  soins,  on  cou¬ 
chera,  etc...  » 

Le  §  4  me  paraît  pouvoir  être  supprimé  sans  inconvé¬ 
nient.  L’efficacité  de  l’aspiration  semble  très  douteuse,  et 
d’ailleurs  la  pompe  pour  la  pratiquer  ne  figure  pas  dans  la 
boîte  de  secours. 

Je  proposerai  de  remplacer  le  §10  par  celui-ci  ; 

«  Si  un  noyé,  ayant  déjà  repris  connaissance,  paraît  éprou¬ 
ver  beaucoup  de  difficultés  à  respirer,  et  si  l’on  remarque 
qu’il  lui  sort  de  l’écume  par  la  bouche  ou  par  le  nez,  on 
tâchera  de  provoquer  des  vomissements  en  chatouillant  le 
fond  de  la  gorge.  On  pourrait  même  faire  prendre  un  paquet 
d’ipéca  si  1  on  sait  que  le  noyé  se  trouve  à  jeun.  » 
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Le  §  12  pourrait  être  supprimé.  L’utilité  d’un  lavement 
salé  paraît,  en  effet,  très  contestable. 

Le  §  13  concerne  les  insufflations  de  fumée  de  tabac. 
C’est  un  moyen  dont  je  ne  saurais  juger  l’efficacité;  il  a  été 
très  critiqué,  mais  il  est  regardé  comme  très  utile  par  M.  le 
D'  Auguste  Voisin.  Il  serait  bon,  en  tout  cas,  d’indiquer  la 
quantité  maxima  de  tabac  à  employer  :  il  me  semble  qu’elle 
ne  devrait  pas  dépasser  10  grammes.  En  effet,  la  muqueuse 
rectale,  au  moins  à  l’état  normal,  absorbe  facilement  les 
gaz  et  vapeurs,  et  la  fumée,  non  rendue,  produite  par  la 
combustion  de  10  grammes  de  tabac,  est  de  nature  à  pro¬ 
voquer  des  accidents  sérieux. 

ASPHYXIÉS  PAR  LES  GAZ  MÉPHITIQUES  OU  AUTRES 

Je  passe  maintenant.  Messieurs,  à  cette  partie  de  l’Ins¬ 
truction  qui  concerne  les  individus  qualifiés  d’asphyxiés, 
lesquels  constituent  un  ensemble  très  hétérogène  qu’on 
doit  diviser  en  plusieurs  groupes. 

Il  y  a  d’abord  les  asphyxiés,  ou,  pour  parler  plus  exacte¬ 
ment,  les  intoxiqués  par  les  gaz  méphitiques  :  acide  car¬ 
bonique,  oxyde  de  carbone ,  acide  sulfhydrique,  sulfhy- 
drate  d’ammoniaque.  Ici,  les  indications  du  traitement 
sont  fort  nettes;  il  s’agit,  d’une  part,  de  favoriser  l’élimi¬ 
nation  du  poison,  lequel  est  fixé  dans  le  sang  et  les  héma¬ 
ties  et  n’en  sera  chassé  que  par  l’oxygène  ;  d’autre  part,  de 
s’efforcer  de  prolonger  la  vie  jusqu’à  ce  que  cette  élimina¬ 
tion  ait  eu  le  temps  de  s’effectuer. 

La  première  indication  est  remplie  par  la  respiration  ar¬ 
tificielle,  par  les  inhalations  d’oxygène,  ou  tout  au  moins 
par  l’exposition  au  grand.air  et  la  ventilation  énergique  des 
poumons;  on  peut  y  joindre,  dans  certains  cas,  la  saignée. 

Les  moyens  de  remplir  la  seconde  indication  sont  ceux 
qui  constituent  le  traitement  de  la  mort  apparente  :  révul¬ 
sifs  et  stimulants  de  tout  ordre  et,  ici  encore,  les  piqûres 
d’éther  doivent  figurer  au  premier  rang. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l’intoxication  par 
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l’oxyde  de  carbone,  la  plus  fréquente  de  toutes,  il  est  bon  de 
noter  que  les  soins  doivent  être  continués  très  longtemps, 
pour  peu  qu’il  subsiste  quelque  signe  de  vie.  Je  connais 
quelques  individus  chez  lesquels  ces  soins  ont  été  donnés 
pendant  une  journée  entière  et  qui  ne  sont  sortis  qu’au 
bout  de  ce  temps  de  l’état  de  mort  apparente  où  ils  se  trou¬ 
vaient. 

I.  Asphyxiés  par  la  vapeur  du  charbon,  par  les  gaz  d’éclairage, 
par  les  émanations  des  fours  à  chaux,  des  cuves  à  vin,  à  bière,  à 
cidre.  {Les  gaz  produits  sont  de  l’acide  carbonique  mélangé  ou  non 
d’oxyde  de  carbone.)  —  Le  traitement  qui  convient  dans  ces  cir¬ 
constances  est  le  suivant  : 

1“  Le  malade  doit  être  retiré  le  plus  tôt  possible  du  lieu  méphi- 
tisé,  exposé  au  grand  air  et  débarrassé  de  ses  vêtements. 

2°  Il  doit  être  assis  dans  un  fauteuil  ou  sur  une  chaise,  et  main¬ 
tenu  dans  cette  position  en  lui  soutenant  la  tête  verticalement. 
On  lui  jettera  alors,  avec  force,  de  l’eau  froide  par  potée  sur  le 
corps  et  au  visage  ;  cette  opération  doit  être  continuée  longtemps. 

3“  Si  l’asphyxié  commence  à  donner  quelques  signes  de  vie,  il 
ne  faut  pas  discontinuer  les  alfusions  d’eau  froide  ;  seulement,  on 
évitera  de  lui  jeter  de  l’eau  principalement  sur  la  bouche,  pendant 
qu’il  fait  des  efforts  d’inspiration. 

4°  S’il  fait  des  efforts  pour  vomir,  il  faut  les  favoriser  en  cha¬ 
touillant  l’arrière-bouche  avec  les  barbes  d’une  plume. 

0°  Dès  que  l’asphyxié  pourra  avaler,  on  devra  lui  faire  boire  de 
l’eau  de  mélisse  ou  de  l’eau-de-vie  additionnée  d’un  peu  d’eau. 

6°  Lorsque  la  respiration  sera  rétablie,  il  faudra,  après  avoir  bien 
essuyé  le  malade,  le  coucher  dans  un  lit  bassiné,  la  tête  main¬ 
tenue  élevée,  et  lui  administrer  un  lavement  avec  de  l’eau  tiède 
dans  laquelle  on  aura  fait  fondre  gros  comme  une  noix  de  savon, 
ou  mis  deux  cuillerées  à  bouche  de  vinaigre. 

Je  vous  propose  de  supprimer  les  §§  2,  3,  4,  5  et  6,  et 
de  les  remplacer  par  les  suivants  : 

«  2“  Si  le  malade  ne  respire  pas,  on  pratiquera  immédia¬ 
tement  la  respiration  artificielle,  comme  il  a  été  dit  précé¬ 
demment  à  propos  des  noyés.  Ces  manœuvres  seront  con- 
tinuéestrès  longtemps  ;  on  les  interrompra  quand  la  respira¬ 
tion  spontanée  paraîtra  se  rétablir,  pour  les  reprendre  dès 
que  celle-ci  cessera  de  nouveau. 
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a  Si  le  malade  respire,  mais  reste  sans  connaissance,  il 
sera  très  utile  de  lui  faire  faire  des  inhalations  d’oxygène, 
si  l’on  peut  s’en  procurer. 

«  3°  Quand  le  malade  est  sans  connaissance,  il  faut,  dès 
le  début,  lui  appliquer  des  sinapismes  et  lui  faire  une  ou 
plusieurs  piqûres  d’éther. 

«  On  pourra  aussi  lui  jeter,  à  plusieurs  reprises,  de  l’eau 
froide  à  la  face. 

«  4°  Lorsque  la  respiration  sera  rétablie,  il  faudra,  après 
avoir  bien  essuyé  le  malade,  le  coucher  dans  un  lit  bassiné, 
la  tête  maintenue  élevée,  et  lui  faire  avaler  des  boissons 
chaudes  ;  thé,  café  ou  grog. 

«  5°  Dès  le  début,  il  faut  se  hâter  d’envoyer  chercher  un 
médecin  qui,  seul,  pourra  donner  au  malade  les  soins 
divers  et  parfois  très  prolongés  que  nécessite  son  état.  » 

IL  Asfhyxiés  'par  fosses  d'aisance,  puisards,  égouts  et  ci¬ 
ternes.  [Les  gaz  produits  sont  de  l’acide  sulfhydrique  plus  ou 
moins  chargé  de  sulfhydrate  d'ammoniaque,  ou  de  l'azote.)  — 
L’intoxication  par  l’acide  sulfhydrique  (fosses  d’aisance)  est 
infiniment  plus  rapide  que  celle  par  l’oxyde  de  carbone  et 
donne  moins  de  succès  à  la  thérapeutique. 

Si  je  rappelle  ce  fait,  c’est  pour  mettre  en  garde  les  sau¬ 
veteurs  contre  le  danger  auquel  ils  s’exposent  bien  inutile¬ 
ment  en  pareil  cas.  On  a  vu  trop  souvent  une,  deux  et  même 
trois  personnes  tomber  foudroyées  l’une  après  l’autre  en 
descendant  dans  une  fosse  d’aisance  pour  porter  secours  à 
une  première  victime. 

Trois  ou  quatre  inspirations  d’acide  sulfhydrique,  qui 
mérite  bien  son  nom  de  plomb  de  vidangeurs,  suffisent  pour 
terrasser  un  homme.  Il  serait  bon,  je  crois,  de  recomman¬ 
der  vivement  aux  personnes  qui  se  dévouent  à  ces  sauveta¬ 
ges  de  ne  descendre  dans  la  fosse  qu’attachés  à  une  corde 
avec  laquelle  ils  pourraient  être  retirés  au  premier  signal; 
on  pourrait  les  engager  aussi  à  retenir  aussi  longtemps  que 
possible  leur  respiration  et  à  se  comporter  presque  comme 
on  plongeur  qui  explore  le  fond  d’une  rivière. 
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Ceci  m’amène  à  vous  dire  quelques  mots  de  l’appareil 
Galibert  que  possède  chaque  poste  central  de  secours  à 
Paris.  Tel  qu’il  est  construit  actuellement,  cet  appareil  ne 
me  paraît  pas  de  nature  à  rendre  de  bien  grands  services. 
Il  se  compose  d’un  réservoir  d’assez  faible  capacité  (envi¬ 
ron  200  litres,  je  crois),  dans  lequel  le  sauveteur  fait  ses  as¬ 
pirations  aussi  bien  que  ses  inspirations  ;  si  bien  qu’au  bout 
de  très  peu  de  temps,  cet  air  doit  être  incapable  d’entrete¬ 
nir  la  vie. 

Il  serait  facile  de  modifier  le  jeu  du  mécanisme,  de  façon 
que  l’air  expiré  ne  rentre  pas  dans  le  réservoir.  En  outre, 
l’appareil  est  d’un  maniement  réellement  très  incommode, 
et  j’avoue  qu’il  m’a  fallu  plus  d’un  quart  d’heure  d’un  tra¬ 
vail  très  pénible  pour  le  mettre  en  état  de  fonctionner. 

Enfin,  il  ne  m’est  pas  démontré  qu’il  donne  toute  sécu¬ 
rité  contre  l’inspiration  des  gaz  méphitique.s  du  milieu  où 
pénètre  le  sauveteur. 

Mais,  continuons  la  lecture  de  l’instruction  : 

1°  Le  malade  devra  être  retiré  le  plus  tôt  possible  du  lieu  méphi- 
tisé,  exposé  au  grand  air  et  débarrassé  de  ses  vêtements  (1). 

2°  Aussitôt  que  l’asphyxié  aura  été  ramené  à  l’air  libre,  on  pro¬ 
cédera  à  la  désinfection  de  ses  vêtements.  A  cet  effet,  on  les  arro¬ 
sera  largement  d’eau  chlorurée  (2). 

3°  On  déshabillera  ensuite  le  malade  et  on  le  lavera  rapidement 
avec  la  même  solution  chlorurée. 

Dès  qu’il  est  déshabillé  et  lavé,  on  le  soumet  aux  différentes  pra¬ 
tiques  indiquées  plus  haut  pour  le  rétablissement  de  la  respira¬ 
tion  chez  les  noyés. 

4°  Dès  que  les  indices  de  respiration  apparaissent,  on  place  sous 

(1)  Il  existe  des  appareils  qui  permettent  de  pénétrer  et  de  séjourner 
pendant  un  certain  temps  dans  des  milieux  méphitisés. 

Chaque  poste  de  secours  dépendant  de  la  Préfecture  de  Police  renferme 
un  de  ces  appareils,  qui  doit  être  mis,  dans  l’occasion,  à  la  disposition  des 
sauveteurs. 

Lorsque  l’agent  méphitique  est  de  l’acide  sulfhydrique  ou  du  sulfhydrate 
d'ammoniaque,  comme  cela  a  lieu  dans  les  fosses  d’aisance,  on  se  sert 
avec  avantage  d’un  sachet  contenant  une  certaine  quantité  de  chlorure  de 
chaux,  humecté  d  eau  et  placé  au-devant  de  la  bouche. 

(2)  On  peut  faire  usage  du  chlorure  de  chaux  sec  (une  cuillerée  comble) 
délayée  dans  un  litre  d’eau. 
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le  nez  du  malade  du  chlorure  de  chaux  humecté  d’eau  et  addi¬ 
tionné  de  quelques  gouttes  de  vinaigre. 

go  S’il  fait  quelques  efforts  pour  vomir,  il  faut  les  favoriser  en 
chatouillant  l’arrière-gorge  avec  les  barbes  d’une  plume. 

Le  reste  des  soins,  comme  dans  les  autres  asphyxies. 

Ce  chapitre  pourrait  commencer  par  un  §  ainsi  conçu: 

«1°  Tout  sauveteur  qui  descend  dans  une  fosse  d’aisance 
est  exposé  à  perdre  rapidement  connaissance  par  suite  de 
l’action  des  gaz  méphitiques.  Il  devra  donc  s’efforcer  de 
rester  très  peu  de  temps  dans  la  fosse,  de  retenir  sa  respi¬ 
ration  le  plus  possible,  tout  le  temps  qu’il  s’y  trouvera ,  et 
de  n’y  descendre  qu’après  s’être  fait  attacher  à  une  corde  à 
l’aide  de  laquelle  on  le  remonterait  en  cas  de  besoin. 

«  2°  Dès  que  l’asphyxié  est  retiré  du  lieu  méphitisé,  on 
l’expose  au  grand  air  à  l’abri  de  toute  émanation  méphiti¬ 
que.  On  le  débarrasse  rapidement  de  ses  vêtements  et 
on  le  lave  largement  avec  de  l’eau  chlorurée. 

»  3®  Les  soins  qu’on  lui  donnera  ensuite  sont  les  mêmes 
que  ceux  qui  ont  été  indiqués  dans  le  chapitre  précédent.  » 

L’ancien  paragraphe  4  me  paraît  devoir  être  supprimé. 
L’inspiration  du  chlore  (qui  se  dégage  en  pareil  cas)  peut 
être  fort  dangereuse  et  il  n’est  nullement  démontré  que  ce 
gaz  agisse  comme  contre-poison  du  sulfhydrate  d’ammo¬ 
niaque. 

III.  Asphyxiés  par  les  gaz  impropres  à  la  respiration.  {Caves 
renfermant  de  la  drèche.,  air  confiné  ou  non  renouvelé.')  —  Il 
suffit,  en  général,  d’exposer  le  malade  au  grand  air,  d’enle¬ 
ver  tout  lien  autour  du  cou  et  de  chercher  à  rétablir  la  res¬ 
piration  par  les  moyens  indiqués  plus  haut  pour  les  noyés. 

IV.  Asphyxiés  par  le  gaz  d' éclairage.  —  Le  traitement  qui 
Convient  est  celui  qui  a  été  indiqué  pour  les  malades 
asphyxiés  par  la  vapeur  du  charbon. 

On  placera  le  malade  au  grand  air  et  on  usera  des  moyens 
les  mieux  appropriés  pour  ramener  chez  lui  la  respiration, 
ainsi  que  cela  est  dit  plus  haut. 
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ASPHYXIÉS  PAR  STRANGULATION,  SUSPENSION  OU  SUFFOCATION 

Un  second  groupe  des  individus  dits  asphyxiés  est  consti¬ 
tué  par  les  pendus  et  les  étranglés. Il  est  admis  aujourd’hui, 
et  pour  mon  compte  je  partage  absolument  cette  opinion, 
que  la  mort  se  produit  chez  ces  individus,  en  grande  partie, 
par  suite  de  troubles  nerveux  et  notamment  par  ceux  qu’en¬ 
traîne  l’arrêt  de  la  circulation  encéphalique  par  suite  de  la 
compression  des  vaisseaux  du  cou. 

Le  traitement  chez  les  pendus  ou  étranglés  eh  état  de 
mort  apparente  doit  consister  en  l’emploi  des  révulsifs  et 
surtout  de  la  respiration  artificielle.  Chez  les  animaux  en 
expérience,  ce  dernier  moyen  donne  parfois  des  résultats 
surprenants. 

L’instruction  de  1872  porte  : 

1°  Il  faut  tout  d’abord  détacher  ou  plutôt,  afin  d’aller  plus  vite, 
couper  le  lien  qui  entoure  le  cou,  et,  s’il  y  a  pendaison,  descendre 
le  corps  en  le  soutenant  de  manière  qu’il  n’éprouve  aucune 
secousse. 

Tout  cela  doit  être  fait  sans  délai  et  sans  attendre  V arrivée  de 
l’autorité  de  police. 

On  enlèvera  ensuite  ou  on  desserrera  les  jarretières,  la  cravate, 
la  ceinture  du  pantalon,  les  cordons  de  jupes,  le  corset,  eii  un 
mot  toute  pièce  de  vêtement  qui  pourrait  gêner  la  circulation. 

2“  On  placera  le  corps,  mais  sans  lui  faire  éprouver  de 
secousses,  selon  que  les  circonstances  le  permettront,  sur  un  lit, 
sur  un  matelas,  sur  de  la  paille,  etc.,  de  manière,  cependant,  qu’il 
y  soit  commodément  et  que  la  tête  ainsi  que  la  poitrine  soient 
plus  élevées  que  le  reste  du  corps. 

3°  Si  le  malade  est  porté  dans  une  chambre,  elle  ne  doit  être  ni 
trop  chaude,  ni  trop  froide,  et  il  faut  veiller  à  ce  qu’elle  soit  con¬ 
venablement  aérée. 

4°  II  est  indispensable  d’appeler  d’urgence  un  homme  de  l’art, 
parce  que  la  question  de  savoir  s’il  y  a  lieu  de  pratiquer  une  sai¬ 
gnée  reposant  en  grande  partie  sur  des  connaissances  anatomi¬ 
ques  et  sur  l’examen  de  la  corde  et  du  lien,  il  n’y  a  que  l6 
médecin  qui  puisse  bien  apprécier  ces  sortes  de  cas  et  ordonner 
ce  qui  convient. 

5°  Lorsque,  après  l’enlèvement  du  lien,  les  veines  du  cou  restent 
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gonflées,  la  face  rouge  tirant  sur  le  violet,  si  l’homme  de  l’art 
tarde  d’arriver,  on  peut  mettre,  derrière  chaque  oreille,  ainsi  qu’à 
chaque  tempe,  six  à  huit  sangsues. 

6“  Si  la  suspension  ou  la  strangulation  a  eu  lieu  depuis  peu  de 
minutes,  il  suffit  quelquefois,  pour  rappeler  le  malade  à  la  vie, 
d’appliquer  sur  le  front  et  sur  la  tête  des  linges  trempés  dans 
l’eau  froide,  et  de  faire  en  même  temps  des  frictions  aux  extré¬ 
mités  inférieures. 

Dans  tous  les  cas,  et  dès  le  commencement,  il  faut  exercer  sur 
la  poitrine  et  le  bas-ventre  des  pressions  intermittentes,  comme 
pour  les  noyés,  afin  de  provoquer  les  mouvements  de  la  respi¬ 
ration. 

On  ne  négligera  pas  non  plus  de  frictionner  l’asphyxié  avec 
des  flanelles  ou  des  brosses,  surtout  à  la  plante  des  pieds  et  dans 
le  creux  des  mains. 

7°  Dès  qu’il  peut  avaler,  on  lui  fera  prendre,  par  petites  quan¬ 
tités,  de  l’eau  tiède  additionnée  d’un  peu  d’eau  de  mélisse,  de 
Cologne,  de  vin  ou  d’eau-de-vie. 

8®  Si,  après  avoir  été  complètement  rappelé  à  la  vie,  le  malade 
éprouve  de  la  stupeur,  des  étourdissements,  les  applications  d’eau 
froide  sur  la  tête  deviennent  utiles. 

9®  En  général,  l’asphyxié  par  suspension,  strangulation  ou  suf¬ 
focation,  doit  être  traité,  après  le  rétablissement  de  la  vie,  avec 
les  mêmes  précautions  que  dans  les  autres  espèces  d’asphyxie. 

Dans  ce  chapitre  je  ne  proposerai  que  deux  modifications, 
dans  les  deuxième  et  troisième  alinéas  du  §  6  : 

«  Dans  tous  les  cas  et  dès  le  commencement,  il  faut 
exercer  sur  la  poitrine  et  le  bas-ventre  des  pressions  inter¬ 
mittentes,  comme  pour  les  noyés,  afin  de  provoquer  des 
mouvements  de  la  respiration.  Ces  manœuvres  constituent 
la  partie  la  plus  importante  du  traitement. 

»  On  ne  négligera  pas  non  plus  de  frictionner  l’asphyxié 
avec  des  flanelles  ou  des  brosses,  surtout  à  la  plante  des 
pieds  et  dans  le  creux  des  mains.  Dès  le  début  aussi,  on 
appliquera  des  sinapismes  et  on  fera  une  ou  plusieurs  pi¬ 
qûres  d’éther.  » 

ASPHYXIÉS  PAR  LE  FROID 

1®  On  portera  l’asphyxié,  le  plus  promptement  possible,  tle  l’en¬ 
droit  où  il  a  été  trouvé  au  lieu  où  il  devra  recevoir  des  secours  ; 
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pendant  ce  trajet,  on  enveloppera  le  corps, .'de  couvertures,  de 
paille  ou  de  foin,  en  laissant  la  face  libre.  On  évitera  aussi  d’im¬ 
primer  au  corps  et  surtout  aux  membres  des  mouvements  brus¬ 
ques. 

2“  Dans  l’asphyxie  par  le  froid,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
de  ne  rétablir  la  chaleur  que  lentement  et  par  degrés.  Un 
asphyxié  par  le  froid  qu’on  approcherait  du  feu  ou  que,  dès  le 
commencement  des  secours,  on  ferait  séjourner  dans  un  lieu  trop 
chauffé,  serait  irrévocablement  perdu.  Il  faut,  en  conséquence,  le 
porter  dans  une  chambre  sans  feu,  et  là  lui  administrer  les  pre¬ 
miers  secours  que  réclame  sa  position  (1). 

3°  Si  l’asphyxie  a  eu  lieu  par  un  froid  de  plusieurs  degrés  au- 
dessous  de  zéro,  on  déshabillera  le  malade  dont  on  couvrira  tout 
le  corps,  y  compris  les  membres,  de  linges  trempés  dans  l’eau  et  à 
laquelle  on  aura  ajouté  des  glaçons  concassés. 

•  Il  y  aurait  même  avantage  à  le  plonger  dans  une  baignoire  con¬ 
tenant  assez  d’eau  additionnée  de  glace  pour  que  le  tronc  et  les 
membres  en  fussent  couverts. 

«Enfin,  il  y  a  utilité  à  pratiquer  des  frictions  avec  de  l’eau  glacée 
et  mieux  encore  avec  de  la  neige. 

4°  Lorsque  le  malade  commence  à  se  réchauffer,  ou  lorsqu’il  se 
manifeste  des  signes  de  vie,  on  l’essuie  avec  soin  et  on  le  place 
dans  un  lit,  en  s’abstenant  toutefois  d’allumer  du  feu  dans  la  pièce 
où  est  le  lit,  tant  que  le  corps  n’a  pas  recouvré  sa  chaleur  natu¬ 
relle. 

■  0°  Aussitôt  que  le  malade  peut  avaler,  on  peut  lui  faire  prendre 
un  demi-verre  d’eau  froide  dans  lequel  on  aura  mis  une  cuillerée 
à  café  d’eau  de  mélisse,  d’eau  de  Cologne  ou  de  tout  autre  liquide 
spiritueux.  .  , 

,  6°  Dans  le  cas  où  l’asphyxié  aurait  de  la  propension  à  l’assou¬ 
pissement,  on  lui  administrerait  des  lavements  irritants,  soit  avec 
de  l’eàù  saléé  (2),  soit  avec  de  l’eâu  de  savon. 

Il  est  utile  de  faire  observer  que,  de  toutes  les  asphyxies,  l’as¬ 
phyxie  par  le  froid  est  celle  qui  laisse,  selon  l’expérience  des  pays 
septentrionaux,  le  plus  de  chances  de  succès,  même  après  plu¬ 
sieurs  heures  de  mort  apparente. 

Mais,  d’un  autre  côté,  cette  asphyxie  exige  aussi  plus  que  toute 
autre  une  grande  précision  dans  l’emploi  des  moyens  destinés  à  la 

(1)  Dans  quelques  localités  on  a  l’habitude  de  mettre  les  asphyxiés  par 
le  froid  dans  des  tas  de  fumier;  cette  pratique  est  extrêmement  dange- 
r_.euse  sous  le  double  rapport  de  la  chaleur  produite  et  de  J’acide  carbo¬ 
nique  dégagé  sous  l’influence  de  la  fermentation  du  fumier. 

1^2)  Une  cuillerée  de  sel  dans  un  demi-lavement. 
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combattre,  et  notamment  dans  le  réchauffement  lent  et  progressif 
du  malade. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  rien  à  modifier  à  ce  chapitre  qui 
reste,  autant  que  je  puis  le  savoir,  en  harmonie  avec  ce  que 
les  médecins  des  pays  du  Nord  nous  ont  appris  à  ce  sujet. 

Toutefois,  la  même  remarque  qui  a  été  faite  pour  le  §  12 
de  l’Instruction  des  noyés,  trouve  sa  place  ici  pour  le  §  6, 
et  je  propose  également  la  supp7'ession  du  lavement  et  de  la 
seidngue. 

ASPHYXIÉS  PAR  LA  CHALEUR 

En  ce  qui  concerne  l’asphyxie  par  la  chaleur,  il  serait 
difficile,  en  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  de  formuler 
d’une  façon  précise  les  bases  d’un  traitement  rationnel.  On 
sait  cependant  que  dans  la  plupart  des  cas  il  existe  une 
congestion  pulmonaire  intense,  une  forte  hyperhémie  des 
méninges  et  de  l’encéphale,  et  que  la  contractilité  du  cœur 
est  dès  le  début  gravement  troublée.  C’est  donc  avec  raison 
que  l’Instruction  insiste  sur  l’utilité  de  la  saignée  ;  on  pour¬ 
rait  y  joindre  des  lotions  froides  et  l’application  de  com¬ 
presses  glacées  sur  la  tête,  préconisées  par  beaucoup  de 
médecins.  Les  injections  sous-cutanées  de  caféine  paraissent, 
à  prio7'îy  nettement  indiquées,  en  raison  de  leur  action 
rapide  et  énergique  sur  la  contractilité  cardiaque.  Mais  je 
ne  sache  pas  qu’elles  aient  été  jusqu’ici  employées,  et  l’on 
ne  peut  recommander,  dans  notre  Instruction,  une  médica¬ 
tion  qui  n’a  pas  reçu  la  sanction  de  l’expérience. 

Instruction  de  1872  : 

1“  Si  l’asphyxie  a  eu  lieu  par  l’effet  du  séjour  dans  un  lieu  trop 
chaud,  il  faut  transporter  l’asphyxié  dans  un  lieu  plus  frais,  et  lui 
enlever,  sans  délai,  tout  vêtement  qui  pourrait  gêner  la  respira¬ 
tion  et  la  circulation. 

2“  Dans  toute  asphyxie  par  la  chaleur,  la  première  chose  à  faire 
est  de  débarrasser  le  cerveau  en  tirant  du  sang.  S’il  n’y  a  pas  de 
médecin  pour  pratiquer  une  saignéé,  et  si  quelqu’un  des  assis¬ 
tants  est  apte  à  le  faire,  il  ne  devra  pas  hésiter  un  seul  instant 

principalement  dans  les  contrées  et  les  saisons  chaudes. 
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3“  Les  sinapismes  en  pâte  ou  en  feuilles.^eront  très  utilement 
appliqués  aux  extrémités  inférieures. 

4®  Dès  que  le  malade  peut  avaler,  il  faut  lui  faire  boire,  par 
petites  gorgées,  de  l’eau  fraîche  acidulée  avec  du  vinaigre  ou  du 
jus  de  citron,  et  lui  donner  des  lavements  d’eau  vinaigrée,  mais  un 
peu  plus  chargée  en  vinaigre  que  l’eau  destinée  à  être  bue. 

Chez  les  asphyxiés  par  la  chaleur,  les  boissons  aromatiques  ou 
vineuses  sont  toujours  nuisibles. 

5®  En  cas  de  persistance  des  accidents,  et  si  aucun  des  assis- . 
tants  n’est  apte  à  pratiquer  une  saignee,  on  peut,  sans  attendre 
l’arrivée  du  médecin,  appliquer  huit  à  dix  sangsues  derrière 
chaque  oreille,  ou  quinze  à  vingt  à  l’anus, 

6®  Si  l’asphyxie  a  été  déterminée  par  l’action  du  soleil,  comme 
cela  arrive  surtout  aux  moissonneurs  et  aux  militaires,  le  traite¬ 
ment  est  le  même,  mais  il  faut,  dans  ce  cas,  faire  des  applications 
d’eau  froide  sur  la  tête  ;  il  est  à  noter  que  c’est  surtout  dans  ces 
circonstances  que  la  saignée  est  efficace. 

7®  Pendant  l’administration  des  secours,  le  malade  doit  être 
maintenu  dans  une  position  droite  et  la  tête  élevée. 

Je  proposerai  seulement  une  addition  aux  §§  1  et  3  : 

«  1“  Si  l’asphyxie  a  eu  lieu  par  l’effet  du  séjour  dans  un 
lieu  trop  chaud,  il  faut  transporter  l’asphyxié  dans  un  lieu 
plus  frais  et  lui  enlever,  sans  délai,  tout  vêtement  qui 
pourrait  gêner  la  respiration  et  la  circulation.  On  lui  lan¬ 
cera  à  plusieurs  reprises  de  l’eau  fraîche  à  la  face  et  à  la 
partie  supérieure  du  tronc. 

«  3®  Les  sinapismes  en  pâte  ou  en  feuilles  seront  très  uti¬ 
lement  appliqués  aux  extrémités  inférieures.  Ils  ne  devront 
jamais  être  laissés  plus  de  cinq  minutes  au  même  endroit. 
On  pourra  aussi  faire  une  ou  plusieurs  piqûres  d’éther.  » 

ASPHYXIÉS  PAR  LA  FOUDRE 

.  Si  une  personne  a  été  asphyxiée  par  la  foudre,  il  faut  la  porter 
immédiatement  au  grand  air,  la  débarrasser  sans  délai  de  ses  vê¬ 
tements,  faire  des  affusions  d’eau  froide  comme  dans  le  cas  d’as¬ 
phyxie  par  les  gaz  méphytiques  ;  pratiquer  des  frictions  aux  extré¬ 
mités  et  chercher  à  rétablir  la  respiration  par  des  pressions 
alternatives  de  la  poitrine  et  du  bas-ventre  et  parles  autres  moyens 
employés  dans  les  soins  à  donner  aux  noyés. 
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Je  ne  vois  pas  qu’il  y  ait  lieu  de  modifier  cette  partie  de 
l’Instruction. 


Si  vous  adoptez,  Messieurs,  les  propositions  qui  précèdent, 
il  y  aurait  peu  de  modifications  à  apporter  à  la  composition 
de  la  boîte  de  secours  dite  fumigatoire. 

On  supprimerait  la  seringue  et  sa  canule  ainsi  que  la 
charpie,  les  paquets  de  sel  et  ceux  d’émétique.  On  rempla¬ 
cerait  ceux-ci  par  des  paquets  d’ipéca  en  poudre,  d'un 
gramme  chacun. 

On  ajouterait  une  seringue  à  injections  hypodermiques, 
une  lancette  pour  saignées,  une  boite  de  sinapismes  Rigollot  et 
l’on  placerait  dans  chaque  poste  un  appareil  à  gaz  oxygène. 

État  des  objets  à  placer  dans  les  boîtes  de  secours  aux  noyés 
et  asphyxiés.  — 1°  Une  paire  de  ciseaux  de  seize  centimè¬ 
tres  de  long,  à  lames  mousses  ; 

2°  Un  peignoir  en  laine  ; 

3°  Un  bonnet  de  laine  ; 

4°  Un  levier  en  buis  ; 

5®  Un  caléfacteur  de  demi-litre  à  un  litre  ; 

6°  Deux  frottoirs  en  laine  ; 

7®  Deux  brosses  ; 

8®  Une  bassinoire  à  eau  bouillante; 

9®  Le  corps  de  la  machine  fumigatoire; 

10®  Son  soufflet; 

11®  Un  tuyau  et  une  canule  fumigatoire; 

12®  Une  boîte  contenant  du  tabac  à  fumer  ; 

13^  Une  aiguille  à  dégager  la  canule  ; 

14®  Une  seringue  pour  injections  hypodermiques  ; 

15®  Des  plumes  pour  chatouiller  la  gorge; 

16®  Une  cuillère  étamée; 

17®  Un  gobelet  d’étain  ; 

18®  Un  biberon  ; 

19®  Une  bouteille  contenant  de  l’eau-de-vie  camphrée; 
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20»  Un  flacon  contenant  de  l’eau  de  mélisse  spiritueuse; 

21°  Un  flacon  renfermant  un  demi-litre  d’alcool  ; 

22°  Une  petite  boîte  renfermant  plusieurs  paquets  d’ipé- 
cacuanha  de  1  gramme  chacun  ; 

23°  Un  flacon  à  l’émeri,  à  large  ouverture  contenant 
500  grammes  de  chlorure  de  chaux  en  poudre  ; 

24°  Un  flacon  contenant  100  grammes  de  vinaigre  ; 

25°  Un  flacon  à  l’émeri  contenant  100  grammes  d’éther 
sulfurique  ; 

26°  Un  flacon  à  l’émeri  contenant  100  grammes  d’ammo¬ 
niaque  (alcali  volatil)  ; 

27°  Une  boite  de  sinapismes  Rigollot; 

28°  Des  bandes  à  saigner,  des  compresses  et  une  plaque 
de  taffetas  d’Angleterre  ; 

29°  Un  nouet  de  poivre  et  de  camphre  pour  la  conserva¬ 
tion  des  objets  en  laine  ; 

30°  Une  palette  graduée  pour  la  saignée  ;  des  lancettes 
pour  saignée  ; 

31°  Un  briquet  avec  amadou  ; 

32°  Un  spéculum  laryngien  ; 

33°  Un  marteau  de  Mayor  ; 

34°  Un  réservoir  de  gaz  oxygène. 

Outre  ces  objets,  on  placera  un  thermomètre  centigrade 
dans  chaque  localité  où  il  sera  possible  de  le  faire. 


LA  DÉSINFECTION  A  PARIS 

Par  le  D"  L.  Reuss  (1). 

IV*  —  Le  17  juin  1887,.  le  Conseil  municipal  émettait  le 
vote  suivant: 

«  Le  Conseil  délibère  : 

Arücle  —  n  sera  construit  rue  de  Yanves,  n°  166,  confor¬ 
mément  aux  plans  et  devis  annexés  au  présent  rapport,  une  station 
de  désinfection. 

(1)  Suite  et  fin.  Voy.  Annales  d’hygiène,  oct.  1891,  p.  305. 
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Art.  2.  —  Uq  crédit  de  173,000  francs  à  prélever  sur  les  fonds 
de  l’emprunt  de  la  ville  de  Paris,  affectés  aux  travaux  neufs  d’ar¬ 
chitecture,  est  voté  à  cet  effet.  La  dépense  sera  imputée  au  cha¬ 
pitre  XXXVIII  du  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  1887. 

Art.  3.  —  Le  service  de  la  désinfection,  qui  comprendra  des 
désinfecteurs  pour  le  service  de  la  désinfection  à  domicile,  sera 
organisé  conformément  aux  indicaWons  contenues  dans  le  présent 
rapport  ;  il  ne  fonctionnera  à  titre  gratuit  que  pour  les  indigents, 
La  direction  en  sera  confiée  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  direction 
des  Affaires  municipales.  » 

Cette  délibération  faisait  partie  d’un  ensemble  de  mesures 
concernant  l’assainissement  et  l’organisation  sanitaire  de 
la  capitale,  votées  parle  Conseil;  les  plus  considérables  de 
ces  mesures  étaient  certainement  l’organisation  d’un  ser¬ 
vice  de  transport  pour  les  malades  atteints  d’affections 
contagieuses  et  la  création  d’un  office  municipal  de  désin¬ 
fection.  Dans  la  pensée]  du  Conseil,  cet  office  devait  com¬ 
prendre  deux  stations  très  importantes,  puisque  chacune 
devait  être  dotée  de  trois  étuyes  à  vapeur  sous  pression, 
situées  l’une  au  sud  de  Paris  (rue  de  Vanves)  et  l’autre  au 
nord  (rue  des  Récollets). 

Le  Conseil  municipal  accepta  donc  et  vota  d’abord  le 
projet  relatif  à  la  station  de  la  rue  de  Vanves;  la  station 
Nord  devait  faire  l’objet  d’un  rapport  spécial. 

.  Persévérant  dans  la  voie  qu’il  s’était  tracée,  avant  même 
que  la  délibération  du  17  juin  n’eût  reçu  un  commencement 
d’exécution,  le  Conseil  voulut  autant  qu’il  était  en  son  pou¬ 
voir  faciliter  au  public  les  pratiques  de  la  désinfection. 

Le  23  novembre  1887,  il  émit  une. nouvelle  délibération 
par  laquelle  il  invitait  le  Préfet  de  la  Seine  à  multiplier  les 
stations  de  désinfection  et  à  mettre  à  la  disposition  de  la 
population  de  Paris  les  étuves  que  l’administration  venait 
ou  se  réservait  d’installer  dans  un  certain  nombre  d'éta¬ 
blissements  de  charité  municipaux,  tels  que  les  asiles  de 
nuit,  les  refuges  et  les  ouvroirs. 

Mais  la  Préfecture  de  la  Seine  n’a,  aux  termes  stricts  de  la 
loi,  aucune  raison  plausible  pour  intervenir  dans  la  désin- 
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feclîon  publique  :  Le  Préfet  de  la  Seine  n’est  pas,  comme  le 
Préfet  de  Police,  responsable  de  la  santé  publique:  il  n’a 
pas  à  y  veiller,  il  n’a  pas  à  la  sauvegarder.  Aussi  se  trouvait- 
il  fort  embarrassé  pour  donner  satisfaction  aux  votes  expli¬ 
cites  du  Conseil  municipal  et  pour  doter  son  administration 
d’un  service  auquel  elle  ne  pouvait  pas  absolument  prétendre. 

Ainsi  que  je  l’ai  exposé  plus  haut,  la  Préfecture  de  Police 
avait  dès  1881  organisé  un  service  de  transport  pour  les 
malades  atteints  d’affections  contagieuses,  et  dès  1884  un 
service  de  désinfection  à  domicile.  Depuis  1881,  elle  solli¬ 
citait  du  Conseil  municipal,  sans  pouvoir  l’obtenir,  la 
création  d’étuves  de  désinfection;  ce  n’est  donc  que  six 
ans  plus  tard  que  le  Conseil,  par  son.  vote  du  17  juin  1887, 
en  décida  l’installation.  Mais  par  suite  du  conflit  existant 
entre  la  Préfecture  de  Police  et  lui,  il  refusa  d’attribuer  à 
la  Préfecture  de  Police  les  services  qu’il  venait  de  créer,  et 
par  une  clause  spéciale,  il  décida  qu’ils  seraient  rattachés  à 
la  Préfecture  de  la  Seine.  C’était,  malgré  la  sollicitude 
bien  connue  de  nos  édiles  pour  l’assainissement  de  la  capi¬ 
tale,  condamner  fatalement  l’organisation  de  ces  services  à 
un  avortement  certain. 

La  loi,  en  effet,  les  plaçait  dans  les  attributions  du  Préfet 
de  Police.  La  loi,  qui  n’avait  pas  arrêté  le  Conseil  muni¬ 
cipal,  devait  nécessairement  arrêter  le  Préfet  de  la  Seine. 
Il  la  respecta,  mais  du  même  coup  il  dut  ajourner  indéfi¬ 
niment  l’exécution  du  vote  du  17  juin  1887,  relatif  à  l’étuve 
de  la  rue  de  Vanves. 

La  dépêche  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine  adressait  d’ail¬ 
leurs  à  M.  le  Préfet  de  Police,  le  14  janvier  1891,  est  expli¬ 
cite  à  ce  sujet  :  . 

«  Mon  administration  se  heurtait  à  une  difficulté.  En  effet,  la 
délibération  ouvrant  les  crédits  nécessaires  contenait  un  article  3 
portant  que  la  gestion  du  service  appartiendrait  à  la  Préfecture  de 
la  Seine.  Comme  il  s’agissait  d’un  service  intéressant  l’hygiène,  la 
compétence  précitée  paraissait  fort  discutable.  Dans  ces  conditions, 
ne  pouvant  qu’approuver  intégralement  ou  repousser  la  déhbéra- 
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tion  prise  telle  qu’elle  se  comportait,  j’ai  cru  devoir  en  ajourner 
l’exécution.  Plus  tard,  la  création  de  la  station  paraissait  aban¬ 
donnée  ;  la  Préfecture  de  la  Seine  crut  devoir  utiliser  les  crédits 
primitivement  affectés  à  cet  établissement,  de  telle  sorte  que  rien 
ne  subsiste  aujourd’hui  de  la  délibération  précitée.  » 

Les  motifs  qui  ont  empêché  jusqu’ici  Paris  d’avoir  un 
office  spécial  de  désinfection,  comme  les  autres  grandes 
villes,  sont  donc  d’ordre  purement  politique.  Ces  divisions 
devraient- elles  exister  lorsqu’il  s’agit  de  l’hygiène  et  de  la 
santé  publiques? 

Si  la  délibération  du  i7  juin  1887  devait  rester  à  l’état  de 
lettre  morte,  celle  du  23  novembre  1887  put  au  contrairo 
recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution.  La  Préfecture  de  la 
Seine  avait  été  tout  naturellement  amenée  à  créer  dans  les 
asiles  de  nuit  municipaux  des  services  de  désinfection.  Une 
étuve  du  système  Gibier  fonctionnait  au  refuge  de  la  rue  de 
la  Bûcberie,  et  un  soufroir  avait  été  -aménagé  à  l’asile  de 
nuit  du  quai  de  Valmy.  Lorsque  le  refuge  de  la  rue  de  la 
Bûcberie,  démoli  pour  le  percement  de  la  rue  Lagrange, 
fut  transporté,  en  1889,  rue  du  Cbâteau-des-Rentiers,  lors¬ 
que  le  soufroir  du  quai  de  Valmy,  qui  d’ailleurs  par  ces 
émanations  incommodait  le  voisinage,  fut  en  mauvais  état, 
l’administration  préfectorale  se  bâta  de  donner  satisfaction 
aux  vœux  du  Conseil  municipal  et  elle  dota  les  deux  asiles 
de  nuit  d’étuves  à  vapeur  sous  pression  du  système  Ge- 
neste  et  Herscher.  Ces  étuves  reçurent  le  nom  Étuves 
mixtes,  parce  qu’elles  servaient  à  la  fois  aux  exigences  des 
établissements  charitables  dont  elles  dépendaient  et  aux 
besoins  du  public. 

,  Une  troisième  étuve  mixte  fut  installée  en  1890,  rue  de 
Cbaligny,  à  l’une  des  deux  stations  municipales  de  voitures 
d’ambulances,  dont  il  est  temps  de  dire  quelques  mots 
maintenant. 

Si  la  Préfecture  de  Police  a  ses  voitures  pour  le  trans¬ 
port  des  malades  atteints  d’affections  contagieuses,  la  Pré¬ 
fecture  de  la  Seine  a  également  les  siennes  qu’elle  a  dé- 
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signées  sous  le  nom  de  voitures  dC ambulances.  Cette  création, 
dont  l’initiative  appartient  au  Conseil  municipal,  a  été 
votée  en  juin  1887,  en  même  temps  que  d’autres  mesures 
intéressant  l’hygiène  publique.  En  exécution  de  ce  vote, 
l’administration  a  fait  édifier  en  1889,  dans  le  XV®  arrondis¬ 
sement,  rue  de  Staël,  une  première  station  de  voitures 
d’ambulances  ;  en  1890  a  été  inaugurée  une  seconde  station, 
rue  de  Cbaligny,  dans  le  XIP  arrondissement. 

Comme  les  crédits  ne  manquent  pas,  l’installation  de 
ces  stations  est  parfaite,  je  dirai  même  luxueuse.  Que  nous 
sommés  loin  ici  des  modestes  bâches  qui  abritent  contre 
la  pluie  et  la  neige  le  matériel. de  la  Préfecture  de  police! 

Les  voitures  sont  aménagées  selon“  le  modèle  adopté 
pour  celles  des  ambulances  urbaines.  Le  malade  peut  y 
être.coucbé  ou  assis;  une  place  est  réservée  à  ses  côtés 
pour  l’infirmière  chargée  de  l’assister  et  de  le  surveiller 
pendant  le  transport. 

Autant  de  maladies  contagieuses,  autant  de  voitures  et 
de  remises  distinctes  ;  jamais  un  rubéoleux  ne  sera  trans¬ 
porté  dans  une  voiture  qui  aura  servi  à  un  varioleux  ou  à 
un  diphtéritique.  Gomme  le  dit  le  D""  Cbautemps  dans  son 
rapport,  «  la  spécialisation  est  absolue  ».  Absolue  aussi  est 
la  désinfection,  après  chaque  voyage,  de  la  voiture  qui  est 
lavée  et  nettoyée  avec  une  solution  de  sublimé. 

-  Chaque  station  est  desservie  par  deux  infirmières  char¬ 
gées  d’accompagner  les  malades.  Une  infirmière  de  garde 
y  couche  la  nuit.  Cochers  et  infirmières  ont  des  vêtements 
spéciaux,  désinfectés  à  l’étuve.  Ils  ne  sauraient  quitter  la 
station  sans  avoir  passé,  au  préalable,  par  une  désinfection 
rigonreuse. 

Les  stations  sont  dirigées  par  un  surveillant-chef  et  de^ 
servies  par  le  téléphone. 

Toutes  les  conditions  semblaient  donc  réunips  pour  per¬ 
mettre  à  ces  stations  de  rendre  les  plus  grands  services  à  la 
population  parisienne.  La  plus  large  publicité,  par  voie 
d  affiches,  de  circulaires  ou  de  notes  dans  les  journaux, 
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avait  été  donnée  à  leur  installation.  Médecins  et  adminis¬ 
trateurs  avaient  été  conviés  à  leur  inauguration.  Dans  la 
lettre  suivante,  adressée  aux  maires  des  vingt  arrondisse¬ 
ments  de  Paris,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  insistait  lui-même 
sur  les  avantages  que  la  clientèle  des  hôpitaux  et  des  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance  pouvait  retirer  de  leur  usage  : 

«  Paris,  le  8  juillet  1890. 

«  Monsieur  le  Maire, 

«  A  l’occasion  de  l’inauguration  d’une  nouvelle  station  munici¬ 
pale  (hôpital  Saint-Antoine)  de  voitures  d’ambulances  rue  Chaligny 
(XII®  arrondissement),  je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur 
les  services  que  cet  établissement,  ainsi  que  celui  qui  fonctionne 
depuis  quelques  mois  rue  de  Staël  (XV®  arrondissement),  est  appelé 
à  rendre  à  la  population  parisienne,  et  surtout  à  la  clientèle  ordi¬ 
naire  des  hôpitaux;  la  nouvelle  station  permet,  en  effet,  la  trans¬ 
lation  à  l’hôpital  avec  les  soins  et  les  garanties  désirables. 

«  On  a  simplifié  autant  que  possible  les  formalités  exigées  pour 
l’usage  de  ces  voitures.  Toutes  les  fois  qu’un  malade  est  atteint 
d’une  affection  de  nature  à  motiver  son  admission  immédiate 
dans  un  hôpital,  il  suffit  d’en  avertir  par  le  téléphone  ou  de  toute 
autre  manière  le  chef  de  la  station.  On  indiquera  autant  que  pos¬ 
sible  la  nature  présumée  de  la  maladie  et  l’avis  du  médecin  trai¬ 
tant  afin  que  l’on  sache  s’il  y  a  lieu  à  l’admission  immédiate  ou 
à  un  examen  préalable  par  les  médecins  du  bureau  central. 

«  Lorsque  l'urgence  résultera  des  renseignements  fournis,  une 
voiture  portant  une  infirmière  ira  aussitôt  chercher  le  malade. 

«  Les  voitures  sont  construites  de  façon  que  le  malade  puisse 
être  couché  ou  assis,  suivant  son  état,  et  soit  toujours,  pendant  le 
trajet,  confié  aux  soins  et  placé  sous  la  surveillance  d’une  infir¬ 
mière  des  hôpitaux. 

«  Je  dois  aussi  appeler  votre  attention  sur  une  autre  création 
de  la  ville  de  Paris.  Elle  a  installé  dans  un  certain  nombre  d’éta¬ 
blissements  charitables  et  pour  leurs  besoins  intérieurs  des  étuves 
de  désinfection,  et  il  a  paru  possible,  durant  les  heures  où  elles 
ne  sont  point  employées  pour  les  établissements  eux-mêmes,  d’en 
faire  profiter  le  public  qui  pourra  y  faire  transporter  sans  retard, 
à  l’aide  de  voitures  parfaitement  closes,  tous  les  objets  tels  que 
linges,  vêtements,  rideaux,  tapis,  matelas,  oreillers,  couvertures, 
édredons,  etc.,  dont  l’assainissement  lui  paraîtra  désirable. 

«  Je  n’ai  pas  besoin,  monsieur  le  maire,  d’insister  auprès  de 
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vous  sur  l’utilité  de  semblables  créations  ;  je  vous  serai  très  recon¬ 
naissant  de  vouloir  bien  les  faire  connaître  au  personnel  médical 
.et  auxv  diverses  institutions  charitables  de  votre  arrondissement. 

<<  Je  vous  serai  obligé,  monsieur  le  maire,  de  bien  vouloir  me 
faire  connaître  les  mesures  gui  vous  paraîtront  de  nature  à  com¬ 
pléter  ces  instructions. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  maire,  l’assurance  de  ma  consi¬ 
dération  la  plus  distinguée. 

«  Le  préfet  de  la  Seine, 

«  Poubelle.  » 

Malheureusement,  les  espérances  que  l’on  avait  conçues 
ne  se  sont  pas,  jusqu’ici,  réalisées.  Les  voitures  de  la  Pré¬ 
fecture  de  Police  ont  continué  à  transporter  les  malades 
atteints  d’affections  contagieuses,  quoiqu’elles  soient  peut- 
être  moins  commodes  et  à  coup  sûr  moins  brillantes  que 
les  voitures  de  la  Préfecture  de  la  Seine  :  celles-ci  cepen¬ 
dant  ne  restent  pas  inactives  et  afin  de  les  utiliser,  dérogeant 
ainsi  au  but  spécial  pour  lequel  elles  ont  été  construites, 
l’administratiônj  préfectorale  les  emploie  en  majeure  partie 
à  effectuer  le  transport  des  malades  non  contagieux  du 
bureau  central  et  des  hôpitaux. 

J’emprunte  au  rapport  de  M.  le  D”  Chautemps  la  statis¬ 
tique  des  transports  effectués  pendant  le  mois  d’avril  1891, 
par  les  stations  municipales  : 
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Les  voitures  de  la  Préfecture  de  la  Seine  ont  donc  trans¬ 
porté  Ho  contagieux  sur  641  malades  ;  durant  le  même  laps 
de  temps,  les  voitures  de  la  Préfecture  de  Police  ont 
transporté  210  malades,  tous  contagieux. 

Au  mois  de  juillet  1891,  la  station  de  la  rue  de  Chaligny 
seule  a  transporté  361  malades,  dont  73  contagieux  ;  sur 
ces  361  individus,  119  avaient  été  pris  à  domicile,  130  dans 
les  hôpitaux,  60  au  bureau  central,  22  aux  refuges  et  30  aux 
gares.  Quant  à  leur  destination,  292  furent  dirigés  sur  les 
hôpitaux,  21  sur  leur  domicile,  2  sur  le  bureau  central, 
33  sur  l’hospice  des  Enfants-Assistés,  il  sur  les  gares  et 
2  sur  la  Préfecture  de  Police  (1). 

Au  mois  de  septembre  1891,  les  voitures  de  la  Préfecture 
de  Police  ont  transporté  134  malades  contagieux  ;  ce  nom¬ 
bre  est  sensiblement  inférieur  à  la  moyenne  des  mois  pré¬ 
cédents. 

Le  public  a-t-il  quelque  répugnance  à  s’adresser  aux 
stations  de  Staël  ou  de  Chaligny?  Nullement.  Le. service 
de  la  Préfecture  de  Police  est  plus  ancien  que  celui  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  :  il  s’écoule  toujours  un  certain 
temps  avant  que  les  populations  s’habituent  à  un  nouvel 
ordre  de  choses.  De  plus,  la  Préfecture  de  police  est  mieux 
renseignée  sur  les  cas  de  maladies  transmissibles,  et  le  com¬ 
missaire  de  police,  sollicité  par  une  famille  de  faire  trans¬ 
porter  un  contagieux  à  l’hôpital,  lui  enverra  toujours  de 
préférence  une  voiture  de  la  Préfecture  de  Police. 

Les  Parisiens  commencent ,  toutefois ,  à  comprendre 
l’importance  des  services  installés  rue  de  Chaligny  et  rue 
de  Staël.  La  progression  mensuelle  du  chiffre  des  conta¬ 
gieux  transportés  par  les  voitures  d’ambulances  en  fait  foi. 

Après  cette  digression,  peut-être  un  peu  longue,  mais 
après  tout  nécessaire,  sur  le  transport  des  contagieux,  je 
reviens  aux  étuves  de  désinfection. 

Ne  pouvant  créer,  puisque  la  délibération  du  Conseil 


1.  Le  Génie  sanitaire,  n»  du  15  sept.  1891. 
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municipal  était  contraire  à  l’esprit  de  la  loi,  un  office 
municipal  de  désinfection,  la  Préfecture  de  la  Seine  résolut 
de  faire  profiter  le  public  des  étuves  installées  dans  certains 
établissements  charitables  et  elle  lui  en  ouvrit  l’accès  ;  l’ins¬ 
titution  des  étuves  mixtes  fut  dès  lors  consacrée. 

Toutes  les  personnes  qui  ont  visité  l’Exposition  de 
l’Hygiène  en  1889,  à  l’Esplanade  des  Invalides,  ont  vu, 
dans  le  pavillon  de  la  maison  Geneste  et  Hérscber,  la  ma¬ 
quette  de  l’installation  complète  d’une  étuve  mixte  destinée 
au  service  intérieur  d’un  hôpital  et  devant  en  même  temps 
être  ouverte  au  public.  On  sait  que  les  dispositions  inté¬ 
rieures  sont  prises  de  telle  façon  que  la  partie  de  la  station 
où  se  manipulent  les  objets  contaminés,  avant  d’être  dé¬ 
posés  dans  l’étuve,  est  complètement  séparée  de  celle  où 
ils  passent  après  leur  désinfection.  En  outre,  l’entrée  des 
étuves  réservée  au  public  est  absolument  distincte  de  celle 
du  refuge  ou  de  l’asile  auquel  la  station  de  désinfection  est 
accolée. 

La  première  étuve  ouverte  au  public  est  celle  qui  fut 
établie  dans  l’asile  de  nuit  de  la  rue  du  Ghâteau-des-Rentiers 
(XIII®  arrondissement).  Elle  fut  inaugurée  au  mois  de 
mai  1889.  Ne  fonctionnant  pour  le  service  du  refuge  que 
de  huit  heures  à  onze  heures  du  soir,  temps  nécessaire  à  la 
désinfection  des  réfugiés,  et  de  six  heures  à  neuf  heures  du 
matin,  pour  la  literie  qui  a  servi  durant  la  nuit,  l’étuve 
eût  été  inoccupée  et  inutile  pendant  toute  la  journée; 
il  est  tout  simple  qu’on  ait  songé  à  l’utiliser  pour  le  public. 

L’ouverture  de  cette  étuve  mixte  était  incapable  d’ailleurs 
de  soulever  une  objection  de  la  part  de  la  Préfecture  de 
Police.  Les  locaux  qu’elle  occupait,  l’établissement  dont 
elle  faisait  partie  dépendaient  de  la  Préfecture  de  la  Seine  ; 
la  Préfecture  de  Police  ne  pouvait  en.  revendiquer  la  jouis¬ 
sance,  pas  plus  qu’elle  ne  pouvait  en  interdire  l’entrée  au 
public.  La  Préfecture  de  la  Seine,  de  son  côté,  ne  créait  pas 
un  service  d’hygiène  et  de  salubrité  qui  n’eût  pas  été  dans 
ses  attributions.  Elle  consentait,  pour  donner  satisfaction 
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au  désir  du  Conseil  municipal,  à  faire  profiter  les  habitants 
de  Paris,  d’appareils  qu’elle  avait  fait  construire  pour  ses 
besoins  personnels  et  dont  elle  ne  se  servait  qu’à  certaines 
heures  de  la  journée. 

L’ouverture  des  étuves  mixtes  de  la  rue  des  Récollets 
et  de  la  rue  de  Cbaligny  a  été  décidée  en  vertu  du  même 
principe. 

La  station  de  désinfection  de  laxue  de  Cbaligny  est  très 
réduite,  vu  le  peu  d’étendue  de  l’emplacement  dont  on 
pouvait  disposer. 

Une  quatrième  étuve  a  été  installée  dans  le  refuge-ouvroir 
pour  femmes  enceintes,  que  la  Ville  de  Paris  a  créé  rue 
Fessart.  Elle  ne  sert,  jusqu’ici,  qu’aux  besoins  intérieurs 
de  rétablissement  ;  mais,  sauf  les  écuries,  toutes  les  instal¬ 
lations  que  nécessiterait  son  ouverture  au  public  ont  été 
prévues  et  édifiées. 

Les  étuves  étant  annexées  à  des  établissements  chari¬ 
tables  municipaux,  il  eût  paru  tout  naturel  d’en  confier 
la  direction  aux  surveillants-chefs  de  ces  établissements.  Mais 
M.  Menant,  directeur  des  affaires  municipales,  n’a  pas 
cru  qu’il  serait  possible  à  la  même  personne,  quel  que  fût 
son  zèle,  de.  surveiller  efficacement  les  deux  services,  sur¬ 
tout  si  celui  de  la  désinfection  devait  prendre  l’extension 
sur  laquelle  il  était  légitime  de  compter.  Aussi,  a-t-il  placé 
à  la  tête  de  chacune  des  stations  de  désinfection  un  chef 
d’équipe  responsable  ;  le  surveillant-chef  de  l’asile  et  le  chef 
d’équipe  de  l’étuve  ont  donc  chacun  leur  sphère  d’action 
distincte.  Bien  plus,  la  station  de  désinfection  acquiert 
ainsi  une  certaine  autonomie  et  l’établissement  auquel  elle 
est  accolée  n’est  plus  pour  elle  qu’un  simple  client.  . 

La  station  de  la  rue  dès  Récollets  est,  sans  contredit,  la 
plus  importante  de  toutes.  C’est  une  station  modèle  qui, 
par  la  perfection  des  aménagements,  par  l’importance  des 
constructions,  par  la  minutie  des  détails,  par  la  rigueur  des 
règlements  intérieurs,  ne  le  cède  en  rien  aux  offices  de  dé¬ 
sinfection  d’autres  capitales. 
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Deux  étuves  fonctionnent  rue  des  Récollets  ;  une  troi¬ 
sième  y  sera  prochainement  installée,  maintenant  que  les 
opérations  de  cette  station  deviennent  de  plus  en  plus  nom¬ 
breuses. 

Je  ne  saurais  mieux  faire,  pour  décrire  l’étuve  mixte  de 
la  rue  des  Récollets  et  son  fonctionnement,  que  de  citer  les 
pages  que  M.  le  D’’  Chautemps  lui  consacre  dans  son  rap¬ 
port  au  Préfet  de  Police  : 

«...  Pour  la  réception  et  la  manutention  des  objets  contaminés, 
il  y  a  nécessairement  dans  l’établissement  une  partie  qui,  malgré 
toutes  les  mesures  hygiéniques  prises,  doit  être  considérée  comme 
suspecte.  Il  faut,  dès  lors,  isoler  complètement  cette  sorte  de  la¬ 
zaret,  établir  autour  de  lui  un  cordon  sanitaire,  placer  le  personnel 
et  le  matériel  qui  s’y  trouvent  «  en  quarantaine  »  et  ne  permettre 
la  sortie  qu’ après  une  désinfection  complète. 

«  Pour  arriver  à  cet  isolement,  on  réduit  au  strict  nécessaire  les 
communications  du  lazaret;  il  n’y  en  a  que  deux,  l’une  avec  l’ex¬ 
térieur,  l’autre  avec  la  partie  désinfectée.  Ces  communications 
sont  fermées  l’une  et  l’autre  en  permanence  et  ne  s’ouvrent  que 
par  l’intermédiaire  du  chef  d’équipe,  qu’on  appelle  au  moyen 
d’une  sonnette.  Alors  le  chef  d’équipe,  en  même  temps  qu’il  ouvre 
la  communication,  doit  s’assurer  que  le  personnel  procède  bien 
à  toutes  les  mesures  hygiéniques  prescrites.  A  cet  effet,  à  chacune 
des  deux  communications  sont  disposés  trois  sas  :  dans  le  pre¬ 
mier,  on  quitte  les  effets  suspects;  qui  passent  à  l’étuve  ;  dans  le 
sas  central  on  se  lave  avec  des  solutions  antiseptiques  ;  dans  le 
dernier  on  revêt  des  effets  propres. 

«  On  voit  donc  que  dans  l’agencement  des  locaux  on  a  réuni 
toutes  les  dispositions  matérielles  propres  à  assurer  l’isolement 
complet  du  lazaret  et  la  désinfection  de  tout  ce  qui  en  sort. 

«  Le  personnel  du  lazaret,  en  arrivant  le  matin,  passe  par  le  sas 
d’entrée  dans  le  premier  compartiment,  y  laisse  ses  vêtements 
de  ville  et  prend  la  tenue  de  la  station.  Cette  tenue  a  été  fixée  pour 
être  facilement  passée  à  l’étuve;  elle  comprend:  un  pantalon  et 
une  veste  de  toile,  un  calot  et  des  chaussures.  Nul  ne  peut  sortir 
en  ville  avec  la  tenue  du  lazaret  et  sans  une  désinfection  préa¬ 
lable. 

<iLe  chef  d’équipe  lui-même  ne  doit  pas  passer  delà  partie  opérée 
dans  le  lazaret  sans  revêtir  une  grande  blouse  et  sans  passer  des 
sandales  qu’il  trouve  dans  le  premier  sas.  » 
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Il  seraitdifficile,  je  crois,  défaire  mieux  et  d’assurer  une  dé' 
sinfection  plus  complète  :  il  suffit  d’ailleurs  de  visiter  une  fois 
la  station  delarue  des  Récollets  pour  être  convaincu  de  l’excel¬ 
lence  des  dispositions  et  de  l’efficacité  des  mesures  adoptées. 

Le  chef  d’équipe  est  prévenu  directement  ou  par  télé¬ 
phone,  de  l’adresse  où  il  doit  envoyer  chercher  les  objets  ' 
à  désinfecter  :  Une  voiture  spéciale,  étanche,  attelée  d’un 
cheval  et  conduite  par  un  cocher  exclusivement  affecté 
aux  transports  des  objets  contaminés,  se  rend  au  domicile 
indiqué,  avec  deux  employés  de  la  station.  Ceux-ci  empor¬ 
tent  de  grandes  enveloppes  en  toile,  un  pulvérisateur  Hers- 
cher  et  six  flacons  d’une  solution  de  bichlorure  de  mercure 
au  1/1.000.  Les  enveloppes  servent  à  recouvrir  et  à  trans¬ 
porter  à  la  station  tous  les  objets  qui  devront  être  désin¬ 
fectés,  soit  à  l’étuvê,  soit  autrement.  Les  objets  difficilement 
transportables,  les  meubles  et  les  murs  sont  stérilisés  sur 
place  avec  le  pulvérisateur  et  lavés  au  sublimé. 

Les  employés,  après  avoir  fait  un  paquet  de  tous  les 
objets  qu’ils  emportent  à  l’étuve,  ont  le  devoir  de  mention¬ 
ner  la  liste  de  ces  objets  sur  un  livre  à  souches  et  d’en  donner 
un  reçu  à  qui  de  droit.  Ils  changent  de  costume  après 
avoir  opéré  dans  l’appartement  contaminé  et  font  des  vête¬ 
ments  dont  ils  se  sont  servis  pendant  l’opération,  un  paquet 
séparé  qu’ils  joignent  aux  objets  qu’ils  emportent.  Il  est  im¬ 
possible,  par  conséquent,  que  leur  passage  à  travers  les 
escaliers  et  les  couloirs  d’une  maison  puisse  être  une  cause 
de  contamination  intérieure. 

Les  employés  de  la  station  font  ici  fonction  d’équipe  mo¬ 
bile  :  il  est  clair  que  le  jour  où  les  opérations  de  désinfection 
sé  multiplieront,  ils  ne  pourront  plus,  faute  de  temps, 
s’occuper  de  la  désinfection  à  domicite  (1). 

Lorsque  la  voiture  revient  à  la  station,  elle  s’arrête  dans 

(ij  La  création  d’équipes  mobiles  prévue  par  la  délibération  du  Conseil 
municipal  du  17  jüin  1887  n’a  pas- été  effectuée.  Le  Préfet  de  la  Seine  n’a 
pas  CPU  devoir  donner  suite  à  cette  partie  du  vote  du  Conseil,  quand  il  a 
ouvert  les  étuves  mixtes  au  public. 
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une  petite  cour  fermée,  où  on  la  décharge.  Soigneusement 
lavée  à  grande  eau  avec  de  l’eau  additionnée  d’un  désin¬ 
fectant,  nettoyée  ensuite  à  l’aide  d’une  éponge  imbibée  de 
bichlorure,  la  voiture  est  enfermée  dans  une  remise  propre 
etfermée.  Le  cocher  se  désinfecte  et  change  de  vêtements 
après  chaque  voyage. 

Lorsque  les  objets  ont  été  désinfectés,  ils  sont  rapportés 
à  domicile  à  l’aide  d’un  autre  personnel,  et  dans  une  nou¬ 
velle  voiture. 

-  L’employé  chargé  de  leur  livraison  a  le  devoir  d’exiger  un 
reçu  de  la  personne  à  qui  il  les  remet,  après  vériflcation. 

J’ajoute  que,  lorsque  les  objets  remis  à  l’étuve  sont  souil¬ 
lés  par  du  pus,  par  du  sang,  par  des  matières  fécales,  etc., 
ils  sont  lavés,  avant  de  passer  à  l’étuve,  à  l’aide  d’une  solu¬ 
tion  de  permanganate  de  potasse  à  5  p.  100.  S’il  reste  une 
tache  brunâtre,  on  les  soumet  à  un  deuxième  lavage,  à 
l’aide  d’une  solution  d’acide  chlorhydrique  à  1  p.  100.  Cette 
solution,  trop  faible  pour  abîmer  les  tissus,  les  blanchit 
complètement. 

Les  opérations  sont  inoffensives  pour  le  voisinage  :  toutes 
les  poussières,  tous  les  détritus  de  l’établissement  sont  brûlés 
sur  place  dans  un  incinérateur. 

Les  opérations  effectuées  par  les  diverses  étuves  depuis 
leur  fondation  se  répartissent  ainsi  : 

. .  '  1891.  Janvier...  33  1891.  Janvier...  63 

Février...  57  i  Février...  102 

Mars .  34  Mars .  182 

Avril - -  37  Avril....  142 

Mai .  56  Mai .  158 

Juin .  49  Juin .  104 

Juillet...  60  Juillet...  170 

Total .  326  |  Total......  921 

Station  de  la  rue  des 

Recollels.  ,  station  de  la  rue  de 

'BésinfeeKons.  Clialignu. 

1890.  Août .  1  I 

Septembr.  8  1891.  Avril.....  85 

Octobre.  .  15  |  Mai .  71 

Novembre  27  Juin . Manque. 

Décembre  50  |  Juillet. ...  67 

Total .  101  1  Total .  233 


1889.  Mai  à  déc. 

1890.  Janvier... 
Février. . . 
Mars. .... 
Avril .... 

Mai _ _ 

Juin  ..... 
Juillet . . . 

Août . 

Septemb . 
Octobre . . 
Novembre 
Décembre 
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En  parcourant  ces  tableaux,  on  voit  du  premier  coup  que 
le  public  se  familiarise  de  plus  en  plus  avec  les  pratiques  de 
la  désinfection  et  qu’il  se  rend  un  compte  plus  exact  que 
par  le  passé  des  bienfaits  d’une  hygiène  bien  entendue. 

Les  états  statistiques  de  chacune  des  trois  étuves  en  four¬ 
nissent  une  preuve  non  moins  intéressante. 

Prenons  l’état  du  mois  de  juillet  : 

L’étuve  de  la  rue  des  Récollets  a  opéré  170  désinfections  : 

Ces  opérations  ont  été  demandées  15  fois  par  les  mairies,, 
61  fois  par  les  médecins,  88  fois  par  les  particuliers,  6  fois 
par  la  station  de  Staël:  elles  se  répartissent  comme  suit 
entre  les  divers  arrondissements  : 

1er  arrondisse..  2  9®  arrondisse..  10  17®  arrondisse..  2 

2®  —  2  10®  —  79  18®  —  21 

3®  —  9  11®  —  1  19®  —  6 

4®  —  4  12®  —  1  20®  —  0 

5®  —  2  13®  —  0  _ 

?:  =  2  IK  =  l 

8®  —  12  16®  —  4 

La  station  de  la  rue  du  Ghâteau-des-Rentiers  a  pratiqué 
60  opérations,  demandées  par  la  mairie  du  XIII®  (22),  par 
celle  du  V®  (1),  par  la  station  de  la  rue  de  Staël  (28),  par 
le  commissaire  de  police  du  quartier  de  la  Salpêtrière  (3), 
par  la  direction  des  affaires  municipales  (1),  par  les  fa- 
*  milles  (5). 

Ces  opérations  se  répartissent  ainsi  entre  les  divers 
arrondissements  : 


4®  arrôndissemt.  I  désinfection.  14®  arrondissem*.  4  désinfections* 
5®  —  1  —  I  15®  —  21  — 

6®  —  1  —  i  16®  —  2  — 

13®  27  —  1  Total .  60  — 


Enfin  l’étuve  de  la  rue  de  Chaligny  a  pratiqué  67  désin¬ 
fections  se  répartissant  ainsi  : 

Ordres  reçus  par  la  mairie  du  12*  arrondissement. .  17 


—  —  du  20*  —  . .  14 

Station  de  la  rue  de  Cbaligny . .  36 

Total . .  67 
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Dans  ces  tableaux,  je  ne  comprends  pas  les  désinfections 
opérées  sur  les  vêtements  de  travail  des  employés  des 
pompes  funèbres,  qui  sont  quotidiennement  passés  à  l’étuve, 
dans  celui  des  trois  établissements  qui  est  le  plus  proche  de 
l’endroit  où  ils  ont  dû  opérer. 

Y.  —  Si  l’on  compare  le  nombre  de  désinfections  opérées 
à  Paris,  en  un  mois,  aux  chiffres  que  la  morbidité  et  la  mor¬ 
talité  par  maladies  contagieuses  atteignent  durant  le  même 
laps  de  temps,  on  se  rend  compte  qu’il  reste  encoi*e  beau¬ 
coup  à  faire  et  qu’il  faut  multiplier  les  efforts  et  les  ensei¬ 
gnements.  L’écart,  très  considérable  en  effet,  tient  à  plu¬ 
sieurs  causes,  dont  les  plus  importantes  sont  certainement 
l’ignorance  dans  laquelle  se  trouvent  la  plupart  des  Pari¬ 
siens  de  tout  ce  qui  touche  à  la  désinfection,  l’apathie  et 
l’esprit  de  routine  d’un  grand  nombre  d’entre  eux,  qui  lais¬ 
sent  aller  les  choses  parce  qu’elles  ont  toujours  été  ainsi, 
enfin  l’exagération  maladroite  du  sentiment  de  la  liberté 
individuelle,  contre  laquelle  ni  conseils,  ni  raisonnements 
ne  peuvent  rien. 

De  ces  causes  principales,  la  plus  facile  à  faire  disparaître 
est  l’ignorance  du  public.  La  Préfecture  de  la  Seine  et  la 
Préfecture  de  Police  l’ont  compris  toutes  deux. 

Elles  ont  usé  d’une  publicité  bien  plus  large  que  par  le 
passé;  elles  ont  multiplié  les  affiches,  les  circulaires,  les  • 
insertions  dans  le  Bulletin  municipal  officiel  et  dans  le  Bul¬ 
letin  hebdomadaire  de  statistique  municipale. 

C’est  surtout  depuis  que  les  deux  préfectures  ont,  dans 
l’intérêt  de  la  population,  fusionné  pour  ainsi  dire  leurs 
services  de  désinfection,  que  la  question  est  entrée  dans 
une  phase  de  progrès  manifeste.  J’ai  dit  «  fusionné  »,  le 
mot  ne  rend  pas  tout  à  fait  ma  pensée  et  il  n’est  pas  exact  : 
c’est  juxtaposé  qu’il  faut  dire  :  en  effet,  depuis  la  fameuse 
séance  du  conseil  municipal  où  le  Préfet  de  la  Seine  et  le 
Préfet  de  Police  ont  promis  de  s’entendre  réciproquement 
pour  la  désinfection  de  Paris,  les  deux  services  fonctionnent 
côte  a  côte  et  se  complètent  mutuellement. 
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Aucune  des  deux  administrations  n’a  pour  cela  renoncé 
à  ses  prérogatives,  aucune  n’a  fait  mine  d’abdiquer  ses 
prétentions  ou  ses  droits  en  faveur  de  l’autre.  La  Préfecture 
de  Police,  chargée  de  veiller  à  la  salubrité  publique,  main- 
tient  ses  équipes  mobiles,  ses  voitures  de  transport,  mais 
elle  devient  la  cliente  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  de  ses 
étuves  municipales,  comme  un  simple  particulier,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  désinfecter  les  objets  portatifs  contaminés. 
La  Préfecture  de  la  Seine  conserve  la  direction  de  ses  étuves 
mixtes  et  de  ses  voitures  d’ambulances,  mais  elle  fera  de 
plus  en  plus  appel  au  concours  des  équipes  mobiles  de  la 
Préfecture  de  Police,  le  nombre  croissant  des  opérations  à 
l’étuve  même  ne  permettant  plus  d’en  distraire  le  personnel 
pour  opérer  des  désinfections  à  domicile. 

Cette  entente  cordiale  des  deux  administrations  préfecto¬ 
rales  portera  certainement  ses  fruits,  car  le  public  ne  peut  que 
gagner  à  un  accord  de  plus  en  plus  intime  des  deux  services. 

En  attendant,  dans  tous  les  arrondissements,  les  méde¬ 
cins,  les  officiers  de  santé,  les  pharmaciens,  les  sages-femmes, 
les  membres  des  commissions  d’hygiène,  etc.,  ont  été  mis  à 
même  de  contribuer,  d’une  façon  plus  efficace  que  par  le 
passé,  à  la  vulgarisation  de  la  désinfection. 

Voici  une  première  circulaire  adressée  par  le  directeur  des 
affaires  municipales  aux  maires  des  vingt  arrondissements  : 

DIRECTION 

DES  AFFAIRES  MUNICIPALES 
SECRÉmiAT  ET  BUREAU  CENTRAL 

ÉTABLISSEMENTS  SANITAIRES 

DE  L.V  VILLE  DE  PARIS 

—  Paris,  le  21  juillet  1891. 

2117 

Monsieur  le  Maire, 

Par  ma  circulaire  du  8  juillet  courant,  j’ai  eu  l’honneur  de 
signaler  à  voire  attention  les  divers  établissements  sanitaires  ré¬ 
cemment  mis  à  la  disposition  du  public  par  l’Administration  Mu¬ 
nicipale,  et  je  vous  ai  prié  de  vouloir  bien  faire  tous  vos  efforts 
pour  en  propager  la  connaissance  et  en  faciliter  l’emploi. 
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En  vue  d’arriver  à  ce  résultat  j’ai  fait  préparer  des  affiches  dont 
je  vous  envoie  immédiatement  dix  exemplaires,  sauf  à  en  en¬ 
voyer  d’autres  si  vous  le  jugez  utile,  en  vous  priant  de  vouloir 
bien  les  faire  apposer  dans  les  divers  bureaux  de  votre  adminis¬ 
tration  fréquentés  par  le  public. 

Je  n’ai  pas  besoin,  Monsieur  le  Maire,  de  vous  signaler  tout  l’in¬ 
térêt  qu’il  y  aurait  à  ce  que  les  familles  pussent  s’adresser  aux 
.mairies  d’arrondissement  pour  obtenir  des  désinfections  par  les 
étuves  municipales.  Je  vous  prierai  d’examiner  s’il  serait  possible 
que  des  employés  de  votre  service  reçussent  les  commandes  du 
public  et  les  transmissent  chaque  jour  au  moyen  de  bulletins  et 
d’enveloppes  que  je  mettrais  à  votre  disposition.  Pour  le  cas  où 
vous  estimeriez  que  ce  surcroît  de  travail  pourrait  avoir  des  in¬ 
convénients  pour  le  bon  fonctionnement  de  vos  bureaux,  je  me 
suis  assuré  le  concours  des  préposés  des  Pompes  Funèbres,  plus 
particulièrement  en  rapport  avec  les  familles  où  il  s’est  produit 
des  décès,  et  ceux-ci  seraient  à  votre  disposition  pour  centraliser 
les  demandes  et  me  les  transmettre.  11  vous  suffirait  alors  de 
donner  des  ordres  à  votre  personnel  pour  qu’il  renseigne  complè¬ 
tement  le  public  à  cet  égard. 

Enfin,  j’ai  fait  préparer  des  carnets  contenant  chacun  un  certain 
nombre  de  cartes  postales  qu’il  suffirait,  après  y  avoir  inscrit  les 
indications  nécessaires,  de  détacher  et  de  mettre  à  la  poste,  pour 
obtenir  une  désinfection  immédiate  au  domicile  des  intéressés. 

Je  me  propose.  Monsieur  le  Maire,  de  vous  envoyer  un  certain 
nombre  de  ces  carnets,  destinés  à  être  distribués,  par  vos  soins,  à 
toutes  les  personnes  de  votre  arrondissement  que  leurs  occupa¬ 
tions  ou  leur  profession  mettent  fréquemment  en  rapport  avec 
les  familles  :  médecins,  pharmaciens,  sages-femmes,  membres  des 
commissions  d’hygiène,  directeurs  et  directrices  des  crèches,  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  dispensaires  et  autres  établissements 
médicaux  ou  de  bienfaisance,  etc.,  etc. 

Je  vous  serai  reconnaissant,  Monsieur  le  Maire,  de  vouloir  bien 
me  faire  connaître,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  mesures 
que  vous  croirez  les  plus  propices  à  propager  la  connaissance  et 
l’usage  des  étuves  municipales,  ainsi  que  le  nombre  des  carnets 
que  je  devrai  vous  faire  parvenir. 

U  serait  désirable  que  ce  service  pût  fonctionner  pour  le  1®”  août. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Maire,  l’assurance  de  ma  considé¬ 
ration  distinguée. 

Pour  le  Préfet  et  par  autorisation, 

Le  Sous-Directeur  chargé  de  la  Direction  des  aflaires  municipales. 

Signé  :  Menant. 
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Les  affiches  dont  parle  M.  Menant  dans  sa  circulaire  re¬ 
produisent,  à  peu  de  chose  prés,  la  note  suivante  que  le 
D’"  Bertillon  avait  déjà  fait  insérer  dans  le  Bulletin  de  statisti¬ 
que  municipale  : 

Avis.  —  La  Ville  de  Paris  met  gratuitement  à  la  disposition  du 
public  des  étuves  de  désinfection. 

Ces  étuves,  au  nombre  de  trois,  sont  situées  rue  du  Château-des- 
Rentiers,  73  ;  rue  des  Répollets,  6  bis,  et  rue  de  Chaligny,  21. 

Les  demandes  de  désinfection  sont  reçues  par  ces  établisse¬ 
ments,  par  les  mairies  des  vingt  arrondissements  municipaux,  aux 
cimetières  du  Nord,  de  l’Est  et  du  Sud,  au  refuge-ouvroir,  rue 
Fessart,  37,  à  la  station  municipale  de  voitures  d’ambulance,  rue 
de  Staël,  6,  et  au  Bureau  central  de  la  Direction  des  Affaires  muni¬ 
cipales,  caserne  Lobau. 

En  outre,  la  direction  des  Affaires  municipales  tient  à  la  disposi¬ 
tion  de  MM.  les  médecins  de  Paris  des  carnets  contenant  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cartes  postales.  Pour  obtenir  une  désinfection,  il 
suffit  de  détacher  une  de  ces  cartes.  Des  agents  revêtus  d’un  uni¬ 
forme  et  une  voiture  spéciale  hermétiquement  close  se  rendent  à 
domicile  aussitôt  que  le  service  le  permet;  après  la  désinfection- 
les  objets  sont  reportés  par  une  voiture  et  un  personnel  parti¬ 
culiers. 

Cette  note  a  été  reproduite  par  la  plupart  des  journaux 
médicaux  et  politiques. 

Voici  maintenant  la  circulaire  adressée,  en  même  temps 
que  le  carnet,  aux  personnes  désignées  dans  la  lettre  repro¬ 
duite  ci-dessus  : 

DIRECTION 

DES  AFFAIRES  MUNICIPALES 
BUREAU  CENTRAL 


ETDVES  MUNICIPALES 

2,  RUE  LOBAU  Paris,  le  juillet  1891. 

M. 

En  vue  d’étendre  et  de  développer  les  services  que  peuvent 
rendre  les  étuves  de  désinfection  que  la  Ville  de  Paris  a  été  ame¬ 
née  à  créer  dans  ses  établissements,  je  me  suis  préoccupé  des 
nqpyens  à  employer  pour  porter  ces  créations  à  la  connaissance  de 
la  population  et  lui  permettre  d’en  profiter  avec  toutes  les  facilités 
possibles. 
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J’ai  pensé,  M.  ,  qu’en  raison  même  de  votre  situation, 

qui  vous  met  en  relations  quotidiennes  avec  les  familles,  il  vous 
serait  possible  de  prêter  à  mon  administration  un  très  utile  con¬ 
cours. 

11  vous  suffirait,  toutes  les  fois  que  vous  auriez  connaissance 
d’un  cas  de  maladie  infectieuse,  d’expliquer  et  de  faire  comprendre 
aux  représentants  de  la  famille  qu’il  est  de  leur  devoir  et  de  leur 
intérêt  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 
la  transmission  des  germes  contagieux. 

Si,  comme  il  arrivera  sans  doute  le  plus  souvent,  la  famille  con¬ 
sent  à  recourir  aux  étuves  municipales  de  désinfection,  il  suffira 
soit  de  s’adresser  aux  Mairies  d’arrondissement,  soit  de  détacher 
du  carnet  ci-joint  une  des  cartes  qu’il  contient,  et  de  la  mettre  à 
la  poste,  sans  affranchir,  après  y  avoir  inscrit  les  indications  néces¬ 
saires. 

Par  les  soins  de  mon  Administration  et  aussitôt  après  la  récep¬ 
tion  de  l’avis  transmis  par  vous,  une  voiture  parfaitement  close 
sera  envoyée  au  domicile,  pour  prendre  et  transporter  à  l’étuve 
municipale  de  désinfection  tous  les  objets,  tels  que  linges,  vête¬ 
ments,  rideaux,  tapis,  matelas,  oreillers,  édredons,  couvertu¬ 
res,  etc.,  etc.,  dont  il  y  aurait  lieu  d’assurer  l’assainissement.  Ces 
objets,  après  avoir  été  désinfectés,  sont  reportés  à  domicile  dans 
des  voitures  spéciales  et  par  un  personnel  distinct. 

Trois  étuves  municipales  fonctionnent,  dès  maintenant,  rue  du 
Château-des-Rentiers,  73  (13®  arrondissement),  rue  de  Chaligny,  21 
(12®  arrondissement)  et  rue  des  Récollets,  6  bis  (10®  arrondisse¬ 
ment). 

Dans  le  cas  où  vous  croiriez  devoir  transmettre  directement  vos 
avis  à  l’un  quelconque  de  ces  établissements,  satisfaction  immé¬ 
diate  vous  serait  également  donnée,  mais  il  y  aurait  lieu  de  modi¬ 
fier  la  suscription  de  la  carte  postale  et  de  l'affranchir  au  moyen 
d'un  timbre-poste  de  10  centimes. 

Lorsque  votre  carnet  sera  épuisé,  vous  n’aurez  qu’à  vous  adresser 
à  mon  administration  {Direction  des  affaires  municipales,  Bureau 
central,  2  rue  Lobau);  il  vous  en  sera  délivré  immédiatement  de 
nouveaux  exemplaires. 

Veuillez  agréer,  M.  ,  l’assurance  de  ma  considération 

distinguée. 

Les  carnets  contiennent  chacun  six  cartes  postales,  qui 
portent  au  verso  l’adresse  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  direc¬ 
tion  des  affaires  municipales  ;  voici  d’ailleurs  le  fac-similé 
de  leur  recto. 
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PRÉFECTÜRE  DE  LA  SEINE 

ÉTUVES  MUNICIPALES 

Paris,  le . 189 

Noms . - . 

Adresse  . 

Motifs  de  la  désinfection . 

Nom  et  adresse  du  médecin  ou  de  la  personne  qui  demande 


On  peut  s’adresser  aussi,  en  modifiant  la  suscription  ci- 
contre  et  en  affranchissant  à  0  fr.  10  : 

Aux  Étd\tes  mokicipales  :  1“  rue  des  Récollets,  6  bis-, 
2“  rue  du  Château-des-Renliers,  73;  et  3»  rue  de  Chali- 
S“y,  21. 

Les  demandes  sont  également  reçues  verbalement  ou 
par  téléphone  : 

1»  Dans  les  mairies  ;  2»  rue  de  Staël,  8  ;  3°  rue  Fessart,  37  ; 
4»  boulevard  de  Clichy  (cimetière  du  Nord)  ;  5“  boulevard 
de  Ménilraontant  (cimetière  de  l’Est)  ;  6°  boulevard  Edgar- 
Quinet  (cimetière  du  Sud). 

Ces  carnets  rendront,  j’en  suis  persuadé,  les  plus  grands 
services  :  l’idée  qui  a  présidé  à  leur  confection  n’est  pas 
neuve,  jele veux  bien  ;  ils  ont  rappelé  à  tous  les  médecinsles 
carnets  de  morbidité  que  la  Préfecture  de  la  Seine  adressait 
autrefois  au  corps  médical  ;  mais  c’est  une  idée  ingénieuse 
qui  permet  d’éviter  à  la  famille,  au  malade  lui-même  ou  au 
médecin  des  démarches  oiseuses  dont  l’ennni  eût  pu  quel¬ 
quefois  faire  remettre  de  quelques  jours  ou  ajourner  in- 
déflnilivement  une  désinfection  nécessaire. 

La  création  de  ces  carnets  rendra  surtout  service  aux 
classes  indigentes,  à  la  clientèle  habituelle  des  hôpitaux  et 
des  bureaux  de  bienfaisance  :  c’est  là  qu’il  faut  saluer  pres¬ 
que  comme  un  bonheur  l’apparition  d’une  scarlatine  ou 
d’une  rougeole,  qui  permettra  d’envoyer  à  l’étuve  la  literie 
de  toute  la  famille  et  de  la  débarrasser,  en  même  temps 
que  du  contage  rubéoleux  ou  scarlatineux,  de  mille  autres 
impuretés,  sur  lesquelles  je  n’ai  pas  besoin  d’insister. 
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La  Préfecture  de  Police  a  de  son  côté  fait  placarder  dans 
les  postes  de  police  et  dans  les  commissariats  l’affiche  sui¬ 
vante  : 

VILLE  DE  PARIS 


AVIS 

Le  public  est  prévenu  que  pour  obtenir  le  transport  d’un  malade 
à  l’hôpital,  la  désinfection  des  objets  mobiliers  ou  la  désinfection  d’un 
local  contaminé,  il  est  nécessaire  de  se  munir  d’un  certificat  mé¬ 
dical  constatant  la  nature  de  la  maladie  et  de  suivre  les  indications 
ci-après  : 

TRANSPORT  D’UN  CONTAGIEUX  A  L’HOPITAL 

{fièvre  typhoïde,  scarlatine,  diphtérie,  rougeole,  érysipèle,  coqueluche, 
fièvre  puerpuérale,  etc.\ 

Demander  au  poste  de  police  ou  au  commissariat  une  voiture 
spéciale.  Ce  service  fonctionne  de  jour  et  de  nuit. 

TRANSPORT  D’UN  MALADE  NON  CONTAGIEUX 

Demander,  soit  au  poste  de  police,  ou  au  commissariat,  soit  de 
préférence  directement  par  le  téléphone,  une  voiture  d’ambulance 
à  la  station  située  le  plus  près  du  domicile  du  malade,  savoir  : 
•rue  de  Chaligny,  n“  21  ou  rue  de  Staël,  n°  6.  Ce  service  fonctionne 
de  jour  et  de  nuit. 

DÉSINFECTION  D’UN  LOCAL  CONTAMINÉ 

Demander  au  poste  de  police  ou  au  commissariat  l’envoi  d’une 
brigade  spéciale  de  désinfecteurs. 

Les  Commissaires  de  police  tiennent  gratuitement  à  la  disposition  des  familles  qui 
voudraient  procéder  eUes-mêmes  à  la  désinfection,  les  produits  chimiques  nécessaires 
et  l’instruction  du  Conseil  d’hygiène  relative  à  la  maladie  signalée. 

DÉSINFECTION  D’OBJETS  MOBILIERS,  LITERIES,  ETC. 

Demander  l’envoi  d’une  voiture  à  l’étuve  la  plus  proche  du  domi¬ 
cile  contaminé:  rue  du  Châteaii-des-Rentiers,  73;  rue  de  Chali¬ 
gny,  21  ;  rue  des  Récollets,  6  bis.  Ces  étuves  sont  reliées  au  réseau 
téléphonique  public. 

Les  demandes  sont  reçues  également  par  les  mairies  des  vingt 
arrondissements  et  aux  cimetières  du  Nord,  de  l’Est  et  du  Sud. 

TOUS  CES  SERVICES  SONT  FAITS  GRATUITEMENT 
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Oa  remarquera,  en  parcourant  cette  affiche,  l’esprit  de 
conciliation  qui  n’a  cessé  d’animer,  dans  toute  cette  affaire, 
M.  le  Préfet  de  Police.  Pas  une  fois,  dans  un  document 
émanant  de  son  administration,  le  nom  de  la  préfecture  de 
police  n’est  prononcé.  Mais  celle-ci  n’abandonne  pas  ses  posi¬ 
tions  pour  cela,  elle  les  maintient  d’autant  mieux. qu’elle  éta¬ 
blit  une  distinction  absolue,  pour  le  transport  des  malades  à 
l’hôpital,  entre  les  contagieux  et  les  malades  ordinaires.  Forte 
des  attributions  que  lui  a  conférées  le  décret  de  messidor, 
elle  réserve  pour  elle  et  pour  ses  voitures  spéciales  le  trans¬ 
port  des  contagieux  :  elle  laisse  aux  voitures  de  la  Préfec¬ 
ture  de  la  Seine  le  soin  de  transporter  les  malades  non 
contagieux.  Elle  envoie  ses  équipes  mobiles  désinfecter  un 
local  contaminé,  tout  en  envoyant  à  l’étuve  municipale  les 
objets  mobiliers  et  la  literie  souillés. 

Ici  le  dualisme  des  services  éclate  bien  plus  que  dans  les 
affiches  et  les  circulaires  de  la  Préfecture  de  la  Seine.  Il  est 
vrai  que  celles-ci  sont  muettes  sur  la  désinfection  à  domi¬ 
cile,  la  seule  que  la  préfecture  de  police  ait  pratiquée  jusqu’à 
ces  dernières  semaines. 

Telle  est  donc  l’organisation  actuelle  du  service  de  désin¬ 
fection  à  Paris.  Elle  suffit  pour  le  moment  aux  besoins  du 
public.  Elle  serait  notoirement  insuffisante  le  jour  où  celui-ci 
y  recourra  habituellement. 

La  Préfecture  de  la  Seine  l’a  si  bien  compris  qu’elle  compte 
installer  une  étuve  mixte  à  côté  du  refuge  de  nuit  qu’elle 
construit,  rue  de  Stendhal,  dans  le  XX®  arrondissement,  et 
qu’elle  étudie  la  créàtion,  dans  le  XVII®  arrondissement,  d’un 
refuge  et  d’une  station  de  désinfection ,  à  l’édification  desquels 
elle  consacrera  le  legs  Pruvost.  Enfin  elle  espère,  dans  un 
avenir  rapproché,  doter  également  la  rive  gauche  d’une 
station  qui  serait  construite  rue  Dutot  ou  rue  Boulard,  et 
qui  aurait  au  moins  l’importance  de  celle  de  la  rue  des  Ré¬ 
collets. 

Cette  organisation  est-elle  durable  ?  L’entente  entre  les 
deux  administrations  est-elle  solidement  établie?  L’avenir 
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le  dira.  En  attendant,  réjouissons-nous  d’un  accord  dont  le 
bien  public  tire  le  plus  grand  profit,  et  qui  est  comme  le 
premier  pas  fait  vers  une  organisation  sanitaire  idéale  que 
la  génération  actuelle  des  hygiénistes  ne  verra  probablement 
jamais,  quoiqu’elle  ne  cesse,  et  depuis  longtemps,  de  la  ré¬ 
clamer  (1). 

(1)  Une  étude  sur  la  désinfection  à  Paris  serait  incomplète  si  je  ne  di¬ 
sais  quelques  mots  des  entreprises  particulières. 

Depuis  longtemps,  bien  avant  l’installation  des  étuves  mixtes,  certains 
industriels  parisiens  pratiquaient  une  désinfection  pins  ou  moins  efficace. 
Des  teintureries,  des  maisons  d’épuration  de  literie,  des  blanchisseries  se 
chargeaient  d’opérer  la  désinfection  des  objets  de  literie  et  de  vestiaire 
des  malades  atteints  d’affections  contagieuses. 

On  opérait  même  à  domicile,  avec  des  solutions  antiseptiques.  Le  prix 
relativement  élevé  de  ces  opérations  en  rendait  l’emploi  difficile  aux 
classes  moyennes,  impossible  aux  classes  indigentes.  De  plus,  la  désin¬ 
fection  n’était  pas  toujours  rigoureuse. 

Dans  la  séance  du  16  octobre  1891,  le  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité 
de  la  Seine  a  approuvé  les  conclusions  du  rapport  du  D^  Lancereaux, 
relatives  à  une  demande  d’établissement  privé  de  désinfection  ;  ce  rapport 
est  extrêmement  intéressant  et  je  crois  utile  de  le  donner  ici,  in  extenso. 

«  Monsieur  le  Préfet, 

«  Vous  m'avez  fait  l’honneur  de  me  communiquer  une  pétition  d’indus¬ 
triels  qui  se  proposent  d’établir  un  sanatorium  médical,  comprenant  une 
étuve  de  désinfection  et  m’avez  demandé  de  présenter  au  conseil  d’hygiène 
et  de  salubrité  un  rapport  indiquant  sous  quelles  conditions  l’assentiment 
de  l’administration  pourrait  être  donné  à  cette  entreprise. 

«  Les  pétitionnaires  ont  le  projet  de  fonder,  d’après  un  plan  qui  nous  a 
été  communiqué,  un  établissement  de  désinfection  qui  opérerait  comme 
les  étuves  municipales  et  servirait  (mais  non  gratuitement)  aux  personnes 
qui  ne  voudraient  pas  recourir  à  elles.  En  outre,  ils  ont  l’intention  d’opérer 
la  désinfection  des  locaux  occupés  par  des  personnes  atteintes  de  maladies 
épidémiques  ou  contagieuses. 

«  Il  me  faut  reconnaître  que  l’emplacement  choisi  dans  un  quartier  où 
il  existe  fort  peu  de  construction  est  bien  situé. 

a  La  santé  publique  a  tout  à  gagner  à  l’augmentation  des  moyens  de 
désinfection,  car  la  concurrence  peut  être  très  profitable  au  perfectionne¬ 
ment  des  procédés  employés  ;  en  outre,  la  pratique  de  la  désinfection  se 
généralisera  plus  vite,  si  elle  a  le  concours  de  l’industrie  privée  et  de  la 
publicité  nécessaire  aujourd’hui  à  toute  exploitation,  que  si  elle  est 
laissée  exclusivement  aux  soins  de  l’Administration.  Toutefois  l’industrie 
en  question  ne  saurait  rentrer  dans  aucune  de  celles  qui  sont  classées 
comme  dangereuses,  insalubres  ou  incommodes,  car  elle  ne  peut  être 
assimilée  à  celle  qui  s’en  rapproche  le  plus  et  qui,  dans  la  nomenclature 
annexée  au  décret  du  3  mai  1886,  figure  sous  la  rubrique  :  Battage,  car- 

dage  et  épuration  des  laines,  crins  et  plumes  de  literie .  odeurs  et 

poussières  (3®  classe). 

«  Dans  ces  conditions,  cet  établissement  ne  saurait  être  autorisé  dans 
les  formes  prévues  par  le  décret  du  15  octobre  1810.  D’ailleurs,  si  cette 
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VI.  —  La  plupart  des  grandes  villes  de  France  et  de  l’Eu¬ 
rope  ont  aujourd’hui  leur  office  sanitaire  ou  leur  bureau 
d’hygiène.  Paris  est  sous  ce  rapporten  retard,  non  seulement 
sur  les  grandes  capitales,  mais  même  sur  Lyon,  Marseille, 
Nancy  ou  Reims.  La  création  d’une  direction,  municipale 
d’hygiène,  à  Paris,  s’imposera  fatalement  un  jour  ou  l’autre 
aux  pouvoirs  publics.  Le  moment  viendra  où  il  sera  impos- 

assimilation  était  possible,  elle  ne  donnerait  pas  à  l’autorité  une  action 
suffisante;  si,  en  effet,  le  classement  d’une  industrie  laisse  à  l’Adminis¬ 
tration  le  soin  d’imposer  des  prescriptions  en  vue  de  protéger  le  voisinage 
contre  les  émanations,  les  poussières,  le  danger  d’incendie,  le  bruit,  il  ne 
lui  permet  pas  de  se  pi-éoccuper  de  ce  qui  ne  touche  pas  les  intérêts  du 
voisinage. 

«  Par  suite,  le  classement  de  l’industrie  de  la  désinfection  ne  permet¬ 
trait  pas  à  l’autorité  d’intervenir  pour  assurer  la  séparation  sérieuse  des 
objets  désinfectés  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore,  pour  exiger  des 
précautions  dans  la  manipulation  et  le  transport  de  ces  objets,  et  moins 
encore  pour  surveiller  la  désinfection  à  domicile.  Au  reste  à  quel  titre  ce 
classement  aurait-il  lieu  quand  les  dispensaires,  les  maisons  de  santé  et 
les  hôpitaux  ne  sont  pas  soumis  à  cette  réglementation  ? 

«  Pourtant  une  certaine  surveillance  doit  être  exercée  sur  une  indus¬ 
trie  du  genre  de  celle  qui  nous  occupe,  aussi  bien  à  l’étuve  qu’au  domi¬ 
cile  des  personnes  dont  les  locaux  sont  h  désinfecter,  car,  si  les  opérations 
devaient  être  mal  conduites,  si  la  sécurité  des  parents  et  des  habitants 
de  la  maison  du  malade  ne  devait  êti-e  qu’une  illusion,  cette  industrie 
serait  dangereuse  au  premier  chef.  11  y  aurait  lieu  de  charger  des  per¬ 
sonnes  compétentes  de  se  rendre  sur  place  et  de  vérifier  si  le  service  est 
fait  avec  le  soin  indispensable.  Chargée  de  prendre  dans  l’étendue  de  son 
ressort  toutes  les  mesures  de  nature  à  prévenir  ou  à  éviter  les  épidé¬ 
mies,  l’administration  de  la  Préfecture  de.Police  a  toute  qualité  pour  or¬ 
ganiser  cette  surveillance,  et  même  pour  faire  cesser  l’exploitation  qui 
présenterait  des  dangers. 

«  En  conséquence,  le  délégué  du  Conseil  est  d’avis  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  d’autoriser  l’industrie  en  question,  mais  il  estime  qu’il  convient  de 
donner  acte  de  leur  demande  aux  industriels,  en  les  invitant  à  prendre 
toutes  les  dispositions  pour  assurer  la  désinfection  réelle  des  objets  et 
des  locaux  et  éviter  toute  contamination. 

«  Puis,  enterminant,  il  se  permet  de  soumettre  un  vœu  à  ses  collègues. 

«  Déji  quelques  établissements  industriels  de  Paris  et  de  la  banlieue 
emploient  des  étuves  de  désinfection  et  font  de  la  désinfection  à  domicile. 
Ceux  qui,  eu  même  temps,  comprennent  une  industrie  classée  (la  tein¬ 
turerie,  le  dégraissage)  sont  visités  par  l’inspecteur  des  établissements 
dangereux  ou  insalubres  mais  nécessairement  d’une  façon  insuffisante  au 
point  de  vue  de  la  prophylaxie  des  maladies. 

«  Conséquemment,  il  leur  propose  d’émettre  le  vœu  qu’une  surveillance 
efficace  soit  exercée  sur  ces  établissements  et  sur  les  désinfections  qu’ils 
opèrent  en  ville.  Si  les  désinfections  pratiquées  par  les  services  munici¬ 
paux  doivent  inspirer,  à  ce  titre,  toute  confiance,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  de  celles  qui  relèvent  de  la  seule  initiative  individuelle. 

a  D”  E.  Lancereaüx.  » 
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sible  de  ne  pas  réunir  dans  la  même  main  tous  les  services , 
d’hygiène  publique  de  la  capitale,  éparpillés  en  ce  moment 
dans  les  diverses  directions  de  la  Préfecture  de  Police  et  de  la 
Préfecture  de  la  Seine.  La  politique,  qui  joue  un  rôle  actif, 
dans  les  affaires  parisiennes,  s’opposera  saps  doute,  pendant 
de  longues  années  encore,  à  la  réalisation  des  vœux  formulés, 
par  les  hygiénistes  :  bien  des  passions  devront  s’éteindre,  bien, 
des  dissentiments  s’effacer  pour  que  du  domaine  de  la  théo¬ 
rie  pure,  l’idée  d’un  institut  municipal  d’hygiène  entre  en:- 
fin  dans  la  pratique. 

En  attendant,  il  est  urgent  d’organiser  fortement  les  serh 
vices  d’hygiène  existants,  et  en  première  ligne  les  services 
de  la  désinfection.  ,  , 

Je  n’hésite  pas  à  déclarer  que  le  système  bâtard  qui  pré¬ 
vaut  aujourd’hui  n’est  pas  une  solution.  Le  partage  des 
influences  et  des  responsabilités  entre  deux  administrations 
est  toujours  mauvais  quand  il  s’agit  d’un  service  public  et 
peut-être  finirait-il  par  le  faire  péricliter. 

Il  n’y  a  que  deux  moyens  de  sortir  d’embarras  :  confier 
le  service  delà  désinfection  à  la  Préfecture  de  la  Seine  ou 
le  donner  à  la  Prélecture  de  Police.  C’est  cette  dernière  sor 
lution  qui  me  paraît  la  plus  simple,  la  plus  rationnelle  et  la. 
plus  féconde  en  résultats.  La  Préfecture  de  Police  a  seule 
l’autorité  nécessaire  pour  assumer  une  aussi  lourde  responsa¬ 
bilité.  Quoiqu’on  ait  dit  du  caractère  frondeur  et  gouailleur 
de  la  population  parisienne,  cette  population  a,  dans  son 
immense  majorité,  le  respect  de  l’autorité.  Le  commissaire 
de  police,  l’officier  de  paix,  le  simple  gardien  de  la  paix 
même  lui  inspirent  une  crainte  salutaire.  L’hygiène  publiquè 
doit  faire  son  profit  de  cette  influence  morale  exercée  par 
les  agents  de  la  préfecture  de  police. 

Nous  n’avons  pas,  comme  les  Anglais,  des  Acts  sanitaires 
faisant  bon  marché  de  la  liberté  individuelle  dont  cepen¬ 
dant  nos  voisins  sont  si  jaloux  et  obligeant  tous  les  citoyens 
à  se  soumettre  à  la  loi  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  ; 
nous  ne  pouvons  forcer  un  malade  à  se  laisser  isoler  dans 
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un  hôpital  s  il  a  la  variole  ou  la  diphtérie,  nous  ne  pouvons 
obliger  un  individu  à  faire  désinfecter  sa  literie  ou  son  do¬ 
micile  lorsqu’il  est  guéri  d’une  affection  contagieuse.  Nous 
n’avons  aucune  loi  sanitaire  coercitive  :  nous  ne  pouvons 
agir  que  par  la  persuasion.  Quand  à  la  persuasion  on  peut 
allier  une  influence  morale  aussi  sérieuse  que  celle  exercée 
par  la  préfecture  de  police,  on  serait  coupable  de  la  négliger. 

D’autres  raisons  militent  encore  en  faveur  de  la  thèse 
que  je  soutiens  :  à  tout  service  public  il  faut  une  direction 
'erme  et  unique  ;  pour  les  services  de  désinfection,  ressor¬ 
tissant  à  deux  administrations  distinctes,  et  recevant  leur 
impulsion  de  deux-  côtés  différents,  cette  direction  unique 
est  plus  nécessaire  que  partoutailleurs. 

Un  service  central  peut  seul  assurer  la  mise  en  mouve¬ 
ment  des  voitures  et  des  étuves,  l’économie  de  temps  et  de 
matériel,  la  mobilisation  des  équipes,  l’efûcacité  des  désin¬ 
fections  opérées.  Seul,  un  service  central  peut  rechercher 
les  cas  où  il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  mesures  sanitaires, 
et  surveiller  leur  exécution . 

Ce  service  central  doit  dépendre  de  la  préfecture  de  police 
que  ses  fonctionnaires  de  tous  grades,  les  relations  quoti¬ 
diennes  du  public  avec  ses  agents  et  les  informations  qu’elle 
recueille  de  tous  côtés  mettent  seule  à  même  d’en  remplir 
les  obligations  et  d’en  assumer  les  responsabilités. 

M.  Chautemps  le  reconnaît  hautement  dans  son  rapport 
quand  il  écrit  : 

11  importe  peu  que  les  étuves  et  les  voitures  ressortissent  à 
l’une  ou  à  l’autre  administration,  elles  n’ont  qu’à  pourvoir  à  des 
mesures  matérielles,  élémentaires,  à  la  portée  de  tous,  qui,  de 
toutes  façons,  seront  efficacement  exécutées.  Mais  ce  qui  ne  peut 
être  fait  que  par  la  Préfecture  de  Police,  ce  qui  est  de  sa  compé¬ 
tence  légale,  ce  qui  constitue  à  proprement  parler  le  service  de 
l’hygiène,  c’est  la  recherche  des  cas  où  il  y  a  lieu  d’intervenir,  c’est 
la  mise  en  mouvement  des  organes  de  transport  et  de  désin¬ 
fection. 

M.  Ghautemps  demande  dans  son  rapport  que  la  Préfec- 
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ture  de  Police  soit  dotée  d’un  nouveau  service  sanitaire, 
comprenant  le  transport  des  contagieux  et  la  désinfection  à 
domicile  :  il  reconnaît  que  celle-ci  est  absolument  dans  les 
attributions  du  Préfet  de  Police  et  qu’elle  sera  bien  mieux 
assurée  par  ses  soins  que  par  ceux  du  Préfet  de  la  Seine  : 
mais  il  maintient  à  la  direction  des  affaires  municipales 
les  étuves  mixtes  et  les  voitures  d’ambulances.  Le  dualisme, 
malgré  la  création  d’un  nouveau  service,  subsisterait  donc 
toujours,  et  tôt  ou  tard  un  conflit,  qui  remettrait  tout  en 
question,  pourrait  survenir. 

lime  semble  qu’une  solution  plus  radicale  serait  préférable. 
Pourquoi,  puisqu’il  est  entendu  que  la  Préfecture  de  Police 
est  la  plus  compétente  des  deux  administrations,  qu’elle  a 
la  loi  pour  elle  et  qu’elle  possède  dans  son  personnel  des 
agents  d’information  et  de  surveillance  précieux,  pourquoi 
ne  pas  transporter  purement  et  simplement  tout  le  service 
de  la  désinfection  sous  sa  direction? 

Il  n’est  pas  besoin  pour  cela  d’ouvrir  de  nouveaux  crédits,, 
de  construire  de  nouveaux  locaux  et  d’installer  de  nouvelles 
étuves.  L’organisation  actuelle  subsisterait  tout  entière,  dans 
ses  lignes  essentielles.,  tout  au  moins  :  seules  les  étuves  et 
stations  de  voitures  changeraient  d’administration.  Les  équi¬ 
pes  mobiles  de  la  Préfecture  de  Police,  définitivement  réor¬ 
ganisées,  auraient  un  poste  central  et  viendraient  désinfec¬ 
ter  le  logement  contaminé  dès  que  les  employés  des  stations 
auraient  emporté  les  objets  qui  doivent  passer  à  l’étuve:  on 
ne  verrait  plus  les  voitures  chargées  de  ces  objets  immobili¬ 
sées  dans  la  rue,  attendant  pendant  de  longues  heures  que 
la  désinfection  de  l’appartement  soit  achevée,  quand,  à  la 
station,  matériel  et  personnel  sont  impatiemment  attendus 
pour  de  nouvelles  opérations. 

Le  service  des  établissements  municipaux,  auxquels  sont 
annexées  les  étuves  mixtes,  ne  souffrirait  en  aucune  façon  de 
ce  changement.  Ges  étuves  sont  aujourd’hui  à  peu  près  in¬ 
dépendantes  des  refuges  et  autonomes.  Qu’on  les  remette 
à  la  préfecture  de  police,  la  désinfection  des  vêtements  et 
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de  la  literie  des  réfugiés  s’y  fera  comme  par  le  passé. 

Le  conseil  municipal  sera  prochainement  appelé  à  tran¬ 
cher  la  question  :  c’est  à  lui,  en  définitive,  qu’il  appartient  de 
trouver  une  solution.  Qu’il  maintienne  les  choses  en  l’état, 
qu’il  décide  la  création  d’un  service  sanitaire  nouveau  à  la 
Préfecture  de  Police,  comme  le  demande  M.  Chautemps,  ou 
qu’il  réunisse  tous  les  services  de  désinfection  dans  la  même 
main,  on  peut  être  sûr  que  sa  décision  sera  mûrement  réfléchie 
et  qu’elle  ne  lui  sera  inspirée  que  par  le  désir  de  sauvegar¬ 
der  le  mieux  possible  la  santé  publique. 


LE  TYPHUS  EXANTHÉMATIQUE  DE  LTLE  TUDY 

(Finistère) 

Mai- Août  1891 

Par  M.  L.-H.  Thoinot  (1). 

Au  commencement  de  mai  1891,  un  premier  cas  de  ty¬ 
phus  exanthématique  se  déclarait  à  l’ile  Tudy,  petite  com¬ 
mune  du  canton  de  Pont-l’Abbé  (Finistère).  Ce  cas  restait 
quelques  jours  isolé.  Mais  à  la  fin  de  mai  la  malade  conta¬ 
gionnait  son  mari,  ses  enfants,  et  l’épidémie  se  répandait 
dans  toute  la  commune  suivant  une  filiation  des  plus  simples 
-et  que  nous  aurons  à  établir. 

84  malades,  16  décès,  tel  est  le  bilan  de  celte  épidémie 
que  nous  avons  pu  suivre  de  très  près  en  juillet  et  août,  et 
4ont  nous  allons  retracer  ici  Thistoire,  insistant  sur  les  points 
qui  nous  paraissent  les  plus  dignes  de  fixer  l’attention  du 
comité,  négligeant  certains  côtés  de  la  description  qui  ne 
nous  semblent  pas  devoir  être  traités  ici  dans  leur  plein  dé¬ 
veloppement. 

(i)  Ce  rapport,  destiné  au  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France,  a  été 
fait  en  collaboration  avec  M.  leD'  Touren,  médecin  de  Ire  classe  de  la  ma¬ 
rine.  Des  raisons  d’un  ordre  spécial  font  que  son  nom  ne  figure  pas  en 
tête  de  ce  travail  à  côté  du  mien  ;  mais  je  tiens  expressément  à  mention¬ 
ner  nette  collaboi*ationt  intime. 

S"  SÉRIE.  —  TOME  XXVI.  —  1891,  N»  5. 
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Ce  rapport  comprendra  les  divisions  suivantes  : 

I.  Évolution  et  statistique  de  l’épidémie. 

II.  Faits  relatifs  à  l’étiologie. 

III.  Symptômes  et  nature  de  l’affection. 

IV.  Organisation  du  service  sanitaire;  médical  et  prophy¬ 
lactique. 

I.  —  Évolution  et  statistique  de  l’épidémie.  —  A.  Évolu¬ 
tion,  —  Mieux  que  toute  description  le  graphique  suivant 
traduira  l’évolution  de  l’épidémie. 

L’épidémie  a  débuté  le  l®""  mai  pour  s’éteindre  dans  la 
première  semaine  d’août.  Le  dernier  cas  à  notre  connais¬ 
sance  s’est  produit  le  5  août  :  le  total  des  cas  a  été  de  84. 

Voici  les  dates  des  16  décès  portés  au  tableau  et  indiqués 
dans  ce  tableau  par  les  points  surmontés  d’une  croix  ; 

Juin .  T,  10,  22,  25,  26. 

Juillet .  1,  2,  2,  3,  4,  6,  15,  23,  27. 

Août .  17. 

Septembre .  11. 


B.  Statistique.  — Les  différents  points  relatifs  à  la  statis¬ 
tique  de  l’épidémie  sont  relatés  dans  les  tableaux  ci-après  : 


POPULATION 

de 

l’îlo  Tudy. 

CHIFFRE 
des  cas 
indigènes  (1). 

CHIFFRE 
des  décès 
indigènes. 

PROPORTION 
des  cas 
au  nombre 

proportion 
dés  décès 
au  nombre 

NOMBRE 

to'tal 

des  malades. 

NOMBRE 

total 

des  décès. 

PROPORTION 
des  décès 
aux  atteintes. 

1060 

82 

15 

1/13 

1/70 

84 

16 

1/5  1 

(1)  Des  84  cas  qui  forment  le  bilan  total  de  l’épidémie,  2  ont  frappé  le  person¬ 
nel  médical  et  infirmier  et  sont  en  conséquence  distraits  du  tableau.  Un  de  ces 
cas  a  été  mortel,  ce  qui  abaisse  le  chiffre  des  décès  indigènes  à  15. 


Les  deux  proportions  1/13  et  1 /S  représentent  l’intensité 
absolue  de  l’épidémie  et  la  gravité  des  cas. 

La  répartition  des  cas  et  des  décès  suivant  le  sexe  et  l’âge 
est  étudiée  dans  lès  tableaux  ci-dessous  : 


SEPTEMBRE 
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I De  1  à  10  ans.  15  cas. 
De  10  à  20  —  18  — 

De20à50  -  44  - 

Au  delà  de  50.  7  — 

(  Sujets  masculins,  8,  soit  1  décès  sur  4.25  atteints. 

Décès  par  typhus,  16.  |  g^jg^g  féminins,  8,  soit  1  décès  sur  6.26  atteints. 

/De  là  10  ans.  1,  soit  6.66  p.  100  des  atteints. 

.  T.  _  \  De  10  à  20  —  0,-0  — 

Decespartyphus,  16.  _  10,  _  55,5  - 

'  (  Au  delà  de  50.  5,  —  7^,4  — 

De  ces  trois  tableaux  ressortent  les  conclusions  sui¬ 
vantes  ; 

Le  nombre  des  femmes  atteintes  a  été  supérieur  à  celui 
des  hommes,  mais  pour  ceux-ci  la  maladie  a  été  plus  grave* 
Tous  les  âges  ont  été  atteints  ;  ne  connaissant  pas  la  dé¬ 
composition  des  1060  habitants  de  Tudy  par  âge,  nous  ne 
pouvons  donner  ici  une  proportion  des  cas  aux  diverses 
périodes  de  la  vie. 

La  grayité  du  typhus  croît  avec  l’âge  :  bénin  au-dessous 
dé  20  ans,  il  a  été  sévère  chez  les  adultes^  et  de  toute  gra¬ 
vité  chez  les  vieillards. 

II,  —  Faits  relatifs  a  l’étiologie.  —  A.  Le  typhus  de  Vile 
Tudy  a  été  propagé  par  le  contact  direct  des  malades. 

{a)  L’épidémie  de  Tudy  a  comporté  des  cas  isolés  qui  for¬ 
ment  la  minorité  et  des  cas  groupés.  Les  cas  groupés  for¬ 
ment  les  foyers  de  ménage  et  de  maison.  Ce  premier  groupe¬ 
ment  implique  déjà  l’idée  d’une  transmission  par  contact. 

■  (6)  Mais  le  mode  de  transmission  du  typhus  s’est  trouvé  sin¬ 
gulièrement  éclairé  parle  début  et  la  marche  de  l’épidémie. 
Il  s’est  trouvé  en  effet  qu’à  Tudy  l’épidémie,  à  dater  du  cas 
initial  de  Louise  Julien,  n’a  pendant  longtemps  frappé  que 
la  parenté  immédiate  de  cette  première  malade  ;  il  s’est  trouvé 
qu’en  se  propageant  ultérieurement  le  typhus  a  surtout 
frappé  la  famille  de  cette  femme  Louise  Julien,  et  a  fait 

(1)  La  prédominance  du  typhus  chez  les  femmes  à  Tudy  est  en  rapport 
avec  les  relations  plus  intimes,  plus  suivies,  des  individus  du  sexe  féminin 
avec  les  malades.  C’est  un  argument  de  plus  à  ajouter  à  ceux  que  nous 
développerons  ci-dessous  sur  l’influence  du  contact  direct  comme  agent 
de  contagion. 


topographie  de  l’épidémie; 
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ainsi  un  foyer  de  famille  qui  comprend  plus  de  30  p.  100  du 
total  des  cas,  foyer  dans  lequel  on  peut  d  ailleurs  établir  des 
groupetnents  secondaires ,  Il  s’est  trouvé  enfin  que  tous  les 
cas  —  isolés  ou  en  foyers  — -  étrangers  au  foyer  familial  ci- 
dessus  déterminé;  peuvent  lui  être  rattachés  par  les 
liens  les  plus  naturels,  de  telle  sorte  que  l’épidémie  de 
typhus  de  Tudy  forme  en  dernière  analyse  une  chaîne  dont 
fous  les  anneaux  se  tiennent  par  les  liens  les  plus  étroits. 

{a)  Foyers  et  cas  isolés.  —  Les  cas  isolés  ont  été  peu  nom¬ 
breux  à  nie  Tudy,  et  nous  entendons  par  ce  mot  les  cas 
portant  sur  des  individus  qu’aucun  lien  —  habitation,  pa¬ 
renté  —  ne  rattache  à  un  ou  plusieurs  autres  cas  :  il  n’y  a 
eu  que  13  de  ces  cas. 

^  Tous  les  autres  cas  se  sont  groupés  en  foyers  :  foyers  de 
ménage,  foyers  de  maison,  foyers  Ae  famille. 

Le  foyer  de  ménage  se  définit  de  lui-même  :  il  y  a  eu  dans 
l’épidémie  15  de  ces  foyers.  Le  tableau  suivant  réunit  les 
plus  remarquables. 


NOMS  DES  MÉNAGES* 

NOMBRE 
des  membres. 

NOMBRE 
des  atteints. 

PHOPOBTION 
p.  iOO. 

6 

.Cloarec . . . 

6 

5 

83 

Lepape. ...................... 

5 

-  -  4'. 

80 

fionzîp.n  . . . . 

4 

3 

75 

» 

'  ■'h 

62  ' 

ftfianfîÏR  (ïinnÎR) . 

7 

4 

57 

Legars  (J.-J.) . . . 

8 

4 

50 

Julien  (C.-Ph.) . . 

7 

a 

43 

Foyers  de  maison.  —  La  carte  ci-jointe  (fig.  2)  montre  que 
14  des  maisons  de  Tudy  ont  été  le  siège  d’un  foyer  de  typhus.  Il 
est  aisé  de  concevoir  que  dans  beaucoup  de  cas  les  foyers 
déménagé  et  les  foyers  de  maison  se  confondent  entière¬ 
ment.  Un  ménage  habite  seul  une  maison  ;  il  est  frappé  en 
masse  :  il  se  fait  alors  et  foy^ér  de  maison  et  foyer  de 


LE  TYPHUS  EXANTHÉMATIQUE  A  l’iLE  TUDT.  471 

ménage  :  tel  est  le  cas  pour  les  maisons  XXII  (ménage 
J.-J.  Beauflls)  ;  —  XXllI  (ménage  Dinic)  ;  —  XXK  (ménage 
Cloarec),  etc.,  etc. 

Les  maisons  III,  XXIV  et  XXX  offrent  au  contraire  un  vé¬ 
ritable  foyer  de  maison.  La  maison  III  comprend  trois  mé¬ 
nages  :  il  y  a  des  cas  dans  tous  ces  ménages,  et  le  foyer  de 
maison  compte  dix  cas.  —  La  maison  XXIV  comprend  trois 
ménages  :  il  y  a  des  cas  dans  les  trois  ménages  et  le  foyer 
de  maison  compte  sept  cas. 

La  maison  XXX,  enfin,  comprend  deux  ménages  :  chacun 
a  deux  cas,  et  le  foyer  de  maison  compte  quatre  cas. 

Foyers  de  famille.  —  Un  mot  seulement  de  ce  groupe  que 
nous  retrouverons  plus  longuement  ci-dessous.  Il  y  a  eu  à 
Tudy  plusieurs  foyers  de  famille  :  le  plus  important  a  été 
celui  de  la  famille  de  Louise  Julien  qui  a  compté  43  cas. 

{b)  Localisation  initiale  de  l'épidémie  dans  la  parenté  immé¬ 
diate  de  la  première  malade  ;  foyer  intense  se  créant  dans  sa 
famille;  rattachement  de  tous  les  autres  cas  —  isolés  ou  grou¬ 
pés  —  à  ce  vaste  foyer  familial;  en  un  mot  enchaînement  intime 
de  tous  les  anneaux  de  l’épidémie  :  voilà  ce  que  nous  allons 
chercher  à  établir  dans  ce  paragraphe. 

Le  typhus  frappe  au  l®”"  mai  Louise  Julien,  femme  de 
J. -J.  Beauflls.  Du  l®""  au  25  mai,  Louise  J^ulien  reste  seule 
malade  :  au  25  mai  l’épidémie  commence  à  s’étendre. 

Voici  du  25  mai  au  19  juin  les  noms  des  dix-huit  sujets 
frappés  de  typhus  dans  cette  période  initiale  de  l’épidémie  : 


j  Céline  Beauflls. 

j  Marie  Beaunls. 

Y  J.-j.  Beauflls. 

(  Céline  Julien.  , 

1er juin.  , . . .  . 

■T  j.Tin 

10  juin. . . . . . 

13  juin . 

j  Anne-Marie  Teurtrbÿ. 
i  Legars  (Marie'Laurençe) 

,  CARTE 

ipÉivio- épidémie;  typhique 

B  E  'b  R  E  T  a  g  N  E  "  ^ 


kilomètres 
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14  juin . 

r  Mélanie  Legars. 

17  juin . 

(  Charles  Geffroy. 

18  juin  ...... 

j  Guinwarch  (Guillaume). 

(  François  Kérest. 

19  juin  . 

j  Jean  Beauflls. 

(  Suzanne  Beauflls. 

Des  dix-huit  sujets  atteints  du  25  mai  au  19  juin  cinq 
seulement  —  dont  les  noms  sont  en  italiques  dans  le  tableau 
ci-dessus  —  n’appartiennent  pas  à  la  parenté  directe  de 
Louise  Julien. 

Céline,  Marie  et  Victor  Beauflls  sontses  enfants;  J.-J.  Beau- 
fils  est  son  mari  ;  Victorine  et  Noémie  Julien  sontses  sœurs  ; 
Legars  (Marie-Laurence)  est  sa  mère,  etc.,  etc. 

Au  début  donc,  le  typhus  , frappe  surtout,  presque  exclusi¬ 
vement,  ceux  que  la  parenté  directe  lie  à  Louise  Julien  ;  en 
se  propageant  le  typhus  continue  à  frapper  de  préférence  la  fa¬ 
mille  de  cette  Louise  Julien  :  43  des  84  malades  de  Tudy  tien¬ 
nent  à  Louise  Julien  par  les  liens  de  la  parenté. 

Le  tableau  ci-contre  donne  le  détail  de  ce  remarquable 
foyer  de  famille. 
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Dans  ce  foyer  massif  de  43  cas  nous  retrouvons  quelques- 
uns  des  groupements  étudiés  antérieurement  :  foyers  de 
ménage  — foyers  secondaires  en  espèce —  tels  que  les  foyers 
des  ménages  J.-J.  Beauflls,  Gloarec,  Louis Beaufils,  JeanBeau^ 
fils,  Legars-Dinic,  etc.,  etc. 

Autour  de  ce  foyer  massif  de  famille  —  avec  les  foyers  se¬ 
condaires  qu’il  enferme — nous  allons  grouper  maintenant 
les  autres  cas  —  isolés  ou  en  foyer  —  qui  forment  l’ensem¬ 
ble  de  l’épidémie  de  Tudy. 

Ces  cas  sont  les  suivants  : 


i  Joséphine . . . \ 

SîSin  T!.  j  Maison  XXVIII. 

Marie.. . . / 

(Veuve  Larnicol . .  \ 

Larnicol,  1“^®  Legars  (J.-J.) ...  I 

(4  cas).  j  François  Legars . i 

(julien  Legars . ...) 

Û  \  '  ~  le 

-  - i.-  - - -  /père  de  Jeanne,  l  *< 

I  >^Nièee  de  Gou2ien(J.-M.),pèredeGouzien(J.-M).  T 

a,  ^  )  Cousine  d’Alexandrine.  (  Kérest.  (  §  2 

■g  8,1  Maison  X.  '  Maison  IX  (3  cas).  f  £ 

/  \  ■? 

Ménage  Le  Pemp  (2  cas).  |  g®  nièœ^ . . * . |  XXX. 

Ménage  Dlquelou  (2  es).  { ”  j;"; V.  |  Mais»»  XXÏI. 

Ménage  stépton  (2  eas). | -j";;;;;;;;  j  .  . 

Marie  Lîmermont . I  Maison  XXIV. 

Sébastienne  Coribras ...  |  Maison  XXV. 

Soit  22  cas  nouveau-x  que  nous  allons  grouper  autour  des  ' 
43  du  foyer  familial  Louise  Julien. 


—  Joséphine  Lepape,  malade  de  son  foyer,  17  juin,  a  visité 
assidûment  et  la  femme  Louise  Julien,  et  les  malades  du  ménage 
J.-J.  Beaufils.  Elle  se  rattache  donc  aisément  au  groupe  J.-J.  Beau- 
fils,  et  entraîne  avec  elle  les  trois  malades  suivants  de  son  foyer  : 
sa  mère,  sa  sœur,  son  frère. 
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^  Le  ménage  Larnicol-Legars  habite  la  maison  de  Louis 
Beaufîls  (maison  UI),  le  lien  du  foyer  Larnicol-Legars  avec  les 
Baufils  est  simple. 

—  Pauline  Rougier,  première  malade  de  sa  famille  (6  cas),  ha¬ 
bite  la  maison  de  l^sarie-Laurence  Legars  (maison  XXXVI)  :  elle 
voit  et  soigne  cette  femme,  la  mère  de  Louise  Julien  et  l’une  des 
premières  malades  ;  elle  est  le  premier  cas  elle-même  et  l’origine 
de  son  foyer  de  famille  de  6  cas  réparti  en  trois  maisons  : 
XXXVI,  X  et  IX. 

Le  ménage  Le  Pemp  habite  la  maison  XXX  qu’habite  aussi 
Anne-Marie  Teurtroy,  nièce  de  LouiseJulien,  et  l’une  des  premières 
malades  (13  juin)  ;le  lien  qui  relie  les  2  cas  Le  Pemp  au  foyer 
familial  Louise  Julien  est  donc  évident. 

—  Le  ménage  Diquelou(2  cas)  etSébastienne  Coribras  habitent 
les  maisons  XXVI  et  XXV,  toutes  voisines  des  maisons  XXÜetXXIV, 
habitations  de  J.-J.  Beaufîls  et  de  son  frère  Jean  Beaufîls.  Rapport 
de  tous  les  instants  avec  les  malades  de  ces  deux  familles,  d’où 
l’enchaînement  facile  des  cas. 

La  femme  Stephan  (maison  V)  est  liée  avec  la  famille  J.-J.  Beau- 
flls,  et  surtout  avec  Victorine  Julien,  sœur  de  Louise  Julien,  l’une 
des  premières  malades,  à  qui  elle  a  donné  les  soins  les  plus  in¬ 
times,  dès  le  début  de  son  atteinte  de  typhus.  Elle  est  prise'  de 
typhus  à  son  tour,  et  sa  fîlle  tombe  malade  ensuite. 

—  Marie  Limermont,  en fîn,  habite  la  maison  XXIV  de  Jean 
Beaufîls. 

La  liaison  des  22  cas  ci-dessus  avec  le  gros  foyer  de  la 
famille  de  Louise  Julien,  femme  J.-J.  Beaufîls  apparaît  fa¬ 
cilement. 

•  Le  tableau  synoptique  suivant  groupe  ces  65  cas,  et  mon¬ 
tre  l’ensemble  de  l’épidémie  :  gros  foyer  massif  formé  par 
une  famille,  se  décomposant  en  foyers  de  ménage  ou  foyers 
secondaires.  A  ces  foyers  secondaires,  se  rattachent  étroite¬ 
ment  d’autres  cas,  formant  eux-mêmes  des  foyers  de  ménage, 
des  foyers  de  famille,  et  des  foyers  de  maison  —  entre  eux, 
ou  avec  les  divers  groupes  du  foyer  initial,  originel. 
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Foyer  de  famille. 

(ft  r.as.) 
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Notre  tableau  s3riioptique  groupe  et  enchaîne  étroite¬ 
ment  65  cas.  Pour  arriver  à  la  somme  des  cas  indigènes 
il  reste  17  cas.  Nous  les  avons  omis  pour  ne  pas  charger 
outre  mesure  un  tableau  de  lecture  déjà  difficile.  Mais  dans 
l’étiologie  de  tous  figure  un  lien  certain  avec  un  cas  anté¬ 
rieur,  et  presque  invariablement  avec  un  cas  de  la  famille 
de  Louise  Julien,  du  foyer  massif  originel. 

Quant  aux  deux  cas  qui  ont  frappé  le  personnel  de  la 
mission  —  personnel  médical  et  infirmier  —  le  D'  T...  et 
le  soldat  D...,  leur  liaison  avec  des  cas  de  typhus  antérieurs 
n’est  que  trop  évidente. 

De  l’ensemble  de  ce  chapitre,  nous  croyons  que  se 
dégage  jusqu’à  l’évidence  la  conclusion  inscrite  en  tête  : 
le  typhus  de  Vile  Tudy  s'est  transmis  par  contact  direct. 
Partout  :  dans  la  genèse  des  cas  individuels,  la  formation 
des  foyers  de  ménage,  de  maison,  de  famille,  nous  trouvons 
la  condition  primordiale  de  contagion  :  le  contact  direct  du 
malade.  —  A  Tudy  l'histoire  de  révolution  du  typhus  a  été 
l’histoire  même  des  rapports  entre  gens  sains  et  individus 
contaminés. 

B.  Aucun  fait  ne  nous  a  démontré  à  Tudy  que  l’air  ait 
possédé  une  action  quelconque  sur  la  diffusion  de  la 
maladie. 

G.  Aucun  fait  ne  nous  a  démontré  à  Tudy  que  Veau  ait 
été  un  agent  de  dissémination  de  la  maladie. 

D.  L'origine  du  typhus  de  l’île  Tudy  ne  semble  pas  pou¬ 
voir  être  rapportée  à  une  importation  exotique.  Il  paraît 
plus  conforme  aux  faits  de  penser  que  le  typhus  de  Tudy 
n’est  qu’un  épisode  de  l’incontestable  endémie  typhique  qui 
sévit  en  Bretagne  et  particulièrement  dans  le  Finistère.  - 

L’idée  d’une  importation  anglaise  au  cas  d’une  épidémie 
typhique  sur  la  côte  de  France  se  présente  naturellement. 
Nous  avons  cherché  à  réunir  tous  les  éléments  pour  juger 
la  question. 
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-  Du  commencement  de  1891  au  23  mai,  quatre  navires 
seulement  sont  entrés  en  rivière  de  Pont-l’Abbé  et  ont 
fait  chargement  à  la  cale  de  Loctudy  :  deces.quatre  navires 
trois  appartenaient  à  la  nationalité  norvégienne  et  venaient 
de  Christiania  ;  le  quatrième,  de  pavillon  anglais,  venait 
de  Southampton  (23  mai).  Le  seul  navire  qui  pouvait  être 
suspecté  a  donc  mouillé  dans  les  parages  de  Tudy,  alors 
que  Vpidémie  avait  déjà  affirmé  son  existence  ;  il  a  mouillé 
d’ailleurs,  non  à  la  cale  de  l’île  Tudy,  mais  à  la  cale  de 
Loctudy,  séparée  de  Tudy  par  toute  la  rivière  de  Pont- 
l’Abbé;  enfin  pas  un  habitant  de  Tudy  n’a  travaillé  à  son 
déchargement. 

Sans  rejeter  entièrement  l’hypothèse  d’une  importation 
êxotique —  l’enquête  la  plus  minutieuse  peut  en  effet  se 
trouver  en  défaut  —  nous  ne  sommes  guère  disposés  à 
l'admettre. 

La  raison  de  l’épidémie  de  Tudy  nous  paraît  être  plutôt 
dans  l’existence,  nettement  démontrée  par  R.  Gestin,  d’une 
endémie  typhique  en  terre  bretonne,  et  surtout  dans  le 
Finistère. 

Épidémie  à  Riantec,  aux  portes  de  Lorient,  en  1870-1871  (Gillet, 
th.  inaugurale)  ; 

Épidémie  dans  les  environs  immédiats  de  Brest  :  Saint-Pierre 
Quilbignon,  Guilers,  Plouzané,  Brest  (Recouvrance),  Saint-Marc, 
Lambézellec,  Guipavas,  avec  foyer  central  au  hameau  de  Rouisan 
de  la  commune  de  Saint-Pierre  (1872-1873,  R.  Gestin)  ; 

Épidémie  à  L’île  de  Molène  (Finistère)  (1878,  R.  Gestin)  ; 

Épidémie  à  l’île  Tudy  (Finistère),  en  1891. 

Voilà  quatre  faits  scientifiquement  établis  d’épidémie 
typhique  en  Bretagne  dans  l’espace  de  vingt  ans. 

A  ces  quatre  faits  il  conviendrait  d’ajouter  probablement, 
d’après  R.  Gestin,  les  deux  épidémies  de  1873,  aux  collèges 
de  Pont-Croix  et  Lesneven  (Finistère),  et  l’épidémie  de  1879, 
à  Plouhinec  (Finistère). 

A  côté  des  épidémies,  il  y  a  Vendémie,  plus  silencieuse, 
qui  enchaîne  et  relie  les  faits  épidémiques. 
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Des  recherches,  conduites  avec  la  plus  grande  sagacité, 
qu’il  entreprit  à  l’occasion  du  typhus  de  Rouisan,  R.  Gestin 
a  conclu  que  dans  la  période  1872,  1873,  1874,  1873,  le 
typhus  avait  été  endémique  dans  les  cantons  de  Brest, 
Ploudalmézeau,  Saint-Renan,  Plabannec,  Lannilis,  Lander¬ 
neau,  Pont-Croix,  Saint-Pol  de  Léon,  Landivisiau,  et  frappé 
un  grand  nombre  de  villages.  Notre  carte  (fig.  3)  indique  et 
les  diverses  épidémies  typhiques  de  1870  à  1891,  et  les  ter¬ 
rains  d’endémie  typhique  signalés  en  Bretagne  par  Gestin 
dans  son  excellent  travail  (1). 

Les  recherches  de  Gestin  n’ont  pas  été  poursuivies  au 
delà  de  1873,  et  nul  observateur  après  lui  n’a  fourni  le 
moindre  renseignement  sur  les  foyers  de  l’endémie  typhi¬ 
que  de  Bretagne.  Le  mémoire  de  Gestin  est  aussi,  par  mal¬ 
heur,  resté  inédit.  Mais  la  persistance  du  typhus  en  Bre¬ 
tagne  s’est  affirmée  par  les  faits  épidémiques  de  l’Ile  Molène, 
de  Plouhinec  et  notre  épidémie  de  l’île  Tudy. 

Dès  lors  l’épidémie  de  Tudy  n’apparaît  plus  comme  un 
fait  isolé,  singulier,  d’étiologie  obscure. 

La  Bretagne  est  un  foyer  de  typhus  exanthématique  :  depuis 
vingt  ans,  le  typhus  n'a  cessé  d'affii'mer  son  existence  ici  par 
une  épidémie  s'imposant  à  l'attention^  là  par  une  série  de  cas 
isolés  impliquant  l'état  endémiqne,  et  L'épidémie  de  Tudy  n'est 
qu'un  fait  épisodique  de  plus  dans  cette  histoire  du  typhus  en 
Bretagne. 

11  reste  à  décider  si  le  typhus  est  venu  à  l’île  Tudy  im¬ 
porté  silencieusement  de  quelque  foyer  endémique  voisin, 
ou  bien  s’il  ne  s’est  pas  greffé  sur  une  endémie  locale  anté¬ 
rieure  ignorée,  méconnue,  dans  cette  population  pauvre, 
éloignée  de  tout  centre,  et  faisant  si  rarement  appel  aux 
soins  médicaux.  Rien  ne  nous  permet,  dans  nos  recherches, 
de  décider  en  faveur  de  l’une  ou  l’autre  hypothèse. 

E.  Les  causes  adjuvantes  :  l'encombrement  et  la  famine. 
N’était  l’existence  indéniable  d’une  endémie  typhique 
en  terre  bretonne,  l’épidémie  de  Tudy  eût  offert  aux  par- 


1.  Travail  inédit  :  Épidémie  de  Rouisan. 
3e  SÉRIE.  —  TOME  XXVI.  —  1891,  N®  5. 
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tisans  de  la  genèse  spontanée  du  typhus  dans  une  popu¬ 
lation  agglomérée  et  misérable,  un  puissant  argument. 

Les  conditions  de  Vencomhrement  dans  les  habitations 
zsec,  défaut  d'aération  pleinement  réalisées  à  l’île  Tudy: 
l’encombrement  n’a  pas  créé  le  typhus  (1),  mais  il  a  été 
certainement  une  cause  puissante  de  diffusion  pour  cette 
affection  si  facilement  transmissible  à  qui  vit  auprès  d’un 
malade. 

La  famine,  ou  l’état  de  misère  si  voisin  de  la  disette  ab¬ 
solue  dans  lequel  vivait  la  population  de  l’île  Tudy, 
exclusivement  composée  de  pêcheurs,  a  joué  certainement 
le  rôle  d’une  puissante  cause  de  prédisposition  individuelle. 

Il  est  facile  de  résumer  en  quelques  mots  tout  ce  cha¬ 
pitre  d’étiologie  : 

Le  typhus  de  Vile  Tudy  est  un  épisode  de  plus  dans  l’his¬ 
toire  de  V endémo-épidémie  typhique  de  Bretagne.  —  La  ma¬ 
ladie  une  fois  déclarée  s’est  transmise  exclusivement,  à  notre, 
observation,  par  le  contact  direct,  l'individu  malade  conta¬ 
gionnant  l’individu  sain  qui  l’approchait  immédiatement.  — 
iVi  l’air  ni  l’eau  ne  paraissent  à  Vile  Tudy  avoir  été  des  agents 
de  propagation.  —  Deux,  causes  ont  joué  un  rôle  secondaire 
important  :  l'encombrement  et  la  misère. 

III.  Symptômes  et  nature  de  l’affection.  —  Nous  donne¬ 
rons  peu  de  développement  à  ce  chapitre,  nous  réservant 
de  traiter  plus  complètement  de  la  clinique  du  typhus 
dans  un  travail  spécial. 

Le  typhus  exanthématique  a  présenté  à  l’île  Tudy  ses 
caractères  classiques  les  plus  complets  :  l’épidémie  ne  s’est 
signalée  que  par  l’absence  complète  de  complications,  ou 
pour  mieux  dire  d’infections  secondaires. 

(1)  Qttî  connaît  la  Bretagne  sait  que  l’encombrement  est  la  règle  dans 
les  misérables  habitations  de  la  grande  majorité  des  communes  de  ce  pays. 
La  misère  a  été  tout  aussi  générale  cette  année  sur  le  littoral  de  la  Bre¬ 
tagne,  où  la  pêche  a  été  peu  rémunératrice,  où  la  sardine,  qui  constitue 
le  principal  gain  des  pêcheurs,  s’est  fait  attendre  plus  de  trois  mois. 

Le  typhus  ne  s’est  montré  cependant,  au  moins  sous  forme  épidémique, 
qu’à  l’îlc  Tudy,  ce  qui  prouve  qu’il  faut  autre  chose  qu'encombrement  et 
misère  pour  l’éclosion  de  cette  affection. 
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Le  typhus  exanthématique  se  caractérise  par  quelques 
symptômes  propres  qui  lui  donnent  sa  physionomie  spé¬ 
ciale  ;  en  outre,  comme  la  grande  majorité  des  pyrexies  infec¬ 
tieuses,  il  présente  certaines  déterminations  pulmonaires, 
spléniques,  hépatiques,  rénales,  véritables  symptômes  infec¬ 
tieux  communs.  Quant  aux  infections  secondaires,  elles  ont 
été,  nous  l’avons  dit,  absentes  dans  l’épidémie  de  Tudy: 

,  nous  n’en  parlerons  donc  pas. 

Les  symptômes  propres  au  typhus  exanthématique  sont 
V éruption,  la  /?èure,  certains  symptômes  fournis  par  l’appamï 
digestif,  et  le  cortège  des  phénomènes  généraux  dits 
typhiques. 

li' éruption  a  paru  chez  nos  malades  du  quatrième  au 
sixième  jour.  D’autant  plus  marquée  et  d’autant  plus  géné¬ 
rale  que  le  cas  était  plus  grave,  elle  a  suivi  l’évolution  clas¬ 
sique  :  macules,  d’abord  rouge-pâle,  simulant  les  taches 
rubéoliques,  puis  se  marbrant  en  nombre  variable  de  teintes 
hémorrhagiques.  La  face  a  toujours  été  respectée.  Une  fine 
desquamation  suivait  l’éruption. 

La  marche  de  la  fièvre  dans  les  cas  types  est  vraiment 
cyclique  :  après  une  ascension  brusque,  la  température  se 
maintient  aux  environs  de  4G“,  avec  légère  défervescence 
matinale.  Si  la  mort  doit  survenir,  on  voit  quelques  heures 
avant  la  terminaison  fatale,  la  température  s’élever  encore, 
et  le  malade  meurt  avec  41®3,42“,  dans  l’aisselle.  Si  le  cas 
doit  être  favorable,  la  température,  à  dater  du  jour  critique, 
tombe  assez  rapidement,  mais  par  défervescence  progres¬ 
sive  :  la  normale  est  atteinte  en  trois  ou  quatre  jours. 

Parmi  les  symptômes  fournis  par  l’appareil  digestif  la 
constipation,  présente  dès  le  début,  résistant  souvent  aux 
purgatifs  les  plus  énergiques,  est  la  règle.  Météorisme,  gar¬ 
gouillement  iliaque  font  le  plus  ordinairement  défaut. 

Les  phénomènes  généraux  comprennent  un  fades  très 
spécial:  hébétude  avec  injection  de  la  face  et  des  conjoncti¬ 
vites;  langue  bientôt  sèche  et  rôtie  ;  une  odeur  «  sui  gene^'is  » 
(odeur  typhique)  exhalée  de  la  bouche  et  de  tout  le  corps 
du  malade  ;  Xinsomnie  tenace  et  fatigante  ;  la  prostration 
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extrême  — le  typhique  est  vraiment  terrassé  par  son  affec> 
tîon  —  ;  et  le  délire,  que  nous  avons  vu  le  plus  ordinaire¬ 
ment  tranquille,  avec  exagération  nocturne.  Nous  n’avons 
observé  aucune  tendance  au  suicide,  contrairement  à  ce  qui 
a  été  vu  dans  quelques  épidémies. 

Les  symptômes  infectieux  communs  ont  été  la  bronchite  et 
la  congestion  pulmonaire,  V hypertrophie  du  foie  et  surtout  de 
la  rate;  quant  à  l’albuminurie,  nous  ne  l’avons  notée  que 
dans  trois  cas  graves,  dont  l’un  a  été  mortel. 

Nous  n’avons  observé  aucune  infection  secondaire,  viscé¬ 
rale  ou  cutanée,  et  sans  doute  cette  absence  complète  de 
phénomènes  aussi  fréquents  en  règle  dans  le  typhus  que 
dans  la  fièvre  typhoïde,  etc,,  tient  à  l’antisepsie  cutanée- 
par  lotions  antiseptiques  faibles  qui  a  été  la  base  de  notre 
traitement. 

La  marche  générale  du  typhus  à  l’île  Tudy  a  été  ce  qu’elle- 
est  classiquement  :  début  brusque  ;  le  malade  est  dès  le 
premier  moment  abattu,  terrassé,  et  s’alite  dans  les  vingt- 
quatre  ou  quarante-huit  heures  qui  suivent  le  malaise  ini¬ 
tial  :  vertiges,  céphalée,  rachialgie,  insomnie,  congestion 
faciale  et  oculaire. 

Survient  alors  l’éruption  du  quatrième  au  sixième  jour,  et 
l’éruption  est  suivie  de  la  période  typhique  vraie,  marquée- 
par  tout  le  cortège  des  phénomènes  généraux  étudiés- 
ci-dessus. 

Vers  le  douzième  jour,  du  douzième  au  quatorzième  ou 
quinzième,  la  maladie  se  juge  ;  le  malade  meurt  ou  entre 
en  convalescence.  Il  meurt  dans  le  coma  hyperthermique. 
Il  entre  en  convalescence  assez  brusquement,  un  mieux-être 
général  se  produisant  brusquement:  la  face  se  ranime,, 
l’appétit  revient,  le  sommeil  est  facile  et  bienfaisant,  et  la 
convalescence  franche  succède  à  cette  crise  brusque,  crise- 
qui,  du  reste,  ne  s’accompagne  pas  d’une  chute  de  tempé¬ 
rature  analogue  à  celle  qu’on  voit  dans  la  pneumonie. 

La  durée  totale  du  début  à  la  mort  ou  à  la  crise  est  de 
dix  à  quinze  jours. 

Nous  avons  observé  des  cas  mortels,  des  cas  très  graves. 
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des  cas  légers,  des  cas  ambulatoires  —  véritables  embarras 
gastriques  —  et  aussi  cette  forme  si  curieuse,  décrite  par  Jac¬ 
quot,  et  qui  a  été  de  règle  chez  ceux  de  nous  —  infirmiers, 
sœurs  ou  médecins  —  qui  n’ont  pas  payé  un  tribut  complet 
à  la  maladie  :  malaise,  fièvre  légère,  perte  d’appétit,  fati¬ 
gue,  mal  de  tête,  sommeil  troublé,  etc.,  c’est-à-dire  c’est  ce 
qui  constitue  la  typhisatîon  à  petite  dose  de  Jacquot. 

Nous  avons  pratiqué  trois  autopsies  ;  la  plus  tardive  a 
■été  faite  deux  heures  et  demie  après  la  mort.  Nous  avons 
retrouvé  les  lésions  de  congestion  viscérale  habituelles  dans 
le  typhus,  V hypertrophie  splénique  et  V épanchement  péricar¬ 
dique,  avec,  naturellement,  intégrité  absolue  de  l’intestin. 
Les  pièces  recueillies  par  nous  ont  été  soumises  à  l’examen 
si  compétent  de  M.  le  D'  Gombault. 

Avec  le  D'  Galmette,  de  Quimper,  l’un  de  nous  a  fait  des 
recherches  sur  le  sang  recueilli  soit  à  l’autopsie,  soit  dans  la 
rate  des  sujets  vivants.  Nous  attendons,  pour  publier  des 
résultats  qui  nous  semblent  fort  intéressants,  d’avoir  sou¬ 
mis  notre  travail  à  un  rigoureux  contrôle.  Nous  nous  bor¬ 
nerons  à  dire  ici  que  le  sang  des  typhiques  n’est  ni  inocu¬ 
lable  aux  petits  animaux  de  laboratoire,  ni  cultivable  dans 
les  milieux  connus. 

Nous  ne  possédons  aucune  observation  suffisamment 
à  l’abri  des  critiques  pour  fixer  la  durée  de  l'incubation. 

Nous  avons  observé  une  rechute  incontestable  avec  retour 
d’éruption. 

IV.  Obganisation  du  service  sanitaire  :  médical  et  pro¬ 
phylactique.  —  Le  personnel  médical  et  infirmier  réuni  à 
nie  Tudy  pour  combattre  le  typhus  comprenait  outre 
M.  le  D'  Thoinot  —  délégué  de  M.  le  ministre  de  l’Interieur 
et  M.  le  D’'  Tourren,  détaché  du  port  de  Brest,  un  quar¬ 
tier-maître  infirmier  de  la  marine  ;  trois  infirmiers  de  la 
onzième  section  (Nantes)  mis  à  notre  disposition  par  M.  le 
directeur  du  service  de  santé  du  onzième  corps,  et  trois 
sœurs  hospitalières  de  Quimper. 

Les  mesures  adoptées  ont  été  les  suivantes  : 

1®  Isolement  rigoureux  et  absolu  des  malades,  qui,  l’alta- 
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que  déclarée,  étaient  transportés  à  V ambulance .  Deux  am¬ 
bulances,  une  pour  les  femmes,  une  pour  les  hommes,  ont 
été  établies  à  l’extrémité  du  village  hors  de  l’agglomération. 
Une  usine  abandonnée  a  servi  à  installer  les  femmes  ;  une 
tente  Tollet  a  abrité  les  hommes. 

2°  Désinfection  des  maisons  des  malades  et  de  tous  objets 
ayant  a-ppartenu  aux  typhiques.  Les  désinfections  des  mai¬ 
sons  ont  été  faites  avec  la  solution  de  sublimé  additionnée 
d’acide  tartrique,  projetée  largement  à  l’aide  du  pulvérisa¬ 
teur  Geneste  et  Herscher.  Nous  avons  facilement  suppléé  à 
l’étuve  —  que  des  raisons  d’économie  et  des  difficultés  ma¬ 
térielles  de  transport  ne  permettaient  pas  d’amener  —  en 
plongeant  les  hardes  et  linges  des  malades  dans  la  solution 
de  sublimé,  en  éventrant  les  matelas  et -paillasses  dont  le 
contenu  était  brûlé  et  la  toile  d’enveloppe  plongée  dans  la 
solution  désinfectante. 

Les  infectes  citernes  fixes  ou  mobiles  —  bailles  —  qui 
recueillent  l’eau  du  ciel  et  des  toits,  seule  boisson  à  l’île 
Tudy,  ont  été  nettoyées  à  la  solution  du  crésyl  à  5  p.  100. 

Toutes  ces  désinfections  se  sont  faites  avec  une  rigueur  et 
une  discipline  toutes  militaires. 

3“  Subvention  en  nature  aux  malades  et  à  la  population 
misérable  de  l'île  Tudy.  Grâce  aux  dispositions  prises  dès 
le  premier  jour  par  M.  le  préfet  du  Finistère,  et  à  la  libé¬ 
ralité  de  M.  l’évêque  de  Quimper,  nous  avons  pu  soulager 
la  misère  effroyable  des  pêcheurs  et  de  leurs  familles, 
fit  les  alimenter  d’une  façon  suffisante  pendant  la  durée  de 
l’épidémie. 

Tel  fut  l’ensemble  des  mesures  adoptées.  Est-il  trop  pré¬ 
somptueux  de  penser  qu’elles  ont  eu  une  heureuse  influence 
sur  la  marche  de  l’épidémie  ?  Il  est  à  constater,  en  tout  cas 
que  l’épidémie  de  l’île  Tudy  n’a  eu  aucune  irradiation,  et 
que  sa  durée  a  été  fort  courte  —  quatre  mois  —  :  deux  faits 
ftussi  peu  communs  l’un  que  Vautre  dans  l’histoire  des  épi¬ 
démies  de  typhus. 

En  terminant  nous  adressons  tous  nos  remercîments  à 
M.  le  préfet  du  Finistère,  qui  avait  su  dès  la  première  heure 
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arrêter  toutes  lès  mesures  urgentes,  et  organiser  les  secours  ; 
à  M.  l’évêque  de  Quimper,  dont  la  générosité  a  soulagé  tant 
de  malheureux;  à  nos  dévoués  collaborateurs  :  Claude  Goat, 
quartier-maître  infirmier  de  marine,  —  Dandelot,  Gado, 
L’helgouach,  infirmiers  de  la  onzième  section,  —  sœurs  Em¬ 
manuelle,  Gélinie-Marie  et  Raphaële, 

:  Nous  avons  eu  à  déplorer  la  mort  de  Dandelot,  qui  a  suc¬ 
combé  à  l’hospice  de  Quimper  aux  atteintes  du  typhus  qu’il 
avait  contracté  à  l’île  Tudy  ;  nous  apprenons  à  l'instant 
qu’un  autre  de  nos  infirmiers,  Gado,  a  eu  à  l’hêpital  de  Port- 
Louis  une  sévère  atteinte  de  typhus  :  l’un  de  nous  (D^  Tourren) 
avait  aussi  été  frappé  de  typhus.  Trois  cas,  dont  un  décès, 
tel  est  donc  le  tribut  payé  au  typhus  par  notre  personnel  mé¬ 
dical  et  infirmier  qui.  comprenait  neuf  personnes  :  un  argu¬ 
ment  de  plus,  s'il  en  était  besoin,  pour  établir  le  danger  du 
contact  des  typhiques. 


EMPLOI  DE  LA  TUBERCULINE 

COMME  MOYEN  DE  DIAGNOSTIC  DE  LA  TUBERCULOSE  BOVINE 

Par  M.  Ed.  KTocard, 

Professeur  à  l’École  vétérinaire  d’Alfort. 

Le  diagnostic  de  la  tuberculose  bovine  est  l’une  des 
questions  les  plus  difficiles  delà  pathologie  vétérinaire,  c’est 
aussi  l’une  des  plus  importantes,  non  seulement  au  point 
de  vue  de  la  police  sanitaire  des  animaux,  mais  encore  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  publique. 

On  sait  le  danger  de  l’usage  alimentaire  du  lait  tubercu¬ 
leux  ;  de  tous  les  produits  tuberculeux  de  l’organisme  il  n’en 
est  pas  de  plus  actif,  de  plus  redoutable,  surtout  pour  lesjèu- 
nes  sujets;  à  de  jeunes  chats,  par  exemple,  il  suffit  de  faire 
boire,  en  une  seule  fois,  de  ISO  à  200  grammes  de  lait  tu¬ 
berculeux,  pour  provoquer  une  tuberculose  abdominale  ra¬ 
pidement  mortelle. 

En  parlant  de  lait  tuberculeux,  j’entends  du  lait  qui  ren¬ 
ferme  des  bacilles  de  Koch  et  non  pas  seulement  du  lait 
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provenant  d’une  vache  tuberculeuse  ;  en  effet  toutes  les  va¬ 
ches  tuberculeuses  ne  donnent  pas  du  lait  tuberculeux;  bien 
au  contraire,  sur  dix  vaches  manifestement  tuberculeuses, 
l’expérience  prouve  qu’il  n’en  est  guère  plus  d’une,  dont  le  lait 
contienne  des  bacilles  et  soit  par  conséquent  dangereux 
pour  le  consommateur. 

Le  danger  que  constitue  le  lait  tuberculeux  est  donc  rare  ; 
mais  il  est  d’une  telle  gravité  qu’il  justifie  les  mesures  de 
préservation  les  plus  rigoureuses. 

Au  cours  de  la  discussion  sur  la  prophylaxie  de  la  tuber¬ 
culose  humaine,  il  a  été  cité  à  cette  tribune  une  série  de 
faits  cliniques  prouvant  que  l’usage  alimentaire  du  lait  pro¬ 
venant  de  vaches  tuberculeuses  n’est  pas  seulement  dan¬ 
gereux  pour  les  animaux  d’expérience,  mais  qu’il  l’est  au 
même  titre  pour  l’homme  et  surtout  pour  l’enfant.  Aussi 
l’Académie  a-t-elle  déclaré  «  qu’il  est  prudent  de  n’employer 
le  lait  de  vache  qu’après  l’avoir  fait  bouillir,  surtout  lorsqu’il 
est  destiné  à  l’alimentation  des  jeunes  enfants  ». 

Ce  n’est  pas  sans  de  vives  discussions  que  cette  conclusion 
a  été  adoptée  ;  certains  de  nos  collègues  ont  affirmé  que  le 
lait  bouilli  perd  de  ses  propriétés  digestives  ;  qu’il  peut  pro¬ 
voquer  des  accidents  intestinaux  chez  les  enfants  ;  que  pros¬ 
crire  le  lait  cru,  c’est  s’exposer  à  un  inconvénient  certain  et 
non  sans  gravité,  pour  éviter  un  danger  en  somme  très  rare  ; 
qu’on  pourrait  ne  faire  bouillir  le  lait  que  lorsqu’on  a  lieu 
de  suspecter  la  vache  qui  l’a  fourni  ;  qu’enfin  il  serait  préfé¬ 
rable  de  faire  inspecter  les  vacheries  pour  en  éliminer  les 
vaches  tuberculeuses. 

Il  a  été  répondu  à  toutes  ces  objections  et  j’ai  fait  remar¬ 
quer,  pour  ma  part,  que  la  surveillance  la  plus  sévère  des 
vacheries  ne  donnerait  qu’une  garantie  illusoire,  le  diagnos¬ 
tic  de  la  tuberculose  bovine  étant  extrêmement  difficile,  au 
moins  pendant  les  deux  premières  périodes,  c’est-à-dire 
pendant  celles  où  l’animal  conserve  les  apparences  de  la  santé, 
où  il  donne  encore  du  lait,  où  il  est  surtout  dangereux  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe.  «  En  ce  qui  nous  concerne, 
disais-je,  je  me  déclare  incapable  d’affirmer,  après  l’examen 
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le  plus  minutieux,  qu’une  vache  quelconque  n’est  pas  tuber¬ 
culeuse,  et  je  ne  crois  pas  qu’aucun  vétérinaire,  choisi  parmi 
les  plus  expérimentés,  soit  plus  osé  que  moi.  » 

Il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui;  et  je  serais  heureux 
que  nos  collègues,  MM.  Lefort  et  Lancereaux,  voulussent 
bien  reprendre  avec  moi  leur  projet  de  vœu  de  soumettre 
les  vacheries  à  une  inspection  sanitaire  rigoureuse. 

Il  existe  en  effet,  à  l’heure  actuelle,  un  moyen  efficace  de 
déceler  la  tuberculose  même  à  ses  débuts,  même  chez  les 
bovidés,  qui,  bien  que  tuberculeux,  conservent  néanmoins 
toutes  les  apparences  de  la  santé,  au  point  de  pouvoir  être 
primés  aux  concours  du  Palais  de  l’Industrie. 

Ce  moyen  réside  dans  l’emploi  de  la  tuberculine.  Parmi 
les  nombreux  mérites  que  l’on  avait  tout  d’abord  attribués 
aux  injections  de  tuberculine,  figurait  en  bonne  place  sa  va¬ 
leur  diagnostique  :  même,  à  ce  point  de  vue,  l’expérience  qu’on 
en  a  faite  chez  l’homme  n’a  pas  été  favorable  ;  les  bénéfices 
qu’en  peut  retirer  le  médecin  ne  sauraient  être  mis  en 
balance  avec  les  dangers  que  court  le  malade,  avec  l’aggra¬ 
vation  générale  et  locale,  qui  est  la  conséquence  même  de 
la  réaction  révélatrice. 

Mais  cette  considération,  de  première  importance  pour  le 
médecin,  est  négligeable  pour  le  vétérinaire  :  qu’importé 
l’aggravation  du  mal,  si  par  le  fait  même  de  la  dénonciation 
du  mal,  cette  aggravation  permet  de  supprimer  le  malade 
■ou  de  le  mettre  hors  d’état  de  nuire  ? 

Aussi,  dès  la  publication  du  travail  dè  Koch,  partout,  les 
vétérinaires  se  sont  mis  à  l’œuvre  pour  tenter  de  mettre  à 
profit  les  propriétés  diagnostiques  de  la  tuberculine  ;  très 
rapidement,  on  vit  les  publications  vétérinaires  de  tous  pays 
se  remplir  du  compte  rendu  d’expériences  relatives  à  cette 
importante  question. 

:  En  colligeant  tous  les  faits  publiés,  en  les  étudiant  avec 
soin,  il  fut  bientôt  possible  d’en  tirer  cette  conclusion,  que 
la  valeur  diagnostique  de  la  tuberculine  est- réelle  et  que  les 
vétérinaires  pourraient  en  tirer  un  profit  considérable.  Dèsle 
mois  d’avril,  j’annonçais  à  mes  élèves  l’importante  conquête 
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que  venait  de  faire  la  pratique  vétérinaire  et  je  leur  indiquais 
dans  quelles  conditions  la  lymphe  de  Eoch  devait  être  uti¬ 
lisée  pour  rendre  les  services  qu’on  pouvait  en  attendre. 

J’étais  d’autant  mieux  placé  pour  faire  ce  travail  d’ensem¬ 
ble,  pour  apprécier  les  résultats  obtenus  un  peu  partout  en 
Europe,  et  pour  en  tirer  les  conclusions  applicables  à  la 
pratique,  que,  personnellement,  je  n’avais  pas  fait  d’expé¬ 
riences,  le  budget  de  ma  chaire  étant  trop  maigre  pour  me 
permettre  l’achat  et  l’entretien  des  animaux  nécessaires. 

:  Du  grand  nombre  de  faits  publiés,  disais-je  alors  (1),  il 
résulte  évidemment  : 

1°  Que  chez  les  tuberculeux  adultes,  l’injection,  en  une 
seule  fois,  d’une  forte  proportion  de  tuberculine  (de  25  à 
50  centigrammes  suivant  le  poids  du  sujet),  provoque,  dans 
un  délai  compris  entre  la  10®  et  la  18®  heure,  une  élévation 
de  température  pouvant  aller  de  1  degré  à '3  degrés. 

2®  Que  chez  les  adultes  sains,  la  même  injection  ne  provo¬ 
que  aucune  modification  de  la  température  ou  seulement 
une  élévation  négligeable  de  quelques  dixièmes  de  degré. 

3“  Que  chez  les  howiàés phtisiques,  c’est-à-dire  tuberculeux 
au  troisième  degré,  la  réaction  consécutive  à  l’injection  de 
tuberculine  peut  faire  complètement  défaut. 

Ces  résultats  bien  établis,  je  m’efforçai  de  les  soumettre 
au  contrôle  de  l’expérience,  dans  les  conditions  mêmes  de  là 
pratique  vétérinaire. 

Le  fonctionnement  régulier  de  mon  service  me  permit 
d’expérimenter  à  loisir  sur  un  petit  nombre  d’animaux,  — 
Un  boucher  complaisant  voulutbien  mettre  à  ma  disposition 
un  certain  nombre  de  sujets  qu’il  sacrifiait  vingt-quatre  ou 
quarante-huit  heures  après  que  je  leur  avais  pratiqué  l’in¬ 
jection  de  tuberculine;  je  prenais  la  température  deux  ou 
trois  fois  sur  chaque  sujet,  douze  et  quinze  ou  dix-huit  heu¬ 
res  après  l’injection,  et  je  pouvais  ensuite  et  promptement 
vérifier  par  l’autopsie  les  indications  résultant  de  la  courbe 
thermométrique.  Le  concours  de  ce  boucher  me  fut  très 
précieux;  j’avais  soin  de  choisir  mes  sujets  parmi  ceux 
(1)  Leçon  du  14  avril  1891. 
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qui  étaient  en  moins  bon  état  de  graisse,  et  j’eus  la 
chance  de  trouver  parmi  eux  un  certain  nombre  de  sujets 
tuberculeux.  —  Enfin,  plusieurs  de  mes  anciens  élèves  vou¬ 
lurent  bien  me  prêter  leur  concours  et  opérer  de  même, 
dans  des  étables  de  leur  clientèle  où  ils  avaient  £u  antérieure¬ 
ment  l’occasion  de  voir  des  animaux  tuberculeux  ;  ils 
purent  ainsi  faire  des  injections  de  tuberculine  à  ceux 
des  animaux  des  étables  infectées  qui  devaient  être  livrés 
à  la  boucherie  à  brève  échéance,  et  vérifier  sur  les  cada¬ 
vres  l’exactitude  des  indications  obtenues  à  la  suite  de 
l’injection.  , 

Depuis  le  mois  de  mai,  j’ai  pu  ainsi  soumettre  aux  injec¬ 
tions  de  tuberculine  57  animaux  de  l’espèce  bovine  dont 
l’autopsie  a  été  faite  ultérieurement.  (Dans  ce  chiffre  ne  sont 
pas  compris  7  veaux  et  génisses,  âgés  de  moins  d’un  an  ; 
chez  ces  jeunes  animaux,  la  réaction  consécutive  à  l’injection 
de  tuberculine  est  très  variable  et  m’a  paru  indépendante 
de  l’existence  ou  de  l’absence  de  lésions  tuberculeuses.) 

Dans  ces  57  animaux,  19  ont  éprouvé,  dans  un  délai  com¬ 
pris  entre  la  dixième  et  la  vingtième  heure,  après  une  seule 
injection  de  25  à  40  centigrammes  de  tuberculine,  une  élé¬ 
vation  de  la  température  centrale  de  1“4  à  .2°9;  un  seul 
n’a  montré  qu’une  élévation  de  8  dixièmes  de  degré. 

Sur  les  19  animaux  qui  ont  réagi ,  l’autopsie  a  montré 
que  17  étaient  tuberculeux  à  des  degrés  divers  ;  2  n’étaient 
pas  tuberculeux;  l’un  avait  de  la  cirrhose  du  foie  avec. les 
canaux  biliaires  gorgés  de  distomes;  c’e^  celui  dont  la  tem¬ 
pérature  ne  s’éleva  que  de  8  dixièmes  de  degré;  —  l’autre 
était  une  génisse  de  quinze  mois  affectée  d’arfénze,  elle  pré¬ 
sentait  une  hypertrophie  considérable  de  tous  les  ganglions 
lymphatiques  accessibles  à  l’exploration  ;  il  n’y  avait  pas  de 
leucocytose  appréciable  :  la  numération  des  globules  don¬ 
nait  6400  leucocytes  pour  5  275  000  globules  rouges;  — 
l’inoculation  et  l’examen  bactériologique  d’un  ganglion  ex¬ 
tirpé  permettait  d’affirmer  que  la  lésion  n’était  pas  tuber¬ 
culeuse.  Néanmoins,  l’injection  sous-cutanée  de  20  centi¬ 
grammes  de  tuberculine  provoquait  chez  cette  génisse  une 
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élévation  de  la  température  de  plus  de  2  degrés  ;  la  réaction, 
déjà  manifeste  dix  heures  après  l’injection,  persistait  au 
même  degré  pendant  plus  de  soixante  heures  et  la  tempé¬ 
rature  ne  revenait  à  la  normale  que  le  cinquième  jour  après 
l’injection;  —  la  même  réaction,  intense  et  prolongée,  se 
reproduisit  chaque  fois  que  l’on  renouvela  l’injection  (trois 
fois  à  vingt  jours  d’intervalle)  ;  et,  chose  curieuse,  à  chaque 
fois,  la  lésion  ganglionnaire  sembla  éprouver  comme  une 
poussée  nouvelle,  les  tumeurs  préexistantes  augmentèrent 
de  volume;  il  en  apparut  de  nouvelles,  là  où  il  n’en  existait 
pas  auparavant.  —  L’autopsie  confirma  le  diagnostic  :  pas 
trace  de  tuberculose  ;  lymphadénomes  de  toutes  dimensions 
disséminés  partout. 

Des  38  sujets  qui  n’ont  manifesté  aucune  réaction  ther* 
mique,  2  étaient  tuberculeux,  mais  il  n’était  pas  besoin  de 
tuberculine  pour  le  reconnaître  ;  ils  étaient  phtisiques  au 
dernier  degré  et  la  lésion  était  généralisée  à  tous  les  or¬ 
ganes;  chez  l’un  d’eux,  dont  l’utérus  était  farci  de  granula-' 
tions  tuberculeuses,  l’injection  de  30  centigrammes  de 
tuberculine  avait  provoqué  en  dix-huit  heures  un  abaisse¬ 
ment  de  3  dixièmes  de  degré. 

Parmi  les  17  sujets  que  la  tuberculine  avait  dénoncés,  et 
que  l’autopsie  a  prouvé  être  tuberculeux,  il  en  est  8  qui 
étaient  en  bon  état  et  qu’il  eût  été  impossible  de  supposer 
malades.  Pour  plusieurs,  le  fait  était  absolument  inattendu f 
l’un  de  mes  correspondants,  excellent  praticien,  en  était 
stupéfait  et,  depuis,  lorsqu’on  le  consulte  au  sujet  de  la 
tuberculose,  il  ne  se  prononce  qu’après  avoir  eu  recours  à 
l’épreuve  de  la  tuberculine. 

Parmi  les  37  sujets  qui  n’ont  manifesté  aucune  réaction 
à  la  suite  de  l’injection  de  tuberculine,  figuraient  2  bœufs 
fia-gras,  11  bœufs  ou  vaches  de  première  qualité,  9  de 
deuxième  qualité  et  lo  de  troisième  qualité. 

Ces  37  sujets  n’étaient  pas  tous  sains,  loin  de  là  : 

2  avaient  de  la  pleuro-pneumohie  aiguë  ; 

2  de  la  péripneumonie  chronique  avec  séquestres; 
i  de  la  bronchite  vermineuse  ; 
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3  des  ecchinocoques  du  poumon  ; 

1  de  l’actinomycose  de  la  mâchoire. 

A  l’heure  actuelle,  je  suis  fermement  convaincu  que  les 
vétérinaires  retireront  de  grands  hénéflces  de  l’emploi  de  la 
tuberculine  pour  le  diagnostic  de  la  tuberculose,  et  j’es¬ 
time  que  le  temps  est  venu  de  mettre  sérieusement  à  l’étude 
la  question  de  l’inspection  sanitaire  des  établissements  con¬ 
sacrés  à  la  production  du  lait. 

En  attendant  que  ce  vœu  se  réalise  —  ce  qui  demandera 
peut-être  beaucoup  de  temps  —  je  crois  que  l’intérêt  bien 
entendu  des  producteurs  de  lait  serait  de  soumettre  à 
l’éprèuve  de  la  tuberculine  les  vaches  laitières  de  leur  exploi¬ 
tation  et  d’éliminer  sans  hésitation  toutes  celles  qui  réa¬ 
giraient  après  l’injection;  à  supposer  même  que  cette 
pratique  les  privât  du  produit  de  quelques  vaches  non  tu¬ 
berculeuses,  que  d’avantages  ne  leur  donnerait-elle  pas  en 
échange  ?  Consolidation  de  la  clientèle,  assurée  d’avoir  tou¬ 
jours  un  lait  -pur  au  sens  hygiénique  du  mot!  Accroisse¬ 
ment  de  cette  clientèle  de  tous  les  amateurs  de  lait  cru  dont 
le  palais  n’a  pas  pu  se  résigner  à  la  saveur  du  lait  bouilli! 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  producteurs  de  lait  s’applique 
également  aux  éleveurs  ;  combien  d’exploitations  en  France 
où  l’élevage  du  gros  bétail  est  compromis  par  la  tubercu¬ 
lose  !  A  mon  sens,  un  éleveur  soucieux  de  ses  véritables 
intérêts  et  de  l’avenir  de  son  élevage  ne  devrait  plus  ad¬ 
mettre  à  la  reproduction  des  vaches  qui  n’aient  pas  subi 
victorieusement  l’épreuve  de  la  tuberculine. 

On  m’objectera  sans  doute  que,  même  dans  mes  expé¬ 
riences,  la  réaction  soi-disant  caractéristique  a  fait  défaut 
chez  plusieurs  sujets  tuberculeux,  qu’elle  s’est  au  contraire 
manifestée  chez  plusieurs  animaux  indemnes  de  tubercu¬ 
lose,  et  que  par  conséquent  l’on  ne  saurait  attacher  une 
grande  importance  aux  modifications  thermiques  provo¬ 
quées  par  la  tuberculine. 

Sans  doute,  les  indications  données  par  la  tuberculine 
ne  sont  pas  infaiUibles  ;  faut-il  pour  cela  renoncer  à  son 
emploi?  Sommes-nous  donc  si  riches  en  moyens  de  faire  le 
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diagnostic  de  la  tuberculose  bovine  ?  A  coup  sûr,  l’épreuve 
par  la  tuberculine  n’a  pas  une  valeur  absolue,  et  personne 
ne  songe  à  la  substituer  aux  autres  moyens  de  diagnostic 
et  notamment  à  la  recherche  du  bacille  et  à  l’inoculation; 
à  ces  procédés  anciens  qui  conservent  toute  leur  importance, 
il  s’agit  simplement  d’adjoindre  un  procédé  nouveau  d’une 
valeur  incomparable,  puisqu’il  agit  précisément  dans  les  cas 
où  l’on  ne  peut  même  pas  songer  à  recourir  aux  autres, 
c’est-à-dire  dans  les  cas  où  il  n’existe  ni  jetage,  ni  expec¬ 
toration,  ni  suppuration  ou  autre  produit  pouvant  être 
inoculé  ou  soumis  à  l’examen  bactériologique. 

Et  d’ailleurs,  si  l’on  examine  de  près  les  cas  où  la  tuber¬ 
culine  s’est  trouvée  en  défaut,  on  voit  que  d’une  part  il 
s’agissait  d’animaux  phtisiques  au  sens  propre  du  mot,  chez 
lesquels  le  diagnostic  clinique  n’eût  présenté  aucune  diffi¬ 
culté,  et  que  d’autre  part,  les  sujets  non  tuberculeux  chez 
lesquels  la  réaction  s’est  manifestée  avaient  tous  une  lésion 
organique  plus  ou  moins  grave,  en  sorte  que  c’eût  été  en¬ 
core  une  bonne  chose  que  de  ne  pas  permettre  de  les  uti¬ 
liser  soit  comme  vaches  laitières,  soit  comme  animaux 
reproducteurs. 

Au  cours  des  expériences  que  j’ai  signalées  plus  haut,  j’ai 
pu  étudier  comparativement  à  la  tuberculine  allemande  plu¬ 
sieurs  échantillons  de  tuberculine  préparés  par  M.  Ropx,  de 
l’Institut  Pasteur.  Parmi  ces  échantillons,  il  s’en  est  trouvé 
dont  l’activité  était  sensiblement  égale,  sinon  supérieure,  à 
celle  de  la  lymphe  de  Koch  ;  si  donc  l’usage  de  la  tubercu¬ 
line  se  généralise  en  médecine  vétérinaire,  il  nous  sera  facile 
de  nous  en  approvisionner  en  France. 

En  résumé,  et  comme  conclusion  de  ce  travail,  je  de¬ 
mande  à  l’Académie  d’émettre  le  vœu  de  voir  l’adminis¬ 
tration  de  l’agriculture  mettre  à  l’étude  la  question  de  l’ins¬ 
pection  sanitaire  des  étables  où  l’on  produit  du  lait  destiné 
à  l’alimentation  publique. 
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Séance  du  7  septembre. 

Des  dépêches  sanitaires  reçues  par  M.  Proust,  il  résulte  que 
dans  le  villayet  d’Alep,  la  marche  du  choléra  est  toujours  crois¬ 
sante  dans  le  nord  et  dans  l’est,  dans  le  Hedjaz,  la  situation  est 
satisfaisante,  elle  est  également  bonne  dans  le  campement  de 
Djebel-Tor,  L’Autriche  a  imposé  une  quarantaine  de  cinq  jours 
aux  provenances  d’Égypte,  qui  reçoit  en  libre  pratique  les  na¬ 
vires  venant  de  Massaouah,  où  règne  le  choléra.  A  Rio- Janeiro,  le 
ministre  de  l’intérieur  vient  de  prescrire  une  enquête  sanitaire 
sur  la  situation  de  cette  ville  qui  reste  très  mauvaise. 

M.Gariel  lit  deux  rapports  sur  des  projets  d’assainissement  des¬ 
tinés,  l’un  à  la  ville  de  Givet  (Ardennes),  l’autre  à  celle  de  Romans 
(Drôme)  qui  sont  ajournés. 

Des  projets  d’amenée  d’eau  relatifs  aux  communes  de  Villafous 
Haute-Saône),  Saint-Martin-de-Queyrières  (Hautes-Alpes),  Chan- 
traines  (Haute-Marne),  Francé  (Eure-et-Loire)  ,  Marcorignan) 
(Aude),  Londinière  (Seine-Inférieure)  sont  adoptés. 

M.  Ballet  lit  un  rapport  sur  les  travaux  des  Conseils  d’hygiène 
en  France  en  1889. 

Séance  du  27  septembre.. 

On  signale  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  dans  le  Tarn  et 
une  épidémie  de  dipthérie  dans  le  Morbihan. 

A  l’extérieur,  le  choléra  sévit  à  Bombay,  dans  le  villayet  d’A¬ 
lep.  A  Yambo,  à  Djeddah,  à  Djebel-Tor  la  situation  sanitaire  est 
bonne.  A  Rio,  à  Bahia,  à  Gayaquil  quelques  cas  de  fièvre  jaune. 

M.  Thoinot  rend  compte  de  sa  mission  à  Avesnes;  l’épidémie  de 
-fièvre  typhoïde  qui  est  en  décroissance  a  été  très  grave,  il  y  a  eu 
900  cas  dans  la  population  civile  qui  est  de  6,000  habitants; 
300  cas  dans  la  population  militaire  qui  compte  750  hommes.  En 
dehors  de  la  ville,  dans  l’arrondissement,  il  y  eu  plus  de  100  cas 
de  fièvre  typhoïde.  M.  Thoinot  dit  qu’à  Avesnes,  comme  dans 
beaucoup  d’autres  villes,  il  existe  de  nombreuses  causes  d’insa¬ 
lubrité  que  la  municipalité  s’efforce  de  faire  disparaître. 

Des  rapports  d’ amenée  d’eau  relatifs  aux  communes  de  Pont- 
Saint-Esprit  (Gard),  Lecheraine  (Savoie),  sont  adoptés. 

La  Société  contre  l’abus  du  tabac  demande  qu’il  soit  interdit  aux 
enfants  de  moins  de  seize  ans,  de  fumer  sur  la  voie  et  dans  les  lieux 
publics.  Le  Comité  émet  un  avis  défavorable  à  cette  proposition. 
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Séance  du  5  octobre. 

M.  Monod  donne  les  renseignements  sur  la  situation  sanitaire 
à  l’intérieur  :  La  fièvre  typhoïde  sévit  sur  les  garnisons  de  Castres 
et  de  Tarascon,  la  population  civile  reste  indemne.  La  fièvre 
typhoïde  a  reparu  dans  les  casernes  de  Marseille.  Épidémie  de 
variole  dans  la  commune  de  Baresmes  (Basses-Alpes),  quelques 
cas  à  Fontarabie. 

La  dipthérie  a  fait  quinze  victimes  à  l’île  de  Croix  (Morbihan). 

M.  Proust  expose  la  situation  sanitaire  à  l’étranger.  Le  choléra 
qui  sévit  à  Bombay,  tend  à  disparaître  en  Syrie.  Cas  de  fièvre 
jaune  à  la  Havane,  à  Vera-Cruz,  à  Santiago  de  Cuba.  Le  Comité 
approuve  des  projets  d’ amenée. d’eau  destinés  aux  communes  de 
Saint-Pé  (Hautes-Pyrénées),  Grandpré  (Ardennes),  Saing  (Haute- 
Saône),  au  rapport  de  MM.  Jacquot,  Bourneville  et  Vaillard. 

Sont  repoussés  un  projet  d’ amenée  d’eau  destiné  à  l’hospice  de 
Redon,  un  projet  d’ amenée  d’eau  destiné  à  la  commune  de  Biéville 
(Oise). 

Séance  du  12  octobre. 

Épidémies  de  fièvre  typhoïde  sur  les  garnisons  de  Castres,  de 
Rodez,  de  Nîmes.  A  Avesnes,  l’épidémie  est  décroissante,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  la  garnison  évacuée  ne  serait 
pas  remplacée,  tant  que  les  améliorations  reconnues  nécessaires- 
ne  seraient  pas  faites. 

Si  le  choléra  diminue  à  Alep  et  si  la  situation  du  Hedjaz  est 
bonne,  le  choléra  est  signalé  officiellement  à  Damas. 

Le  Comité  adopte  un  projet  d’amenée  d’eau  destiné  à  la  com¬ 
mune  de  They-sur-Montfort  (Vosges),  un  projet  d’assainissement 
de  la  ville  de  Cannes  aux  rapports  de  MM.  Vaillard  et  Gariel.  Il 
rejette  un  projet  d’asainissement  de  Ip.  ville  du  Mans  et  du  trans¬ 
fert  du  cimetière  de  Brizon- Saint-Innocent  sur  les  conclusions 
des  rapports  de  M.  Colin, et  de  MM.  Brouardel,  Jacquot  et  du  Mesnil» 


Nécrologie.  • —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  de 
M.  le  D’^  Georges  Alphandery  (d’Alais)  qui  avait  entrepris  de  tenir 
les  lecteurs  des  Annales  d'hygiène  au  courant  des  questions  d’in¬ 
térêts  professionnels,  et  qui  a  été  prématurément  enlevé  à  sa 
famille  et  à  ses  amis. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


CoABEiL,  —  Imprimerie  Cbsté. 
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DANGERS  QUE  LE  CHARBON  FAIT  COURIR 

AUX  OUVRIERS  DES  DIFFÉRENTS  MÉTIERS 

ET  MOYENS  PROPRES  A  PARER  CES  DANGERS 

Par  M.  A.  Chauveau, 

Inspecteur  général  des  Écoles  vétérinaires,  membre  de  l’Institut 
(Académie  des  sciences). 

Il  n’est  pas  facile  -d’exposer  brièvement  une  aussi  grande 
question.  Invité  à  en  faire  une  courte  exposition,  je  ne  peux 
guère  faire  plus  que  de  poser  des  principes.  Ils  sont  sim¬ 
ples  heureusement  et  laissent  très  facilement  deviner  tous 
les  développements  qu’ils  comportent. 

J’entre  immédiatement  en  matière. 

Un  animal  atteint  de  charbon  {anthrax,  splenic  fever), 
depuis  son  abatage  ou  sa  mort  naturelle,  jusqu’au  moment 
de  la  transformation  ultime  de  ses  dépouilles  par  l’industrie, 
constitue  un  danger  pour  toutes  les  personnes  qui  manipu¬ 
lent  ces  dépouilles. 

Ce  danger  existe  :  1°  pour  le  boucher  ou  l’équarrisseur 
qui  opère  l’abatage  et  le  dépeçage  des  animaux  ;  2°  pour 
les  porteurs  employés  aux  chargements  ou  aux  décharge¬ 
ments  dans  les  halles,  marchés,  ports,  gares,  usines  ;  3°  pour 
les  tanneurs,  mégissiers,  pelletiers,  chargés  du  travail  de  la 
peau  elle-même  ;  4®  pour  les  ouvriers  divers  attachés  au 
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travail  des  productions  épidermiques,  laines,  poils,  crins  et 
cornes.  , 

Ces  diverses  catégories  d’ouvriers  sont  exposées  à  con¬ 
tracter  le  charbon,  soit  externe^  sous  forme  de  pustule  ma¬ 
ligne  ou  à' œdème  malin,  soit  interne,  avec  localisations 
variables  suivant  la  porte  d’entrée  du  germe  virulent  :  loca¬ 
lisations  tantôt  thoraciques,  donnant  lieu  à  ce  que  l’on  a 
appelé  mycose  pulmonaire  ou  bronchique;  tantôt  abdomi¬ 
nales,  constituant  la  mycose  intestinale. 

Le  charbon  externe  est  le  plus  connu  et  le  plus  commun. 

Quant  au  charbon  interne,  ce  n’est  guère  que  depuis  une 
vingtaine  d’années  que  l’existence  en  a  été  mise  hors  de 
toute  contestation,  plus  particulièrement  par  Müncb  (de 
Moscou)  pour  le  charbon  à  localisations  abdominales  et  par 
Greenfield  pour  le  charbon  à  localisations  thoraciques.  Ce 
dernier  est,  comme  on  le  sait,  la  maladie  des  trieurs  de 
laines  (  Woolsorter's  disease)  sur  laquelle  les  observations  du 

Bell  d’abord,  ensuite  le  rapport  du  D’'  John  Spear  ont 
appelé  fortement  l’attention.  En  raison  de  sa  découverte  re¬ 
lativement  récente,  le  charbon  interne  paraît  donc  beau¬ 
coup  moins  répandu  que  le  charbon  externe.  En  France,  on 
n’en  a  encore  signalé  que  quelques  cas.  Mais  il  en  est  un 
certain  nombre,  à  coup  sûr,  qui  ont  passé  inaperçus. 

Peu  de  contrées  sont  indemnes  du  charbon  ;  et  là  même 
où  il  est  extrêmement  rare  sur  les  animaux,  comme  en  Al¬ 
gérie,  on  a  pu  en  constater  quelques  cas  dans  l’espèce  hu¬ 
maine  :  j’ai  vu  moi-même  à  l’hôpital  de  Blidah  un  cas  de 
pustule  maligne  typique,  qui  a  guéri,  en  se  terminant  spon¬ 
tanément  par  une  eschare.  Le  charbon  n’existerait-il  pas 
du  tout  dans  un  pays,  à  l’état  enzootique  ou  épizootique, 
sur  les  animaux  domestiques  de  ce  pays,  que  l’homme  n’y 
serait  pas  pour  cela  à  l’abri  des  atteintes  de  la  maladie,  si  le 
commerce  introduit,  de  contrées  où  règne  le  charbon,  des 
matières  premières  nécessaires  aux  industries  qui  travail¬ 
lent  les  peaux,  les  laines,  les  crins  et  les  cornes. 

Gette  grande  diffusion  du  charbon,  sa  transmissibilité  à 
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l’homme  et  la  gravité  habituelle  que  la  maladie  affecte 
chez  lui,  quand  elle  n’est  pas  reconnue  et  traitée  à  temps, 
rendent  cette  maladie  très  redoutable  et  la  désignent  tout 
spécialement  aux  préoccupations  de  ceux  auxquels  incombe 
la  sauvegarde  de  l’hygiène  publique,  par  conséquent  la  pré¬ 
servation  de  l’homme  contre  les  atteintes  des  maladies  in¬ 
fectieuses. 

C’est  à  ce  point  de  vue  seulement  que  la  maladie  char¬ 
bonneuse  doit  être  envisagée  ici,  à  l’exclusion  de  tout  ce 
qui  concerne  sa  pathogénie,  sa  symptomatologie,  son  trai¬ 
tement. 

Que  faut-il  faire  pour  préserver  du  charbon  les  ouvriers 
qui  sont  exposés  à  le  contracter  par  le  fait  du  maniement 
des  dépouilles  des  animaux  morts  de  cette  maladie  ? 

Mesures  propres  à  faire  disparaître  ou  diminuer  les  cas  de 
charbon  sur  les  animaux.  —  L’idéal  serait  de  faire  dispa¬ 
raître  le  charbon  des  animaux.  Ce  n’est  pas  une  entreprise 
qui  soit  au-dessus  du  pouvoir  de  l’homme.  On  réussirait 
certainement  à  atteindre  ce  but,  s’il  était  possible  de  faire 
agir  tous  les  gouvernements  civilisés,  avec  entente  dans 
l’application  prolongée,  tenace,  persévérante  de  mesures  de 
police  sanitaire  appropriées. 

Mais  si  une  telle  entreprise  se  présente  avec  une  certaine 
apparence  un  peu  chimérique,  il  en  est  autrement  d’une 
autre  moins  ambitieuse,  celle  qui  a  pour  objectif,  non  de 
faire  disparaître,  mais  de  diminuer  très  sensiblement  les 
cas  de  charbon  qui  déciment  les  animaux  domestiques, 
Grâce  à  l’emploi  raisonné  des  mesures  de  préservation  or¬ 
données  par  la  législation  sanitaire,  grâce  encore  à  la  vul¬ 
garisation  de  la  pratique  des  inoculations  pasteuriennes, 
certaines  régions  de  la  France,  qui  payaient  jadis  un  lourd 
.tribut  au  charbon,  ont  vu  s’abaisser  considérablement  les 
chiffres  des  pertes  causées  par  cette  maladie.  Or,  les  cas 
de  charbon  sur  l’homme  ont  diminué  dans  la  même  pro¬ 
portion,  non  seulement  dans  les  campagnes  où  vivent  les 
troupeaux,'mâis  encore  dans  les  usines  lointaines,  mégisseries 
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et  tanneries,  qui  s’alimentent  en  matières  premières  prove¬ 
nant  de  ces  troupeaux.  On  peut  citer  une  ville  des  environs  de 
Paris,  Saint-Denis,  où  les  seules  usines  dans  lesquelles  se 
déclarent  des  cas  de  charbon  utilisent  les  peaux  et  les  crins 
àUmportatioïi  étrüng'evQ.  Ces  usines  sont  au  nombre  de  trois. 
Le  D'  Le  Roy  des  Barres  (1)  y  a  constaté,  dans  une  période 
de  douze  années,  -49  cas  de  charbon,  dont  10  dans  un  éta¬ 
blissement  où  l’on  ne  travaille  que  les  crins,  38  dans  une 
mégisserie  où  l’on  ne  traite  que  la  petite  peau,  et  1  seule¬ 
ment  dans  une  autre  mégisserie,  travaillant  habituellement 
sur  de  petites  peaux  et  des  peaux  de  mouton  d’origine 
française  ;  par  exception,  un  lot  de  peaux  étrangères  avait 
été  exceptionnellement  utilisé,  dans  cette  dernière  usine, 
justement  pendant  la  période  où  le  cas  de  charbon  s’est 
'manifesté. 

Sans  vouloir  donner  à  ces  faits  une  importance  exagérée, 
on  peut  certainement  les  proposer  en  exemple  à  ceux  qui 
cherchent  à  préserver  du  charbon  les  ouvriers  attachés  au 
travail  des  peaux  et  des  annexes  de  la  peau.  Il  est  certain 
que  la  pratique  des  vaccinations  anticharbonneuses,  jointe 
à  l’application  de  toutes  les  mesures  de  police  sanitaire  in¬ 
diquées  dans  le  cas  d’apparition  du  charbon,  rend  cette 
maladie  plus  rare  sur  les  animaux;  d’où,  par  une  heureuse 
répercussion,  diminution  des  cas  qui  se  déclarent,  sur  l’es¬ 
pèce  humaine,  dans  les  établissements  où  l’on  travaille  les 
peaux,  les  laines,  les  crins,  les  cornes,  en  vue  d’une  trans¬ 
formation  industrielle. 

Parmi  les  mesures  de  police  sanitaire  auxquelles  il  vient 
d’être  fait  allusion,  il  en  est  une  qui,  à  elle  seule,  si  elle 
était  pratiquée  rigoureusement  et  méthodiquement,  ferait 
disparaître,  d’une  manière  presque  complète,  tous  les  dan¬ 
gers  de  contagion  auxquels  sont  exposés  les  ouvriers  di¬ 
vers  que  leur  métier  force  à  manier  les  dépouilles  des 

(1)  Le  charbon  {pustule  maligne,  œdème  malin),  observé  à  Saint- 
Denis  chez  les  anniers  et  les  mégissiers.  Rapport  au  Conseil  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  1890  et  Annales 
d'hygiène,  1890,  t.  XXIII,  p.  496. 
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animaux.  Cette  mesure,  édictée  dans  presque  toutes  les 
législations  sanitaires,  c’est  la  destruction  ou  l’enfouissement 
des  cadavres  entiers  des  animaux  morts  du  charbon  ou  sa¬ 
crifiés  étant  en  puissance  de  cette  maladie.  Si  aucun  ani¬ 
mal  charbonneux  n’était  utilisé,  s’il  n’en  échappait  la  moin¬ 
dre  parcelle  à  l’enfouissement,  ou  à  la  destruction,  soit  par 
le  feu  nu,  soit  par  la  coction,  soit  par  les  procédés  chi¬ 
miques,  il  n’y  aurait  plus  à  craindre  le  moindre  accident 
charbonneux,  ni  sur  les  habitants  des  localités  où  règne  le 
charbon,  ni  sur  les  bouchers,  ni  sur  les  équarrisseurs,  ni  sur 
aucun  ouvrier  des  industries  diverses  qui  travaillent  les 
peaux  ou  les  productions  épidermiques.  Voilà  le  moyen 
par  excellence,  le  seul  vraiment  efficace,  de  faire  disparaî¬ 
tre  le  charbon  des  usines  exploitées  par  ces  industries. 

Malheureusement  il  arrive  trop  souvent  que  les  cadavres 
sont  dépouillés  avant  d’être  enfouis,  et  les  peaux  livrées  à 
l’industrie  en  même  temps  que  les  dépouilles  des  sujets 
sains,  au  milieu  desquelles  ces  peaux  contaminéès  se  trou¬ 
vent  confondues.  Elles  s’en  vont  ainsi  porter,  dans  les  ate¬ 
liers  des  usines  où  elles  sont  travaillées,  des  germes  char¬ 
bonneux  qui  pourront  infecter  les  ouvriers.  Parmi  ces 
derniers,  combien  ont  été  victimes  des  effets  de  cette  cou¬ 
pable  pratique  des  propriétaires  d’animaux  charbonneux 
Pour  le  petit  gain  qui  en  résulte,  comprend-on  qu’on  expose 
les  autres,  en  s’exposant  aussi  soi-même,  à  être  victimes 
d’une  misérable  cupidité? 

Et  ce  n’est  pas  le  seul  délit  dont  ces  propriétaires  se 
rendent  coupables!  Parfois,  les  sujets  charbonneux,  recon¬ 
nus  malades  quelques  instants  avant  le  moment  où  la  mort 
naturelle  surviendrait  fatalement,  sont  saignés  à  la  hâte  et 
habillés  comme,  les  animaux  sains.  La  viande  en  est  alors 
livrée  à  la  consommation,  ce  qui  augmente  considérable¬ 
ment  le  nombre  des  individus  qui  sont  exposés  à  la  conta¬ 
gion,  par  le  fait  de  l’utilisation,  défendue,  condamnée  par 
la  loi,  des  sujets  atteints  de  la  maladie  charbonneuse. 

Mesures  propres  à  détruire  les  germes  charbonneux  con- 
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tenus  dans  Les  matières  'premières  utilisées  dans  l’industrie. — 
Une  rigoureuse  sévérité  dans  l’application  des  règlements 
sanitaires  ferait  cesser  ces  monstrueux  abus.  Il  faut  pour¬ 
tant  tout  prévoir  :  à  supposer  que  l’enfouissement  soit  pres¬ 
que  universellement  mis  en  usage,  il  y  aura  encore  à  comp¬ 
ter  avec  les  exceptions.  Là  où  la  suppression  totale  des 
cadavres  charbonneux  sera  décrétée  et  réellement  effectuée, 
il  pourra  y  avoir  quelques  erreurs  commises  de  bonne  foi  ; 
des  sujets  seront  abattus  comme  sains,  au  moment  où  ils 
commencent  à  être  sous  le  coup  d’une  infection  charbon¬ 
neuse  méconnue.  De  plus,  certaines  usines  recevront  peut- 
être  encore  leurs  matières  premières  de  pays  où  la  surveil¬ 
lance  sanitaire  ne  peut  être  sérieusement  organisée.  De  là 
quelques  chances  de  contagion  charbonneuse  continuant  à 
subsister,  du  fait  de  la  manipulation  des  peaux,  des  laines, 
des  crins  et  autres  productions  épidermiques  ;  de  là  aussi 
la  nécessité  de  chercher  comment  il  est  possible  de  faire 
-échapper  les  ouvriers  à  ces  chances  de  contagion. 

Deux  méthodes  sont  à  examiner  :  1°  on  peut  essayer, 
-par  un  traitement  des  dépouilles  aux  lieux  de  production, 
de  tuer  les  germes  charbonneux  qu’elles  sont  exposées  à 
contenir  éventuellement;  2“  cette  tentative  peut  être  faite  à 
l’usine  où  sont  utilisées  les  matières  premières  que  ces  dé¬ 
pouilles  fournissent  à  l’industrie. 

Traitement  des  dépouilles  aux  lieux  de  production.  —  La 
première  méthode,  si  elle  pouvait  être  appliquée,  donnerait 
des  résultats  plus  complets  que  la  seconde,'  en  ce  sens 
qu’elle  préserverait  non  seulement  les  ouvriers  des  usines, 
mais  encore  ceux  qui  manipulent  les  dépouilles  animales 
avant  qu’elles  n’arrivent  à  ces  usines,  particulièrement  les 
portefaix  qui  opèrent  les  chargements,  déchargements  et 
transports  dans  les  ports,  gares,  halles,  etc. 

-  Malheureusement  on  n’entrevoit  pas  de  procédé  pratique 
qui  permette  d’appliquer  avec  succès  cette  première  mé¬ 
thode.  Un  tel  procédé  doit  réaliser,  en  effet,  les  trois  condi¬ 
tions  suivantes  ;  1°  n’entraîner  qu’une  dépense  absolument 
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insignifiante;  2“  n’exiger  que  des  manipulations  faciles, 
3®  pouvoir  être  employé  partout,  à  la  campagne  comme  à 
la  ville,  dans  les  petites  tueries  particulières  des  moindres 
hameaux,  comme  dans  les  grands  abattoirs  publics  des  villes 
populeuses. 

Mais  il  est  au  moins  possible  d’indiquer  le  principe  de 
deux  procédés,  qui  pourraient  rendre  certainement  quel¬ 
ques  services  dans  cette  entreprise  de  désinfection  générale 
des  dépouilles  animales  livrées  à  l’industrie. 

Le  premier  de  ces  procédés  repose  sur  l’action  microbi- 
cide  qu’exerce  la  dessiccation  rapide  sur  les  bacilles  char¬ 
bonneux  du  sang  frais.  Exposé  en  couche  mince  à  l’action 
d’un  soleil  ardent,  qui  le  dessèche  promptement,  le  sang 
perd  ses  propriétés  virulentes,  et  il  ne  les  récupère  point 
quand  on  lui  rend  l’eau  évaporée.  Les  bacilles  asporulés  du 
sang  sont  donc  tués  par  la  dessiccation.  Et  c’est  bien  cette 
dessiccation,  et  non  pas  l’action  de  la  lumière  solaire,  qui, 
dans  ce  cas  particulier,  joue  le  pricipal  rôle,  car  la  destruc¬ 
tion  du  bacille  s’opère  encore,  quoique  avec  un  peu  moins 
de  sûreté  peut-être,  dans  les  étuves  sèches  où  règne  l’obs¬ 
curité. 

Quant  à  la  virulence  du  sang  contenu  dans  les  vaisseaux 
de  la  peau  ou  d’organes  découpés  en  tranches  minces,  elle 
ne  résiste  pas  davantage  à  la  dessiccation.  Il  m’est  arrivé  sou¬ 
vent  de  faire  sécher  au  soleil  ou  à  l’étuve  des  morceaux  de 
peau  de  mouton  charbonneux,  même  des  peaux  entières,  et 
d’y  avoir  constaté  ensuite  l’absence  de  toute  virulence.  Je 
n’ai  pas  eu  l’occasion  d’expérimenter  sur  la  peau  des  ani¬ 
maux  de  l’espèce  bovine  ;  mais  je  ne  doute  pas  que,  malgré 
son  épaisseur,  elle  ne  puisse  être,  elle  aussi,  assainie  par 
la  dessiccation.  Le  procédé  réussit,  en  effet,  même  avec  des 
morceaux  de  rate  de  mouton,  d’une  épaisseur  supérieure  à 
celle  de  -la  peau  du  bœuf  et  plus  difficiles  à  dessécher 
promptement. 

La  rapidité  de  l’opération  importe,  en  effet,  beaucoup  à  sa 
réussite.  Si  la  dessiccation  n’est  pas  prornptement  réalisée. 
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il  peut  arriver  que  les  bacilles  évoluent  dans  les  vaisseaux 
et  forment  des  spores,  sur  lesquelles  la  dessiccation,  quand 
elle  survient,  n’exerce  plus  aucun  effet.  J’ai  pu,  une  fois, 
constater  le  fait  sur  une  rate  de  mouton  entière,  que  j’ai 
conservée  pendant  plusieurs  années  comme  une  source  très 
active  du  virus  charbonneux. 

Si  donc  l’industrie  renonçait  à  l’emploi  des  peaux  vertes, 
si,  d’autre  part,  dans  les  abattoirs  publics  ou  privés,  la 
peau,  à  peine  enlevée,  était  de  suite  soumise  à  un  traite¬ 
ment  capable  de  la  dessécher  promptement,  il  y  aurait  les 
plus  grandes  chances  pour  que  les  dépouilles  livrées  au 
commerce  ne  continssent  jamais  de  germes  charbonneux 
révivifîables. 

Il  semble  que  cette  opération  pourrait  se  faire  sans  em¬ 
barras,  puisque,  à  l’heure  actuelle,  le  séchage  des  peaux  est 
déjà  largement  pratiqué  dans  les  annexes  des  abattoirs. 
Mais  c’est  un  séchage  lent,  plutôt  dangereux  qu’utile,  parce 
qu’il  laisse  aux  spores  du  bacillus  anthracis  le  temps  de  se 
développer.  Le  séchage  rapide  exigerait  une  installation 
spéciale  et  quelques  frais.  C’est  une  question  à  étudier  par 
les  technologistes  industriels. 

Le  second  procédé  que  j’ai  à  indiquer,  pour  le  traitement 
des  dépouilles  dans  lesquelles  on  voudrait  être  sûr  que  le 
germe  charbonneux  ne  fut  point  présent,  est  inspiré  par  un 
principe  tout  autre  que  celui  de  la  dessiccation.  On  ferait 
intervenir  dans  ce  nouveau  traitement  l’action  de  la  chaleur 
humide,  combinée  avec  celle  de  certaines  substances  anti¬ 
septiques.  Mais  je  ne  le  cite  ici  que  pour  mémoire.  C’est 
dans  un  autre  cas  qu’il  pourrait  surtout  rendre  des  services. 
La  combinaison  dont  je  viens  de  parler  est,  en  effet,  capable 
d’agir  même  sur  les  spores,  d’assainir  ainsi  les  dépouilles 
où  des  spores  ont  eu  le  temps  de  se  développer.  C’est  le  cas 
des  dépouilles  qui  ont  déjà  été  livrées  à  l’industrie.  Le  pro¬ 
cédé  appartient,  par  conséquent,  davantage  à  la  méthode 
de  préservation  qui  consiste  à  traiter,  après  leur  arrivée  à 
l’psine,  les  matières  premières  exposées  à  recéler  le  germg 
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charbonneux.  L’indication  de  ce  procédé  va  donc  trouver 
sa  place  ci-après,  dans  l’examen  de  cette  deuxième  mé¬ 
thode. 

Traitement  des  dépouilles  à  F usine.  —  Le  travail  des  ou¬ 
vriers,  dans  les  usines,  est  rendu  dangereux  par  la  présence 
du  bacillus  anthracis,  à  l’état  de  spores  résistantes,  les  unes 
cachées  dans  l’épaisseur  de  la  peau,  les  autres  adhérentes 
à  la  surface,  soit  du  derme,  soit  des  brins  de  laine,  soit  des 
crins,  soit  de  la  corne.  Ces  dernières  sont  les  plus  à  craindre 
surtout  au  commencement  des  opérations.  En  effet,  à  me¬ 
sure  que  celles-ci  s’avancent,  ces  spores  superficielles  sont 
entraînées  ou  se  détruisent,  ce  qui  explique  pourquoi  les 
premières  manipulations  de  la  fabrication  sont  celles  qui 
exposent  le  plus  les  ouvriers  aux  accidents  causés  par  le 
germe  charbonneux. 

Pour  mettre  les  ouvriers  à  l’abri  des  attaques  de  ce  germe, 
les  procédés  indiqués  par  la  science  varient  avec  la  nature 
du  travail.  Il  faut  distinguer  entre  les  catégories  d’industries. 
On  en  compte  trois  principales  :  1“  le  travail  des  crins  et 
des  laines;  2“  le  travail  des  cornes;  3°  le  travail  des  peaux, 
surtout  dans  les  mégisseries. 

A.  l'ravail  des  crins  et  des  laines.  —  Le  fait  de  la  plus 
grande  fréquence  des  cas  de  charbon  sur  les  ouvriers  qui 
se  livrent  aux  premières  manipulations  de  la  matière  pre¬ 
mière  a  été  surtout  constaté  dans  les  usines  où  l’on  travaille 
les  laines  et  les  crins.  On  connaît  la  fréquence  des  diverses 
formes  de  charbon  sur  les  trieurs  de  laine  à  Bradford.  A 
Saint-Denis,  près  de  Paris,  les  ouvriers  et  ouvrières  qui, 
dans  l’industrie  des  crins,  sont  chargés  du  déballage,  du. 
triage  et  du  battage  de  la  matière  brute  (1)  fournissent 
également  le  plus  grand  nombre  des  victimes  du  charbon. 
Ce  sont  donc  ces  premières  opérations  de  la  manipulation 
des  laines  et  des  crins  qu’il  faudrait  s’appliquer  à  rendre 
inoflensives,  par  un  traitement  préalable  des  matières.  La 

(I)  Le  Roy.  des  Barres,  oc.  cit. 
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détérioration  produite  par  le  trempage  ne  permet  guère 
remploi  des  solutions  désinfectantes  ./Mais  il  ne  serait  pas 
impossible  d’opérer  la  désinfection  a  l’aide  de  la  chaleur 
humide.  L’emploi  des  étuves  à  vapeur  sous  pression  donne¬ 
rait  certainement  d’excellents  résultats.  11  a  été  essayé  dans 
une  usine  de  Saint-Denis.  On  a  dû  y  renoncer,  parce  que 
le  procédé  augmente  sensiblement  les  frais  et  qu’il  occa¬ 
sionne  une  légère  détérioration  de  la  marchandise.  Ce  n’est 
pas  trop  s’avancer  que  d’affirmer  que  ce  dernier  inconvé¬ 
nient  pourrait  être  sûrement  et  facilement  évité,  par  une 
bonne  conduite  des  opérations.  Quant  à  la  dépense,  il  n’est 
guère  admissible  qu’elle  ne  puisse  être  rendue  tolérable, 
dans  les  grandes  usines  où  les  appareils  seraient  surtout 
appelés  à  fonctionner  et  où  ces  appareils  pourraient  être 
installés  dans  des  conditions  particulièrement  favorables  de 
simplicité  et  d’économie.  Il  y  a  donc  lieu  de  recommander 
de  nouvelles  tentatives  aux  usiniers  intéressés. 

En  attendant,  on  devra  continuera  recourir  aux  moyens 
palliatifs  capables  de  soustraire  les  ouvriers  chargés  du 
triage  et  du  battage  à  Faction  des  poussières  qui  se  dégagent 
dans  ces  deux  opérations.  Pour  cela,  on  s’est  bien  trouvé 
partout  de  l’installation  d’aspirateurs  qui  emportent  les 
poussières  à  mesure  qu’elles  se  dégagent  pendant  les  ma¬ 
nipulations  exécutées  à  proximité  des  bouches  de  ces  aspi¬ 
rateurs,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous.  Les  patrons  sou¬ 
cieux  de  leurs  devoirs  envers  leurs  ouvriers  ont  spontané¬ 
ment  installé  ces  aspirateurs  dans  leurs  usines  :  il  serait 
bon  que  tous,  sans  exception,  fussent  obligés  d’y  avoir 
recours. 

B.  Travail  des  cornes.  —  Les  usines  où  l’on  travaille  les 
cornes  ne  nous  retiendront  guère.  Ici  tout  est  facile,  si  on 
le  veut,  car  la  matière  première  se  prête  à  toutes  les  opéra¬ 
tions  delà  désinfection.  Traitement  par  l’eau  surchauffée, 
par  la  vapeur  sous  pression,  par  les  procédés  chimiques,  etc., 
tout  convient,  tout  peut  être  essayé. 

G.  Travail  des  peaux.  —  C’est  dans  les  usines  où  se  fait  le 


DAN&ERS  QUE  LE  CHARBON  FAIT  COURIR  AUX  OUVRIERS.  507 
travail  de  la  peau  elle-même  qu’il  est  le  plus  difficile  de 
traiter  les  matières  premières  pour  les  rendre  inoffensives, 
car  elles  sont  d’une  part  très  altérables,  d’autre  part  extrê¬ 
mement  encombrantes.  On  ne  peut  plus  penser  ici  à  l’em¬ 
ploi  de  la  vapeur  sous  pression.  De  plus,  les  manipulations 
qu’exigerait  un  traitement  chimique  préalable  augmente¬ 
raient  considérablement  les  frais  de  fabrication.  Aussi,  pour  . 
éviter  les  frais  d’une  opération  spéciale,  certains  mégissiers 
ont-ils  songé  à  profiter  d’une  des  opérations  nécessaires  de 
la  fabrication  elle-même,  le  trempage.  Au  lieu  de  faire  cette 
opération  dans  de  l’eau  ordinaire,  on  peut  ajouter  à  l’eau 
une  substance  microbicide,  capable  de  détruire  la  végétabi- 
lilé  des  spores  du  bacillus  anthracis.  M.  Pasteur  a  conseillé 
l’essence  de  térébenthine.  Malheureusement,  à  la  dose  que 
l’eaü  en  peut  dissoudre,  cette  substance  est  peu  active  ;  de 
plus,  elle  nuit  à  la  qualité  des  produits  ;  aussi  son  emploi 
n’a-t-il  pas  été  continué  (1). 

Mais  il  est  certainement  possible  de  réussir  en  utilisant 
d’une  autre  manière  l’opération  du  trempage.  Je  rappellerai 
ici  un  principe  établi  d’après  les  résultats  de  plusieurs  séries 
d’expériences  que  M.  Arloing  et  moi  nous  avons  faites  à 
Lyon.  Ces  expériences  ont  démontré  qu’en  combinant  l’ac¬ 
tion  de  substances  antiseptiques,  impuissantes  à  modifier 
l’activité  de  certains  agents  pathogènes,  avec  l’effet  d’un 
chauffage  également  impuissant  à  atteindre  ces  agents  pa¬ 
thogènes  dans  leurs  propriétés  essentielles,  on  réussit  pour 
tant  à  en  détruire  la  virulence;  et  cela  arrive  môme  avec  les 
agents  qui  comptent  au  nombre  des  plus  résistants  que  l’on 
connaisse,  comme  le  vibrion  septique  sporulé.  Or  cet  agent 
ne  résiste  pas  à  la  température  de  -f-  40“  au  contact  un  peu 
prolongé  de  l’acide  phénique  employé  aux  titres  usuels  de 
l’usage  chirurgical.  Naturellement  cette  influence  destruc¬ 
tive  croît  avec  l’élévation  de  la  température  du  chauffage. 
Dans  le  cas  particulier  qui  est  considéré  ici,  la  température 


-  (1)  Le  Roy  des  Barres,  toc.  cit. 
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pourrait  certainement  être  portée  sans  inconvénient  pour 
la  matière  première  jusqu’aux  environs  de  -}-  58°  à  -j-  60°. 

Donc  l’action  combinée  d’une  chaleur  modérée  avec  celle 
d’une  substance  microbicide  ajoutée  à  l’eau  où  doit  s’opérer 
le  trempage  des  peaux  dans  les  mégisseries  doit  constituer 
un  procédé  de  désinfection  très  efficace,  qui  mérite  d’être 
étudié  par  les  chefs  d’industrie. 

Tels  sont  les  procédés  palliatifs  auxquels  il  conviendrait 
d’avoir  recours  pour  diminuer,  sinon  pour  faire  disparaître 
les  dangers  de  contagion  auxquels  sont  exposés  les  ouvriers 
employés  dans  les  industries  qui  exploitent  les  matières 
premières  provenant  des  dépouilles  des  animaux  domes¬ 
tiques. 

Addendum.  —  Alimentation  avec  des  viandes  charbonneuses. 
—  Dans  toute  cette  étude,  j’ai  laissé  de  côté  les  dangers  qui 
résultent  de  l’usage  alimentaire  de  la  viande  provenant 
d’animaux  charbonneux.  Ce  point  est  ici  hors  de  cause. 
Pourtant  il  se  rattache  étroitement  au  sujet  qui  vient  d’être 
traité.  En  effet,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  ce  n’est  pas  seule¬ 
ment  pour  l’utilisation  des  dépouilles  des  animaux  char¬ 
bonneux  que  ces  animaux  sont  abattus  par  effusion  de  sang, 
lorsqu’on  les  voit  sur  le  point  de  mourir;  la  viande  elle- 
même  est  parfois  utilisée;  on  cherche  à  la  faire  consommer 
et  de  cet  acte,  vraiment  criminel,  il  est  résulté  des  accidents 
graves  d’infection  charbonneuse  :  pustules  malignes,  pro¬ 
venant  de  l’inoculation  externe  pendant  la  manipulation  de 
la  viande  fraîche  ;  charbon  interne  déterminé  par  l’ingestion 
des  germes  virulents.  Quoique  ceux-ci  n’existent  dans  la 
viande  qu’à  l’état  de  bacilles  facilement  détruits  par  la 
cuisson  et  par  les  sucs  digestifs,  il  arrive  que  quelques-uns 
échappent  à  cette  double  action  destructive  et  infectent  les 
sujets.  Des  exemples  absolument  indéniables  de  ce  mode 
d’infection  ont  été  constatés.  Raison  de  plus  pour  se  mon¬ 
trer  sévère  dans  l’édiction  des  mesures  qui  ont  pour  but  de 
mettre  l’espèce  humaine  à  l’abri  du  charbon. 

Conclusion.  —  Ces  mesures,  en  résumé,  doivent  tendrç 
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à  faire  disparaître  des  diverses  contrées  le  charbon  des  es¬ 
pèces  animales.  S’il  n’y  avait  plus  d’animaux  charbonneux, 
l’homme  ne  serait  plus  exposé  à  contracter  le  charbon,  et 
il  n’y  aurait  besoin  de  prendre  aucune  précaution  pour  l’en 
préserver. 

Il  se  trouve  justement  que  la  principale  de  ces  mesures, 
la  plus  efficace,  est  aussi  celle  qui,  dans  le  présent,  con¬ 
tribuera  le  plus  à  soustraire  l’espèce  humaine  aux  dangers 
d’infection  charbonneuse.  Cette  mesure  fondamentale,  c’est 
la  destruction,  ou  à  défaut  de  la  destruction,  l’enfouisse¬ 
ment  méthodique  des  cadavres  entiers  des  animaux  char¬ 
bonneux,  avec  destruction  ou  désinfection  de  tous  les  objets 
que  leurs  déjections  auront  pu  souiller,  Il  est  bien  évident 
que  si  ces  animaux  charbonneux  étaient  immédiatement 
détruits  après  leur  mort,  ils  ne  feraient  plus  courir  aucun 
danger  à  l’homme.  C’est,  sous  une  autre  forme,  le  même 
truisme  exprimé  tout  à  l’heure  :  il  n’est  pas  inutile  de  le 
répéter  pour  appeler  l’attention  d’une  manière  toute  parti¬ 
culière  sur  cette  mesure  de  la  destruction  ou  de  l’enfouis¬ 
sement,  c’est-à-dire  sur  le  moyen  héroïque  qui  est  seul 
capable  de  mettre  à  l’abri  du  charbon  les  ouvriers  des  indus¬ 
tries  du  crin,  de  la  laine,  des  cornes,  des  peaux. 

Prescrite  dans  tous  les  pays  civilisés,  cette  mesure  n’est 
peut-être  nulle  part  convenablement  appliquée.  Il  importe 
de  travailler  à  sa  propagation,  par  des  instructions  populaires 
largement  répandues,  dans  lesquelles  on  démontrerait  aux 
cultivateurs  que  la  destruction  ou  l’enfouissement  des  ani¬ 
maux  charbonneux  sauvegarde  leurs  propres  intérêts.  L’effet 
de  cette  propagande  devrait  être  renforcé  par  une  bonne 
organisation  des  services  de  surveillance  sanitaire  et  par 
une  application  sévère  des  pénalités  contre  les  délinquants. 

Quand  on  met  la  simplicité  et  l’efficacité  de  cette  mesure 
en  présence  de  la  complexité,  des  difficultés  d’application 
et  de  l’insuffisance  des  moyens  paliatifs  qui  pourraient  être 
employés  dans  les  abattoirs  ou  les  usines,  on  voit  de  suite 
où  se  trouve  la  supériorité.  D’un  côtéj  manipulations  préa- 
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labiés  s’appliquant  à  des  masses  énormes  de  matières  pre¬ 
mières  saines,  pour  atteindre  quelques  parties  contaminées, 
manipulations  coûteuses  et  d’application  encore  incertaine; 
de  l’autre  côté,  mesure  simple,  quasi  gratuite,  absolument 
sûre  dans  ses  résultats,  s’appliquant,  aux  lieux  de  production 
du  bétail  seulement,  à  un  nombre  excessivement  restreint 
de  sujets,  profitant  au  producteur  lui-même,  présentant 
enfin  cet  autre  avantage  moral  d’incomber  à  celui  chez  qui 
et  souvent  par  qui  le  mal  a  été  créé  :  comment  pourrait-on 
hésiter  sur  le  parti  à  prendre? 

Demandons  donc  l’extension  et  l’application  rigoureuse 
de  la  destruction  ou  de  l’enfouissement  des  cadavres  d’ani¬ 
maux  chart)onneux  :  c’est  le  seul  moyen  vraiment  pratique 
de  protéger  les  ouvriers  de  nos  usines  contre  les  atteintes 
du  charbon. 


RELATION 

P’ÜNE  ÉPIDÉMIE  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE  A  LORMES 

(département  de  la  Nièvre)  en  1890 

Recherches  bactériologiques 
Présence  du  bacille  d’Eberth  dans  les  eaux  potables 

Par  M.  Albert  Josias, 

Médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

Appelé,  le  3  octobre  1890,  à  donner  mes  soins  à  deux  per¬ 
sonnes  habitant  la  même  maison,  le  père  et  la  fille,  à  Lormes, 
arrondissement  de  Clamecy,  département  de  la  Nièvre,  je 
m’informai  auprès  des  trois  médecins  de  la  localité,  afin  de  sa¬ 
voir  si  des  cas  de  fièvre  typhoïde  n’étaient  pas  observés  par 
eux  depuis  quelque  temps.  J’appris  que  quelques  cas  étaient 
signalés  dans  divers  endroits,  quatre  ou  cinq.  Mais  il  est  ré¬ 
sulté  de  ma  petite  enquête  que  mes  deux  malades  n’avaient 
pas  été  les  premiers  atteints  et  qu’un  enfant,  habitant  une 
maison  voisine,  était  atteint  de  la  fièvre  typhoïde,  depuis 
le  24  septembre  1890. 
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A  huit  jours  de  distance,  je  suis  retourné  à  Lormes  et  je 
fus  sollicité  par  un  médecin  de  cette  localité  de  visiter  sa 
femme,  chez  laquelle  je  reconnus  l’existence  d’une  fièvre 
typhoïde. 

Je  ne  voulus  pas  quitter  Lormes,  sans  emporter  plusieurs 
litres  d’eau  servant  à  l’alimentation  et  à  la  boisson  de  plu¬ 
sieurs  des  malades,  et  notamment  des  miens.  Cette  eau  pro¬ 
vient  d’une  petite  rivière,  l’Auxois,  qui  traverse  la  commune 
de  Lormes  et  dans  laquelle  sont  jetées  toutes  les  déjections 
des  habitants,  malades  ou  non,  et  sont  lavés  tous  les  linges 
de  ces  mêmes  habitants. 

Ceux  qui  ne  recueillent  pas  l’eau  de  leur  boisson  dans 
l’Auxois,  vont  la  chercher  dans  des  affluents,  alimentés  par 
des  sources  éloignées,  mais  dont  l’eau  a  parcouru  une  éten¬ 
due  plus  ou  moins  grande  du  sol.  L’Auxois  et  ses  affluents 
parcourent  ainsi  toute  la  localité,  dans  tous  les  sens,  rece¬ 
vant  les  matières  fécales  qu’ils  transportent  au  loin,  dans 
l’Yonne,  vers  Corbigny.  Çà  et  là  existent  des  puisards,  des 
citernes,  des  puits,  des  réservoirs  qui  sont  naturellement  et 
aisément  souillés  par  les  infiltrations  des  eaux  courantes  de 
la  localité,  lesquelles,  ainsi  que  je  l’ai  dit,  sont  constam¬ 
ment  polluées. 

L’eau  de  la  boisson  devait  être  incriminée;  aussi  ai-je  pris 
le  soin  de  recueillir  de  préférence  l’eau  qui  servait  à  la 
boisson  de  mes  malades,  m’en  remettant  à  un  médecin  de 
Lormes  pour  obtenir  l’eau  qui  servait  à  la  boisson  d’un  de 
ses  malades  également  atteint  de  la  fièvre  typhoïde. 

Je  rapportai  enfin  à  Paris  trois  échantillons  d’eau  que  j’ai 
étudiés,  au  point  de  vue  bactériologique,  avec  les  conseils 
et  sous  le  contrôle  de  mon  beau-frère,  M.  Nocard,  dans  son 
laboratoire  de  l’école  d’Alfort.  C’est  le  résultat  de  cette  ana¬ 
lyse  que  je  vais  exposer,  car  il  démontre  une  fois  de  plus 
combien  est  puissante  l’influence  de  l’eau  polluée  par  le 
bacille  d’Ébertb  sur  la  genèse  de  la  fièvre  typhoïde. 

En  résumé,  le  premier  cas  de  fièvre  typhoïde  date  du 
24  septembre  1890  ;  c’est  un  enfant  Petit,  dont  la  demeure 
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est  située  en  face  de  la  fontaine,  dite  de  la  Gendarmerie  et 
est  contiguë  à  celle  où  demeurent  mes  deux  malades.  La 
sœur  de  cet  enfant  a  été  également  atteinte  de  la  fièvre 
typhoïde,  le  2  novembre  1890. 

Du  24  septembre  1890  au  2  novembre  1890,  M.  le  D’’  Gou- 
vault  a  observé  seize  typhiques  parmi  lesquels  il  compte 
deux  décès  survenus  chez  un  homme  diabétique,  âgé  de 
soixante  ans  et  chez  une  femme,  âgée  de  quarante  et  un  ans. 

M.  le  D'^  Lantier  a  observé  deux  typhiques  et  M.  le  Guyot, 
trois.  Ces  statistiques  réunies  aboutissent  au  total  de  vingt 
et  un  typhiques,  parmi  lesquels  nous  relevons  deux  décès 
chez  des  personnes  âgées. 

L’épidémie  a  commencé  dans  le  bas  de  la  ville,  frappant, 
les'  habitants  qui  faisaient  usage  de  l’eau  de  la  fontaine  de 
la  Gendarmerie;  depuis,  elle  s’est  étendue  pour  sévir  dans 
les  hauts  quartiers  de  la  localité  et  dans  les  communes  voi¬ 
sines,  Fraifontaine,  Loppin,  La  Vallée,  etc.,  etc. 

Au  mois  de  mai  1890,  on  a  curé  les  fosses  d’aisance  des 
écoles  de  garçons  et  de  filles  et  l’on  a  déposé  les  matières 
fécales  dans  un  vaste  trou,  creusé  au  milieu  d’un  jardin 
attenant  à  l’école  communale.  Le  trou  à  déjections  hu¬ 
maines  se  trouve  au-dessus  de  la  gendarmerie,  à  120  mètres 
environ  de  la  fontaine  contaminée.  Or,  les  eaux  qui  sont 
collectées  dans  un  réservoir  qui  alimente  la  fontaine  de  la 
Gendarmerie  suivent  précisément  cette  direction.  Toute 
cette  partie  de  la  ville  de  Lormes  est  bâtie  sur  un  ancien 
château-fort;  on  y  trouve  même  par  place  d’anciennes 
conduites  d’eau,  avec  tuyau  de  50  centimètres  de  diamè¬ 
tre.  Toutes  les  terres  ainsi  rapportées  doivent  faciliter  les 
infiltrations. 

Les  renseignements  que  j’ai  recueillis  sont  nuis  en  ce  qui 
concerne  l’existence  de  la  fièvre  typhoïde  sur  les  enfants  de 
l’école  communale  avant  le  mois  de  mai  1890.  Néanmoins, 
étant  donné  que  toutes  les  déjections  des  habitants  de 
Lormes  sont  reçues  par  l’Auxois  ou  ses  affluents,  et  que  la 
maladie,  apparue  primitivement  dans  le  voisinage  de  la 
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fontaine  de  la  Gendarmerie,  se  montre  sur  tous  les  points 
de  la  localité,  on  est  en  droit  d’en  conclure  que  toutes  les 
eaux  potables  de  Lormes  sont  suspectes  de  contamination 
par  le  bacille  d’Eberth. 

L’eau  de  la  Gendarmerie  étant  incriminée  d’une  façon  indis¬ 
cutable,  tant  par  les  faits  cliniques  que  par  les  recherches  bac¬ 
tériologiques,  j’ai  écrit  à  M.  le  maire  de  Lormes,  afin  d’appe¬ 
ler  son  attention  sur  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  sévissait 
à  Lormes  et  pour  lui  conseiller  de  faire  savoir  aux  habitants 
qu’il  est  prudent,  en  temps  d’épidémie,  de  faire  bouillir  l’eau 
de  la  boisson.  Ce  qui  est  particulièrement  remarquable  dans 
mes  recherches  et  ce  sur  quoi  je  tiens  à  insister,  c’est  l’action 
nocive  de  l’eau  de  la  Gendarmerie  sur  cinq  malades  atteints 
de  la  fièvre  typhoïde.  Mes  deux  malades,  deux  enfants  et  la 
femme  d’un  médecin  de  Lormes,  M.  le  D' L...  faisaient  usage 
de  l’eau  de  la  fontaine  de  la  Gendarmerie.  Or,  cette  eau  ren¬ 
ferme  le  bacille  d’Eberth.  Il  y  a  là  une  cause,  une  source 
d’infection  et  des  effets  infectieux  qui  s’imposent  à  l’esprit. 
Encore  une  fois,  c’est  un  exemple  probant  de  l’action  de 
l’eau  contaminée  sur  le  développement  de  la  fièvre  typhoïde 
dans  un  pays  quelconque. 

Cette  étiologie  de  la  fièvre  typhoïde,  que  M.  le  professeur 
Brouardel  a  puissamment  contribué  à  faire  admettre  par 
tous  les  hygiénistes,  est  aujourd’hui  confirmée  par  de  nom¬ 
breux  faits.  Le  document  que  nous  publions  est  également 
de  nature  à  fortifier  ce  problème  étiologique. 

Recherches  bactériologiques.  —  Les  recherches  ont  porté 
sur  trois  échantillons  d’eau,  étiquetés  B,  G  et  L;  on  a  eu 
recours  au  procédé  du  D' Vincent.  A  cet  effet,  200  centimè¬ 
tres  cubes  de  bouillon  de  cheval,  très  légèrement  alcalin,  ont 
été  additionnés  de  5  centimètres  cubes  (100  gouttes)  d’une 
solution  phéniquée  au  1/20,  puis  stérilisée  à  l’autoclave;  le 
mélange  avait  été  mis  en  ballon  scellé  pour  éviter  la  volati¬ 
lisation  de  l’acide  phénique  pendant  la  stérilisation.  Le 
bouillon  phéniqué  a  été  distribué  ensuite  dans  des  tubes  à 
essai  flambés,  chacun  des  tubes  recevant  environ  8  à  10  cen- 
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timètres  cubes.  Avec  chaque  échantillon  d’eau  suspecte,  on 
a  ensemencé  six  tubes  de  bouillon  phéniqué;  dans  chaque 
tube,  on  a  versé  1/2  centimètre  cube  d’eau  (10  gouttes).  Les 
dix-huit  tubes  soigneusement  étiquetés  BL  GL  L%  et  fermés 
avec  un  doigt  de  caoutchouc,  ont  été  mis  ensuite  au  bain- 
marie,  maintenu  très  exactement  à  42®.  Dix  heures  après, 
tous  les  tubes  G  étaient  troubles  ;  les  tubes  B  et  L  étaient  tous 
parfaitement  limpides.  Disons  tout  de  suite  que  ces  derniers 
tubes  ne  se  sont  troublés  qu’après  quarante-huit  heures, 
les  uns  après  les  autres,  et  qu’ils  donné  :  les  tubes  B,  un 
microcoque  formant  sur  la  gélatine  peptone  une  couche 
blanche,  lisse,  épaisse,  crémeuse,  à  bords  réguliers,  ne  s’é¬ 
tendant  que  très  lentement  en  surface;  les  tubes  L,  un 
bacille,  long  et  mince,  extrêmement  mobile,  digérant  la  gé¬ 
latine  avec  une  très  grande  rapidité.  Chacun  des  tubes  G‘  a 
servi  à  ensemencer  un  nouveau  tube  de  bouillon  phé¬ 
niqué  (G^)  qu’on  a  remis  aussitôt  au  bain-marie. 

.  Le  lendemain,  après  treize  heures  de  séjour  à  42°3,  les 
tubes  G®  avaient  abondamment  cultivé.  Chacun  d’eux  servit 
à  ensemencer  ;  un  nouveau  tube  de  bouillon  phéniqué;  un 
tube  de  bouillon  de  veau-peptone  alcalin  ;  un  tube  de  géla¬ 
tine  peptone  ;  un  tube  de  gélose  et  une  tranche  de  pomme 
de  terre. 

Les  six  tubes  de  bouillon  phéniqué  furent  remis  au  bain- 
marie;  les  tubes  de  gélatine  furent  placés  à  l’étuve  à  18°; 
tous  les  autres  tubes  à  l’étuve,  à  39°. 

Le  soir,  après  neuf  heures  de  séjour  au  bain-marie,  les 
tubes  de  bouillon  phéniqué  étaient  déjà  troubles.  Avec  deux 
d’entre  eux,  on  fait  des  cultures  en  plaques  (avec  gélatine 
peptone  non  phéniquée).  Les  plaques  sont  mises  en  chambre 
humide  à  l’étuve  à  18°. 

Le  lendemain,  les  cultures  en  bouillon  peptone  et  sur 
gélose  sont  en  plein  développement.  Examinées  dans  une 
goutte  d’eau  fuschinée  ces  cultures  se  montrent  formées  à 
peu  près  purement  de  bacilles  courts,  à  extrémités  mousses, 
doués  de  la  mobilité  spéciale  au  bacille  d’Eberth.  Étalée 
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en  couche  mince  sur  lamelle,  séchée,  fixée  et  colorée  par  la 
fuschine  phéniquée,  la  culture  paraît  manifestement  im¬ 
pure  :  au  milieu  d’une  grande  quantité  de  bacilles  tout  à  fait 
analogues  aux  bacilles  d’Eberth,  on  trouve  un  petit  nombre 
de  microcoques,  volumineux,  bien  colorés  et  quelques  gros 
bacilles  renflés  au  centre,  amincis  aux  extrémités,  qui  ont 
très  peu  fixé  la  matière  colorante. 

Les  tranches  de  pommes  de  terre  sont  couvertes  de  stries 
épaisses,  à  bords  festonnés,  luisantes  à  la  surface,  de  cour 
leur  jaune  sale. Toutes  ces  cultures  sont  donc  encore  impures. 

L’un  des  tubes  de  veau-peptone  sert  à  faire  une  nouvelle 
culture  en  plaque  avec  gélatine  non  phéniquée.  Dès  le 
quatrième  jour,  les  plaques  de  gélatine  ont  permis  d’isoler, 
à  l’état  de  pureté,  le  bacille  d’Eberth,  ou  tout  au  moins  un 
bacille  présentant  tous  les  caractères  qu’on  est  d’accord 
pour  lui  attribuer. 

En  effet,  les  plaques  de  gélatine  ensemencées  se  montrent 
le  deuxième  ou  troisième  jour,  comme  piquetées  d’une 
myriade  de  petits  points  blanchâtres,  arrondis,  lenticu¬ 
laires  ;  ceux  qui  sont  à  la  surface  de  la  gélatine  semblent 
s’étaler  en  forme  de  pellicule,  mince,  arrondie,  un  peu  jau¬ 
nâtre  au  centre,  transparente,  et  irisée  sur  les  bords,  ayant 
à  peine  les  dimensions  d’une  tête  d’épingle.  Elles  gagnent 
rapidement  en  surface  et  atteignent  en  5  ou  6  jours  les 
dimensions  d’une  lentille;  toujours  minces  et  transparentes 
à  la  périphérie,  avec  un  reflet  d’un  bleu  cœruléen,  leur  con¬ 
tour  est  devenu  irrégulièrement  découpé  ;  examinées  à  un 
faible  grossissement,  avec  un  très  petit  diaphragme,  leur 
surface  paraît  granuleuse,  grossièrement  plissée,  tour¬ 
mentée,  ou  hérissée  d’aspérités. 

.  L’inoculation  en  strie  sur  tubes  inclinés  donne  rapide¬ 
ment,  dès  le  deuxième  jour,  une  sorte  de  pellicule  mince, 
transparente,  à  reflets  irisés,  d’un  bleu  verdâtre,  à  bords  irré¬ 
guliers,  qui  couvre  en  quelques  jours  presque  toute  la  sur¬ 
face  de  la  gélatine. 

Les  tubes  ensemencés  par  piqûre  montrent,  tout  le  long 
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du  trajet  de  l’aiguille,  une  infinité  de  petits  grains  blanchâ¬ 
tres,  sphériques,  qui  s’accroissent  avec  une  extrême  len¬ 
teur  et  qui  semblent  brunir  à  la  longue  (après  20  à  25  jours)  ; 
à  la  surface,  se  développe  une  mince  couche  transparente, 
nacrée,  à  bord  irréguliers,  qui  gagne  rapidement  les  parties 
voisines  de  la  paroi  du  tube  à  essai.  En  aucun  cas,  la  géla¬ 
tine  ensemencée  ne  s’est  liquéfiée.  La  culture  sur  pomme  de 
terre,  en  tube  clos,  offre  l’aspect  que  l’on  a  longtemps  con¬ 
sidéré  comme  suffisant  à  caractériser  le  bacille  d’Eberth  : 
pullulation  assez  rapide,  révélée  par  une  légère  boursou¬ 
flure,  incolore,  transparente,  humide  ou  glacée,  tout  le  long 
du  trajet  de  l’aiguille  inoculatrice  et  à  son  voisinage 
immédiat. 

L’ensemencement  du  bouillon  de  veau,  neutre  ou  alcalin, 
surtout  lorsqu’on  l’a  additionné  de  peptone  (1  p.  100),  pro¬ 
voque  une  culture  abondante  et  rapide,  en  douze  ou  quinze 
heures.  A  la  température  de  35®,  le  bouillon  devient  trouble  ; 
la  culture  se  fait  également  bien  au  contact  ou  à  l’abri  de 
l’air.  Quel  que  soit  le  milieu  utilisé  pour  la  culture,  le  ba¬ 
cille  s’y  montre  avec  les  caractères  classiques  :  court, 
émoussé  aux  extrémités,  extrêmement  mobile,  prenant 
assez  bien  les  matières  colorantes  en  solution  aqueuse,  se 
colorant  très  bien  par  les  solutions  phéniquées,  ne  gardant 
pas  la  couleur,  lorsqu’on  emploie  la  méthode  de  Gram. 

Ensemencé  par  sine,  sur  gélose  fuschinée,  suivant  le  pro¬ 
cédé  de  Gasser,  le  bacille  s’y  développe  rapidement  et  abon¬ 
damment  à  l’étuve  à  39®,  en  formant  une  bande  épaisse,  assez 
large,  à  bords  très  irréguliers,  de  couleur  rouge  intense.  En 
même  temps,  on  voit  la  gélose  peu  à  peu  se  décolorer, 
d’abord  au  voisinage  immédiat  des  cultures,  puis  (en  6  ou 
8  jours)  sur  toute  l’étendue  de  la  plaque  ou  du  cristallisoir. 

Les  cultures  dans  le  lait,  coloré  suivant  le  procédé  de  Nœgge- 
rath,  modifié  par  Gassedebat,  ne  sont  pas  moins  démonstra¬ 
tives  :  Les  tubes  de  lait,  additionnés  de  violet  de  gentiane  et 
de  bleu  de  méthylène,  conservent  indéfiniment  leur  couleur 
initiale;  au  contraire,  le  lait  coloré  à  la  fuschine  pâlit  gra- 
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duellement  et  a  perdu  toute  sa  coloration  dès  le  cinquième 
ou  le  sixième  jour;  en  aucun  cas,  le  lait  ne  se  coagule. 

Enfin  les  cultures  en  bouillon  peptone,  vieilles  de  douze 
jours,  ne  donnent  pas  la  réaction  de  Vindol. 

En  somme,  il  semble  bien  que  le  bacille  isolé  de  l’eau 
étiquetée  G  présente  tous  les  caractères  actuellement  re¬ 
connus  au  bacille  d’Eberth. 


EMPOISONNEMENT  A  LA  SUITE  D’UNE  MÉDICATION 
PHOSPHORÉE 

ACQUITTEMENT  DU  MÉDECIN 

Un  de  nos  confrères  de  Paris  ayant  administré  à  l’un  de 
ses  malades,  un  enfant  de  deux  ans,  une  préparation  phos- 
phorée  (huile  phosphorée),  celui-ci  succomba  empoisonné. 

Le  médecin  a  été  poursuivi,  mais  il  vient  d’être  acquitté 
parce  qu’il  fut  démontré  que  la  dose  portée  sur  son  ordon¬ 
nance  était  conforme  aux  prescriptions  du  Codex. 

Ce  fait  a  une  grande  importance,  aussi  avons-nous  pensé 
qu’il  y  avait  lieu  de  le  donner  avec  quelques  détails  (1). 

Le  3  avril  1891,  M“®  D...,  ayant  un  enfant  malade,  le  pré¬ 
senta  à  l’examen  du  D'  Métivier,  qui  prescrivit  l’application 
d’huile  camphrée  sur  le  ventre  et,  le  lendemain,  une  méde¬ 
cine  à  Thuile  de  ricin.  L’enfant  étant  atteint  de  rachitisme 
et  la  mère  s’en  étant  plainte,  le  docteur  Métivier  le  traita 
avec  de  l’huile  de  foie  de  morue  phosphorée,  et  les  6,  7,8,9, 
et  10  avril,  P.  D...,  âgé  de  deux  ans,  but  chaque  jour  une 
cuillerée  de  cette  huile.  Le  11,  il  a  été  pris  de  vomisse¬ 
ments,  et  le  docteur  cessa  d’administrer  Thuile  de  foie  de 
morue  phosphorée,  qu’il  remplaça  par  de  Thuile  de  foie  de 
morue  ordinaire,  mais  l’intoxication  par  le  phosphore  avait 
produit  son  effet.  L’enfant,  après  de  cruelles  soulFrances, 
est  mort  le  15  avril. 

(l)  Bulletin  médiçal,  4  novembre  1891. 
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Le  20  avril  1891,  après  autopsie  et  examen  des  viscères  de 
l’enfant,  le  docteur  Legroux,  dans  le  service  duquel  l’enfant 
avait  été  apporté,  rédigeait  un  rapport  qui  se  termine  ainsi  : 

«  Il  résulte  des  observations  cliniques,  des  lésions  anatomiques 
et  des  recherches  chimiques,  quel’enfantD...  a  dû  succomber  àun 
empoisonnement  accidentel  par  le  phosphore.  » 

Au  cours  de  l’information  suivie  contre  le  pharmacien 
qui  avait  préparé  l’huile  phosphorée,  il  a  été  établi  qu’au¬ 
cune  faute  n’était  imputable  au  pharmacien,  la  quantité  de 
phosphore  contenue  dans  l’huile  de  foie  de  morue  étant  in¬ 
férieure  à  celle  portée  dans  l’ordonnance  du  médecin. 

«  Quant  à  celui-ci,  dit  la  prévention,  sa  responsabilité  pénale  est 
engagée  ;  il  a  employé  un  remède  dangereux  sans  avoir  étudié 
la  constitution  de  son  malade,  et  continué,  pendant  cinq  jours, 
à  donner  ce  remède  sans  interruption  et  sans  prendre  le  temps 
d’en  juger  les  effets.  Et  cependant,  l’inculpé  était  plus  édifié  qu’au¬ 
cun  autre  médecin  sur  le  caractère  dangereux  du  remède  qu’il 
avait  prescrit,  puisque  deux  de  ses  malades  avaient  été  pris  de 
vomissements  après  avoir  bu  de  l’huile  phosphorée,  et  le  sieur 
Métivier  aurait  dû  arrêter  le  traitement. 

«  Il  y  a  lieu  d’ajouter  que  le  remède  préparé  parle  pharmacien 
ne  contenait  pas  le  dosage  de  phosphore  indiqué  dans  l’ordon¬ 
nance;  le  remède  prescrit  était  encore  plus  dangereux  que  le  re¬ 
mède  administré. 

«  L’imprudence  du  médecin  est  manifeste.  » 

Interrogé  par  M.  le  président,  le  docteur  Métivier  donne 
les  explications  suivantes  : 

«  Je  reconnais  que,  dès  les  premiers  jours,  j’ai  donné  à  l’enfant 
une  cuillerée  d’huile  de  foie  de  morue  phosphorée.  On  me  l’a  ra¬ 
mené  jusqu’au  10  avril  et  j’ai  donné  le  même  médicament.  Le  11, 
on  m’a  dit  que  l’enfant  avait  la  diarrhée,  j’ai  suspendu  le  traite¬ 
ment  et  lui  ai  donné  de  l’huile  de  foie  de  morue  pure.  J’ai  appli¬ 
qué  un  cataplasme  sur  le  ventre  et  je  n’ai  revu  l’enfant  qu’une 
fois. 

«  Je  repousse  la  prévention  d’imprudence,  je  n’ai  donné  que  la 
dose  du  Codex  et  recommandée  par  les  plus  éminents  docteurs. 
Les  accidents  signalés  n’ont  pu  survenir  qu’à  la  suite  d’accumula- 
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tion  et  sans  que  le  médecin  puisse  prévoir  que  le  malade  n’a  pu 
s’assimiler  ce  médicament. 

Depuis  un  an,  je  traite  les  enfants  par  le  phosphore,  d’après  les 
auteurs,  et  non  de  mon  invention  ;  je  n’ai  jamais  eu  de  cas  d’in¬ 
toxication,  bien  que  des  enfants  aient  suivi  ce  traitement  pendant 
assez  longtemps. 

Je  pense  que  la  dose  de  phosphore  administrée  n’é.tait  pas 
excessive,  d’abord  parce  que  nombre  d’enfants  ont  suivi  ce  trai¬ 
tement  pendant  vingt  jours  sans  accidents  et  que,  d’autre  part, 
la  dose  est  indiquée  au  Codex  et  recommandée  par  les  plus  grands 
médecins  de  notre  époque.  » 

On  entend  les  témoins  : 

M.  le  docteur  Legroux  :  «J’ai vu  l’enfant  déjà  mort;  mon 
interne  m’a  indiqué  la  pensée  d’un  empoisonnement  par 
le  phosphore,  car  on  ne  trouvait  trace  d’aucune  maladie. 
Les  renseignements  donnés  par  la  famille  m’ont  indiqué 
la  dose,  qui  est,  en  effet,  prescrite  par  le  Codex  et  qui  est 
normale.  L’autopsie  a  démontré  l’empoisonnement  par  le 
phosphore. 

Néanmoins,  la  dose  donnée  par  le  docteur  Métivier  n’était 
point  anormale.  » 

M.  le  docteur  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  :  «.Bien  que  personnellement  nous  considérions  le 
phosphore  comme  un  médicament  d’un  emploi  difficile  et 
toujours  dangereux,  cette  opinion  n’est  pas  universellement 
admise. 

«Des  auteurs  très  recommandables  ont  publié  des  obser^ 
vations  de  guérison  de  rachitisme  par  des  préparations 
phosphorées,  employées  suivant  une  méthode  qui  se  rap¬ 
proche  beaucoup  de  celle  adoptée  par  M.  Métivier. 

«  Dans  ces  conditions,  nous  ne  pensons  pas  que  le  doc¬ 
teur  Métivier  ait  commis  une  faute  grave  en  administrant 
à  l’enfant  D...  les  doses  de  phosphore  relevées  par  la  pré¬ 
vention'  » 

Il  n’en  reste  pas  moins  qu’on  ne  saurait  être  trop  pru¬ 
dent  dans  l’administration  des  médicaments  phosphorés. 


BRUNON. 


DES  DÉFORMATIONS  THORACIQUES  CHEZ  LES  JEUNES 
GENS 

REMARQUES  FAITES  PAR  LES  TAILLEURS 

Par  le  D*"  Raoul  Brunon  (1). 

Les  médecins  ne  sont  pas  les  seuls  à  remarquer  que  le 
développement  physique  de  la  jeunesse  française  laisse  gran» 
dement  à  désirer,  surtout  si  on  l’étudie  chez  les  jeunes  gens 
vivant  dans  les  villes. 

Les  tailleurs,  qui,  par  leur  profession,  sont  bien  placés 
pour  observer  l’anatomie  des  formes,  ont  fait  sur  ce  sujet 
des  remarques  qui  peuvent  être  intéressantes.  Je  vais  en 
reproduire  quelques-unes. 

Mes  recherches  ont  été  faites  sur  des  registres  où  sont  con¬ 
signées,  chez  les  tailleurs,  les  mesures  de  leurs  clients  ;  elles 
ont  porté  sur  60  individus  environ,  de  18  à  22  ans  ;  elles 
m’ont  amené  à  comparer  les  «patrons  »  utilisés  par  les  cou¬ 
peurs,  il  y  a  trente  ans,  avec  les  patrons  actuels,  qui  sont 
dessinés  par  des  hommes  spéciaux  qu’on  appelle,  dans  le 
métier,  des  professeurs  de  coupe. 

Modifications  introduites  dam  les  patrons.  —  1°  Dans  les 
anciens  modèles,  c’est-à-dire  dans  ceux  usités  il  y  a  une 
trentaine  d’années,  la  ligne  thoracique  antérieure  corres¬ 
pondant  à  l’ouverture  du  vêtement  était  à  une  plus  grande 
distance  de  la  couture  axillaire  que  dans  les  modèles  con¬ 
temporains,  ce  qui  indique  une  disposition  moins  fortement 
convexe  de  la  paroi  thoracique  antérieure  et  une  diminution 
dans  la  capacité  de  la  cage  thoracique  ; 

2°  De  chaque  côté  de  la  ligne  médiane  antérieure  et  sen¬ 
siblement  sur  le  prolongement  de  la  ligne  mamelonnaire, 
les  vêtements  d’hommes  portent  une  pinee^  c’est-à-dirs  qu’à 
ce  niveau  le  coupeur  a  enlevé  un  petit  triangle  de  drap  à 
sommet  supérieur  et  que  les  deux  côtés  du  triangle  on 
été  rapprochés. 

(1)  D’après  la  Normandie  médicale,  15  mai  1891, 
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Cette  disposition  permettait  au  vêtement  «  de  dessiner  la 
taille  »  et  de  diminuer  le  diamètre  inférieur  du  corsage  de 
l’habit.  Aujourd’hui,  cette  pince  est  remplacée  par  une  en¬ 
taille  en  forme  d’ellipse,  parce  que  le  thorax  des  jeunes 
gens  tend  à  prendre  le  même  diamètre  en  haut  et  en  bas  ; 
en  d’autres  termes,  les  diamètres  supérieurs  du  thorax  ont 
diminué  et  tendent  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  du  dia-^ 
mètre  inférieur  ; 

3“  La  ligne  thoracique  postérieure  du  modèle,  celle  qui 
répond  à  la  couture  médiane  postérieure  du  vêtement,  au 
lieu  d’être  rectiligne  comme  sur  les  anciens  patrons,  est 
curviligne  à  concavité  antérieure  dans  sa  partie  supérieure. 
Celte  disposition  est  nécessaire  pour  que  le  vêtement  «  ne 
bouffe  »  pas  et  pour  qu’il  s’applique  sur  le  dos  qui  tend  à 
se  voûter  ou  à  s’arrondir.  Sur  les  fiches  individuelles  de 
leurs  clients,  les  tailleurs  font  figurer  80  fois  sur  100  cette 
mention  «Dos rond  »; 

4°  La  ligne,  ou  si  l’on  veut,  la  couture  de  l’épaulette,  est 
modifiée  aussi  dans  sa  marche,  mais  cette  modification  est 
en  rapport  avec  celle  de  la  ligne  dorsale. 

On  peut  résumer  en  quelques  mots  les  transformations 
que  montre  la  comparaison  des  anciens  et  des  nouveaux 
patrons;  les  tailleurs  disent  :  La  poitrine  est  rentrée,  c’est-à- 
dire  que  la  paroi  thoracique  antérieure  n’a  plus  sa  convexité 
normale  ;  le  dos  est  rond,  c’est-à-dire  que  sa  ligne  est  con¬ 
vexe  quand  elle  devrait  être  droite.  Enfin  les  diamètres  supé¬ 
rieur  et  inférieur  du  thorax  tend  à  s’égaler,  c’est-à-dire  que 
pour  un  diamètre  inférieur  resté  normal  ou  à  peu  près,  le 
diamètre  supérieur  a  diminué,  et  parallèlement  la  capacité 
thoracique  a  diminué  de  même. 

Ces  modifications  se  rencontrent  80  fois  sur  100  environ. 
Le  type  normal  à  dos  droit  légèrement  concave,  à  poitrine 
saillante  et  à  taille  cambrée,  n’est  plus  que  l’exception. 

Déformation  du  thorax  et  du  bassin.  —  D’autres  remarques 
sont  encore  à  faire  qui  ne  peuvent  plus  être  graphiquement 
représentées  sur  le  modèle  ou  patron. 


BRÜNON. 


5»  Dans  le  langage  technique  habituel  des  tailleurs,  on  dit 
que  les  épaules  sont  basses.  Le  plan  horizontal,  passant  par 
la  face  supérieure  de  l’acromion,  au  lieu  d’être  horizontal, 
représente  un  plan  incliné  vers  l’épaule.  Pour  corriger  cette 
déformation,  les  vêtements  sont  rembourrés  à  ce  niveau 
avec  3  ou  4  épaisseurs  d’ouate.  Ce  genre  de  postiches  s’ap¬ 
pelle  «  des  américaines  »,  ce  qui  peut  nous  faire  croire  que 
leur  utilité  s’est  fait  sentir  autre  part  qu’en  France.  . 

Les  épaules  normales,  «  les  épaules  hautes  »,  ne  se  rencon¬ 
trent  que  3  fois  sur  100  environ  ; 

6°  Le  cou  est  en  avant,  la  poitrine  est  rentrée,  le  dos  est 
voûté. 

Cet  aspect  de  l’individu  de  18  à  20  ans  est  en  effet  facile 
à  constater  par  l’observation  de  chaque  jour. 

7°  Les  hanches  sont  saillantes,  le  buste  est  court.  La  saillie 
des  hanches  est  un  caractère  de  féminisme  assez  curieux  et 
très  fréquent;  il  s’accompagne  souvent  d’un  développement 
de  mamelles  qui  augmente  en  apparence  la  circonférence 
thoracique  sans  que,  en  réalité,  la  capacité  thoracique  soit 
plus  considérable. 

Déplus,  la  différence  qui  doit  exister  normalement,  et 
qu’on  retrouvait  habituellement  dans  les  anciennes  mesu¬ 
res,  entre  la  circonférence  thoracique  prise  au  mamelon  et 
la  circonférence  abdominale  prise  à  l’ombilic,  tend  à  dimi¬ 
nuer.  Exemple  :  en  1860,  sur  un  homme  de  20  ans,  la  demi- 
circonférence  thoracique  mammaire  mesurait  SO  centi¬ 
mètres  et  la  demi-circonférence  abdominale  mesurait  40  cen¬ 
timètres. 

Aujourd’hui,  la  première  n’est  plus  que  de  44  en 
moyenne,  et  la  seconde  est  de  41. 

Il  serait  peut-être  intéressant  de  poursuivre  ces  recher¬ 
ches  pour  leur  donner  plus  de  précision.  Je  ne  fais  ici 
qu’indiquer  les  faits.  Mais  déjà  il  me  semble  qu’il  est  permis 
de  conclure  que  la  sédentarité  des  jeunes  gens,  leur  immo¬ 
bilité  sur  les  tables  de  travail  souvent  trop  basses,  l’absence 
d’exercices  physiques,  et  surtout  l’absence  des  exercices 
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violents  des  bras,  sontles  vraies  causes  des  déformations  que 
je  viens  de  signaler. 


NOTE  SUR  l’atténuation  ET  LES  LOCALISATIONS 

DE  LA  FIÈYRE  TYPHOÏDE  A  FOUGÈRES 

(ille-et-vilaine) 

Par  MM.  lesD*"L.-H.  Thoinot  et  Perrin  delà  Touche  (1). 

I.  Les  eaux  d’alimentation  à  Fougères  avant  1883.  —  Avant 
1883,  la  situation  résumée  en  quelques  mots  était  la  sui¬ 
vante  : 

a.  Des  sources  mal  captées  dans  la  forêt  de  Fougères  four¬ 
nissaient  100  mètres  cubes  environ  d’une  eau  qu’amenaient 
des  tuyaux  en  poterie  assez  défectueusement  jointés.  Dix 
à  douze  bornes-fontaines  environ  distribuaient  cette  eau  en 
ville  :  il  n’y  avait  aucun  service  d’abonnement  à  domicile. 

b.  L’insuffisance  de  l’eau  municipale  donnait  une  grande 
extension  à  l’usage  de  puits  particuliers  situés  en  règle 
générale  au  milieu  des  cours,  dans  le  proche  voisinage  de 
cabinets  et  de  fosses  en  mauvais  état. 

e.  Ajoutons  deux  sources. particulières  :  celle  du  quartier 
des  Fontaines,  et  celle  de  Folleville  que  nous  retrouverons 
plus  tard. 

II.  Les  eaux  d alimentation  à  Fougères  depuis  1883,  —  La 
période  1881-1883  a  amené  un  changement  radical  dans  la 
situation  de  Fougères  :  extension  et  amélioration  du  service 
municipal  des  eaux  d’une  part,  fermeture  ou  abandon  de 
la  majorité  des  puits  d’autre  part,  telles  sontles  deux  carac¬ 
téristiques  de  cette  période. 

En  1881,  on  procède  à  la  réfection  des  conduites  placées 
dans  l’intérieur  de  la  ville  :  on  pose  des  tuyaux  de  fonte  soi- 

(I)  C’est  M.  le  D""  Reech,  directeur  du  service  de  santé  du  10®  corps 
d’armée,  qui  a  été  l’inspirateur  de  ce  travail.  Qu’il  reçoive  ainsi  que 
MM.  les  D«  Dorange  et  Deroyer,  de  Fougères,  nos  plus  vifs  remerciments. 
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gneusement  jointés.  En  1883,  on  agrandit  la  zone  des  cap¬ 
tages  de  la  forêt,  on  améliore  les  captages  existants  en 
même  temps  qu’on  en  exécute  de  nouveaux,  et  la  situa¬ 
tion  générale  de  Fougères  en  alimentation  aqueuse  devient 
la  suivante  : 

a.  Eau  municipale,  eau  de  la  forêt.  C’est  là  l’eau  d’usage 
habituel,  au  moins  dans  la  partie  centrale  de  la  ville.  Elle  est 
collectée  par  des  drains  et  captages  nombreux  (20  environ) 
en  pleine  forêt  de  Fougères  (terrain  granitique),  loin  de 
toute  habitation,  en  lieu  aussi  désert  qu’on  peut  le  souhai¬ 
ter  (1). 

A  la  chambre  de  départ,  un  jaugeage  exécuté  sous  nos 
yeux  a  donné  203  litres  en  trente-six  secondes,  soit 
480  mètres  cubes  en  vingt-quatre  heures  environ. 

Des  tuyaux  en  fonte  bien  jointés  amènent  cette  eau  à  un 
réservoir  situé  en  un  point  élevé  de  la  ville.  L’emplacement  de 
ce  réservoir  n’est  pas  de  tous  points  parfait,  il  s’en  faut  :  un 
endroit  plus  désert  eût  certes  mieux  convenu.  Le  réservoir 
paraît  d’ailleurs  bien  maçonné  et  bien  étanche. 

Du  réservoir  partent  les  tuyaux  de  distribution  qui  abou¬ 
tissent  à  vingt-neuf  bornes-fontaines  publiques.  Il  y  a  en 
outre  cent  quatorze  abonnés  en  ville. 

L’eau  de  la  forêt  se  présente  donc  sous  le  meilleur  aspect  : 
origine  de  bonne  nature,  conduite  étanche,  tout  semble  en 
garantir  la  qualité  a  priori.  Mais  l’eau  de  la  forêt  est  insuf¬ 
fisante  d’une  part,  et  de  l’autre  elle  n’a  pas  la  pression  suf¬ 
fisante  pour  alimenter  les  quartiers  les  plus  élevés  de  la 
ville. 

Fougères  possède  donc  encore  d’autres  sources  d’alimen¬ 
tation  en  eau. 

■  b.  Un  quartier  bas,  celui  des  Fontaines,  s’alimente  de¬ 
puis  longtemps  à  un  puits-source  particulier.  On  a  régularisé 
cette  alimentation  en  conduisant  par  un  petit  aqueduc  les 

(l)  Un  seul  des  captages  nous  paraît  défectueux,  c’est  celui  dit  de  la 
Verrerie,  à  la  lisière  de  la  forêt,  et  trop  rapproché  de  l’agglomération 
ouvrière  de  la  verrerie. 
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eaux  du  puits  dans  un  réservoir  assez  profond  d’où  partent 
des  tuyaux  de  distribution  se  rendant  à  quatre  bornes- 
fontaines  :  il  y  a  deux  de  ces  bornes-fontaines  dans  la  rue 
des  Fontaines,  une  rue  de  la  Providence,  une  aux  Marchix. 
En  formule  générale  on  peut  dire  que  le  quartier  des  Fon¬ 
taines  —  quartier  très  nettement  délimité  —  reçoit  son  eau 
de  la  source  des  Fontaines. 

Voici  maintenant  la  description  sommaire  de  la  source  et 
de  ses  abords.  Au  milieu  d’une  sorte  d’amphithéâtre  en  pente 
douce,  dont  tout  le  terrain  forme  une  série  de  j  ardins  cul¬ 
tivés  et  fumés,  amphithéâtre  couronné  par  une  ceinture  de 
latrines  des  plus  primitives  —  simples  trous  en  terre,  ou 
tonneaux  déversant  leur  trop-plein  sur  la  terre  ambiante 
—  couronné  aussi  par  quelques  lavoirs  infects,  au  milieu, 
disons-nous,  de  cet  amphithéâtre  on  voit  un  poteau  indiquant 
remplacement  du  puits-source  des  Fontaines.  L’aqueduc  qui 
en  recueille  les  eaux  aboutit  après  un  court  trajet  à  un 
réservoir  profond.  Ce  réservoir,  placé  à  la  lisière  de  la  route, 
à  quelques  centimètres  d’un  infect  ruisseau  est,  de  plus, 
situé  dans  un  jardin  cultivé  et  fumé.  Il  n’est  garanti  des 
souillures  de  surface  que  par  une  simple  plaque  de  tôle.  On 
le  prétend  bien  maçonné  et  étanche  à  l’intérieur  (?). 

L’eau  des  Fontaines  est  donc  en  deux  mots  dans  les  con¬ 
ditions  les  plus  déplorables  qu’on  puisse  imaginer. 

c.  Le  quartier  haut,  Rillé,  dont  la  cote  est  de  beaucoup 
supérieure  à  celle  du  réservoir  municipal,  reçoit  l’eau 
d’une  source  captée  en  pleine  prairie,  source  assez  abon¬ 
dante,  dite  de  Folleville,  et  qui  paraît,  a  priori,  présenter 
les  garanties  d’une  source  légitime.  Sept  bornes-fontaines 
distribuent  l’eau  de  Folleville. 

d.  Les  puits,  jadis  si  nombreux,  ont  diminué  de  nombre, 
et  surtout  ont  cessé  de  constituer  l’alimentation  habituelle 
de  la  population  de  Fougères. 

La  construction  du  tunnel  de  la  ligne  Fougères-Pontor- 
son,  qui  passe  sous  la  ville,  avait  déjà  en  1870  et  les  années 
suivantes  asséché  un  certain  nombre  de  puits.  L’amenée 
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plus  abondante  des  eaux  municipales  a  engagé  beaucoup 
d’habitants  à  renoncer  volontairement  à  l’eau  de  leurs 
puits;  enfin  la  municipalité  a  fait  fermer  quelques  puits  no¬ 
toirement  dangereux  depuis  1883.  Au  centre  de  la  ville,  là 
où  l’eau  municipale  pénètre  largement,  on  ne  fait  plus  guère 
usage  de  puits.  Il  n’en  est  pas  de  même  là  où  ne  pénètre 
pas  cette  eau  :  l’alimentation  par  le  puits  y  est,  ou  y  était, 
la  règle  habituelle.  Tel  est  le  cas  pour  le  quartier  Bonabry 

Bonabry  est  le  quartier  ouvrier  de  Fougères.  Commencé 
en  1881,  il  a  pris  depuis  1888  une  extension  telle  que  cha¬ 
que  jour  il  s’élargit  par  de  nouvelles  constructions,  et 
occupe  une  surface  graduellement  et  rapidement  croissante. 
Bonabry  n’a  —  ou  plutôt  n’avait  jusqu’à  l’année  dernière  — 
que  des  puits.  Quelques  puits  particuliers  assez  rares  et 
trois  puits  publics  faisaient  les  frais  de  l’alimentation  en 
eau  de  la  totalité  de  Bonabry. 

Les  puits  de  Bonabry  valent  ce  que  peuvent  valoir  des 
eaux  tirées  d’un  terrain  où  les  maisons  sont  agglomérées, 
où,  dans  le  jardin  contigu  à  chacune,  des  latrines  sont  dis¬ 
posées  avec  fosse  à  fond  absorbant  ou  avec  tonneau  mobile 
répandant  son  contenu  sous  forme  de  trop-plein.  J’ajoute 
que  pour  un  de  ces  puits  —  puits  public  do  la  rue  du  Che¬ 
min  de  fer  —  il  existait  une  cause  de  souillure  toute  spéciale  : 
un  égout  (?)  recevant  toutes  les  eaux  usées  et  les  matières 
de  vidange  d’une  longue  rue  passait  à  quelques  centimètres 
du  puits. 

En  résumé,  depuis  1883,  la  situation  à  Fougères  est  la 
suivante  : 

Centre  de  la  ville  alimenté  surtout  par  une  eau  —  de  la 
Forêt  —  d’origine  excellente  et  canalisée  d’une  façon  assez 
satisfaisante. 

Un  quartier  bas  —  les  Fontaines  —  alimenté  par  une 
eau  de  qualité  déplorable. 

Un  quartier  haut  ~  Rillé  —  alimenté  par  une  source  qui 
paraît  de  bonne  nature. 

Un  quartier  bas  de  fondation  nouvelle,  véritable  cité  ou- 
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vrière,  Bonabrij,  alimenté  — jusqu’en  1890  —  par  quelques 
puits  particuliers  et  trois  puits  publics  tous  également  su¬ 
jets  à  caution. 

Avant  1883  :  eau  de  la  Forêt,  bonne  de  par  son  origine, 
mais  rendue  suspecte  par  le  déplorable  état  de  ses  tuyaux 
d’amenée,  et  surtout  usage  en  règle  d’eau  de  puits  intérieurs 
particuliers  ou  publics  de  déplorable  qualité  (1). 

III.  La  fièvre  typhoïde  à  Fougères  avant  et  après  1883.  — 
L'atténuation  et  les  localisations  actuelles  de  V endémo-épidémie 
typhique. 

Sur-  les  données  que  nous  avons  exposées  ci-dessus  on 
peut  a  priori  établir  ce  qu’a  dû  être  autrefois,  ce  que  doit 
être  aujourd’hui  la  fièvre  typhoïde  à  Fougères. 

Fréquente  et  généralisée  autrefois,  avant  1883,  la  fièvre 
typhoïde  doit  avoir  disparu  du  centre  de  la  ville  depuis  1883, 
gardant  en  partage  et  le  quartier  des  Fontaines  et  le  quar¬ 
tier  de  Bonabry  :  telle  est  la  formule  que  tout  partisan  con¬ 
vaincu  du  rôle  des  eaux  en  matière  d’étiologie  typhoïdique 
peut  établir  du  premier  coup. 

Use  trouve  que  cette  formule  est  la  réalité  même. 

De  1865  à  1883,  on  peut  dire  que  Fougères  a  connu  en 
permanence  une  sévère  endémo-épidémie  typhoïdique  gé¬ 
néralisée.  Sur  l’endémie  annuelle  tranchait,  tous  les  cinq  ou 
six  ans,  une  période  épidémique  qui  donnait  dans  cette  ville 
—  beaucoup  moins  populeuse  qu’aujourd’hui  —  cinquante 
à  soixante  décès  (D’’  Deroyer). 

La  caserne  des  soldats  du  train,  alimentée  de  tout  temps 
par  l’eau  de  la  ville,  a  eu  en  particulier,  en  1880-1881,  une 
sévère  épidémie  qui,  dans  cette  petite  garnison  de  460  hom¬ 
mes  (1880)  et  301  hommes  (1881),  a  frappé  102  sujets  et 
en  a  tué  5. 

A  partir  de  1883,  tout  change  :  le  centre  de  la  ville,  la 
garnison  ne  sont  plus  qu’exceptionnellement  frappés  ;  il 
n’y  a  de  foyers  actifs  qu’à  Bonabry  et  aux  Fontaines. 

(1)  L’eau  des  Fontaines  et  l’eau  des  Follevilles  existaient  alors,  mais 
n’étaient  pas  aménagées.  On  allait  les  puiser  directement. 
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1°  Un  fait  très  remarquable,  à  mettre  immédiatement  en 
lumière  avant  toute  autre  considération,  est  le  suivant  : 

Dans  les  8  années  qui  ont  précédé  1883,  la  moyenne 
annuelle  des  décès  a  été  de  388  pour  une  population 
moyenne  de  10,000  habitants,  soit  une  moyenne  annuelle  de 
38,8  décès  p.  1000. 

De  1883  à  1890,  la  moyenne  annuelle  des  décès  est  de 
492,  mais  la  moyenne  de  population  est  15,000,  soit  une 
moyenne  annuelle  —  très  sensiblement  améliorée  —  de 
33  décès  p.  1000. 

Lé  nouvel  état  de  choses  —  seul  changement  hygiénique 
que  puisse  déceler  à  Fougères  le  plus  minutieux  examen  — 
a  donc  très  singulièrement  amélioré  le  taux  de  la  mortalité. 

2°  Depuis  1883,  plus  d’épidémie  dans  la  garnison;  quel¬ 
ques  cas  isolés,  dont  le  plus  fort  chiffre  a  atteint  i  -/  en  1884. 

3°  L’hôpital  civil  ne  saurait  fournir  une  statistique  com¬ 
plète  des  cas  de  fièvre  typhoïde  traités  dans  ses  salles,  avec 
l’indication  du  domicile,  ce  qui  eût  été,  dans  l’espèce,  d’un 
secours  précieux  et  d’une  bonne  démonstration. 

Cependant,  de  60  cas  pour  lesquels  le  diagnostic  a  été 
soigneusement  inscrit  à  la  sortie  ou  au  décès  depuis  1883, 
nous  pouvons  dresser  le  tableau  suivant  très  suggestif. 

La  provenance,  pour  ces  60  cas,  était  la  suivante  : 


Du  centre  de  la  ville  provenaient .  4  cas 

De  Bonabry . .  37 

Du  quartier  des  Fontaines.  . . .  14 

De  Rillé  et  du  faubourg  d’Échange  (alimenté  par  des  puits). .  5 


Interroge-t-on  les  religieuses  et  les  médecins  de  l’hôpital, 
la  réponse  est  unanime  :  «  Je  puis  prédire,  quand  je  reçois 
un  typhique  à  l’heure  actuelle,  de  quel  quartier  il  vient,  dit 
le  D' Deroyer  :  Bonabry  ou  les  Fontaines.  » 

4°  En  1889  sévit  une  sévère  épidémie  mathématiquement 
localisée  au  quartier  des  Fontaines,  mathématiquement 
localisée  à  la  distribution  de  l’eau  de  la  Fontaine  :  il  y  eut, 
au  minimum,  100  cas  et  10  décès  environ. 

5“  A  Bonabry,  la  fièvre  typhoïde  est  —  ou  était  —  endémo- 
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épidémique  depuis  la  création  du  quartier.  Outre  la  dif¬ 
fusion  du  fléau  dans  toute  cette  agglomération  ouvrière, 
il  y  a  eu  une  localisation  très  intéressante.  Nous  avons,  dans 
chacune  des  maisons  qui  s’alimentaient  à  ce  puits  du 
Chemin  de  fer  dont  nous  avons  parlé,  pu  relever  l’histoire 
d’un  ou  plusieurs  cas  de  fièvre  typhoïde  pendant  toute  la 
période  où  ce  dangereux  puits  a  été  en  usage. 

Voici  maintenant  la  contre-partie,  la  preuve  en  sens  inverse, 
à  Bonabry  même.  En  1890,  on  dota  ce  malheureux  quar¬ 
tier  de  deux  bornes-fontaines  d’eau  de  la  ville,  qui  se 
substituèrent  à  deux  des  puits  publics  :  puits  de  la  rue  du 
Chemin  de  fer  et  puits  Guimonot. 

Il  est  hors  de  toute  contestation  que  la  fièvre  typhoïde 
s'est  beaucoup  atténuée  depuis  lors  à  Bonabry. 

Tels  sont  les  faits  observés  par  nous  à  Fougères  :  ils  nous 
ont  paru  assez  démonstratifs  pour  faire  l’objet  de  cette 
courte  note. 
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SÉANCE  DD  8  JUIN  1891. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté* 

La  correspondance  comprend  une  lettre  de  l’Association  fran¬ 
çaise  pour  l’avancement  des  sciences  invitant  la  Société  à  désigner 
un  délégué  pour  le  congrès  qui  doit  se  tenir  à  Marseille  du  17  au 
24  septembre  1891. 

La  correspondance  comprend,  en  outre,  une  lettre  de  M.  le  D*' Fro¬ 
ment  demandant  le  titre  de  membre  correspondant  dans  le  res¬ 
sort  de  la  cour  d’Amiens.  Le  D'  Froment  adresse  à  l’appui  de  sa 
candidature  une  brochure  ayant  pour  titre  :  «  Étude  médico-légale 
sur  la  simulation  des  maladies  mentales.  » 

Le  D'  Casimir  Zmigrodsei  adresse  une  lettre  de  candidature  au 
titre  de  membre  correspondant  étranger. 

M.  le  Liégey  communique  à  la  Société  la  relation  d’une  série 
de  suicides  par  pendaison,  à  ThiaiSi  II  a  observé  dans  un  très 
court  espace  de  temps,  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois  de 
3*  SÉRIE.  —  TOME  XXVI.  —  1891,  N<>  34 
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mars,  cinq  suicides  ou  tentatives  de  suicide,  chez  quatre  maçons 
et  une  vieille  femme  de  quatre-vingt-cinq  ans.  H.  y  a  eu  trois  morts, 
deux  ont  pu  être  rappelés  à  la  vie.  Ce  qu’il  y  a  de  particulièrement 
intéressant,  c’est  que  les  quatre  hommes  étaient  maçons,  âgés  de 
cinquante-trois  à  cinquante-sept  ans;  l’un  d’eux  était  un  alcooli¬ 
que,  un  autre  atteint  d’un  eczéma  des  mains,  les  deux  derniers 
sans  renseignements  précis.  M.  Liégey  est  disposé  à  croire  que  la 
constitution  médicale  régnante  est  pour  quelque  chose  dans  le 
développement  de  l’impulsion  au  suicide.  Cette  constitution  catar¬ 
rhale  nerveuse,  à  caractère  malin,  aurait  selon  lui  été  entretenue 
par  les  rigueurs  d’un  long  hiver,  et  se  serait  manifestée  chez  les 
vieillards  par  les  plus  graves  complications  pulmonaires,  chez  des 
sujets  plus  jeunes  par  le  dégoût  de  la  vie.  La  profession  de  maçon, 
qui  expose  plus  particulièrement  l’homme  aux  intempéries,  aurait 
eu  sa  grande  part  d’influence.  M.  Liégey  ne  note  que  d’une  ma¬ 
nière  accessoire  l’influence  de  l’imitation.  Dans  un  supplément  à 
ce  travail,  M.  Liégey  a  relevé  encore  quelques  cas  de  suicide  et 
d’aliénation  mentale,  dans  la  commune  de  Choisy-le-Roi,  et  tou¬ 
jours  il  lui  semble  que  l’état  atmosphérique,  la  constitution  médi¬ 
cale  régnante,  sont  les  principaux  facteurs  du  suicide. 

Rappelant  des  recherches  faites  antérieurement  par  lui,  M.  Liégey 
pense  qu’il  serait  possible  de  démontrer  qu’aujourd’hui,  plus  encore 
que  dans  le  passé,  les  délires  fébriles  et  les  délires  apyrétiques 
affectent  les  mêmes  formes  et  que  dans  les  uns  comme  dans  les 
autres  on  retrouve  les  mêmes  tendances  au  suicide.  Il  termine 
sa  communication  en  signalant  l’importance  que  prend,  au  point 
de  vue  de  l’augmentation  du  nombre. des  suicides,  «  une  faculté 
moindre  de  réaction  contre  les  causes  nocives,  physiques  et  mo¬ 
rales,- à  notre  époque  ». 

M.  le  Président  remercie  M.  Liégey  de  sa  communication. 

M.  Motet.  —  Le  travail  de  M.  le  Liégey  a  touché  à  un  grand 
nombre  de  questions  qu’il  serait  assez  difficile  de  discuter  immé¬ 
diatement.  Cependant,  il  en  est  une  sur  laquelle  j’appellerai 
tout  particulièrement  l’attention.  C’est  l’influence  de  l’imitation, 
dont  personne  ne  conteste  l’action  sur  les  suicides  répétés  dans 
des  lieux,  dans  des  conditions  identiques,  par  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  d’individus  chez  lesquels  on  n’avait  pas  constaté 
de  tendance  au  suicide  et  qui  semblent  n'avoir  été  amenés  à  se 
donner  la  mort  que  par  l’obsession  de  l’exemple.  Au  point  de  vue 
médico-légal,  ce  chapitre  de  l’histoire  du  suicide  mérite  d’être 
repris.  Depuis  quelques  années  les  tribunaux  ont  eu  à  se  pro¬ 
noncer  plusieurs  fois  sur  les  revendications  de  familles  de  sui¬ 
cidés  contre  les  compagnies  d’assurances  refusant,  d’après  les 
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termes  des  polices,  de  payer  la  somme  convenue  dans  le  cas  d’un 
décès  de  cause  naturelle,  et  se  retranchant  derrière  la  clause  de 
déchéance  dans  le  cas  de  suicide.  Je  me  propose.  Messieurs,  de 
reprendre  devant  vous  cette  question  lorsque  j’aurai  pu  réunir  les 
observations  éparses  dans  les  archives  Judiciaires. 

M.  Moread  de  Tours,  délégué  de  la  Société  de  médecine  légale 
au  Congrès  des  Sociétés  savantes,  donne  lecture  de  la  note  sui¬ 
vante,  communiquée  par  lui  au  Congrès  : 

QUELQUES  CONSIDÉRATIONS  MÉDICO-LÉGALES 

SUR  LES  ATTENTATS  COMMIS  PAR  LES  ENFANTS 
Par  M.  le  D’'  P.  Moreau  (de  Tours). 

Pendant  de  longues  années  on  s’est  refusé  à  croire  que 
l’enfant  peut  être  atteint  dans  l’exercice  de  ses  facultés  in¬ 
tellectuelles,  affectives  et  morales.  Pendant  de  longues  an¬ 
nées  aussi  on  n’a  voulu  voir  dans  ces  phénomènes  qui  se 
manifestent  par  des  excentricités,  par  des  modifications 
plus  ou  moins  répréhensibles,  plus  ou  moins  redoutables 
pour  le  sujet  comme  pour  autrui,  que  des  défauts  d’éduca¬ 
tion,  des  mœurs  mauvaises  résultant  le  plus  souvent 
d’exemples  journaliers,  des  instincts  fâcheux  que  l’on  doit 
corriger  et  punir,  au  lieu  d’être  pris  pour  ce  qu’ils  sont, 
pour  des  symptômes  de  maladie  qu’il  faut  traiter  physique¬ 
ment  et  moralement. 

De  nos  jours  le  doute  n’est  plus  permis.  Oui,  l’enfant 
peut  être  atteint  de  folie,  et  sous  l’influence  de  causes  va¬ 
riées,  sa  nature,  son  caractère  physiologique,  ses  facultés 
morales  et  affectives  peuvent  subir  des  altérations  qui  ex¬ 
pliquent  suffisamment  les  actes  auxquels  elles  entraînent 
et  que  vient  encore  aggraver  l’hérédité. 

Sous  l’empire  d’un  état  mental  pathologique,  l’enfant 
peut  se  livrer  à  certains  actes  déclarés  délictueux  par  la  loi, 
et,  chose  plus  grave,  commettre  des  crimes  contre  les  per¬ 
sonnes  ou  les  propriétés.  La  justice  a  donc  à  intervenir  et  à 
prononcer;  or  la  loi  est  formelle  :  l’enfant  n’avait  pas  l’âge 
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de  discernement,  c’est-à-dire  l’âge  auquel  il  peut  être 
déclaré  coupable  et  par  suite  responsable  de  ses  faits  et 
gestes  ;  dès  lors  l’enfant  qui  aura  commis  une  action  cou¬ 
pable  sera  enfermé  dans  une  maison  de  correction  jusqu’à 
sa  majorité,  s’il  a  été  reconnu  sain  d’esprit;  dans  un  asile 
d’aliénés,  s’il  a  été  prouvé  en  état  de  délire  ou  d’imbécillité. 

Si  simple  cependant  que  paraisse  au  premier  abord  cette 
solution,  la  question  n’en  est  pas  moins  ardue  et  a  exercé 
à  maintes  et  maintes  reprises  la  sagacité  des  hommes  les 
plus  compétents  en  pareille  matière.  Il  suffit  de  lire  ce 
qu’écrivait  notre  regretté  collègue,  le  D’'  Legrand  du  Saulle, 
pour  juger  de  la  difficulté. 

«  A  son  entrée  dans  la  vie,  l’enfant  passe  par  des  impré¬ 
gnations  morales  très  diverses.  Sans  qu’il  ait  encouru  de 
pénalité  légale,  il  peut  avoir  failli  souvent.  Dès  ses  plus 
jeunes  ans,  il  subit  l’infiuence  de  son  organisation  physi¬ 
que,  de  l’éducation  maternelle,  du  milieu  de  la  famille,  de 
la  position  -sociale  de  ses  parents,  et  selon  les  dons  intel¬ 
lectuels  qui  lui  auront  été  répartis,  tantôt  il  a  l’esprit 
exercé  et  le  jugement  formé  de  très  bonne  heure,  tantôt  il 
végète  dans  les  langes  d’une  grossière  ignorance  et  ne  pos¬ 
sède  qu’une  notion  indécise  du  juste  et  de  l’injuste. 

Les  uns  sont  timides,  doux,  justes,  loyaux,  bons;  les 
autres  sont  hardis,  turbulents,  menteurs,  orgueilleux  et 
méchants.  Les  premiers  sont  incapables  de  mal  faire  et  leur 
nature  répugne  à  toute  action  blâmable.  Les  autres  sont 
mal  intentionnés  et  se  familiarisent  complaisamment  avec 
l’idée  de  nuire  à  autrui;  quinteux,  irritables,  violents  et 
malheureusement  peu  intelligents,  ils  sont  réfractaires  à 
tout  sentiment  honnête,  indisciplinables  et  incorrigibles. 
Les  bienfaits  de  l’éducation,  les  conseils  de  la  religion,  la 
crainte  du  châtiment  ou  la  sévérité  des  punitions  n’ont  au¬ 
cune  prise  sur  eux.  Et  cependant  ces  êtres  si  tristement 
nés  ne  sont  ni  aliénés,  ni  imbéciles,  ni  idiots,  mais  ils  épou¬ 
vantent  la  société  et  échappent  néanmoins  à  toute  la  ri¬ 
gueur  des  lois  pénales  ;  ce  sont  des  arriérés.  Fatalement 
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prédisposés  à  un  grand  nombre  de  misères  pathologiques, 
voués  à  tous  les  hasards,  ils  vagabondent,  mendient,  vo¬ 
lent,  mettent  le  feu  et  ne  s’arrêtent  même  pas  devant  l’as¬ 
sassinat. 

Justement  alarmée  de  ces  attentats,  la  société  est  en 
droit  de  se  demander  quels  sont  ses  moyens  de  défense 
légitime. 

Le  Gode  pénal  a  armé  la  justice  d’une  façon  sérieuse, 
mais  cependant  insuffisante,  pour  nous  du  moins.  On  or¬ 
donne  généralement  la  détention  de  l’enfant  lorsqu’on  pré¬ 
sume  que  sa  famille  ne  peut  l’élever,  ne  peut  s’en  occuper 
de  manière  à  le  remettre  dans  le  droit  chemin.  De  même 
aussi  l’enfant  dont  la  conduite  et  les  actions  donnent  de 
graves  sujets  de  mécontentement  à  son  père  peut,  sur  la 
demande  de  celui-ci,  être  détenu  pendant  un  temps  va¬ 
riable  dans  une  maison  de  correction.  Mais  le  père  est 
toujours  le  maître  d’abréger  la  durée  de  la  détention  par 
lui  ordonnée  ou  requise,  et  on  voit  tous  les  jours  de  malr 
heureux  enfants  enfermés  dans  des  maisons  spéciales  être 
réclamés  par  leurs  parents  qui  se  servent  d’eux  comme  ins¬ 
trument  pour  commettre  des  vols,  des  abus,  etc. 

La  loi,  suffisante  dans  un  grand  nombre  de  cas,  est  ma¬ 
nifestement  au-dessous  de  son  but,  lorsqu’on  se  trouve  en 
face  d’êtres  de  nature  spéciale,  de  ces  natures  morbides 
dans  leur  essence  même,  de  ces  incomplets  que  leur  orga¬ 
nisation  viciée  soit  originellement,  soit  par  des  causes  acci¬ 
dentelles  physiques  ou  morales,  porte  à  mal  faire,  à  être 
dans  un  continuel  état  de  guerre  avec  leurs  semblables.  Ces 
enfants  se  plaisent  à  inquiéter,  à  tourmenter  de  mille  ma¬ 
nières  ceux  qui  vivent  avec  eux,  à  exciter  leur  colère,  à 
amener  des  rixes  et  des  scènes  de  violence.  La  brutalité 
de  leurs  passions,  l’emportement  de  leurs  désirs,  la  perver¬ 
sité  froide  de  quelques-uns  les  rend  odieux  atout  le  monde. 
Incapables  d’ètre  mus  par  une  impression  étrangère  à  leurs 
penchants  vils  et  désordonnés,  ils  n’ont  d’esprit,  d  imagi-- 
nation  que  pour  satisfaire  ces  penchants.  Le  génie  du  mal 


334  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE, 

domine  toutes  leurs  facultés.  Chez  quelques-uns,  le  besoin 
de  nuire  est  impérieux,  irréfléchi,  ne  se  déduit  d’aucune 
cause;  ils  agissent  d’une  manière  purement  instinctive,  sans 
impulsion  raisonnée,  sans  autre  motif  que  celui  de  mal  faire. 

S’il  est  des  enfants  criminels  capables  de  retirer  quelque 
avantage  du  régime  disciplinaire  auquel  ils  seront  soumis 
pendant  leur  détention,  qui  profitant  de  leur  séjour  dans 
une  maison  apprendront  un  métier  leur  permettant  de  ga¬ 
gner  honorablement  leur  vie  lorsqu’ils  seront  libres,  il  en 
est  d’autres  sur  lesquels  aucune  bonne  influence  n’aura 
prise.  Ceux-là  sortiront  tels  qu’ils  sont  entrés,  souvent 
même  plus  corrompus,  animés  d’une  haine  profonde  contre 
la  société  et,  rendus  à  la  liberté,  ils  mettront  au  service  de 
leur  perversité  toute  l’intelligence  dont  ils  sont  capables. 
Ils  sont  destinés  à  traîner  leur  vie  de  prison  en  prison  jus¬ 
qu’au  jour  où  la  société  fatiguée  de  leurs  forfaits  les  en¬ 
voie  finir  leur  [misérable  existence  dans  une  colonie  péni¬ 
tentiaire  ou  même  sur  l’écbafaud. 

Pour  ceux-là  ne  serait-il  pas  à  désirer  que  la  loi  permît 
pour  les  crimes  graves  l’application  aux  mineurs  de  seize 
ans  de  la  peine  des  travaux  forcés,  c’est-à-dire  la  transpor¬ 
tation,  l’emprisonnement  correctionnel  restant  applicable 
aux  crimes  moins  graves  ?- 

La  répression  doit  être  proportionnée  au  crime  ;  l’enfant 
qui  tue,  qui  incendie,  est  un  être  dangereux  dont  il  faut 
se  garer  et  la  société  a  le  droit  d’exiger  qu’on  le  mette  hors 
d’état  de  nuire.  Quand  l’enfant  qui  se  livre  à  ces  attentats 
est  reconnu  avoir  agi  sous  l’empire  de  l’imbécillité  ou  de  la 
démence,  point  de  difficulté;  la  loi  est  formelle,  il  sera  in¬ 
terné  dans  une  maison  de  santé  où  il  recevra  les  soins  que 
réclame  son  état. 

En  résumé,  la  législation,  tout  en  armant  la  société 
contre  ces  précoces  criminels,  est  néanmoins  insuffisante 
puisque,  condamnés  à  une  simple  détention  jusqu’à  un  âge 
déterminé  par  le  jury,  elle  les  rend  à  la  liberté  à  l’expira¬ 
tion  de  l’internement. 
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D’accord  avec  un  grand  nombre  de  médecins  et  de  ma¬ 
gistrats,  nous -voudrions  que  ces  tristes  individus  fussent 
mis  à  tout  jamais  dans  l’impossibilité  de  nuire  et  qu’ils 
fussent  ou  transportés  ou  renfermés  dans  des  asiles  spé¬ 
ciaux,  suivant  que  le  tribunal,  après  examen  d’expert,  les 
aura  déclarés  comme  ayant  agi  avec  discernement  ou  ayant 
agi  sans  discernement,  les  aura  considérés  comme  sains 
d’esprit  ou  en  démence. 

M.  Motet  rappelle,  à  ce  propos,  qu’une  commission  composée  de 
MM.  Brouardel,  Liouville,  Guillot,  Horteloup,  J.  Falret,  Christian, 
Magnan,  a  été  chargée  d’étudier  la  question  des  aliénés  criminels, 
n  voudrait  que  cette  commission  étudiât  le  mode  d’internement 
des  aliénés  criminels  et  la  façon  dont  l’administration  devrait 
traiter  ces  aliénés.  11  serait  surtout  désirable  que  l’autorité  admi¬ 
nistrative  ne  pût  accorder  la  sortie  des  aliénés  inculpés  ou  accu¬ 
sés  de  crimes  et  ayant  bénéficié  d’une  ordonnance  de  non  lieu  ou 
d’un  acquittement,  en  raison  de  leur  état  mental,  sans  une  inter¬ 
vention  de  l’autorité  judiciaire. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heùres  et  demie. 


SÉANCE  DU  6  JUILLET  1891. 

Présidence  de  M.  le  D”  Gabriel  Pouchet,  vice-président. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

M.  Leégey,  pour  compléter  la  communication  faite  dans  la  séance 
du  mois  de  juin,  annonce  que  l’épidémie  de  suicide  de  Thiais  est 
absolument  éteinte.  Il  fait  observer  cependant  que  le  nombre 
des  suicides,  des  cas  d’aliénation  mentale,  envisagés  d’une  ma¬ 
nière  générale,  a  sensiblement  augmenté  dans  ces  derniers  temps. 
Il  suppose  que  les  conditions  atmosphériques  ont  pu  avoir  une 
influence  très  grande  sur  ces  faits. 

M.  le  Descoust,  au  nom  de  la  Commission  chargée  de  l’étude 
de  l’organisation  d’un  institut  médico-légal,  donne  lecture  du  rap¬ 
port  suivant  : 
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CRÉATION  D’UN  MUSÉE  DE  MÉDECINE  LÉGALE 
Rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  d'étudier  la  question 
Par  le  D’’  Descoust,  rapporteur  (1). 

Depuis  que  l’enseignement  tîiéorique  de  la  médecine  lé¬ 
gale  dans  la  chaire  de  la  Faculté  de  médecine  a  été  complété 
par  la  création  à  la  Morgue  des  conférences  pratiques,  un 
grand  progrès  a  été  réalisé  au  profit  des  expertises  judi¬ 
ciaires  et  de  l’instruction  des  élèves. 

Ces  conférences  ont  lieu  trois  fois  par  semaine  de  novem- 
vembre  à  juillet,  c’est-à-dire  pendant  huit  mois  chaque 
année. 

Les  étudiants  en  médecine  de  quatrième  année  et  les  doc¬ 
teurs  français  et  étrangers  y  sont  admis  par  série  et  cha¬ 
que  série  pendant  un  mois.  Mais  les  plus  grandes  facilités 
sont  accordées  à  ceux  qui  désirent  suivre  ces  conférences 
plus  longtemps. 

Beaucoup  d’élèves  en  profitent  pour  y  venir  pendant  deux 
ou  trois  mois  sans  interruption. 

Les  élèves  de  chaque  série  assistent  donc  en  moyenne  à 
dix  ou  douze  conférences  et  par  conséquent  à  dix  ou  douze 
autopsies  médico-légales,  une  autopsie  étant  faite  devant  eux 
à  chaque  conférence. 

La  salle  de  conférences,  bien  que  de  dimensions  trop  pe¬ 
tites,  est,  à  la  rigueur,  suffisamment  bien  disposée  et  éclai¬ 
rée  pour  que  chaque  élève,  à  condition  de  rester  debout, 
puisse  assez  facilement  voir  comment  se  pratique  une  au¬ 
topsie  médico-légale  et  combien  une  semblable  autopsie 
diffère  de  l’autopsie  pratiquée  à  l’hôpital  en  vue  de  vérifier 
un  diagnostic  clinique. 

(1)  La  commissioa  chargée  par  la  Société  de  médecine  légale  d’étudier 
la  question  de  la  création  d’un  musée  de  médecine  légale,  était  com¬ 
posée  de  MM.  Guillot,  Descoust,  Vibert,  Mégnin,  Horteloup ,  Ogier  et 
le  Sureau,  Rapporteur,  pr  Descoust.  ' 
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Les  élèves  apprennent  ainsi  qu’il  ne  suffît  pas  de  constater 
une  contusion,  une  érosion,  la  forme  et  les  dimensions  d’une 
blessure,  mais  qu’il  est  nécessaire  d’en  déterminer  aussi 
exactement  que  possible  les  causes,  c’est-à-dire  de  faire  un 
véritable  diagnostic  différentiel  entre  les  causes  d’origine 
accidentelle  et  celles  d’origine  criminelle. 

Ce  diagnostic,  souvent  fort  difficile,  même  lorsqu’un  ins¬ 
trument,  plus  ou  moins  taché  de  sang,  a  été  trouvé  à  côté 
de  la  victime,  l’est  encore  bien  plus  quand  le  meurtrier  a 
fait  disparaître  l’instrument  dont  il  s’est  servi. 

L’expert  est  donc  parfois  très  embarrassé  pour  répondre 
d’une  façon  précise  aux  questions  qui  lui  sont  posées  par 
le  magistrat  relativement  aux  causes  des  lésions  observées 
sur  le  cadavre  soumis  à  son  examen. 

Quand  il  est  parvenu  par  comparaison  ou  par  raisonne¬ 
ment  à  résoudre  d’une  façon  exacte  le  problème  qui  lui 
est  posé,  il  y  aurait  un  intérêt  considérable  à  ce-  qu’il  pût 
conserver,  autrement  que  dans  sa  mémoire,  un  souvenir 
matériel  des  lésions  observées  et  de  la  forme  de  l’instrument 
qui  les  a  produites. 

Cette  conservation  aurait  le  double  avantage  de  pouvoir 
servir  à  l’instruction  des  élèves  et  de  fournir  des  éléménts 
de  comparaison,  très  utiles  non  seulement  aux  experts, 
mais  également  aux  magistrats  chargés  de  l’instruction  des 
affaires  criminelles.  ' 

Des  collections  précieuses  pourraient  ainsi  être  formées 
et  placées  sous  les  yeux  des  élèves,  comme  cela  se  fait  en 
Allemagne  et  en  Autriche  pour  compléter  l’enseignement 
pratique  des  conférences. 

S’il  en  était  ainsi,  l’enseignement  de  la  médecine  légale, 
tel  qu’il  est  donné  actuellement  à  la  Faculté  de  Paris,  grâce 
aux  ressources  de  la  Morgue,  n’aurait  rien  à  envier  à  celui 
qui  est  donné  à  l’étranger  ;  il  lui  serait  même  de  beaucoup 
supérieur. 

Le  D"  P.  Loye,  au  cours  d’une  mission  scientifique  en 
Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie  pendant  l’année  1888, 
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a  visité  un  grand  nombre  d’universités  allemandes  et  autri¬ 
chiennes  (1). 

Il  a  pu  constater  que  les  universités  allemandes  présen¬ 
tent,  en  ce  qui  concerne  l’enseignement  de  la  médecine 
légale  théorique  et  pratique,  une  véritable  infériorité  sur 
les  universités  françaises  et  autrichiennes. 

De  toutes  les  universités  allemandes,  celle  de  Berlin  est 
la  seule  qui  possède  un  Institut  de  médecine  légale,  orga¬ 
nisé  depuis  1886  seulement. 

C’est  dans  la  salle  de  cours  de  cet  institut  que  se  trouvent 
les  collections  ;  celles-ci  se  composent  de  trois  cents  pièces 
enfermées  dans  six  armoires  placées  le  long  des  murs;  lès 
quatre  premières  armoires  contiennent  les  pièces  conser¬ 
vées  dans  l’alcool  ;  les  deux  autres  renferment  des  moulages 
de  toutes  sortes  et  des  collections  d’armes  ayant  servi  à  faire 
des  blessures. . 

Le  musée  comprend  en  outre  une  belle  collection  de  pein¬ 
tures  représentant  l’état  des  organes  blessés  et  une  foule 
d’étoffes  couvertes  de  taches  de  sang. 

C’est  uniquement  à  l’aide  de  ces  collections  que  le  pro¬ 
fesseur  de  médecine  légale  fait  son  cours  ;  car  il  n’a  à  sa 
disposition  que  de  rares  cadavres  et  cela  seulement  pendant 
le  semestre  d’hiver  ;  encore  ces  cadavres  ne  proviennent-ils 
que  de  morts  accidentelles  (suicide,  mort  subite). 

Pour  trouver  en  Allemagne  un  autre  musée,  il  faut  aller 
à  Wurzhourg. 

Si  l’on  passe  ensuite  en  Autriche,  on  rencontre  à  Vienne 
un  musée  remarquable  créé  parle  professeur  Hoffmann;  ce 
qu’il  y  a  de  particulier  dans  ce  musée,  c’est  que  les  pièces 
ont  été  préparées  avec  tout  le  soin  nécessaire  pour  être  vi¬ 
sibles  sans  qu’il  soit  besoin  de  les  retirer  du  bocal  .dans  le¬ 
quel  elles  sont  enfermées. 

Elles  sont  accompagnées  d’une  brève  notice  indiquant  leur 
origine  et  renvoyant,  pour  plus  de  détails,  à  un  numéro  du 

(1)  'Lo}/e, Enseignement  de  la  médecine  légale  en  Allemagne  et  en  Autriche- 
Hongrie  {Ann.  Æhyg,  publ.  et  de  méd.  légale.  1889,  3®  série,  t.  XXI.  . 
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registre  dans  lequel  sont  conservés  tous  les  procès-verbaux 
d’autopsie. 

Ces  collections  sont  renfermées  dans  dix  grandes  armoi¬ 
res  ;  quatre  contiennent  les  pièces  ayant  trait  aux  questions 
sexuelles  médico-légales  ;  dans  une  cinquième  sont  disposées 
les  pièces  provenant  de  brûlures  à  différents  degrés.  Deux 
autres  renferment  des  crânes  et  des  cerveaux  de  criminels  ; 
dans  une  autre,  se  trouvent  toutes  les  lésions  pathologiques 
des  os  du  crâne;  enfin  dans  deux  autres  se  trouvent  des 
échantillons  de  plantes  toxiques,  de  poisons,  d’instruments 
de  toute  nature  ayant  servi  à  commettre  des  crimes. 

Puis,  sous  des  vitrines,  au  nombre  de  cinq,  existent  toutes 
les  pièces  qui  se  rapportent  aux  morts  violentes  par  suffo¬ 
cation,  par  pendaison,  par  fractures  du  crâne,  par  armes  à 
feu,  par  intoxication,  par  avortement  et  enfin  toutes  les 
pièces  qui  se  rapportent  à  la  détermination  de  l’identité.  , 

Ce  musée  véritablement  complet  comprend  environ  1 ,400 
pièces. 

Les  étudiants  ordinaires  ne  sont  pas  admis  à  le  visiter. 
Telle  est  l’organisation  du  musée  de  Vienne. 

A  Prague,  existe  un  musée  semblable  créé  par  le  profes¬ 
seur  Maschka;  il  comprend  environ  quatre  cents  pièces  dis¬ 
posées  dans  une  grande  vitrine  centrale  et  dans  quatre  ar¬ 
moires  placées  sur  les  côtés. 

En  France,  rien  de  semblable  n’existe  dans  les  centres 
d’enseignement,  excepté  à  Lyon  où  M.  Lacassagne,  . profes¬ 
seur  de  médecine  légale,  a  réuni  un  grand  nombre  de 
pièces  (deux  mille  environ),  formant  un  véritable  musée 
médico-légal. 

A  Paris,  avons-nous  dit  plus  haut,  la  médecine  légale  est 
enseignée  théoriquement  à  la  Faculté  de  médecine  et  pra¬ 
tiquement  dans  les  conférences  faites  à  la  Morgue  ;  mais  la 
plupart  des  matériaux  fournis  par  les  autopsies  judiciaires 
sont,  on  peut  le  dire,  une  fois  celles-ci  faites,  perdus  à  moins 
de  circonstances  exceptionnelles. 

Quand  une  autopsie  a  révélé  quelque  chose  d’intéressant. 
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soit  au  point  de  vue  des  blessures,  soit  au  point  de  vue  de 
la  nature  de  l’instrument  qui  les  a  produites,  il  arrive  par¬ 
fois  que  l’expert,  chargé  de  l’affaire,  fait  à  ce  sujet  une  com¬ 
munication  à  la  Société  de  médecine  légale  ;  mais  il  ne  pré¬ 
sente  que  très  rarement  les  lésions  produites  et  l’instrument 
qui  a  été  employé. 

Plusieurs  raisons  peuvent  expliquer  cette  abstention  ; 
d’abord  rien  n’est  organisé  à  la  Morgue  actuelle  et  ne  peut 
être  organisé,  à  cause  de  la  disposition  des  locaux,  pour  la 
préparation  des  pièces  anatomiques.  D’autre  part,  les  pièces 
à  conviction,  à  moins  d’exceptions  rares,  sont  soumises  à 
l’examen  de  l’expert  après  l’autopsie  et  généralement  en 
dehors  du  local  où  celle-ci  a  été  faite. 

Ultérieurement  ces  pièces  à  conviction  sont,  une  fois 
l’expertise  terminée,  retournées  au  Clreffe  criminel  d’où 
elles  avaient  été  extraites  pour  être  conservées  et  présentées 
au  Jury  au  moment  où  l’affaire  sera  jugée. 

Que  l’affaire  soit  jugée  ou  classée,  ces  pièces  à  convic¬ 
tion,  après  un  certain  temps,  sont  vendues  par  l’adminis¬ 
tration  des  Domaines;  elles  sont  par  ce  fait  perdues  sans 
profit  pour  l’instruction  des  experts,  des  magistrats  et  des 
élèves. 

Cependant,  il  doit  exister  un  moyen  de  pouvoir  les  con¬ 
server,  car  nous  savons  qu’il  existe  à  Paris  une  collection 
particulière  uniquement  composée  de  ces  pièces  à  con¬ 
viction. 

Si  nous  examinons  maintenant  dans  quel  local  cette  col¬ 
lection,  pour  être  véritablement  utile  soit  aux  experts,  soit 
aux  élèves,  soit  aux  magistrats,  devrait  être  installée,  nous 
voyons  qu’elle  ne  peut  l’être  utilement  que  dans  l’endroit 
même  où  ont  lieu  les  expertises  et  où  est  donné  l’enseigne¬ 
ment  médico-légal. 

Partout  ailleurs,  cette  collection  ne  remplirait  pas  le  but 
qu’on  se  propose,  c’est-à-dire  d’en  faire  un  musée  d’ensei¬ 
gnement  pratique,  elle  ne  serait  qu’un  musée  de  curiosités 
sans  utilité. 
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Installé  dans  les  bâtiments  de  la  Faculté,  ce  musée  ne 
serait  guère  utile  aux  élèves  et  ne  pourrait  fournir  aucuns 
renseignements  aux  magistrats  et  aux  experts. 

Installé  dans  les  bâtiments  du  Palais  de  Justice,  il  ne 
serait  guère  utile  aux  magistrats  et  complètement  inutile 
aux  élèves  et  aux  experts. 

Installé  dans  les  bâtiments  de  la  Préfecture  de  police,  il 
ne  serait  utile  ni  aux  élèves,  ni  aux  magistrats. 

Pour  nous,  ce  musée  est  inséparable  du  lieu  où  se  prati¬ 
quent  les  opérations  médico-légales  qui  doivent  l’alimenter 
et  pour  la  solution  desquelles  ses  collections  peuvent  être 
immédiatement  utilisées. 

Il  nous  faut  donc  examiner  maintenant  si  la  création  d’un 
semblable  Musée  de  médecine  légale  est  possible  dans  les 
bâtiments  de  la  Morgue. 

Il  est  incontestable  que  cet  établissement  est  trop  petit 
pour  qu’on  puisse  y  créer  ce  musée;  il  existe  une  seule 
pièce  où  cette  installation  pourrait  être  faite,  c’est  dans  la 
pièce  dite  «  des  Magistrats  ;  »  mais  installer  dans  cette  pièce 
un  Musée  de  médecine  légale  serait  en  faire  un  musée  de 
curiosités  pour  beaucoup  d’autres  personnes  que  les  experts, 
les  élèves  et  les  magistrats  ;  il  n’y  a  donc  pas  à  penser  à 
cette  installation  à  moins  de  renfermer  dans  des  armoires 
à  portes  pleines  les  collections  en  formation;  nous  disons 
en  formation,  car  il  existe  déjà  un  commencement  de  col¬ 
lections  comprenant  des  moulages,  des  dessins,  des  sque¬ 
lettes  de  fœtus,  d’animaux,  des  plantes  médicamenteuses 
et  toxiques  et  un  certain  nombre  de  pièces  anatomiques. 

Mais  ces  collections  sont  enfermées  dans  une  armoire  vitrée 
placée  dans  le  sous-sol  du  laboratoire  de  toxicologie,  logé 
dans  la  caserne  de  la  Cité . 

Cette  installation  défectueuse  fait  que  ces  collections  sont 
inaccessibles  à  tout  le  monde. 

Il  est  donc  indispensable,  étant  donnée  la  richesse  des 
matériaux  qui  pourraient  être  recueillis  pour  la  formation 
du  musée  médico-légal,  que  les  différents  services,  ayant 
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trait  à  l’enseignement  de  la  médecine  légale,  soient  réunis 

dans  un  même  local. 

Ce  local,  semblable  aux  Instituts  de  médecine  légale  qui 
existent  à  l’étranger,  pourrait  être  séparé  de  la  Morgue, 
mais  devrait  être  placé  dans  son  voisinage  à  cause  des  rela¬ 
tions  fréquentes  qui  existeraient  forcément  entre  les  deux 
établissements. 

A  la  Morgue  seraient  envoyées  toutes  les  morts  acciden¬ 
telles  sans  présomption  de  crimes  ;  à  l’Institut  de  méde¬ 
cine  légale,  seraient  envoyés  tous  les  corps  destinés  à  l’au¬ 
topsie  médico-légale,  c’est-à-dire  toutes  les  morts  donnant 
lieu  à  une  instruction  judiciaire.  La  Morgue  resterait  ainsi 
ce  qu’elle  doit  être,  c’est-à-dire  un  établissement  recueil¬ 
lant  tous  les  individus  dont  l’identité  n’est  pas  connue  et 
les  conservant  jusqu’à  la  découverte  de  leur  identité. 

L’Institut  médico-légal  au  contraire,  ne  recevant  que  les 
corps  envoyés  pour  être  autopsiés  par  suite  d’une  décision 
judiciaire,  deviendrait  un  centre  important  pour  l’enseigne¬ 
ment  de  la  médecine  légale  pratique. 

Il  est  certain  que  la  création  d’un  semblable  Institut  est 
appelée  à  soulever  un  certain  nombre  de  difficultés  d’ordre 
administratif,  mais  celles-ci  nous  semblent  de  nature  à  être 
facilement  aplanies  en  prenant  pour  base  la  convention  qui 
existe  déjà  entre  l’École  de  médecine,  le  département  et  la 
ville  au  sujet  de  l’enseignement  actuellement  donné  à  la 
Morgue. 

En  un  mot,  créer  un  Institut  médico-légal  à  Paris,  comme 
nous  le  demandons,  c’est  réunir  dans  un  établissement  uni¬ 
que  et  aménagé  dans  ce  but  les  différents  services  qui  exis¬ 
tent  déjà  séparément  à  la  Morgue,  à  la  caserne  de  la  Cité  et 
à  l’École  de  médecine. 

M.  Güillot.  Les  conditions  faites  aux  magistrats,  aux  médecins, 
sont  déplorables,  tout  le  monde  le  reconnaît.  Il  faut  faire  sortir  la 
question  des  limbes,  et  frapper  un  grand  coup.  L’instant  est  pro¬ 
pice. 

Le  Conseil  général  de  la  Seine  a  été  saisi  de  la  question,  et 
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l’a  favorablement  accueillie.  Il  accepte  les  conclusions  du  rapport 
de  M.  Alpy  que  vous  connaissez. 

M.  Alphand,  consulté,  a  émis  aussi  un  avis  favorable,  il  faut 
agir,  il  faut  surtout  qu’on  sache  que  la  Société  de  médecinelégale 
saluera  comme  un  véritable  progrès  une  organisation  nouvelle 
qu’elle  réclame  depuis  si  longtemps. 

Nos  démarches  actives  courraient  d’autant  plus  de  chances  d’a¬ 
boutir  que  nous  intéresserions  à  notre  cause  M.  le  Procureur  gé¬ 
néral,  M.  le  Procureur  de  la  République.  A  notre  avis,  la  Morgue 
ne  doit  pas  être  seulement  un  établissement  municipal.  11  faut 
que  l’État  intervienne  par  le  ministère  de  l’instruction  publique, 
par  le  ministère  de  la  justice,  dans  l’organisation  des  services  qui 
doivent  aider  aux  recherches  médico-légales,  à  l’instruction  des 
éléves.  J’ai  l’honneur  de  soumettre  à  la  Société  la  proposition  sui¬ 
vante,  sur  laquelle  je  lui  demande  de  délibérer  immédiatement  : 

«  La  Société  de  médecine  légale  : 

«  Considérant  qu’il  importe  au  progrès  des  études  scientifiques 
et  à  la  bonne  administration  de  la  justice,  de  créer,  à  côté  de  la 
Morgue,  un  institut  médico-légal,  exprime  le  vœu  que  la  prompte 
exécution  de  cette  mesure,  intéressant  tout  à  Ja  fois  la  Ville  de 
Paris,  la  science  et  la  justice,  soit  appuyée  par  une  démarche  de 
son  bureau,  auprès  du  conseil  général  de  la  Seine,  des  ministres 
de  la  justice  et  de  l’instruction  publique,  et  des  chefs  des  parquets 
de  la  cour  d’appel  et  du  tribunal  » 

La  proposition  de  M.  Guillot  mise  aux  voix  est  adoptée  à  l’una¬ 
nimité. 

M.  Lioüville.  Je  demande  que  le  rapport  de  M.  Descoust  soit 
communiqué  à  M.  Alpy. 

La  Société  décide  que  le  rapport  de  M.  Descoust  sera  com¬ 
muniqué  à  M.  Alpy.  Après  quelques  observations  de  MM.  Cons¬ 
tant,  Pouchet,  il  est  décidé  que  le  bureau  se  rendra  à  l’Hôtel  de 
Ville  pour  remercier  M.  le  président  du  conseil  général  etM.  Alpy, 
au  nom  de  la  Société  de  médecine  légale,  et  pour  les  prier  d’inter¬ 
venir  auprès  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  pour  que  la  question  soit 
étudiée  et  définitivement  résolue  le  plus  promptement  possible. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 
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ET  D 'HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 


Séance  du  24  octobre  1891.  —  Présidence  de  M.  Chauveau. 

M.  Pinard,  au  nom  de  son  chef  de  laboratoire,  M.  le  D'  Lepage, 
présente  un  travail  sur  le  fonctionnement  de  la  Maternité  Baude- 
locque. 

M.  le  Dr  Budin,  un  mémoire  sur  le  service  d'accouchement  de 
la  Charité. 

M.  le  D’’  Bertillon  donne  communication  de  son  travail  sur  la 
mortalité  suivant  les  professions,  déjà  communiqué  au  Congrès 
de  Londres  (I). 

M.  le  Dr  de  VALCouRTlit  uneno^e  sur  l'assainissement  des  villes  du 
littoral  méditerranéen  ;Au  moment  où  on  va  assainir  la  ville 
de  Marseille,  je  déplore  le  système  employé,  je  regrette  qu’on  n’uti¬ 
lise  pas  les  résidus  des  eaux  ménagères  pour  l’irrigation  des  plai¬ 
nes  delaCraux,  et  qu’on  n’emploie  pas  les  lits  des  torrents  comme 
canaux  d’irrigation,  je  demande  : 

1°  La  fermeture  des  puits  dans  tous  les  points  où  les  infiltra¬ 
tions  sont  à  craindre  ; 

2®  La  distribution  d’eau  potable  à  toutes  les  villes  ; 

3°  La  construction  de  deux  canalisations  destinées  :  l’une  aux 
eaux  de  pluie,  l’autre  aux  eaux  ménagères. 

M.  E.  Trélat  combat  les  conclusions  de  M.  de  Valcourt  et  dit 
que  depuis  longtemps  on  a  renoncé  au  système  de  la  double  cana¬ 
lisation. 

M.  Bichman  dit  que  si  on  employait  le  système  préconisé  par 
M.  de  Valcourt  (le  lit  du  torrent  pour  l’écoulement  des  eaux),  ce 
serait  reculer  de  cinquante  ans.  Aussi,  malgré  les  quelques  diffé¬ 
rences  peu  appréciables  du  reste  qui  peuvent  exister  entre  nos 
villes  du  Nord  et  celles  de  la  Provence,  le  projet  qu’on  va  exécuter 
à  Marseille  est  encore  ce  qu’il  y  a  de  mieux;  aussi  on  ne  peut  que 
s’associer  à  M.  Trélat  pour  déclarer  que  l’assainissement  de  Mar¬ 
seille  est  une  des  plus  grandes  œuvres  de  notre  époque. 

(1)  Voy.  Annales  cChygiène,  3®  série,  1891,  t.  XXVI,  p.  278. 
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Séance  du  i9  octobre  1891. 

Des  renseignements  communiiiués  sur  la  situation  sanitaire  in¬ 
térieure,  il  résulte  que  la  fièvre  typhoïde  sévit  encore  à  Castres,  à 
Rhodez.  Dans  cette  dernière  ville  on  a  constaté  quelques  cas  dans 
la  population  civile.  A  Tarascon  quelques  cas  qui  paraissent  d’ori¬ 
gine  hydrique. 

M.  Proust  fait  l’exposé  de  l’état  sanitaire  à  l’extérieur. 

Le  choléra  est  apparu  à  Damas,  le  conseil  sanitaire  d’Alexandrie 
a  prescrit  les  mesures  sanitaires  sur  toute  la  côte  de  Syrie.  Les 
règlements  sont  appliqués  également  à  toute  la  côte  de  l’Yemen 
qui  est  infectée . 

Deux  rapports  sur  des  projets  d’amenée  d’eau  destinés  l’un  à  la 
commune  de  Douvres  (Pas-de-Calais),  l’autre  à  la  commune  de 
Salle-les-Cabardès  (Aude)  présentés  par  MM.  Bourneville  et  du 
Mesnil,  sont  adoptés. 

Séance  du octobre  i%9i. 

M.  Monod  donne  des  renseignements  sur  la  situation  sanitaire 
intérieure:  épidémie  de  variole  à  Ventavon  (Hautes-Alpes),  on  y 
fait  des  vaccinations  et  des  revaccinations.  — •  Des  cas  de  fièvre 
typhoïde  sont  signalés  à  Rouen  notamment  à  la  caserne  Pelissier. 
A  Nîmes,  épidémie  de  fièvre  typhoïde  frappant  surtout  la  garni¬ 
son,  la  population  civile  reste  indemne.  Dans  l’Ariège,  à  Dau- 
nanzan,  épidémie  de  fièvre  typhoïde  ainsi  qu’à  Orjeix. 

M.  Proust  fait  connaître  la  situation  sanitaire  à  l’étranger  :  le 
choléra  sévit  à  Damas  où  la  population  s’oppose  à  l’application 
des  mesures  sanitaires  prescrites.  La  fièvre  jaune  règne  à  Gaya- 
quil  où  elle  fait  de  nombreuses  victimes. 

M.  Bourneville  lit  un  projet  d’amenée  d’eau  destiné  à  la  com¬ 
mune  de  Bayecourt  (Vosges)  ;  ses  conclusions  sont  adoptées. 

M.  le  D'^  Pouchet  présente  un  rapport  sur  un  projet  d’amenée 
d’eau  destiné  à  la  commune  de  Giez  (Haute-Marne). 

Séance  du  9  novembre  1891. 

Pour  enrayer  les  progrès  de  l’épidémie  de  variole,  qui  sévit  à 
Dijon,  il  a  été  procédé  à  la  revaccination  des  enfants  qui  fréquen¬ 
tent  les  écoles,  et  à  la  revaccination  gratuite  des  adultes.  La  mu¬ 
nicipalité  s’est  en  outre  préoccupée  d’assurer  l’isolement  des 
malades,  la  désinfection  des  appartements  qui  ont  été  habités  par 
3“  SÉRIE.  —  TOUE  IXVI.  —  1891,  N®  6.  3o 
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des  varioleux  et  celle  des  voilures  utilisées  pour  le  transport  des 

malades. 

A  l’étranger  le  choléra  sévit  à  Bombay,  àDamas  ;  il  diminue  dans 
le  vilayet  d’Alep.  La  fièvre  jaune  est  en  décroissance  au  Brésil. 

Des  projets  d’ amenée  d’eau  destinés  aux  communes  de  Lorette 
(Loire),  Digny  (Eure-et-Loir),  de  Charly,  sont  adoptés  aux  rapports 
de  MM.  Chantemesse,  Ogier  et  Thoinot.  Sont  repoussés  des  projets 
d’amenée  d’eau  destinés  aux  communes  de  Renage  (Isère)  et  Gon- 
nouzouls  (Aude). 

M.  Chauveau  lit  un  travail  sur  les  dangers  que  le  charbon  fait 
courir  aux  ouvriers  des  diverses  industries  (1),  ses  conclusions  sont 
adoptées  à  l’unanimité . 

Séance  dw  16  novembre  1891. 

Une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  est  signalée  à  Tergnier. 

Le  choléra  sévit  toujours  avec  intensité  àDamas,  l’état  sanitaire 
est  plus  satisfaisant  à  Beyrout.  Le  choléra  est  également  signalé 
à  Bombay.  La  fièvre  jaune  fait  de  grands  ravages  à  Gayaquil. 

Les  projets  d’amenée  d’eau  ci-après  :  Tourouzelle  (Aude), 
Rohaire  (Eure-et-Loir),  Tremblay-le-Vicomte  (Eure-et-Loir),  La 
Ferté-Milon  (Aisne),  Dinte  ville  (Haute-Marne),  Vitré  (Ille-et-Vilaine) 
sont  adoptés  aux  rapports  de  MM.  Thoinot,  Léon  Colin  et  Vaillard. 

Est  rejeté  un  projet  d’amenée  d’eau  destiné  à  l’hôpital  de 
Rosain  à  Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine). 

M.Thoinet  lit  un  rapport  sur  l’épidémie  de  typhus  àTUeTudy  (2). 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Bertillon, 
Béranger-Féraud,  Brouardel,  Chauveau,  Léon  Colin,  le  rapport  de 
M.  Thoinot  est  adopté,  et  sur  la  proposition  de  M.  Brouardel  le 
Comité  décide  qu’une  enquête  sera  faite  par  M.  Thoinot  à  l’effet  de 
recueillir  tous  les  documents  nécessaires  pour  reconstituer  l’his¬ 
toire  contemporaine  du  typhus  en  France  et  faire  connaître  les 
travaux  importants,  notamment  ceux  de  Gestin,  sur  cette  grave 
question  d’hygiène  publique. 
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Séance  du  21  août  1891. 

Autorisation  d’établissements  classés  :  vacheries,  atelier  de 
vernissage,  fabrication  d’articles  en  caoutchouc  dilaté,  dépôt  de 
celluloïde  façonné. 

(1)  Voip  Annales  d'hygiene,  1891,  tome  XXVI. 

(2)  Voir  Annales  d'hygiène,  1891,  tome  XXVI. 
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laterdiclion  de  vendre  des  boules  puantes  répandant  l’odeur  de 
sulfhydrate  d’ammoniaque. 

Le  préfet  de  la  Seine  consulte  le  Conseil  de  salubrité  au  sujet  de 
la  teneur  d’une  instruction  concernant  l’emploi  des  boîtes  porta¬ 
tives  de  pharmacie  qui  viennent  d’être  installées  dans  les  écoles 
communales  de  Paris,  pour  permettre  aux  maîtres  et  maîtresses 
de  donner  les  premiers  soins  aux  élèves  en  cas  d’accident  ou  de 
maladie.  Cette  question  est  renvoyée  à  une  commission  compo¬ 
sée  de  MM.  Bourgoin,  Levraud,  Brochard  et  Voisin. 

M.  Soinoury,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police,  de¬ 
mande  au  conseil  de  désigner  une  commission  qui  sera  chargée 
d’examiner  une  pétition  de  la  chambre  syndicale  des  coupeurs  de 
poils  tendant  à  ce  que  le  nitrate  acide  de  mercure  soit  remplacé 
par  un  autre  produit  chimique  non  toxique  pour  le  secrétage  des 
poils.  Dans  plusieurs  fabriques,  il  a  été  fait  des  essais  de  cette 
nature  qui  auraient  donné  de  bons  résultats.  La  commission  dé¬ 
signée  se  compose  de  MM.  de  Luynes,  Jungfleisch,  Léon  Colin  et 
Loiseau. 

Séance  du  7  septembre  1891. 

Autorisation  d’un  dépôt  d’allumettes,  d’installation  d’un  mar¬ 
teau-pilon,  de  réservoir  de  pétrole,  de  fabrique  de  glace  à  rafraî¬ 
chir,  de  façonnage  de  celluloïde,  d’atelier  de  dorure,  argenture, 
nickelage  de  métaux. 

Séance  du  18  septembre  1891. 

Autorisation  d’une  fabrique  de  sulfate  et  de  peroxyde  de  fer, 
d’une  usine  à  gaz,  de  tannerie  et  corroiries,  de  buanderies. 

Séance  du  2  octobre  1891. 

Autorisation  de  vacherie,  d’atelier  de  préparation  de  nerfs  de 
bœuf,  dépôt  de  celluloïde,  dépôt  de  chiffons,  charbon  de  bois, 
exploitation  d’une  ancienne  brasserie,  fabrique  de  salaisons. 

A  l’occasion  d’une  demande  faite  par  un  sieur  X...  d’avoir  un  dé¬ 
pôt  de  400  litres  d’éther  sulfurique,  M.  Michel  Lévy  rapporteur 
fait  observer  que  ce  liquide  est  destiné,  non  à  être  manipulé, 
mais  à  rester  constamment  enfermé  dans  une  série  de  capacités 
closes  en  communication  avec  une  machine  à  vapeur  d’éther.  A 
son  avis,  ce  dépôt  ne  saurait  être  classé  :  les  dépôts  d’éther  ne 
sont,  en  effet,  régis  par  le  décret  de  1810,  que  par  suite  des 
dangers  résultant  de  la  manipulation  du  liquide  volatil  pouvant 
amener  une  explosion  par  mélange  détonant  ou  des  cas  d’incen¬ 
die.  Dans  le  cas  présent,  le  plus  réel  danger  est  dans  la  pos¬ 
sibilité  d’une  explosion  par  excès  de  pression. 

Les  conclusions  favorables  de  M.  Michel  Lévy  sont  adoptées* 
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Séance  du  16  octobre  J  891 . 

Le  Conseil  autorise  divers  établissements  classés  :  porcheries, 
vacheries,  ateliers  de  lustrage  de  peaux,  de  dégraissage  de  tissus, 
de  tôlerie,  de  serrurerie,  de  fabrique  d’allume-feux,  de  dépôt  de 
peaux  fraîches. 

M.  Lancereaux  dans  un  rapport  sur  une  demande  d’établis¬ 
sement  d’étuve  sanitaire  par  un  particulier  émet  le  vœu  qui  est 
adopté  par  le  Conseil  :  qu’une  surveillance  efficace  soit  exercée 
sur  les  établissements  de  ce  genre  et  sur  les  désinfections  qu’ils 
opèrent  en  ville. 

M.  Léon  Faucher  lit  un  rapport  sur  la  fabrique  de  fulminate  de 
mercure  et  d’amorces  fulminantes  située  à  Sèvres  (1). 

Séance  du  30  octobre  1891. 

Divers  rapports  sur  une  fonderie  de  bronze,  une  teinturerie  de 
plumes,  un  atelier  de  blanchiment  des  laines  par  l’acide  sulfureux. 

Le  Conseil  approuve,  sur  un  rapport  de  M.  Hétier,  un  projet 
voté  par  le  Conseil  municipal  de  Montrouge  demandant  l’applica¬ 
tion  à  cette  commune  des  dispositions  du  décret  du  26  mars  1832, 
relatif  aux  rues  de  Paris. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  ayant  demandé  à  M.  le  préfet  de  police 
de  soumettre  au  Conseil  de  salubrité  un  projet  d’instruction  sur 
l’emploi  des  boîtes  de  secours  placées  dans  les  écoles  primaires  et 
maternelles  de  la  Ville  de  Paris  (2),  ce  projet  a  été  renvoyé  à 
une  commission  qui  a  proposé  la  circulaire  suivante  adoptée  par 
le  Conseil. 

Premiers  soins  à  donner  aux  enfants. 

Le  but  des  boîtes  de  secours  est  de  fournir  les  moyens  de  donner 
les  premiers  soins  à  un  enfant  malade  ou  blessé,  afin  de  le  mettre 
en  état  de  rentrer  chez  lui  dans  les  meilleures  conditions  possibles 
et  d’y  attendre  l’arrivée  du  médecin  appelé  par  la  famille. 

Afin  de  se  mettre  à  l’abri  de  tout  reproche  et  de  s’affranchir  de 
la  responsabilité  toujours  grave  qu’ils  pourraient  encourir  parle 
retard  mis  au  transport  de  l’enfant  chez  ses  parents,  les  direc- 

(1)  Voir  Annales  d’hygiène.  Tome  XXVI,  p.  554. 

(2)  Composition  de  ces  boîtes  de  secours  scolaires  :  flacons  bouchés  à 
l’émeri,  pince  hémostatique,  pince  à  verrou,  carton  en  feuilles,  taffetas 
pellucide,  amadou,  alcool  de  menthe,  sparadrap  gommé,  mousseline  gaze, 
coton  phéniqué,  bandes  en  toile  de  3  et  4  mètres,  bandes  de  doigts, 
compresses  de  médecine,  compresses  longuettes,  draps  fanon,  bandages 
triangulaires,  vaseline  boriquée,  teinture  d’arnica,  eauphéniquée  à2p.  100, 
alcool  camphré,  sel  anglais. 
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teurs  et  directrices  ne  doivent  avoir  qu’une  précaution,  c’est  de 
le  mettre,  le  plus  rapidement  possible,  en  état  de  se  rendre  ou 
d’être  transporté  dans  sa  famille.  Ils  s’empresseront  aussi  de  pré¬ 
venir  im^médiatement  les  parents,  et  si  le  cas  est  grave  le  méde¬ 
cin  inspecteur. 

Indigestions.  Vomissements.  —  L’exposition  à  l’air  suffit  souvent 
pour  dissiper  l’indigestion  ;  en  cas  contraire,  on  donnera  une 
tasse  d’eau  cbaude  sucrée  additionnée  d’une  cuillerée  à  café  d’al¬ 
cool  de  menthe  que  l’enfant  boira  à  petites  gorgées. 

Convulsions.  —  Eloigner  l’enfant  de  ses  camarades,  le  coucher 
sur  un  lit  ou  sur  le  sol  recouvert  d’un  tapis,  la  tête  et  le  buste  lé¬ 
gèrement  relevés,  desserrer  ou  enlever  tout  ce  qui  peut  gêner  la 
respiration,  éloigner  tout  ce  qui  pourrait  le  blesser,  enfin  lui  faire 
respirer  du  sel  anglais. 

Brûlures.  —  Appliquer  un  morceau  de  ouate  hydrophile  trempé 
dans  la  vaseline  boriquée,  recouvrir  d’ouate  ordinaire  et  maintenir 
le  tout  avec  une  bande  de  toile  ou  de  tarlatane. 

Contusions.  —  Laver  la  partie  contusionnée  avec  de  l’eau  et 
appliquer  du  coton  hydrophile  trempé  dans  de  l’eau  aditionnée 
d’un  tiers  de  teinture  d’arnica. 

Mal  de  tête.  —  Appliquer  sur  la  tête  une  compresse  imbibée 
d’eau  ordinaire  additionnée  d’alcool  de  menthe  dans  la  proportion 
d’un  quart. 

Entorse.  —  Couvrir  l’articulation  d’ouaté  hydrophile  ou  de 
compresses  trempées  dans  de  l’eau  additionnée,  dans  la  propor¬ 
tion  d’un  tiers,  de  teinture  d’arnica,  puis  appliquer  une  bande  de 
toile  en  serrant  u%  peu  et  arroser  le  tout  avec  le  même  liquide. 

Fractures.  —  Envelopper  d’ouate  ordinaire  le  membre  fracture 
et  le  placer  dans  la  position  naturelle  la  moins  douloureuse,  l’y 
maintenir  à  l’aide  d’une  gouttière  en  carton  embrassant  au  moins 
les  deux  tiers  du  membre,  le  tout  solidement  assujetti  avec  de 
larges  bandelettes  de  diachylon  ou  des  bandes  de  toile  ;  si  la  frac¬ 
ture  intéresse  le  membre  supérieur,  le  soutenir  à  l’aide  d’une 
écharpe;  si  c’est  le  membre  inférieur,  le  maintenir  sur  un  plan 
horizontal  et  transporter  l’enfant  chez  ses  parents. 

Luxation.  —  Ne  pas  essayer  de  la  réduire,  se  contenter  de  pla¬ 
cer  le  membre  dans  la  position  la  moins  douloureuse  et  opérer 
le  transport  de  l’enfant  chez  ses  parents  en  recommandant  de 
faire  appeler  immédiatement  un  chirurgien. 

Figures.  —  Extraire  avec  la  pince  à  verrou  le  corps  étran¬ 
ger,  plume,  aiguille,  écharde,  etc.,  laver  et  favoriser  par  la  pres¬ 
sion  l’écoulement  du  sang  et  recouvrir  de  taffetas  pellucide. 

Plaies,  —  Elles  sept  superficielles  ou  profondes  ; 
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1“  Plaies  superficielles.  —  Laver  abondamment  avec  de  l’eau 
phéniquée  à  2  p.  100,  appliquer  une  couche  d’ouate  hydrophile 
imbibée  de  vaseline  boriquée,.  recouvrir  d’ouate  ordinaire  et 
maintenir  le  tout  avec  une  bande.  Si  la  plaie  est  sans  imjiortance 
on  se  contente  d’y  appliquer  un  morceau  de  taffetas  pellucide. 

2°  Plaies  profondes.  —  Laver  abondamment  comme  pour  les 
précédentes  ;  rapprocher  les  lèvres  de  la  plaie  et  les  maintenir 
dans  cette  position  avec  des  bourrelets  d’ouate  hydrophile  appli¬ 
qués  de  chaque  côté,  ou  d’étroites  bandes  de  diachylon  et  les  pan¬ 
ser  comme  les  plaies  superficielles.  Si  l’écoulement  du  sang  était 
abondant,  il  faudrait,  avant  d’appliquer  le  pansement  définitif, 
recouvrir  la  plaie  d’un  morceau  d’amadou. 

Les  plaies  profondes  peuvent  être  compliquées  d’hémorrhagie 
due  à  la  section  d’une  artère,  accident  heureusement  très  rare. 
On  la  reconnaîtra  à  un  jet  saccadé  de  sang  rutilant.  Il  faudra 
sans  perdre  un  instant  saisir  le  bout  sectionné  entre  les  mors  de 
la  pince  hémostatique  et,  si  cela  n’est  pas  possible,  établir  une  forte 
compression  à  l’aide  d’un  tampon  de  coton  placé  sur  la  plaie  et 
fixé  solidement  par  une  bande  bien  serrée  au-dessus  delà  plaie. 

Syncope.  —  Étendre  le  malade  sur  le  sol,  la  tête  au  même 
niveau  que  le  corps  ;  desserrer  ses  vêtements  et  enlever  tout  ce 
qui  peut  gêner  la  respiration  ;  frapper  le  visage  avec  une  serviette 
trempée  dans  de  l’eau  froide  ;  faire  respirer  le  sel  anglais  et  faire 
prendre,  dès  que  cela  sera  possible,  de  l’eau  sucrée  additionnée 
d’êdcool  de  menthe. 

M.  Dujardin-Beaumetz  propose  au  Conseil  de  salubrité  de 
demander  à  M.  le  préfet  de  police  de  faire  réunir  dans  un  petit 
volume  les  instructions  du  conseil  relatives  à  la  prophylaxie  de  la 
fièvre  typhoïde  (1),  de  la  variole,  delà  diphthérie  et  de  la  scarlatine. 
Cette  brochure  contiendrait  également  les  adresses  des  établisse¬ 
ments  municipaux  auxquels  il  faut  s’adresser  pour  obtenir  le 
transport  des  malades,  là  désinfection  des  locaux  contaminés,  et 
la  désinfection  des  objets  mobiliers,  ainsi  que  l’indication  des 
formalités  à  remplir. 

Le  Conseil  reconnaissant  que  la  publicité  faite  jusqu’à  ce  jour 
a  été  insuffisante  adopte  la  proposition  de  M.Dujardin-Beaumetz  et 
prie  M.  le  préfet  de  lui  donner  suite.  Il  conviendrait  que  la  bro¬ 
chure  en  question  fût  adressée  à  tous  les  médecins  de  Paris. 

Séance  du  i3  novembre  1891. 

Des  autorisations  sont  accordées  à  des  vacheries,  un  dépôt 
d’hydrocarbure,  une  trétilerie,  un  abattoir  de  boucher,  une  fabri- 

(1)  Voy.  plus  loin. 
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que  de  vaseline,  des  ateliers  de  façonnage  de  celluloïd,  une 
scierie  mécanique,  un  atelier  de  tôlerie,  un  dépôt  de  chiffons. 

M.  Dujardin-Beaumetz  donne  lecture  d’une  note  sur  le  nombre 
des  désinfections  opérées  par  les  escouades  spéciales  pendant  les 
dix  premiers  mois  de  l’année  courante,  ainsi  que  le  nombre  des 
malades  atteints  d’affections  contagieuses  transportés  par  les 
voitures  de  la  Préfecture  de  police. 

Les  escouades  de  désinfection  ont  pendant  ces  dix  mois  opéré 
696  désinfections  et  le  nombre  des  malades  transportés  pendant 
le  même  temps  s’élève  à  1756.  Les  désinfections  ont  toutes  été 
faites  conformément  aux  instructions  approuvées  le  26  juillet  1884 
par  le  Conseil  d’hygiène,  et  les  commissaires  de  police  ont  été 
chargés  de  surveiller  les  opérations. 
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CONSERVATION  DES  VIANDES  FRAICHES 
Rapport  au  Président  de  la  République  Française 
Pai>  M,  de  Freycinet,  président  du  Conseil. 

Paris,  le  24  octobre  1891. 

Monsieur  le  Président, 

Dès  1888,  mon  administration  s’est  préoccupée  de  la  recherche 
des  différents  procédés  propres  à  assurer  la  conservation  des  vian¬ 
des  fraîches.  C’était  là  une  partie  essentielle  du  programme  que 
je  m’étais  tracé  en  entreprenant  d’organiser  le  ravitaillement  de 
la  population  civile  des  places  fortes. 

Antérieurement,  l’administration  de  la  Guerre  se  bornait  à  ali¬ 
menter  la  population  militaire,  c’est-à-dire  à  constituer  l’appro¬ 
visionnement  de  siège  de  la  garnison.  Dans  ces  conditions  relative¬ 
ment  restreintes,  l’emploi  du  bétail  sur  pied  pouvait  paraître  un 
moyen  suffisant,  malgré  les  difficultés  de  tous  genres  et  les  mé¬ 
comptes  auxquels  il  donne  lieu. 

Mais,  dès  l’instant  qu’on  se  propose  d’alimenter  la  population 
tout  entière  (dont  le  chiffre,  dans  le  camp  retranché  de  Paris, 
atteint  trois  millions  d’habitants),  l’emploi  d’un  tel  moyen  devient 
impraticable. 

L’immense  quantité  de  fourrages  à  réunir,  les  maladies  à  crain¬ 
dre  dans  de  nombreux  troupeaux  concentrés  sur  de  petits  espa¬ 
ces,  constituent  des  obstacles  à  peu  près  insurmontables.  De  là, 
l’idée  des  procédés  artificiels  de  conservation,  déjà  en  usage  sur 
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une  vaste  échelle,  pour  les  besoins  commerciaux,  chez  quelques 
nations  enropéennes,  en  Amérique  et  en  Australie. 

Une  commission  nommée  le  30  janvier  1889,  sous  la  présidence 
de  M.  le  sénatenr  Berthelot,  a  été  chargée  d’élucider  un  certain 
nombre  de  questions,  à  la  fois  industrielles  et  scientifiques,  qui 
étaient  comme  le  préliminaire  indispensable  de  l’important  pro¬ 
blème  à  résoudre.  Cette  commission,  par  de  remarquables  travaux, 
dont  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  rendre  compte,  a  mis  en  lumière 
plusieurs  faits  qui  jouent  un  rôle  capital  et  peu  connu  dans  cette 
industrie  nouvelle. 

Il  est  devenu,  dès  lors,  possible  d’entrer  dans  une  voie  vraiment 
pratique.  A  cet  effet,  j’ai  constitué,  le  30  mai  1890,  une  commis¬ 
sion  de  spécialistes,  présidée  par  M.  le  général  Delambre.  Elle  a 
eu  pour  mandat  :  1°  d’étudier  à  un  point  de  vue  technique  et 
économique  les  divers  moyens  de  production  du  froid,  appliqués 
soit  à  la  congélation,  soit  à  la  conservation  des  viandes;  2“  de 
rechercher,  dans  les  différentes  places,  et  plus  particulièrement 
dans  le  camp  retranché  de  Paris,  les  installations  déjà  existantes 
et  pouvant,  soit  immédiatement,  soit  à  l’aide  d’agencements  peu 
coûteux,  être  utilisées  pour  cette  destination  spéciale  ;  3°  enfin  de 
vérifier  les  conditions  du  transport  des  viandes  congelées  et  de 
déterminer  les  distances  auxquelles  ces  viandes  pouvaient  être 
amenées  sans  perdre  leurs  qualités. 

Cette  triple  investigation  a  abouti  à  des  résultats  précis  et  con¬ 
cluants. 

Il  est  acquis  aujourd’hui  que  la  viande  congelée  à  une  basse 
température  peut,  même  après  une  conservation  de  très  longue 
durée,  être  substituée  à  la  viande  fraîchement  débitée  ;  qu’en  cet 
état,  elle  a  toutes  les  propriétés  de  la  viande  ordinaire,  qu’il  n’y  a 
à  redouter  ni  avaries,  ni  difficultés  de  service,  ni  répugnances 
chez  le  consommateur.  Il  est  démontré,  en  outre,  que  des  distri¬ 
butions  de  cette  viande  peuvent  se  faire,  même  sans  précautions 
particulières,  à  des  distances  du  magasin  frigorifique  répondant  à 
des  durées  de  transport  de  deux  jours  à  deux  jours  et  demi,  par  les 
plus  grandes  chaleurs. 

Tout  le  monde  sait  que,  dans  certains  États  de  l’Europe,  l’in¬ 
dustrie  privée  a  créé  des  établissements  frigorifiques,  destinés  seu¬ 
lement,  il  est  vrai,  à  la  conservation  à  court  terme  de  la.  viande 
et  de  divers  produits  alimentaires.  Aux  États-Unis  de  l’Amérique 
du  Nord,  dans  plusieurs  États  de  l’Amérique  du  Sud,  en  Australie, 
dans  la  Nouvelle-Zélande,  ces  installations  ont  pris  un  développe¬ 
ment  considérable,  soit  pour  la  consommation  intérieure  de  cer¬ 
tains  États,  soit  surtout  pour  l’exportation, 
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La  France  n’a  suivi  ce  mouvement  que  de  bien  loin;  cependant, 
depuis  quelques  années,  des  établissements  de  conservation  se 
sont  créés,  d’autres  s’annoncent,  et  l’administration  de  la  guerre 
a  certainement  été  dans  notre  pays  la  principale  initiatrice  de 
cette  transformation. 

Toutefois,  et  c’est  là  un  point  à  noter,  les  installations  indus¬ 
trielles  ne  se  créent  le  plus  habituellement  qu’en  vue  de  la  con¬ 
servation  à  court  terme  ;  elles  ne  suffisent  plus  dès  lors  à  effec¬ 
tuer  la  congélation  à  cœur  qui,  au  point  de  vue  militaire,  est 
indispensable  pour  une  longue  conservation  ou  pour  les  trans¬ 
ports  ;  mais,  la  congélation  une  fois  faité,  la  conservation  peut  se 
maintenir  avec  des  appareils  réfrigérants  ordinaires.  Même  dans 
ces  conditions  limitées,  le  concours  de  l’industrie  privée  doit  être 
recherché  ;  il  peut  devenir  précieux  et  économique. 

Aujourd’hui,  monsieur  le  Président,  je  considère  la  période  des 
expériences  comme  close  ;  c’est  l’exécution  qu’il  faut  préparer. 

A  Paris,  le  problème  est  difficile,  à  raison  de  l’importance  des 
établissements  nécessaires  tant  pour  la  congélation  que  pour  la 
conservation. 

Mais  en  premier  lieu  la  ville  de  Paris,  animée  de  sentiments  si 
patriotiques  pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  la  défense  natio¬ 
nale,  a  adhéré  en  principe  à  la  création  d’établissements  fri¬ 
gorifiques  urbains  et,  de  concert  avec  mon  département,  vient 
d’ouvrir  un  concours  pour  une  première  installation  aux  abattoirs 
de  La  Villette. 

En  second  lieu,  les  recherches  patientes  de  la  commission  pré¬ 
sidée  par  M.  le  général  Delambre  ont  abouti  à  des  propositions 
précises  en  vue  de  l’utilisation  d’un  grand  nombre  d’industries 
parisiennes  pourvues  de  machines  à  froid.  Dans  ces  établissements, 
il  suffira,  au  dernier  moment,  de  faire  certaines  transformations, 
déjà  étudiées,  pour  procéder  soit  à  la  conservation,  soit  même  à 
la  congélation  des  viandes. 

C’est  donc  en  combinant  les  ressources  des  établissements  de 
la  municipalité  parisienne,  celles  d’un  certain  nombre  d’industries 
actuellement  existantes,  et  enfin  en  créant  quelques  installations 
militaires,  que  je  crois  possible  d’assurer  cet  immense  service 
dans  la  capitale. 

Le  sacrifice  à  demander  à  l’État,  pour  sa  part  contributive,  dans 
le  camp  retranché  de  Paris,  ne  paraît  pas  devoir  excéder  3  millions 
et  demi. 

Les  prévisions  d’origine,  faites  en  1888  lors  de  la  présentation 
du  nouveau  programme-  du  budget  sur  ressources  extraordi¬ 
naires,  avaient  porté  ce  chiffre  à  9,600,000  francs,  Cette  évalua- 
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lion  était,  d'ailleurs,  parfaitement  justifiée  dans  l’hypothèse  de  la 
création  d’établissements  uniquement  militaires.  Si  elle  se  trouve 
aujourd’hui  réduite  de  près  de  deux  tiers,  c’est  grâce  aux  moyens 
subsidiaires  qui  viennent  d’être  indiqués. 

Au  surplus,  je  dois  rappeler  qu’en  regard  de  ce  sacrifice  res¬ 
treint,  les  établissements  frigorifiques  de  Paris  économiseront,  en 
temps  de  guerre,  23  millions  de  fourrages,  sans  parler  des  pertes 
devant  résulter  du  dépérissement  ou  des  maladies  du  bétail. 

Il  restera  encore  à  pourvoir  six  de  nos  places  frontières,  dans 
lesquelles  l’étude  pratique  se  poursuit.  Mais,  là,  le  problème  est 
infiniment  plus  simple  et  les  dépenses  seront  modérées. 

Tel  est,  Monsieur  le  Président,  l’état  actuel  de  cette  importante 
question,  qu’il  m’a  paru  utile  de  résumer  au  moment  où  mon 
administration  devra  saisir  les  Chambres  de  demandes  de  crédit 
appropriées. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’hommage  de  mon  res¬ 
pectueux  dévouement. 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre, 

C.  DE  Freycinet. 


FABRIQUE  DE  FULMINATE  DE  MERCURE  ET  D’AMORCES 
FULMINANTES 

Par  M.  Lièon  Faucher, 

Membre  du  Conseil  de  salubrité  de  la  Seine. 

Une  demande  d’installer  une  usine  de  cette  nature  à  Sèvres  a 
soulevé  de  vives  protestations  de  la  part  des  habitants  de  la  com¬ 
mune  et  des  communes  voisines. 

,  Un  conflit  s’est  élevé  entre  le  maire  de  Sèvres,  le  service  des 
établissements  classés,  défavorables  à  l’installation  et  la  commis¬ 
sion  centrale  d’hygiène  des  communes  de  Saint-Cloud,  Sèvres, 
Meudon,  favorable  au  projet. 

Portée  devant  le  Conseil  de  salubrité  de  la  Seine  cette  affaire  a 
donné  lieu  à  une  enquête  et  à  un  rapport  de  M.  Léon  Faucher  lu 
dans  la  séance  du  16  octobre  1891.  Étant  données  l’importance 
de  la  question  posée,  les  indications  spéciales  que  présente  cette 
industrie  dangereuse  il  nous  a  semblé  utile  de  porter  àla  connais¬ 
sance  des  lecteurs  desAnnaZes  les  conditions  imposées  pour  l’au¬ 
torisation  par  un  homme  de  la  compétence  de  M.  Faucher,  con¬ 
ditions  qui  peuvent  trouver  leur  application  en  totalité  ou  en 
partie  dans  les  usines  nombreuses  aujourd’hui  où  on  manipule 
les  matières  explosives.  O.  du  M. 
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Bispositions  générales  des  constructions.  —  1°  La  fabrique  sera 
installée  dans  l’emplacement  limité  par  la  rigole  domaniale  et  le 
chemin  de  Gallardon,  et  close  de  tous  côtés  de  murs  en  grosse 
maçonnerie  ayant  au  moins  3  mètres  de  hauteur. 

2“  Les  bâtiments  seront  divisés  en  cinq  groupes  distincts,  iso¬ 
lés  les  uns  des  autres  par  des  murs  en  grosse  maçonnerie,  ayant 
au  moins  2“,60  de  hauteur,  savoir  :  1°  logements,  bureaux  et*  dé¬ 
pendances  ;  2“  fabrication  de  fulminate;  3“  tamisage,  séchage, 
broyage  et  dépôt  du  fulminate;  4»  chargement  des  amorces  et  des 
cartouches  ;  5°  dépôt  d’amorces  et  poudrière. 

3°  Les  bâtiments  dangereux  compris  dans  les  troisième  et  cin¬ 
quième  groupes,  savoir  :  ateliers  de  tamisage,  séchage  et  broyage 
du  fulminate,  dépôt  de  fulminate,  dépôt  d’amorces  et  poudrière, 
seront  construits  aussi  légèrement  que  possible,  avec  une  char¬ 
pente  en  fer  ou  en  bois  recouverte  à  l’intérieur  de  toile  cirée. 

Les  portes  seront  toutes  battantes  et  sans  fermeture  à  l’inté¬ 
rieur.  Les  châssis  servant  à  l’éclairage  seront  garnis  de  papiers 
transparents  et  non  de  carreaux  de  vitres. 

La  couverture  sera  faite  en  carton  bitumé  sur  voligeage  jointit, 
ou  en  feuilles  de  zinc  de  faibles  dimensions. 

4°  Les  bâtiments  dangereux  seront  entourés  demerlons  en  terre 
(bien  débarrassée  de  toutes  pièrres)  soutenus  par  des  murs  en 
bonne  maçonnerie  de  pierres  meulières,  ayant  au  moins  2  mètres  ■ 
de  hauteur  et  0™,70  d’épaisseur.  Ces  merlons  auront  à  leur  partie 
supérieure  une  largeur  d’au  moins  1  mètre,  et  ils  dépasseront  de 
l™,o0  au  moins  le  point  le  plus  élevé  des  bâtiments,  du  côté  de  la 
forêt  domaniale,  et  0“,50  au  moins  de  tout  autre  côté. 

0“  L’accès  des  bâtiments  dangereux  se  fera  par  une  coupure 
pratiquée  dans  les  merlons,  laquelle  aura  1  mètre  de  largeur  au 
plus  dans  la  partie  soutenue  par  les  murs  en  meulière. 

L’axe  de  cette  coupure  devra  être  dirigé,  de  façon  à  empêcher  toute 
vue  directe  d’un  point  quelconque  du  bâtiment  dangereux  sur  l’exté¬ 
rieur. 

6»  L’éclairage  de  tous  les  ateliers  ne  pourra  se  faire  qu’au 
moyen  de  becs  électriques  placés  à  l’extérieur,  ou  de  lampes  à 
l’huile  végétale  (à  l’exclusion  des  huiles  ou  essences  minérales) 
placées  également  à  l’extérieur  et  de  plus  dans  des  cages  vitrées, 
bien  closes  de  toutes  parts. 

Sous  aucun  prétexte  on  n’entrera  dans  les  ateliers  contenant  du 
fulminate  ou  autres  explosifs  avec  une  lanterne,  même  parfaite¬ 
ment  close. 

7“  Le  chauffage  des  ateliers  se  fera  soit  par  la  vapeur  à  basse 
pression,  soit  par  l’eau  chaude,  au  moyen  de  tuyaux  bien  préser- 


VARIÉTÉS. 


6S6 

vés  de  tout  contact  accidentel  avec  les  matières  explosives. 

8°  L’appareil  de  chauffage  sera  isolé  de  tous  les  ateliers  conte¬ 
nant  des  matières  explosives,  il  sera  interdit  au  chauffeur  de  cir¬ 
culer  dans  les  ateliers. 

9“  Les  chaudières  des  machines  motrices  seront  également  iso¬ 
lées,  et  il  sera  également  interdit  aux  chauffeurs  de  circuler  dans 
-les  ateliers. 

Préparation  du  fulminate.  —  10“  Les  bâtiments  affectés  àla pré¬ 
paration  du  fulminate  seront  largement  aérés  et  installés  de  telle 
façon  que  les  ouvriers  n’aient  pas  à  souffrir  du  dégagement  des 
vapeurs  acides. 

Leur  sol  sera  formé  par  une  aire  en  asphalte  (non  sablé)  por¬ 
tant  sur  une  bonne  couche  de  béton. 

11“  Des  dépôts  ou  magasins  distincts  bien  isolés  de  tous  les 
ateliers  seront  affectés  à  la  conservation  de  l’approvisionnement 
en  acide  et  en  alcool. 

12“  Les  vapeurs  qui  se  produisent  lors  de  l’attaque  du  mercure 
par  l’acide  nitrique  et  lors  du  mélange  avec  l’alcool  devront  être 
recueillies  et  condensées,  ou  évacuées  au  dehors  au  moyen  d’une 
cheminée  de  hauteur  suffisante,  de  telle  façon  qu’elles  ne  puissent 
se  répandre  dans  le  voisinage  et  y  causer  aucune  gêne  quelcon¬ 
que  pour  les  habitants  de  la  localité  ou  les  promeneurs. 

13“  Les  eaux  mères  et  les  eaux  de  lavage  du  fulminate  seront 
évacuées  au  dehors,  après  saturation  s’il  y  a  lieu,  de  façon  à  ne 
laisser  aucune  trace  de  leur  passage  dans  les  ruisseaux  ou  égouts 
et  à  ne  contaminer  à  aucun  degré  quelconque  les  eaux  superfi¬ 
cielles  ou  profondes. 

14“  Le  fulminate  sera  mis  après  lavage  dans  des  baquets,  de 
petite  dimension  et  d’un  maniement  facile,  sous  une  bonne  cou¬ 
che  d’eau. 

Ces  baquets  seront  conservés  dans  un  dépôt  spécial  d’où  ils  se¬ 
ront  enlevés  un  à  un,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

45“  Le  broyage  et  le  mélange  du  fulminate  se  feront  sur  une 
table  en  bois  recouverte  de  plomb,  au  moyen  d’une  molette  ou 
d’uu  rouleau  en  bois  toujours  humide. 

16“  Le  grenage  se  fera  uniquement  à  la  main,  sur  une  table  en 
bois,  recouverte  de  couvertures  en  laine  ou  coton  sur  lesquelles 
sera  étendue  une  toile  cirée. 

17“  Le  séchage  se  fera  sur  des  cadres  en  bois,  avec  fond  en  toile 
ou  filet  de  cordes,  recouvert  de  papier  non  collé.  Ces  cadres  seront 
disposés  sur  des  étagères  en  bois  à  hauteur  convenable,  pour  que 
leur  déplacement  ne  puisse  exiger  que  l’on  monte  soit  sur  une 
chaise,  soit  sur  un  banc, 
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18»  Le  tamisage  se  fera  sur  une  table  en  bois  recouverte  d’une 
toile  cirée,  au  moyen  de  tamis  de  soie,  à  l’exclusion  de  toute  toile 
métallique. 

Ces  tamis  seront  garnis  à  l’intérieur  d’une  épaisse  peau  blan¬ 
che  chamoisée,  et  à  leur  bord  inférieur  d’une  bande  de  plomb. 

19»  Le  fulminate  grené  et  séché  sera  versé  dans  des  bouteilles 
en  gutta-percha  d’une  contenance  d’environ  1  kilogramme  et  d’un 
maniement  facile. 

Il  sera  conservé  dans  un  dépôt  spécial  sur  des  tablettes  à  hau¬ 
teur  d’appui.  Aucun  transvasement  de  fulminate  ne  pourra  être 
fait  dans  ce  dépôt  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

20°  Dans  tous  les  mouvements  entre  le  dépôt  et  les  ateliers,  les 
bouteilles  devront  être  emballées  dans  des  boîtes  en  bois  matelas¬ 
sées  ou  garnies  de  crin  à  l’intérieur,  pour  empêcher  toute  chute 
ou  choc  accidentel. 

Ces  boîtes  ne  pourront  comprendre  une  charge  totale  de  plus 
de  S  kilos . 

21»  Dans  les  ateliers  de  fabrication  du  fulminate  les  ouvriers 
auront  toujours  à  leur  disposition  des  éponges  humides  avec  les¬ 
quelles  devront  être  enlevées  immédiatement  toutes  les  parcelles 
de  fulminate  projetées  accidentellement  sur  les  tables  et  sur  le 
sol,  afin  d’empêcher  le  fulminate  de  séjourner  et  surtout  de  des¬ 
sécher  sur  place. 

A  la  fin  de  la  journée,  le  sol  des  ateliers  sera  largement  arrosé 
et  lavé  dans  le  même  but. 

22°  Dans  la  fabrication  du  fulminate,  les  ouvriers  devront  être 
payés  au  mois  ou  tout  au  moins  à  la  journée,  à  l’exclusion  de 
tout  travail  à  la  tâche. 

Chargement  des  amorces  et  détonateurs.  —  23»  Les  ateliers  de 
chargement  seront  isolés  du  reste  de  la  fabrique  et  tous  établis  au 
rez-de-chaussée. 

Ils  seront  construits  autant  que  possible  en  matériaux  non  sili¬ 
ceux  et  enduits  sur  toute  la  surface  intérieure  des  murs  d’une 
bonne  couche  de  plâtre,  bien  adhérente. 

Ils  seront  munis  de  portes  battantes  et  sans  fermeture  à  l’inté¬ 
rieur,  s’ouvrant  en  dehors  et  disposées  de  façon  à  permettre  en 
cas  d’accident  une  sortie  rapide  des  ouvriers  et  ouvrières. 

Ils  seront  éclairés  par  de  larges  baies  fermées  par  des  châssis 
vitrés  pouvant  tourner  ou  basculer  autour  d’un  axe  vertical  ou  ho¬ 
rizontal. 

Leur  sol  sera  formé  par  une  aire  en  asphalte  (non  sablé)  posée 
sur  une  bonne  couche  de  béton. 

24°  L’appareil  mécanique  qui  distribue  la  charge  dans  les  amor- 
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ces  sera  muni  d’un  bouclier  demi-circulaire  en  tôle  de  10  centi¬ 
mètres  au  moins  d’épaisseur  et  2  mètres  au  moins  de  hauteur, 
destiné  à  garantir  contre  toute  éventualité  d’explosion  les  femmes 
et  ouvriers  employés  à  disposer  les  capsules  dans  les  mains  de 
fer  et  à  opérer  le  chargement  et  le  pressage. 

25°  La  presse  sera  disposée  de  telle  sorte  que  par  suite  d’une 
explosion  fortuite,  la  main  de  fer  ne  puisse  être  projetée  en  arrière 
et  atteindre  aucun  des  ouvriers  ou  ouvrières  de  l’atelier. 

26°  Les  tables  des  ateliers  de  chargement  seront  en  bois  dur? 
elles  seront  fréquemment  nettoyées  avec  une  éponge  mouillée 
pour  enlever  les  traces  de  fulminate  pouvant  être  accidentellement 
projeté  hors  des  mains  de  presse  pendant  le  travail. 

Le  sol  de  ces  ateliers  sera  constamment  arrosé  et  lavé  avec  soin 
à  la  fin  de  la  journée. 

27°  L’approvisionnement  en  fulminate  et  en  matières  explosives 
devra  être  réduit  au  strict  nécessaire  dans  les  ateliers  décharge¬ 
ment  ainsi  que  dans  les  ateliers  dangereux. 

Cet  approvisionnement  devra  être  protégé  par  un  bouclier  en  fer^ 
de  résistance  suffisante  contre  toute  explosion  fortuite. 

28°  Le  travail  dans  les  ateliers  de  chargement  ne  pourra  être 
fait  autrement  qu’à  là  journée,  afin  d’éviter  les  accidents  pouvant 
provenir  de  la  précipitation  résultant  forcément  du  travail  àla  tâche. 

29° Il  ne  sera  employé  dans  ces  ateliers  aucun  enfant  au-dessous 
de  dix-huit  ans. 

Mesures  générales  de  précaution.  —  30°  Il  sera  interdit  à  toute 
personne  pénétrant  dans  l’enceinte  des  bâtiments  dangereux  et 
des  ateliers  déchargement,  d’y  introduire  des  pipes,  allumettes  ou 
briquets,  ou  des  objets  en  fer,  ou  aucune  matière  inflammable 
d’aucune  sorte. 

Cette  consigne  sera  imposée,  au  moyen  d’une  surveillance  spé* 
ci  ale  régulièrement  organisée,  à  tout  ouvrier,  ouvrière,  voiturier 
ou  visiteur  quelconque  pénétrant  dans  la  dite  enceinte. 

31°  Il  sera  interdit  de  fumer  dans  toutes  les  parties  de  la  fabri¬ 
que,  et  cette  interdiction  sera  écrite  en  caractères  bien  apparents 
sur  des  écriteaux  placés  à  l’entrée  même  de  la  fabrique  ainsi  qu’en 
divers  points  convenablement  choisis. 

32°  Un  règlement  résumant  toutes  les  prescriptions  d’ordre  et 
de  bonne  discipline  à  observer  sera  affiché  dans  la  fabrique  et 
communiqué  à  tous  les  ouvriers  et  ouvrières,  au  moment  où  ils 
seront  admis  à  travailler. 

En  outre,  dans  chaque  atelier,  sera  affichée  une  consigne  dé¬ 
taillée  contenant  toutes  les  mesures  spéciales  de  précaution  à  ob¬ 
server  dans  l’intérêt  de  la  sécurité. 
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33°  Les  clefs  des  poudrières,  dépôts  de  fulminate  et  d’amorces 
devront  toujours  rester  sous  la  garde  immédiate  du  directeur  de 
la  fabrique  ou  du  contre-maître  qui  le  remplace. 

34°  Le  directeur  de  la  fabrique  devra  posséder  des  connaissan¬ 
ces  techniques  suffisantes  pour  présenter  toutes  garanties  d’une 
bonne  conduite  des  opérations. 

Le  contre-maître  et  les  surveillants  devront  présenter,  par  leur 
moralité  et  leur  conduite,  ainsi  que  par  leur  valeur  personnelle, 
toutes  garanties  d’une  surveillance  efficace  et  d’une  intervention 
utile  en  cas  d’accident  quelconque. 

3o°  On  devra  toujours  avoir  dansla  fabrique  au  moins  une  pompe 
à  incendie  munie  de  tous  ses  accessoires,  le  tout  en  bon  état  d’en¬ 
tretien. 

36°  Il  devra  être  établi  une  circulation  d’eau,  permettant  l’ins¬ 
tallation  de  bouches  de  secours  à  proximité  de  tous  les  bâtiments 
ou  ateliers. 

Ces  bouches  de  secours  devront  être  pourvues  de  tuyaux  d’incen¬ 
die  constamment  munis  de  leur  lance  et  prêts  à  porter  un  secours 
efficace  dans  toutes  les  parties  de  la  fabrique,  en  cas  d’explo¬ 
sion  ou  d’incendie. 

37°  La  fabrique  ne  pourra  être  mise  en  marche,  qu’après  que 
l’inspection  des  établissements  classés  aura  constaté  que  toutes 
les  prescriptions  relatives  à  l’installation  de  la  fabrique  et  des  dif¬ 
férents  ateliers  sont  régulièrement  observées. 

38°  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  modification  dans  l’installation 
primitive  de  la  fabrique,  ni  aucune  extension  quelconque  de  l’éta¬ 
blissement,  sans  autorisation  préalable  nouvelle. 

39°  Toute  infraction,  dûment  constatée  par  l’inspection  des  éta¬ 
blissements  classés,  aux  mesures  ci-dessus  spécifiées  dans  l’intérêt 
de  l’hygiène  et  de  la  sécurité  publiques,  entraînera  la  fermeture 
immédiate  de  la  fabrique. 
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Le  lait  à  Paris.  —  Dans  la  Revue  internationale  des  falsifica¬ 
tions,  M.  Ferdinand  Jean,  directeur  du  laboratoire  de  la  Bourse  du 
commerce,  donne  d’intéressants  détails  sur  le  lait  que  l’ou  con¬ 
somme  à  Paris,  et  qui  n’est  pas  aussi  mauvais  que  certains  pessi¬ 
mistes,  plus  ou  moins  intéressés,  voudraient  bien  le  faire  croire. 
Voici  les  faits  : 
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Par  ordonnance  en  date  du  8  novembre  1888,  M.  le  Président  de 
la  8®  Chambre  correctionnelle  avait  chargé  trois  chimistes  experts 
près  le  tribunal  de  l®®  instance,  MM.  Lhôte,  Ch.  Girard  et  Magnier 
de  La  Source  : 

1°  De  procéder  à  l’analyse  des  divers  échantillons  de  lait  jour¬ 
nellement.  expédié  à  Pais; 

2°  De  rechercher  si  ce  lait  n’est  pas  préalablement  mélangé 
avec  des  laits  bouillis,  écrémés,  ou  ayant  subi  toute  préparation, 
ou  manipulation,  de  nature  à  en  modifier  la  composition  naturelle  ; 

3°  De  procéder  à  l’analyse  des  mêmes  échantillons  de  lait  bouilli 
par  leurs  soins,  en  tenant  compte  toutefois  des  moyens,  ou  pro¬ 
cédés,  en  usage  dans  le  commerce  parisien. 

MM.  les  experts  susnommés  viennent  de  déposer  leur  rapport,' 
que  M.  Ferdinand  Jean  analyse  en  ces  termes  : 

«  A  la  suite  des  travaux  de  Boussingault  et  Boudet,  les  chimistes 
chargés  de  l’analyse  des  laits  saisis  à  Paris  ont  adopté  une 
moyenne  pour  la  composition  du  lait  et  c’est  en  comparant  la 
composition  du  lait  saisi  à  la  composition  du  lait  naturel,  qu’ils 
obtiennent,  par  un  calcul  simple,  la  proportion  d’eau  ajoutée. 

«  La  composition  moyenne  de  treize  échantillons  de  lait  expé¬ 
diés  par  la  Compagnie  de  l’Ouest,  et  prélevés  à  Paris  à  leur  arrivée 
à  la  gare  des  Batignolles,  a  donné  les  nombres  suivants  que  nous 
mettons  en  regard  de  la  composition  moyenne  adoptée  pour  le 


lait  naturel  : 

Lait  expédié  Lait  pur 

à  Paris  (composition  moyenne) 

Densité  à  15° .  1031,7  1033 

Crémomètre . . .  7,7  10 

Eau .  86,63  87 

Matières  fixes . 12,37  13 

Cendres. .  0,57  0,60 

Beurre .  3,44  4 

Lactine .  4,92  5 

Caséine .  3,40  0,43 

«  En  comparant  ces  résultats,  on  voit  que  le  lait  expédié  à 
Paris,  sans  être  irréprochable,  —  car  le  faible  degré  au  crémo- 


mètre  indique  qu’il  a  subi  un  écrémage  —  peut  néanmoins  être 
considéré  comme  de  qualité  marchande. 

«  Les  analyses  que  les  experts  ont  effectuées  démontrent  que  le 
lait  de  la  ferme  est  généralement  pur,  mais  que  ce  lait  subit  dans 
les  dépôts  des  manipulations  qui  modifient  sa  composition,  tout 
en  la  laissant  dans  des  limites  qui  permettent  de  le  considérer 
comme  de  qualité  marchande. 

«  Ces  manipulations  sont  ;  l’écrémage  de  la  traite  du  matin  que 
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l’on  mélange  avec  le  lait  pur  de  la  traite  du  soir,  et  le  chauffage 
au  bain-marie  pour  prolonger  la  conservation  du  lait. 

«  Le  chauffage  prolongé  du  lait  tel  qu’il  est  effectué  dans  les  cré¬ 
meries  modifie  la  composition  du  lait;  par  le  fait  de  l’évaporation 
de  l’eau,  le  poids  des  éléments  fixes  augmente,  mais,  en  même 
temps,  il  se  dépose  sur  les  parois  du  vase  une  certaine  quantité  de 
matière  caséeuse  riche  en  beurre,  aussi  constate-t-on  que  le  lait, 
suivant  la  température  et  la  durée  du  chauffage,  peut  éprouver  de 
très  légères  modifications  dans  la  teneur  en  matières  grasses. 

«  Il  faut  remarquer  que  la  moyenne  adoptée  par  le  Conseil 
d’hygiène  et  de  salubrité,  les  experts  et  le  laboratoire  municipal 
pour  le  lait  naturel,  établie  par  un  grand  nombre  d’analyses,  ne 
s’applique  qu’à  des  laits  résultant  du  mélange  des  traites  d’un  très 
grand  nombre  de  vaches,  et,  qu’avant  de  conclure  à  une  falsifica¬ 
tion  par  mouillage  ou  écrémage,  l’expert  doit  s’entourer  de  toutes 
espèces  de  renseignements  sur  la  race  des  vaches,  la  nourriture 
qui  leur  est  donnée,  etc.  » 

M.  Ferdinand  Jean  rappelle  ici  l’influence  que  certaines  alimen¬ 
tations  spéciales  très  aqueuses  peuvent  exercer  sur  la  qualité  du 
lait.  La  surproduction  du  lait  est  ainsi  obtenue  aux  dépens  de  sa 
pureté. 

Depuis  quelque  temps,  les  grands  magasins  d’épicerie  ont  en¬ 
trepris  la  vente  du  lait  qu’ils  reçoivent  des  fermes' avoisinantes 
(deux  ettrois  fois  par  jour),  et  qu’ils  conservent  avec  soin  dans  des 
appareils  frigorifiques  bien  installés. 

Paraffinage  des  planchers  et  phtisie.  —  M.  Bard  a  récem¬ 
ment  exposé  à  la  Société  des  sciences  médicales  de  Lyon  les  résul¬ 
tats  qu’il  a  obtenus  en  faisant  paraffiner  à  chaud  le  plancher  d’une 
salle  de  l’hôpital  Saint-Pothin.  Ce  procédé,  très  peu  dispendieux, 
imperméabilise  le  plancher  et  permet  de  substituer  le  lavage  au 
balayage.  Cette  salle  est  consacrée  au  traitement  des  phtisiques. 
M.  Lépine  pense  que  de  tels  avantages  doivent  pousser  à  généra¬ 
liser  ce  procédé  ;  il  demande  si  les  souliers  ferrés  ne  l’endomma¬ 
gent  pas  trop.  M.  Bard  dit  que  le  plancher  qui  a  été  paraffiné  il  y 
a  deux  ans  est  resté  invulnérable.  11  s’associe  au  vœu  de  M.  Lépine 
relativement  à  la  généralisation  du  procédé,  mais  ignore  si  1  on 
peut  facilement  l’appliquer  à  des  parquets  cirés  antérieurement. 

Développement  de  la  jeunesse  scolaire.  —  M.  le  D’’  Axel 
Key  dans  le  NordisM  médicinslit  Arkiv  publie  un  intéressant  mé¬ 
moire  sur  le  développement  de  la  puberté  et  sur  ses  rapports 
avec  la  santé  de  la  jeunesse  scolaire. 

L’auteur  a  examiné  si  l’éducation  moderne  dans  la  maison 
3e  SÉRIE.  —  TOME  XXVI.  —  1891,  N°  6.  36 
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paternelle  aussi  bien  qu’à  l’école  est  à  même  de  produire  un  sain 
développement  et  de  réaliser  le  but  auquel  on  doit  s’efforcer 
d’atteindre.  Il  a  examiné  15,000  élèves  des  écoles  secondaires, 
3,000  jeunes  filles  d’institutions  privées  et  4,000  enfants  des 
écoles  primaires.  Il  a  constaté  chez  les  garçons  trois  périodes 
distinctes  de  développement  :  après  la  croissance  rapide  des  pre¬ 
mières  années  vient  avec  la  neuvième  année  une  période  de  faible 
développement,  qui  dure  jusqu’à  la  treizième  année;  survient  en¬ 
suite  avec  la  quatorzième  la  période  de  puberté,  avec  sa  croissance 
rapide  chez  les  jeunes  garçons  tant  en  longueur  qu’en  poids, 
elle  continue  pendant  quatre  ans;  puis  le  développement  offre 
une  diminution  rapide  et  continue  faiblement  pendant  les  années 
suivantes. 

Le  développement  des  jeunes  filles  présente  les  mêmes  périodes, 
mais  commence  et  finit  deux  ans  plus  tôt. 

Chez  les  enfants  des  classes  peu  aisées  ou  indigentes,  la  période 
de  puberté,  avec  sa  croissance  vigoureuse,  est  plus  tardive  que 
chez  ceux  des  classes  relativement  aisées.  Les  conditions  moins 
favorables  de  la  vie  sont  la  cause  de  çet  arrêt,  mais  la  puberté  suit 
chez  eux  une  marche  plus  rapide  et,  malgré  son  retard,  semble 
être  terminée  en  même  temps. 

Près  de  40  p.  100  des  15,000  garçons  examinés  étaient  atteints 
de  maladie  lente  et  chez  les  jeunes  filles  l’état  sanitaire  est  plus 
déplorable  (60  p.  100). 

Le  Key  blâme  la  somme  de  travail  demandée  en  Suède  aux 
écoliers,  sept  heures  dans  les  classes  inférieures  et  jusqu’à  onze 
et  douze  dans  les  classes  supérieures,  et  s’élève  contre  une  ten¬ 
sion  trop  prématurée  et  trop  forte  des  forces  physigues  et  morales 
de  l’enfance. 

État  du  sang  chez  les  noyés.  —  M.  Henri  Coutagne  a  fait 
la  communication  siiivante  à  la  Société  des  sciences  médicales 
de  Lyon  ;  . 

On  admet  généralement  que,  chez  les  noyés  qui  succombent  par 
asphyxie  (en  opposition  avec  ceux  qui  meurent  de  syncope),  le 
sang  dilué  par  l’eau  est  à  l’état  liquide,  et  c’est  là  un  des  meilleurs 
signes  anatomo-pathologiques  de  ce  genre  de  mort.  MM.Brouardel 
et  Paul  Loye  ont  constaté,  dans  des  expériences  sur  le  chien,  que 
le  sang  est  coagulé  aussitôt  après  la  mort,  et  qu’il  se  liquéfie 
d’abord  dans  le  cœur  droit,  puis  dans  la  veine  cave  inférieure 
thoracique,  dans  le  cœur  gauche,  dans  la  veine  abdominale,  etc.; 
le  sang  de  la  veine  porte  resterait  le  plus  longtemps  coagulé.  Ces 
auteurs  paraissent  conclure  de  l’animal  à  l’homme  et  regarder  la 
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décoagulation  du  sang  des  noyés  comme  un  phénomène  cadavé¬ 
rique  dont  l’apparition  s’effectuerait  dans  un  ordre  assez  régulier 
pour  entrer  en  ligne  de  compte  dans  l’appréciation  de  la  date  de 
la  submersion. 

M.  Coutagne,  dans  des  autopsies  de  noyés  très  nombreuses,  n’a 
jamais  constaté  de  différence  appréciable  entre  le  sang  de  tel  ou 
tel  organe,  et  en  particulier  il  n’a  jamais  constaté  de  caillots  dans 
la  veine  porte.  11  a  pratiqué,  depuis  la  publication  du  mémoire 
de  MM.  Brouardel  et  Love,  quatre  autopsies  précoces  de  noyés, 
morts  de  seize  à  vingt-quatre  heures  au  maximum  auparavant. 

Il  a  recherché  avec  soin  l’état  du  sang  dans  les  divers  organes,  et 
l’a  constaté  à  l’état  liquide,  en  particulier  dans  les  grosses  veines 
abdominales,  y  compris  la  veine-porte  {Lyon  médical). 

Exécution  par  l’électricité  de  William  Kemmler.  — 

Voici,  d’après  The  American  Journal  of  the  med.  sc.  (sept.  1891), 
quelques  lignes  empruntées  au  rapport  de  Carlos  F.  Mac  Donald, 
rapport  présenté  au  gouvernement  de  New-York,  le  20  sep¬ 
tembre  1890,  à  propos  de  l’exécution  par  l’électricité  de  William 
Kemmler,  alias  John  Hart. 

Ce  rapport,  dit  l’auteur,  doit  être  un  excellent  correctif  des  opi¬ 
nions  puisées  dans  les  romans  sensationnels  de  la  presse  quoti¬ 
dienne. 

L’autopsie,  faite  trois  heures  après  la  mort,  ne  révéla  rien,  à 
part  la  dessiccation  locale  causée  par  le  contact  prolongé  des  élec^ 
trodes  chaudes,  en  dehors  de  l’aspect  ordinaire  créé  par  une 
décharge  électrique  mortelle. 

En  dépit  de  quelques  légères  imperfections  dans  l’appareil  et  lô 
mode  d’application,  inévitables  en  raison  de  l’inexpérience,  l’exé^ 
cution  de  Kemmler,  qui  n’a  pas  exigé  plus  de  huit  minutes,  depuis 
l’entrée  dans  la  chambre  jusqu’à  l’interruption  du  second  contact, 
a  donné  de  meilleurs  résultats  que  n’en  donnent  la  pendaison, 
la  décapitation  par  la  hache  ou  la  guillotine,  la  fusillade.  Il  y  a  là 
certainement  une  «  euthanésie  »  d’une  perfection  que  ne  peuvent 
donner  les  anesthésiques  et  les  poisons  eux-mêmes.  En  un 
contact  sont  annihilées  instantanément  toutes  les  sensations  et  la 
conscience;  au  lieu  de  souffrir  de  préliminaires  terrifiants,  la  vic¬ 
time  de  la  loi  a  été  tranquillement  et  confortablement  assise  dans 
-un  fauteuil,  sans  appareil  effroyable  sous  les  yeux.  Il  n’a  pu  se 
douter  qu’il  était  mourant. 

Les  conclusions  de  Mac-Donald  sont  les  suivantes  : 

1°  On  aura  un  seul  établissement  placé  dans  le  centre  et  spécia¬ 
lement  construit,  contenant  des  appareils  électriques  nécessaires, 
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une  chambre  d’execution,  des  cellules  d’isolement,  des  quartiers 
pour  les  gardiens,  etc.  L’appareil  sera  confié,  ainsi  que  son  fonc¬ 
tionnement,  à  un  électricien  expert; 

2°  La  machine  et  le  dynamo  seront  spécialement  construits 
dans  ce  but  particulier.  Ils  seront  capables  de  développer  une 
force  électro-motrice  d’au  moins  3,000  volts; 

3°  Le  volt-mètre  sera  placé  dans  la  chambre  à  exécution.  Un 
individu  compétent  et  responsable  prendra  les  indications  avant 
et  pendant  l’application  du  courant.  Le  voltage  ne  sera  pas  au- 
dessous  de  1,500,  ni  au-dessus  de  2,000.  Il  sera  l’objet  d’un  enre¬ 
gistrement  officiel.  La  résistance  électrique  du  prisonnier  sera 
prise  immédiatement  avant  son  introduction  dans  la  chambre  à 
exécution  ; 

4“  Chaque  exécution  sera  l’objet  d’un  rapport  officiel  au  gouver¬ 
neur  dans  les  dix  jours  qui  suivront. 

Veloutiers  et  tisseurs  de  soie,  par  le  Michel  de  l’Ar- 
bresle.  —  Diverses  infirmités  affligent  le  vieil  ouvrier  tisseur  en 
velours  ou  en  soie.  Le  maniement  toujours  uniforme  d’un  battant 
de  20  à  100  kilos  qui  va  et  revient,  s’abat  contre  le  poignet,  contre 
l’abdomen,  ébranle  l’organisme  et  détermine  peu  à  peu  des  souf¬ 
frances  dans  le  plexus  brachial  et  l’estomac. 

C’est  ainsi  que  toute  cette  catégorie  d’artisans  est  fréquemment 
affectée  de  douleurs  sur  le  trajet  du  radial  et  du  médian,  névral¬ 
gies  sourdes  dans  la  journée,  plus  intenses  dans  la  nuit.  Les  ou¬ 
vriers  maladroits  qui  ne  savent  point  conduire  le  battant  sont 
spécialement  affectés.  Les  symptômes  s’aggravent  parfois  et  vont, 
chez  le  vieillard,  jusqu’à  simuler  l’angine  de  poitrine  fruste. 
Peut-être  pourrait-on  accuser  les  changements  que  l’âge  opère 
dans  le  tissu  de  la  gaine  des  nerfs  dont  les  fibres  seraient  moins 
extensibles. 

Les  douleurs  affectent  le  bras  gauche  qui  conduit  et  repousse  le 
battant.  Cette  barre  dans  le  métier  à  velours  pèse  de  60  à  100  ki¬ 
los,  en  moyenne;  le  lissage  de  la  soie,  article  nouveauté,  ne 
comporte  que  des  battants  de  15  kilos.  Les  ouvriers  en  soie  ont 
un  autre  avantage.  Dans  le  travail  «  au  roquet  »  leur  bras  repose 
retenu  par  le  roquet  que  ne  peut  pas  utiliser  le  veloutier.  Aussi 
sont-ils  moins  éprouvés. 

Le  battant  n’est  pas  seulement  dangereux  pour  le  plexus  bra¬ 
chial,  il  faut  craindre  aussi  le  traumatisme  qu’il  exerce  sur  l’es¬ 
tomac  et  sur  le  cœur.  Le  choc  entraine-t-il  l’abaissement  du  côlon 
transverse?  En  tout  cas,  nous  rencontrons,  chaque  jour,  chez  le 
veloutier,  des  phénomènes  gastriques  quirevêtentà  la  fois  les  ca- 
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ractères  de  la  dyspepsie  traumatique  de  Coutarel  et  de  la  gastro- 
entéroptose  de  Glénard. 

L’intestin  battu  comme  une  pocbe  de  caoutchouc  est  sténosé, 
les  parois  abdominales  le  sont  également;  les  viscères  n’ont  plus 
de  point  d’appui  et  le  ventre  se  déforme  pendant  que  l’estomac  se 
dilate. 

L’anatomie  pathologique  ne  peut  rien  nous  apprendre  puisque 
Bouchard  signale  la  dilatation  de  l’estomac  chez  60  p.  100  des  ma¬ 
lades  chronicitants  ;  mais  il  est  des  rapprochements  édifiants.  Ne 
retrouvons-nous  pas  la  dilatation  de  l’estomac  chez  les  passemen¬ 
tiers,  victimes  aussi  du  battant?  Nous  la  relevons  dans  les  obser¬ 
vations  IV  etV  de  MM.  Fleury  et  Reynaud  (1).  L’observation  enre¬ 
gistre  aussi  des  douleurs  du  côté  gauche. 

Ajoutons  enfin  que  chez  les  cardiaques  le  choc  du  battant 
aggrave  les  symptômes  et  facilite  les  recherches. 

Avec  le  tissage  mécanique,  ces  dangers  disparaissent  pour  faire 
face  à  des  inconvénients  nouveaux.  «Le  perfectionnement  du  mé¬ 
tier  mécanique  est  tel,  qu’aujourd’huile  rôle  de  l’ouvrier  se  borne 
à  surveiller  d’un  œil  distrait  souvent  le  travail  de  la  machine  (2).  » 
Toutefois,  cette  perfection  offre  elle-même  ses  périls  et  la  tisseuse 
délivrée  du  soin  de  son  battant  est  victime  quelquefois  de  son 
inaction  et  de  sa  négligence.  C’est  ainsi  que  pour  graduer  le  mou¬ 
vement  des  métiers  mécaniques,  un  industriel  a  remplacé  les 
poulies  des  anciens  métiers  par  un  appareil  particulier,  pouvant 
varier  les  vitesses  sans  dérangement  aucun. 

Mais  l’ouvrière  préoccupée,  au  lieu  de  tourner  de  la  main  droite 
le  volant  qui  actionne  son  métier,  porte  la  main  à  gauche  entre 
les  deux  roues  qui  constituent  ce  mécanisme.  L’imprudente  peut 
se  faire  prendre  les  doigts,  comme  le  témoignent  amplement  six 
observations  en  vingt  mois  recueillies  au  milieu  de  100  ouvriers  : 

1®  Arrachement  delà  phalangette  du  médius  gauche; 

2®  Arrachement  de  l’ongle  du  petit  doigt  et  pincement  de  l’an¬ 
nulaire  et  du  médius  ; 

3°  Déchirure  du  médius.  Pincement  de  l’index  gauche  ; 

4®  Contusions  du  médius  ; 

O®  Contusions  du  médius  et  de  l’annulaire  ; 

6®  Arrachement  de  l’ongle  avec  plaie  contuse  de  la  phalangette 
et  du  médius. 

Toutes  ces  plaies  ou  blessures  ont  entraîné  une  incapacité  de 
travail  de  15  à  20  jours. 

(1  )  Fleury  et  Reyaaud,  La  déformation  thoracique  des  passementiet' 
{Annales  d’hygiène,  1890,  tome  XXIV,  p.  132). 

(2)  Lagrange,  Syndicat  du  tissage. 
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A  la  suite  de  ces  accidents,  le  mécanisme  a  reçu  une  enveloppe 
protectrice  destinée  à  empêcher  le  retour  de  faits  analogues. 

Ces  questions  intéressent  non  seulement  l’hygiène  profession¬ 
nelle,  mais  encore  la  médecine  légale.  Nous  avons  vu  une  per¬ 
sonne  réclamer  une  indemnité  à  la  suite  de  l’apparition  d’un 
cancer  attribué  à  un  accident  du  travail  et  des  compagnies  s’émou¬ 
voir  de  la  fréquence  des  sinistres  dus  au  fonctionnement  des 
machines  {Province  médicale,  1891). 

Toxicité  du  cuivre.  —  La  plupart  des  travaux  sérieusement 
faits  sur  la  question  des  empoisonnements  par  le  cuivre  concluent 
à  l’innocuité  des  sels  de  cuivre  dans  les  conditions  de  la  vie  ordi¬ 
naire  et,  cependant,  ils  ne  parviennent  pas  à  faire  justice  d’un 
préjugé  fondé  en  grande  partie  sur  la  couleur  verte  de  ces  sels. 

Lehmann  (de  Wurzburg)  vient  de  montrer  qu’aucune  des  ob¬ 
servations  publiées  n’est  démonstrative.  Un  cas  observé  récem¬ 
ment  par  W.  Dubreuilh  à  l’hôpital  de  Bordeaux  montre  bien  ce 
qui  en  est  dans  beaucoup  de  cas.  Un  enfant  est  amené  par  ses  pa¬ 
rents,  qui  racontent  qu’il  a  été  pris  de  vomissements  et  de  diar¬ 
rhée  après  avoir  mangé  des  raisins  teintés  par  la  bouillie  bordelaise. 
Or,  il  résulte  d’un  interrogatoire  plus  approfondi,  que  les  accidents 
n’avaient  apparu  que  plusieurs  jours  après  que  l’enfant  avait 
mangé  les  raisins  et  il  n’était  nullement  prouvé  qu’ils  fussent  plus 
particulièrement  couverts  de  l’émulsion  cuivreuse.  L’enfant  mou¬ 
rut  et  l’autopsie  montra  ce  que  les  symptômes  faisaient  prévoir  ; 
une  fièvre  typhoïde  avec  perforation.  Dans  l’opinion  de  l’entou¬ 
rage  du  malade,  ce  cas  n’en  restera  pas  moins  considéré  comme 
un  empoisonnement  par  le  cuivre. 

Dans  la  pratique,  le  cuivre  peut  être  introduit  par  l’alimentation 
dans  les  circonstances  suivantes  ;  dans  les  conserves  de  légumes 
reverdies  (1),  les  haricots  verts  sont  les  légumes  qui  en  contien¬ 
nent  généralement  le  plus,  on  y  a  trouvé  jusqu’à  200  milligram¬ 
mes  par  kilo  et  la  loi  en  tolère  40  ;  au-dessus  de  300  milligrammes 
ils  ne  sont  plus  mangeables.  Le  pain  contient  quelquefois  du  cui¬ 
vre  qu’on  a  ajouté  pour  lui  donner  meilleure  apparence,  faire 
passer  des  farines  avariées  et  lui  faire  supporter  plus  d’eau  ;  au- 
dessus  de  430  milligrammes  par  kilo,  le  pain  a  une  teinte  verte. 
Le  vin  qui  aséjourné  dans  des  vaisseaux  de  cuivre  peut  contenir  de 
l’acétate  de  cuivre  ;  à  100  milligrammes  de  cuivre  par  litre,  il  a 
déjà  un  goût  métallique.  Enfin  les  aliments  refroidis  dans  des 

(1)  Voy.  Arm.  Gautier,  Lç  cuivre  et  le  plomb  dans  V alimentation  de 
l’industrie,  Paris,  1888. 
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ustensiles  de  cuivre  peuvent  également  en  dissoudre  un  peu,  mais 
cela  ne  dépasse  jamais  100  milligrammes  sans  donner  un  goût 
insupportable.  Lehmann  donne  le  menu  d’un  repas  dont  tous  les 
éléments  sont  cuivrés  au  maximum  ;  il  arrive  à  un  total  de  200  mil¬ 
ligrammes,  dose  tout  à  fait  inoffensive  et  capable,  tout  au  plus,  de 
donner  quelques  nausées. 

L’intoxication  aiguë,  rarement  observée  à  cause  des  vomisse¬ 
ments,  ne  peut  être  produite  inconsciemment  à  cause  des  vomis¬ 
sements. 

L’intoxication  chronique  n’a  pu  être  déterminée  expérimentale¬ 
ment  ni  sur  l’homme  (Galippe,  Lehmann)  ni  sur  les  animaux.  On 
ne  l’a  jamais  observée  chez  les  ouvriers  en  cuivre  et,  d’après 
Merkel  et  Hirt,  les  accidents  observés  sont  quelquefois  dus  au 
plomb. 

Lehmann  conclut  en  disant  que  l’hygiène  n’a  rien  à  voir  dans 
la  question  du  reverdissage  des  légumes  ou  dans  le.  cuivrage  du 
pain,  mais  que  le  législateur  a  le  droit  de  s’en  occuper  au  simple 
point  de  vue  commercial  des  falsifications  {Münch.  med.  Wo- 
chensch.,  et  8  septembre  1891).  - 

Les  accidents  de  chemin  de  fer.  —  Nous  trouvons,  dans 
l'Économiste  français,  un  relevé  qui  paraît  assez  complet  des  acci¬ 
dents  de  chemins  de  fer  au  cours  de  ces  dernières  années,  dans 
les  principaux  pays  du  monde.  En  ce  qui  concerne  les  statistiques 
françaises  l’auteur  de  l’article,  au  lieu  d’énumérer  les  accidents 
année  par  année,  a  eu  l’idée  de  faire  porter  ses  investigations  sur 
une  période  relativement  longue,  de  1873  à  1888,  comprenant 
treize  années.  Dans  cet  espace  de  temps,  on  évalue  à  2  milliards 
330  millions  le  nombre  de  voyageurs  transportés  par  tous  les  che¬ 
mins  de  fer  français.  La  proportion  des  accidents  a  été  de  1  voya¬ 
geur  tué  pour  20  millions,  et  de  1  blessé  pour  1  million  100,000. 
Si  on  décompose  cette  période  en  deux  séries,  on  voit  que,  dans 
la  période  de  1875  à  1882,  la  proportion  des  tués  a  été  de  1  pour 
17  millions  de  voyageurs,  tandis  que,  pour  la  secondé  période 
de  1883  à  1888,  la  proportion  a  été  de  1  tué  pour  54  millions,  ce 
qui  constitue  un  progrès  considérable  sur  la  période  précédente. 

En  Angleterre,  bien  que  l’étendue  du  réseau  ferré  soit  moindre 
qu’en  France,  les  accidents  sont  plus  fréquents  que  chez  nous,  ce 
qui  s’explique  facilement  par  le  plus  grand  nombre  de  voyageurs. 
Ainsi  de  1875  à  1888  les  statistiques  anglaises  accusent  402  tués 
et  12,372  blessés,  tandis  que  dans  la  même  période  on  n’a  compté 
en  France  que  93  tués  et  2,136  blessés.  Mais  si  on  compare  le 
nombre  des  voyageurs  avec  celui  des  accidents,  on  arrive  à  la 
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proportion  de  1  tué  par  21  millions  de  voyageurs  et  de  1  blessé 
par  695,000.  Comme  on  le  voit,  les  chances  de  mort  sont  à  peu 
près  égales  dans  les  deux  pays  avec  une  légère  différence  en  notre 
faveur,  tandis  que  les  risques  de  blessures  sont  sensiblement  plus 
grands  en  Angleterre. 

Si  nous  en  croyons  VÉconomiste  français,  la  sécurité  serait 
beaucoup  moins  grande  sur  les  chemins  de  fer  allemands  que 
sur  les  réseaux  de  France  et  d’Angleterre.  D’après  l’auteur  de  l’ar¬ 
ticle,  la  proportion,  pendant  une  période  de  sept  années,  aurait 
été  de  1  tué  pour  9  millions  de  voyageurs.  Par  contre  on  ne  comp¬ 
terait  que  1  blessé  pour  2  millions  620,000  voyageurs.  Il  nous  est 
d’autant  plus  difficile  de  nous  expliquer  l’énorme  différence  dans 
le  chiffre  des  morts  que,  en  Allemagne,  comme  on  le  sait,  la  rapi¬ 
dité  des  trains  est  sensiblement  inférieure  à  ce  qu’elle  est  en  An¬ 
gleterre  et  en  France.  En  Belgique,  de  1881  à  1889,  la  proportion 
a  été  de  1  tué  pour  6  millions  838,000  voyageurs  transportés,  et  de 
1  blessé  pour  770,000.  Aux  États-Unis  d’Amérique,  la  proportion 
ne  serait  pas  inférieure  à  1  tué  pour  2  millions  840,000  voyageurs 
et  1  blessé  pour  428,000. 

Les  empreintes  considérées  au  point  de  vue  médico_ 
légal,  par  M.  René  Forgeot.  —  Jusqu’à  présent  l’on  ne  s’est  oc¬ 
cupé  que  des  traces  de  mains  ou  de  pas  ensanglantés,  du  moyen 
de  les  étudier  ou  de  les*  conserver.  Le  point  de  vue  auquel  se 
place  M.  Réné  Forgeot  est  tout  différent,  et  on  peut  le  dire  com¬ 
plètement  neuf. 

Supposons  qu’un  criminel  touche  un  ou  plusieurs  papiers,  qu’il 
appuie  une  main  sur  un  papier  de  tapisserie,  qu’il  marche  les  pieds 
nus  dans  une  pièce  ;  il  y  aura  là  des  traces  «latentes  »  laisséespar 
les  sudorales  de  la  sueur  et  qu’on  doit  théoriquement  pouvoir 
faire  apparaître  par  des  réactifs  chimiques.  C’est  ce  que  Fauteur  a 
essayé  de  réaliser  pratiquement  ;  dans  ce  but  il  a  eu  recours  à  plu¬ 
sieurs  réactifs  dont  il  a  expérimenté  l’action  sur  des  papiers  touchés 
au  préalable  par  des  mains  en  sueur.  Les  résultats  ont  été  souvent 
négatifs  ;  mais  il  a  innové  un  agent  révélant  les  empreintes  la- 
entes  d’une  manière  parfaite. 

Si  l’on  touche  simplement  un  papier  avec  une  main  en  moiteur,  le 
papier  ne  montre  aucune  trace  de  la  main ,  mais  après  un  temps  plus 
ou  moins  long,  passez  sur  le  papier  en  question  une  teinte  plate  d’en¬ 
cre  ordinaire  ;  de  suite  l’on  voit  se  dessiner  non  seulement  l’en¬ 
semble  de  la  main,  mais  tous  les  fins  détails  des  lignes  papillaires. 

L’on  voit  d’après  les  travaux  très  minutieux  de  M.  Francis 
Galton  que  l’empreinte  même  d’un  seul  doigt  donne  par  l’étude 
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des  mille  détails  des  lignes  papiUaires  des  caractères  absolument 
personnels.  D’où  l’importance  du  procédé  pour  la  recherche  des 
prévenus  et  au  point  de  vue  de  la  question  d’identité. 

Il  va  sans  dire  que  l’état  de  moiteur  de  la  peau,  la  qualité  de 
l’encre,  du  papier,  le  temps  écoulé  entre  le  contact  et  l’impré¬ 
gnation  sont  des  facteurs  de  premier  ordre.  M.  Forgeot  les  a  étu¬ 
diés  en  détail. 

Actuellement,  utilisant  les  ressources  du  laboratoire  de  méde¬ 
cine  légale  de  la  faculté  de  médecine,  il  recherche  les  moyens  de 
faire  apparaître  les  empreintes  de  pieds  nus  sur  le  parquet  et  de 
doigts  sur  le  verre . 

Les  deux  réactifs  qui  ont  donné  jusqu’à  présent  les  meilleurs 
résultats  sont  :  le  procédé  à  l’encre  pour  les  traces  de  mains  sur 
le  papier,  le  nitrate  d’argent  à  2  p.  100  pour  les  recherches  d’em¬ 
preintes  de  pieds  nus  sur  un  parquet,  et  les  vapeurs  d’acide 
fluorhydrique  pour  les  traces  de  doigts  sur  le  verre.  [Lyon 
Médical,  4  octobre  1891,  et  Archives  d’anthropologie  criminelle, 
15  janvier  1891). 

Étude  chimique  et  clinique  du  lait  stérilisé,  par  MM.  A.  R, 
Leeds  et  E.  P.  Davis  [Thérap.  Gaz.  American  J.  ofPharm.).  — Pen¬ 
dant  ces  dernières  années,  on  a  beaucoup  écrit  sur  les  dangers 
de  transmission  des  maladies  contagieuses  par  le  lait  provenant 
d’animaux  malades  ou  souillé  pendant  sa 'manipulation,  et  l’on  a 
déduit  la  nécessité  de  le  stériliser.  Mais  le  lait  qui  a  subi  cette  pré¬ 
paration  est  tellement  modifié  dans  ses  caractères,  qu’une  réaction 
s’est  produite  et  que  l’on  s’est  demandé  s’il  ne  conviendrait  pas  de 
chercher  à  obtenir  l’antisepsie  désirée  par  d’autres  moyens.  Le 
professeur  A.  R.  Leeds  et  le  docteur  E.  P.  Davis  viennent  de  traiter 
cette  question  dans  un  travail  intéressant  sur  les  modifications  pro¬ 
duites  par  la  stérilisation  et  sur  la  valeur  clinique  du  lait  stérilisé. 

Le  professeur  Leeds  est  une  autorité  enla  matière  et  il  convient 
de  tenir  compte  de  ses  conclusions.  Ce  savant  a  constaté  que  l’élé¬ 
vation  de  la  température  jusqu’à  l’ébullition  et  surtoutune  élévation 
de  température  prolongée,  comme  celle  qui  est  nécessaire  pour 
la  stérilisation,  a  pour  effet  de  rendre  insolubles  une  grande  partie 
des  protéides  solubles. 

L’action  de  la  chaleur  est  surtout  funeste  pour  la  galaclozymase, 
ce  ferment  qui  existe  dans  le  lait  cru  et  qui  a  le  pouvoir  de  liquéfier 
l’amidon;  une  simple  élévation  de  température  jusqu’à  l’ébullition 
suffit  pour  détruire  son  action.  Les  expériences  faites  pour  com¬ 
parer  les  propriétés  du  lait  stérilisé  avec  celles  du  lait  cru,  quand 
pu  traite  ce  liquide  par  la  présure,  un  acide,  le  suc  gastrique  arti- 
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ficiel  et  le  suc  pancréatique,  ont  démontré  que  la  caséine,  bien 
qu’elle  ne  soit  pas  coagulable  par  la  chaleur,  est  cependant  moins 
coagulée  par  la  présure,  et  résiste  plus  longtemps  à  l’action  de  la 
pepsine  et  de  la  pancréatine.  D’autre  part,  une  partie,  assez  faible 
d’ailleurs,  de  l’albumine  du  lait  est  coagulée,  ce  qui  a  pour  effet 
de  l’épaissir,  de  le  rendre  plus  visqueux  ou  mucilagineux.-Les 
globules  gras  sont  aussi  peu  affectés  par  la  chaleur,  les  matières 
protéiques  coagulées  se  fixent  sur  eux  et  les  rendent  d’une  assimi¬ 
lation  plus  difficile. 

Le  sucre  de  lait,  enfin,  qui  est  complètement  détruit  par  un 
chauffage  prolongé,  ne  manque  pas  d’être  affecté  parla  tempéra^ 
ture  à  laquelle  on  maintient  le  lait  pour  la  stérilisation.  Le  doc¬ 
teur  Leeds  montre  ainsi  que  le  lait  stérilisé  est  moifis  facilement 
et  moins  parfaitement  digestible  que  le  lait  cru  et,  si  l’on  tient  à 
avoir  du  lait  stérilisé,  qu’il  faudrait  soit  le  tirer  directement  de 
l’animal,  soit  le  préparer  par  un  procédé  qui  n’ait  pas  tous  ces 
défauts.  ’ 

Le  D""  Davis  partage  et  confirme  l’opinion  qui  peu  à  peu  gagné 
du  terrain  et  qui  tend  à  considérer  le  lait  stérilisé  comme  un  bon 
remède  dans  certaines  affections  de  l’intestin,  mais  non  comme 
un  aliment  suffisant.  Pour  préparer  le  lait  stérilisé,  le  D'’ Leeds 
conseille  d’alcaliniser  faiblement  le  lait  cru  par  l’eau  de  chaux  et 
de  chauffer  ensuite  pendant  dix  minutes  à  15o°  Fahrenh.  (68-69®C), 
ou  de  préférence  encore,  le  traitement  en  solution  alcaline  parla 
pancréatine  à  755°  Fahrenh.  suivi,  si  le  lait  n’est  pas  immédiate¬ 
ment  consommé,  d’une  rapide  élévation  de  température  jusqu’au 
point  d’ébullition.  L’un  ou  l’autre  de  ces  procédés,  d’après  l’auteur, 
assure  la  stérilisation,  sans  rien  enlever  des  propriétés  digestives. 
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Hygiène  publique  des  eaux  d'égouts  industrielles  et  ménagères,  par 
Jean  de  Mollins,  docteur  ès  sciences.  Extrait  du  Bulletin  de  la 
Société  industrielle  du  JSord.  Liège,  libr.  M.  Nierstrasz,  1891,  in-8, 
134  p.  avec  1  pl.  —  Ce  travail  est  très  intéressant  pour  l’hygié¬ 
niste;  il  comprend  quatre  parties  ;  la  première  est  consacrée  à 
l’étude  de  la  nature  des  eaux  d’égouts  (eaux  vannes  ménagères, 
eaux  vannes  industrielles  et  eaux  vannes  des  villes  ou  mixtes)  ;  la 
deuxième  partie  traite  de  l’épuration  des  eaux  d’égouts  par  l’épu¬ 
ration  naturelle,  par  l’épuration  chimique,  par  les  irrigations 
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agricoles  et  le  filtrage  dans  le  sol;  la  troisième  partie  fait  con¬ 
naître  les  dangers  des  irrigations,  de  l’infection  des  champs  irri¬ 
gués  et  des  sources;  enfin,  la  quatrième  partie  étudie  les  irriga- 
tions  au  point  de  Yue  économique;  il  envisage  les  irrigations 
comme  une  charge  et  non  comme  une  source  de  revenus;  il 
amène  à  concilier  les  exigences  de  l’hygiène  et  celles  de  l’éco¬ 
nomie  agricole. 

Les  industriels  embarrassés  de  leurs  eaux  vannes,  les  cher¬ 
cheurs  qui  veulent  suivre  les  eaux  d’égouts  dans  les  profondeurs  du 
sol  pendant  les  irrigations,  les  hygiénistes  désireux  d’empêcher  la 
pollution  des  rivières  qui  tendent  de  plus  en  plus  à  devenir  de 
véritables  cloaques,  trouveront  intérêt  à  consulter  ce  travail 
consciencieux.  .  O. 

Formulaire  des  médicaments  nouveaux  et  des  médications  nouvelles, 
par  H.  Bocqüillon-Limoüsin,  3«  édition,  1892,  1  vol.  in-18  car. 
J. -B.  Baillière  et  fils.  —  Revue  des  médicaments  nouveaux  et  de 
quelques  médications  nouvelles,  par  G.  Crinon,  2®  édition.  Un  pe¬ 
tit  volume  in-18,  cartonné  toile  de  368  pages.  Rueff  et  — 
Ces  deux  ouvrages,  qui  ont  entre  eux  quelques  analogies,  don¬ 
nent  des  renseignements  intéressants  sur  les  dernières  nou¬ 
veautés  thérapeutiques.  Il  faut,  comme  c’est  le  cas  pour  le  For¬ 
mulaire  de  Bocquillon,  que  les  éditions  se  succèdent  rapidement  ; 
c’est  l’intérêt  du  public  qui  trouve  le  médicament  à  la  mode,  et 
qui  ne  trouve  plus  celui  qui  a  cessé  de  plaire.  C’est  ainsi  que  la 
lymphe  de  Koch,  introduite  dans  la  deuxième  édition  An  Formu¬ 
laire  de  Bocquillon,  a  disparu  de  la  troisième,  et  à  la  place  le 
lecteur  y  trouvera  les  injections  d’huile  créosotée,  les  glycéro 
alcoolés,  l'huile  camphrée,  la  microcidine,  la  spermine,  la  tuber¬ 
culine  et  un  nombre  considérable  de  nouveautés  qui  datent 
d’hier.  O. 

Essai  sur  l'état  mental  des  hystériques,  par  le  D’’  Henri  Colin, 
médecin  adjoint  des  Asiles  de  la  Seine.  1  vol.  in-8°,  260  pages, 
82  ^gures  et  8  planches.  Rueff  et  C*«.  —  M.  Colin  a  divisé  son 
livre  en  deux  parties  bien  distinctes  :  la  première,  où  il  étudie  les 
malades  dans  la  vie  ordinaire  ;  la  seconde,  où  il  envisage  la  né¬ 
vrose  dans  ses  rapports  avec  l’aliénation  mentale. 

Pour  lui,  l’hystérie  est  une  et  indivisible,  et  conserve  son  auto¬ 
nomie  dans  la  sphère  psychique  comme  dans  la  sphère  des 
symptômes  physiques.  Les  actes  étranges,  la  fourberie,  la  simula¬ 
tion  qu’on  reproche  à  ce  genre  de  malades  relèvent  non  pas  de 
l’hystérie  proprement  dite,  mais  de  la  dégénérescence  mentale 
avec  laquelle  celle-ci  s’associe  fréquemment.  On  se  figurerait 
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difficilement  à  quelle  variété  d’actes  bizarres,  insolites,  extraordi¬ 
naires,  peuvent  se  livrer  ces  malades,  hystériques  dégénérés,  mys¬ 
tiques,  persécutés,  dipsomanes,  impulsifs,  pervertis  sexuels,  etc. 

Tous  ces  gens  sont  reliés  entre  eux  par  des  liens  communs  et 
en  première  ligne  par  l’hérédité.  M.  Colin  insiste  aussi  sur  ce  qu’il 
appelle  la  «  loi  d’attraction  »,  qui  règle  l’union  de  ces  malades 
entre  eux  et  détermine  leurs  actes. 

Signalons  aussi  des  observations  intéressantes  d’automatisme 
ambulatoire,  des  recherches  sur  l’hystérie  dans  les  prisons  et 
parmi  les  prostituées,  des  expériences  assez  curieuses  sur  les 
alcooliques  délirants  qui  démontrent  une  fois  de  plus  l’analogie 
des  phénomènes  délirants  alcooliques  et  hystériques  (1).  O. 

Technique  des  pratiques  hydrothérapiques;  par  leD’^  L.-C.  Burgon- 
zio,  traduit  de  l’italien  par  le  D’’  Max.  Ddrand-Fardel.  Un  volume 
in-16  cartonné.  Rueff  et  0^%  Paris.  —  La  technique  hydrothé¬ 
rapique,  dit  le  Burgonzio,  quelque  simple  qu’elle  paraisse,  est, 
en  réalité,  une  chose  fort  délicate,  qui  exige  du  tact,  de  la  pru¬ 
dence,  de  l’attention  et  une  longue  pratique...,  et,  pourrait-on 
ajouter,  qui  nécessite  une  certaine  éducation  préalable.  C’est  le  but 
que  se  propose  de  remplir  le  petit  volume  du  D'’  Burgonzio.  0. 

Manuel  de  chimie  clinique.  Analyse  de  l'urine,  des  calculs,  concré¬ 
tions  et  sédiments,  des  transsudats  et  exsudais  liquides,  des  liquides 
kystiques  et  du  suc  gastrique,  par  le  D’^  Boorget,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Lausanne.  Rueff  et  C‘®,  Paris.  — Sans  se 
préoccuper  des  théories,  du  plus  ou  moins  grand  nombre  de  mé¬ 
thodes  proposées  pour  la  recherche  et  le  dosage  de  telle  ou  telle 
substance,  l’auteur  indique  les  procédés  qu’une  longue  pratique 
lui  a  démontré  être  les  meilleurs.  Il  a  d’ailleurs  choisi  les  mé¬ 
thodes  les  moins  compliquées,  offrant  cependant,  malgré  leur 
simpücité,  toutes  les  garanties  désirables. 

De  ces  procédés  qu’il  indique,  il  en  choisit  en  général  trois  : 
l’un  facile,  ne  demandant  pas  d’installation  spéciale,  pouvant  être 
employé  par  tout  médecin;  une  seconde  méthode  plus  précise, 
mais  un  peu  plus  compliquée;  enfin,  en  troisième  lieu,  une  mé¬ 
thode  absolument  précise,  mais  ne  pouvant  être  employée  que 
dans  un  laboratoire.  Ces  divers  procédés  sont  d’ailleurs  toujours 
indiqués  d’une  façon  très  nette  avec  la  description  minutieuse  de 
la  technique  nécessaire  pour  que  l’expérimentateur  ne  soit  arrêté 
par  aucune  difficulté  dans  les  différentes  manipulations  qu’il  doit 
exécuter.  0. 

(1)  Voy.  Legrand  du  Saulle,  Les  Hystériques  ;  état  mental,  actes  délic¬ 
tueux  et  çnminçls.  1890. 
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Estudios  cHticos  sobre  el  6»  congreso  internacional  de  higiene  y 
de  demografia  de  Yiena,  por  el  médico  mayor  de  sanidad  de  la 
armada,  D--  D.  Ingel  Fernândez-Caro  y  Noüvilas,  miembro  de 
la  academia  de  Médicina  de  Madrid,  delegado  del  ministerio  de 
marina  en  dicho  congreso,  1  vol.  in-8  de  SOO  pages.  Madrid,  chez 
l’auteur.  —  Cette  oeuvre  n’est  pas  une  simple  relation  des  sessions 
du  congrès  de  Vienne,  mais  bien  un  exposé  critique  des  questions 
multiples  traitées,  des  discussions  tenues  et  des  conclusions  adop¬ 
tées.  Afin  que  les  personnes  étrangères  à  la  science  puissent 
apprécier  les  résultats  pratiques  de  ces  conclusions,  l’auteur  a 
essayé  de  donner  une  idée  de  l’état  des  questions  au  moment  du 
congrès,  en  rapport  avec  les  congrès  antérieurs  et  les  opinions 
scientifiques  dominantes. 

Cette  œuvre  est  appelée  à  rendre  grand  service  à  la  science  et 
à  l’administration  publique. 

L’assistance  publique  en  Allemagne.  Législation  statistique  de 
1883,  par  A.  Le  Roy.  Paris,  Berger-Levrault,  1890.  —  Le  livre  de 
M,  Le  Roy  est  le  fruit  d’une  mission  dont  il  avait  été  chargé  par 
le  gouvernement  français,  en  vue  d’étudier  les  services  de  l’assis¬ 
tance  publique  en  Allemagne.  Ce  n’était  pas  chose  facile,  que  cette 
étude,  car  les  dijfférents  états  de  l’Allemagne  ne  sont  pas  régis 
parles  mêmes  lois  sous  ce  rapport;  tandis  que  l’ Alsace-Lorraine 
a  conservé  presque  entier  le  système  d’assistance  français,  la 
Bavière  a  ses  lois  à  elle,  bien  plus,  une  de  ses  provinces,  le 
Palatinat,  a  une  loi  particulière  sur  l’indigénat  et  le  domicile  de 
l’assistance.  Le  reste  de  l’Allemagne  a  adopté  le  système  prussien. 
L’auteur  étudie  tour  à  tour  les  lois  qui  font  la  base  de  ce  système, 
sur  l’assistance,  le  droit  aux  secours,  l’union  des  Pauvres,  la  li¬ 
berté  de  séjour,  etc.  ;  puis  il  s’occupe  de  l’assistance  en  Bavière. 

Dans  la  deuxième  partie  M.  Le  Roy  étudie  le  mécanisme  des 
lois  d’assistance  sociales,  promulguées  en  1883,  84,  83,  86,  89: 
ces  lois  rendent  obligatoire  l’assurance  contre  les  maladies  des 
ouvriers,  contre  les  accidents  de  fabrique,  contre  les  accidents  et 
les  maladies  des  personnes  occupées  dans  les  exploitations  agri¬ 
coles  et  forestières,  contre  la  vieillesse,  etc. 

Enfin  la  troisième  partie  s’occupe  du  fonctionnement  de  l’assis¬ 
tance  publique  en  Allemagne.  R  eût  été  intéressant  d’entrer  dans 
quelques  détails  à  ce  sujet,  mais  ces  détails  ne  sont  pas  à  leur  place 
dans  les  Annales  d’Hygiène  publique.  D’’  R. 

La  grippe  infectieuse  à  Oyonnax  {Ain),  novembre  1888  à  avril  1889, 
parle  Fiessingër,  d’Oyonnax.  Paris,  O.  Doin,  1889.  —  La  petite 
ville  d’Oyonnax,  qui  a  4000  habitants,  est  située  aux  pieds  du 
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Jura  à  '640  mètres  d’altitude  :  elle  est  souvent  désolée  par  des 
épidémies  de  grippe. 

En  1887,  l’épidémie  sévit  de  février  en  mai  et  frappe  50  enfants 
dont  3  mortellement.  En  1888,  elle  dure  de  février  en  avril  et 
atteint  une  trentaine  d’enfants,  fin  novembre  elle  réapparaît, 
s’attaque  à  de  grandes  personnes  et  devient  bien  plus  grave 
qu’elle  n’a  jamais  été.  La  maladie  revêt  immédiatement  un  carac¬ 
tère  infectieux  :  voilà  pourquoi  le  Fiessinger  lui  a  donné  le 
nom  de  grippe  infectieuse,  83  malades  ont  été  atteints  durant  cette 
période,  dont  8  en  novembre,  28  en  décembre,  7  en  janvier  1889, 

9  en  février,  11  en  mars  et  20  en  avril  :  4  malades  ont  succombé. 

Le  D'’  Fiessinger  ne  croit  pas  à  la  contagiosité,  mais  à  l’origine 
microbienne  de  la  grippe  :  la  maladie  a  cependant  une  tendance 
à  se  cantonner  autour  des  premiers  foyers.  Il  étudie  les  symptômes 
de  la  grippe,  qui  revêt  trois  formes,  la  forme  thoracique,  la  forme 
encéphalique  et  la  forme  abdominale;  un  symptôme  à  peu  près 
unique,  la  congestion,  résume  toute  la  maladie.  11  y  a  eu  plu¬ 
sieurs  récidives.  La  maladie  s’attaque  à  tous  les  âges  et  aux  deux 
sexes. 

Le  traitement  a  été  des  plus  simples  ;  purgatif  ou  vomitif  le  pre¬ 
mier  jour,  un  peu  de  quinine,  du  sous-nitrate  de  bismuth,  des 
potions  au  kermès,  suivant  les  cas. 

En  même  temps  que  la  grippe  sévissait  à  Oyonnax,  il  s’y  dé¬ 
clarait  un  certain  nombre  de  pneumonies  graves,  à  caractère 
infectieux,  précisément  dans  les  quartiers  les  plus  éprouvés  par  la 
grippe;  la  ligne  de  démarcation  séparant  les  deux  maladies 
n’était  même  pas  nettement  tranchée.  M.  Fiessinger  admet  que 
les  conditions  climatériques  qui  favorisent  l’apparition  de  la  grippé 
sont  les  mêrhes  que  celles  qui  favorisent  le  développement  de  la 
pneumonie.  D*'  R. 

Die  Frage  der  Schülhygiene  in  der  Stadt  Bern,  vou  Osï,  SanI- 
TATssEKRETAR.  Bem,  Schmid,  Franke  et  C°,  1889.  —  En  Suisse 
comme  partout  ailleurs  on  s’est  ému  des  dangers  que  la  fréqueur 
talion  des  écoles  fait  courir  aux  enfants  ;  là  comme  ailleurs  on  a 
constaté  que  la  myopie  scolaire,  que  les  déformations  de  la 
colonne  vertébrale,  de  la  taille  faisaient  de  menaçants  progrès.  La 
ville  de  Berne  qui,  en  fait  de  règlement  sanitaire  scolaire,  en  était 
encore  à  un  arrêté  de  1869  visant  uniquement  les  maladies  conta¬ 
gieuses,  résolut  de  s’occuper  sérieusement  de  l’hygiène  des 
écoles.  Une  grande  commission  composée  de  médecins,  de  pro¬ 
fesseurs,  d’institutrices,  d’architectes,  d’ingénieurs,  fut  nommée. 
Cette  commission  se  subdivisa  en  quatre  sections  de  28  membres 
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chacune.  Chacune  de.  ces  sections  eut  à  discuter  une  question  dif¬ 
férente  de  l’hygiène  scolaire.  La  première  section  étudia  les  pro¬ 
grammes  scolaires  au  point  de  vue  des  méthodes  d’enseignement 
et  du  surmenage;  la  deuxième,  l’âge  scolaire,  le  nombre  des 
heures  de  classe  et  de  récréation,  la  durée  des  vacances  ;  la  troi¬ 
sième  s’occupa  de  l’hygiène  de  l’enseignement,  des  exercices 
physiques,  de  la  surveillance  médicale,  des  maladies  scolaires,  de 
la  propreté  des  écoles  ;  la  quatrième  enfin,  de  la  construction  et 
de  l’aménagement  des  bâtiments  scolaires. 

Les  sections  siégèrent  un  grand  nombre  de  fois:  l’administra¬ 
tion  mit  à  leur  disposition  tous  les  documents  dont  elles  pou¬ 
vaient  avoir  besoin.  Les  questions  soumises  à  son  appréciation 
ont  été  traitées  à  fond  par  des  hommes  que  leurs  aptitudes  ou 
leurs  connaissances  spéciales  désignaient  pour  cette  étude  L’en¬ 
quête  est  terminée  :  espérons  que  la  ville  de  Berne  en  fera  son 
profit.  D''  R. 

Traité  de  l'hygiène  publique  d'après  ses  applications  dans  différents 
pays  d'Europe,  par  le  D^'  Alb.  Palmberg,  médecin  hygiéniste  pro¬ 
vincial  d’Helsingfors,  etc.,  traduit  du  suédois  sous  la  direction  de 
M.  A.  Hamon.  Préface  de  M.  le  professeur  Broüardel.  Paris, 
Doin,  1891.  —  C’est  une  bonne  fortune  pour  un  livre  que  d’être 
présenté  au  public  par  l’éminent  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  Le  Traité  d'hygiène  du  D»’  Palmberg  méritait  cet  honneur. 
Les  médecins  français  y  trouveront  tous  les  renseignements  que 
l’auteur  a' pu  recueillir  sur  l’organisation  des  services  de  l’hygiène 
en  Angleterre,  en  Belgique,  en  France,  en  Autriche,  en  Alle¬ 
magne,  en  Suède  et  en  Finlande.  Chacune  de  ces  monogra¬ 
phies  est  excessivement  intéressante,  très  bien  faite  et  très  com¬ 
plète. 

Pour  chacun  des  pays  dont  il  étudie  la  législation  sanitaire,  le 
B*'  Palmberg  commence  par  donner  les  différentes  lois,  ordon¬ 
nances  et  prescriptions  qui  régissent  la  matière.  Il  montre  en¬ 
suite  de  quelle  manière  ces  lois  sont  appliquées,  quelle  en  est  la 
sanction,  quels  en  sont  les  résultats.  Il  est  évident  que  toute  la 
situation  hygiénique  et  sanitaire  du  pays  passe  ainsi  sous  les  yeux 
du  lecteur. 

Pour  ce  qui  est  de  l’Angleterre,  de  l’Allemagne,  de  l’Autriche, 
de  la  Belgique  et  de  la  France,  le  livre  du  D’'  Palmberg  n’apprendra 
pas  grand’chose  aux  hygiénistes  français,  sérieusement  au  cou. 
rant  des  progrès  de  la  science.  Il  en  est  autrement  pour  les  ren¬ 
seignements  qui  concernent  la  Suède,  la  Finlande,  Stockholm  et 
Helsingfors  :  ceux-là  méritent  d’être  mis  en  lumière  et  médités 
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avec  soin.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Brouardel  dans  sa  pré¬ 
face,  si  on  résume  les  tableaux  statistiques  contenus  dans  le 
dernier  chapitre,  on  trouve  que  le  pays  dont  la  mortalité  est 
proportionnellement  la  plus  faible  est  la  Suède.  Les  mesures 
sanitaires  qui  peuvent  expliquer  cette  proéminence  de  la  longé¬ 
vité  sont  la  vaccination  obligatoire,  l’obligation  pour  le  médecin 
de  déclarer  les  cas  de  maladies  contagieuses  ou  transmissibles, 
l’isolement  des  malades,  la  désinfection  de  l’habitation,  des  vête- 
tements,  des  linges,  etc.,  ces  pratiques  sont  obligatoires  et  nul 
ne  peut  s’y  soustraire. 

M.  Palmberg,  dans  l’avant-propos  qu’il  met  en  tête  de  son  ou¬ 
vrage,  insiste  sur  les  contradictions  qui  existeraient,  selon  lui, 
entre  les  théories  de  l’hygiène  et  la  mise  en  pratique  ;  il  prend 
pour  exemples  les  égouts,  l’épandage,  etc.  Ces  procédés  seraient 
théoriquement  pleins  de  menaces  pour  la  santé  publique  et  en 
pratique  ils  seraient  parfaitement  inoffeusifs. 

M.  Brouardel  a  peur  que  M.  Palmberg  ne  soit  là-dessus  victime 
d’une  illusion  ;  il  ne  croit  pas  que  l’hygiéniste  soit  condamné  à  ne 
pas  tenir  compte  des  découvertes  scientifiques  et  à  ne  pas  les  faire 
passer  de  la  théorie  à  la  pratique  :  ce  qui  est  vrai,  c’est  que  c’est 
l’Angleterre  qui,  de  1840  à  1860,  a  ouvert  la  voie  dans  l’application 
des  mesures  d’assainissement  des  grandes  villes  ;  les  hygiénistes 
des  autres  pays,  frappés  des  résultats  obtenus,  imitèrent  ce  qui  se 
faisait  en  Angleterre,  en  modifiant  peut-être  quelques  détails, 
mais  en  conservant  intacts  les  principes  ;  depuis  la  science  a 
marché,  mais  les  procédés  actuellement  appliqués  dans  les  villes 
pour  les  assainir  ont  leur  date...  ce  sont  toujours  ceux  de  1840, 
et  nul  n’a  cherché  à  faire  entrer  les  théories  nouvelles  dans  la 
pratique.  M.  Palmberg  se  donne  du  reste  de  temps  en  temps  le 
plaisir  de  se  démentir  lui-même,  quand  il  parle  des  procédés  de 
désinfection,  de  l’isolement,  de  la  recherche  des  nuisances  de 
tout  genre,  et  il  le  fait  chaque  fois  qu’il  en  a  l’occasion. 

M.  Palmberg  est  dur  pour  la  France  :  il  écrit  que  la  France  n’a 
guère  fait  de  progrès  sous  le  rapport  de  l’hygiène  ;  il  nous  per¬ 
mettra  de  nous  inscrire  en  faux  contre  cette  assertion.  La  France 
a  fait  des  progrès  incontestables  en  hygiène  publique  ;  les  résul¬ 
tats  n’en  sont  peut-être  pas  palpables  encore,  mais  ils  sont  réels. 
Il  compare  la  France  à  l’Angleterre:  le  caractère  des  Français  est 
absolument  différent  de  celui  de  l’Anglais;  le  Français  se  refuse 
à  subordonner  sa  liberté  individuelle  à  la  salubrité  publique, 
l’Anglais  au  contraire,  si  fier  de  son  indépendance,  fait  passer 
ceUe-ci  après  le  bien  général.  Voilà  pourquoi  un  ensemble  de  lois 
sanitaires  restreignant  la  liberté  individuelle  a  pu  être  adopté  en 
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Angleterre  et  qull  a  toujours  été  rejeté  par  les  chambres  fran¬ 
çaises  comme  attentatoire  à  cette  liberté. 

Ces  restrictions,  bien  naturelles,  après  tout,  n’enlèvent  au  livre 
du  D''  Palmberg  rien  de  sa  valeur  scientifique  incontestable. 
Nous  en  recommandons  la  méditation  attentive  à  toutes  les  per¬ 
sonnes  soucieuses  de  l’hygiène  publique.  D  R. 

L'hygiène  des  sexes,  par  le  D--  E.  Monin.  Paris,  O.  Doin,  1890.  — 
Le  D’’  Monin  est  un  infatigable  vulgarisateur  des  préceptes  de 
l’hygiène.  Cette  science  lui  est  certainement  redevable  d’une  par¬ 
tie  de  la  faveur  dont  elle  jouit  en  ce  moment  auprès  du  grand 
public.  Le  D*"  Monin  n’écrit  pas,  en  effet,  pour  les  savants,  il  écrit 
pour  les  gens  du  monde.  Ceux-ci  liront  avec  intérêt  et  avec  fruit 
l’hygiène  des  sexes.  L’auteur  y  donne  d’utiles  conseils,  étudie  les 
préceptes  sanitaires  qui  garantissent  le  fonctionnement  rationnel 
des  organes  de  la  génération  et  se  garde,  en  même  temps,  de 
toute  allusion  pornographique.  Passant  de  l’hygiène  privée  à 
l’hygiène  publique  et  sociale,  M.  Monin  étudie  la  natalité  en 
France  et  consacre  un  chapitre  spécial  et  assez  long  à  la  prostitu¬ 
tion,  qu’il  envisage  sous  toutes  ses  formes,  dans  ses  causes  et 
dans  ses  effets. 

Le  livre  se  termine  par  un  petit  formulaire  à  üusage  des 
éclopés  de  l’amour.  D*"  R. 

-De  la  contagiosité  de  la  lèpre,  par  le  D*'  F.  Forné.  Paris,  O.  Doin, 
1890.  —  La  lèpre  est-elle  contagieuse?  M.  Forné  le  pense,  et  il 
appuie  son  opinion  sur  des  observations  qui  paraissent  con^ 
cluantes.  Quelques-unes  de  ces  observations  semblent  prouver  que 
la  lèpre  est  héréditaire  et  qu’elle  peut  se  manifester  quelquefois 
tardivement  :  5, 10,  15,  20  ans  après  la  naissance. 

On  a  nié  la  transmission  de  la  lèpre  aux  animaux.  MM.  Melcher 
et  Ortmann  ont  inoculé  avec  succès  la  lèpre  à  des  lapins.  Enfin  le 
D"^  Arning  a  été  autorisé  par  le  gouvernement  hawaïen  à  inoculer 
la  lèpre  à  un  indigène  condamné  à  mort,  qui  n’hésita  pas  à  pré¬ 
férer  l’inoculation  du  virus  même  avec  détention  perpétuelle,  à  la 
pendaison.  Il  n’y  avait  aucune  tare  lépreuse  dans  la  famille  de  cet 
individu.  Quatre  années  après,  en  1888,  cet  homme  était  atteint 
de  la  lèpre,  constatée  par  le  consul  général  anglais  accompagné 
de  deux  médecins. 

Le  D*"  Forné  conclut  donc  que  la  lèpre  est  contagieuse  et  ino 
culable.  Les  progrès  de  la  bactériologie  expérimentale  auront  pou 
résultat  de  donner  l’explication  scientifique  de  cette  contagiositéj 
en  faisant  connaître  la  biologie  du  bacille  lépreux.  D>^  R. 
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Un  devoir  social.  Un  sanatorium  cantonal  pour  les  enfants  déhiles, 
lymphatiques,  scrofuleux,  tuberculeux  ou  moralement  abandonnés. 
Lyon,  A.  Storck,  1890.  —  Dans  une  petite  brochure  de  50  pages, 
le  D''  Bournet,  qui  ne  nous  en  voudra  pas  si  nous  trahissons 
l’anonymat  sous  lequel  il  s’est  caché,  conte  l’histoire  d’un  sanato¬ 
rium  idéal,  fondé  après  cinq  ans  d’efforts  et  de  démarches  par  un 
jeune  médecin  profondément  ému  des  souffrances  des  enfants 
strumeux  ou  abandonnés. 

Le  B...,  qui  a  créé  le  sanatorium  de  M...,  reçoit  la  visite 
d’un  confrère  auquel  il  fait  visiter  en  détail  l’installation  de  l’hô¬ 
pital.  Il  fait  défiler  devant  lui  ses  petits  pensionnaires,  il  raconte 
leur  histoire,  etc. 

C’est  une  de  ces  brochures  de  propagande  dont  il  faut  savoir 
grand  gré  à  ceux  qui  les  écrivent.  Il  n’y  aura  jamais  assez  de  per¬ 
sonnes  qui  s’intéresseront  aux  souffrances  de  l’enfance,  on  ne 
fondera  jamais  assez  de  sanatoria.  Nous  appelons  de  tous  nos 
vœux  le  moment  où  chaque  canton  aura  son  sanatorium  ;  mais 
ce  moment  est  encore  bien  éloigné.  D'  R. 

La  source  thermale  sulfureuse  de  la  Raillère  de  Cauterets,  par  le 

Henri  Güinier.  Paris,  O.  Doin,  1890.  —  Après  avoir  fait  la 
critique  générale  du  rôle  attribué  au  soufre  dans  Faction  théra¬ 
peutique  des  eaux  sulfureuses  sodiques  des  Pyrénées,  après  avoir 
examiné  la  théorie  de  l’excitation  ou  de  la  médication  substitutive 
appliquée  à  Faction  de  ces  mêmes  eaux,  le  D''  Guinier  étudie  plus 
spécialement  la  source  de  la  Raillière  au  point  de  vue  médica¬ 
menteux.  11  accompagne  cette  étude  d’observations  intéressantes 
et  personnelles.  Il  montre  Faction  bienfaisante  de  la  source  prise 
comme  boisson,  ou  employée  comme  médicament  externe  et  il 
n’hésite  pas  à  conseiller  l’eau  de  la  Raillière  dans  le  traitement  de 
la  phtisie  pulmonaire,  mais  seulement  à  son  début.  D’’  R. 

Hygiène  de  l’oreille,  par  le  professeur  Vinc.  Cozzolino,  2®  édit, 
augmentée,  traduite  de  l’italien  par  le  D’’  A.  Joly,  de  Lyon.  Paris, 
Masson,  1890.  —  Le  petit  manuel  du  professeur  Cozzolino  est 
divisé  en  quatre  chapitres  :  le  premier  traite  de  l’hygiène  de 
l’oreille  du  nouveau-né,  le  second  de  l’hygiène  de  l’enfant,  le 
troisième  de  l’hygiène  de  l’adulte,  le  quatrième  enfin  contient 
quelques  préceptes  généraux  et  des  conseils  aux  mères.  Le  profes¬ 
seur  Cozzolino  est  un  des  auristes  les  plus  justement  estimés 
d’Italie.  Il  n’a  voulu  faire  qu’un  livre  de  vulgarisation,  qui  sous 
une  forme  succincte  et  presque  schématique  donnât  les  notions  les 
plus  élémentaires  en  fait  d’hygiène  de  l’oreille.  Si  telle  a  été  son 
intention,  il  y  a  réussi.  jjr 
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U  laboratoire  municipal  et  les  falsifications,  par  Henry  Hdet- 
Desaünay,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris.  Paris,  Pichon,  1890. 
—  Dans  sa  préface,  M.  Huet-Desaunay  explique  en  quelques  lignes 
le  but  qu’il  s’est  proposé  en  écrivant  son  livre;  il  a  été  frappé  du 
grand  nombre  de  commerçants  comparaissant  chaque  jour  sous 
la  prévention  de  falsifications,  en  police  correctionnelle.  Il  se 
refuse  à  admettre  que  tous  ces  commerçants  pèchent  par  mau¬ 
vaise  foi  ;  il  croit  bien  plutôt  qu’ils  ignorent  les  lois,  décrets,  cir¬ 
culaires  qui  depuis  la  loi  de  1851  apportent  des  entraves  aux 
agissements  malhonnêtes  de  commerçants  peu  scrupuleux.  Il  a 
donc  codifié,  pour  ainsi  dire,  ces  divers  textes  et  arrêtés  dont  la 
promulgation  a  toujours  suivi  de  près  les  progrès  de  la  chimie, 
inventant  des  produits  nouveaux. 

Ce  petit  livre  répond  à  un  réel  besoin  ;  le  fonctionnement  et 
l’organisation  du  laboratoire  municipal  y  sont  clairement  expli¬ 
qués  et  chaque  texte  de  loi,  chaque  décret  est  suivi  d’un  commen¬ 
taire  qui  en  explique  le  sens  et  la  portée.  Il  ne  sera  plus  permis 
dorénavant  aux  commerçants  d’alléguer  leur  ignorance  des  règle¬ 
ments,  s’ils  sont  pris  en  faute.  D"*  R. 

Le  secret  professionnel.  Étude  de  droit  pénal,  suivie  d‘‘une  table  des 
décisions  judiciaires  relatives  au  secret  professionnel,  par  André 
Hali.ays,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d’appel.  Paris, 
Rousseau,  1890.  —  Le  secret  professionnel  est  absolu.  M.  le  pro¬ 
fesseur  Bi’ouardel  a  établi  cette  théorie  dans  son  cours  et  dans 
son  livre  sur  le  secret  médical  (1).  M.  Hallays  partage  le  même  avis 
et  la  thèse  de  droit  qu’il  défend  confirme  le  plus  souvent  l’opinion 
des  hommes  qui  font  autorité  soit  dans  l’Église,  soit  au  barreau, 
soit  dans  le  corps  médical.  Avant  lui,  M.  Muteau  avait  publié  un 
excellent  livre  sur  le  secret  professionnel;  mais  depuis  vingt  ans 
la  jurisprudence  s’est  modifiée.  La  Cour  de  cassation  a  admis 
en  1885,  pour  la  première  fois,  qu’on  peut  sans  intention  de  nuire 
commettre  le  délit  de  révélation  de  secret.  Il  était  dès  lors  inté¬ 
ressant  d’exposer  les  conséquences  qui  découlent  logiquement  de 
cette  décision  de  la  Cour  suprême. 

Tout  le  monde  connaît  le  fameux  article  378  du  Code  pénal. 
C’est  dans  un  intérêt  public  qu’est  punie  l’indiscrétion  de  cer¬ 
taines  personnes  dont  le  ministère  est  utile  à  tous  :  à  1  obligation 
morale  qu’elles  ont  de  ne  point  révéler  un  secret,  le  législateur  a 
ajouté  une  sanction  pénale.  Mais  l’application  en  pratique  de  cet 

(1)  Brouardel,  Le  sect'et  [médical,  Paris,  1887  {Bibliothèque  scientifique 
contemporaine). 
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article  378  a  donné  naissance  à  une  foule  de  décisions  contradic¬ 
toires  au  milieu  desquelles  il  est  malaisé  de  se  ressaisir.  On  a 
inventé  des  réserves,  des  restrictions,  des  exceptions;  bn  fait 
fléchir  les  dispositions  du  Code  devant  des  raisons  de  sentiment; 
enfin  on  a  souvent  cherché  à  fonder  la  théorie  du  secret  profes¬ 
sionnel  sur  des  bases  extra-légales. 

M.  Hallays  s’occupe  d’abord  du  secret.  Il  étudie  les  divers  cas 
qui  se  sont  présentés,  les  professions  exercées  par  les  personnes 
mises  en  cause  (avocats,  notaires,  médecins,  avoués,  magis¬ 
trats,  etc.).  Ce  qui  frappe  dans  les  décisions  de  la  justice,  c’est 
qu’elles  ne  traitent  pas  absolument  de  la  même  manière  les 
diverses  professions  et  qu’elles  mettent  parfois  de  singulières 
réserves  au  devoir  de  discrétion.  Pour  M.  Hallays,  l’obligation  du 
secret  est  absolue,  impérative  pour  les  aveux  et  les  déclarations 
faites  au  médecin,  à  l’avocat,  au  notaire,  etc.,  comme  pour  toutes 
les  constatations  faites  à  l’insu  même  de  la  personne  qui  a  réclamé 
leur  ministère. 

L’auteur  distingue  ensuite  la  révélation  de  la  'publication.  Le 
Code  pénal  punit  ceux  qui  violent  le  secret  professionnel,  hors  le  cas 
où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs.  Mais  les  dispositions 
visées  par  ce  corollaire  ont  disparu  du  Code  en  1832  ;  il  n’y  a 
donc  plus  de  restriction  au  devoir  imposé  par  l’article  378.  La 
révélation  cesse  d’être  un  délit  quand  le  dépositaire  du  secret  est 
autorisé  à  le  divulguer  par  la  personne  même  qui  le  lui  a  confié. 
Mais  M.  Hallays  estime  que,  même  alors,  la  révélation  doit  être 
refusée  et  la  jurisprudence  est  très  nette  sur  ce  point.  Pour  lui,  la 
révélation  n’importe  sous  quelle  forme  ou  dans  quelle  circonstance 
est  toujours  un  délit,  même  si  la  révélation  est  faite,  par  un 
témoin,  devant  la  justice  et  à  sa  requête. 

Dans  le  troisième  chapitre  l’auteur  passe  en  revue  les  diverses 
professions  auxquelles  s’applique  l’article  378  et  dans  un  supplément 
il  donne  les  décisions  judiciaires  relatives  au  secret  professionnel. 

Ces  décisions  sont  intéressantes  à  consulter;  elles  montrent 
quelles  ont  été,  depuis  que  le  Code  pénal  existe,  les  variations  d’in¬ 
terprétation  de  la  justice  et  que  la  jurisprudence  n’est  pas  même 
constante,  d’une  Cour  à  l’autre.  D’’  R. 

Traité  des  poisons,  par  L.  Hugodnenq.  Paris,  G.  Masson,  1891, 
1  vol.  in-8.  —  Ce  livre  est  le  résumé  des  conférences  de  toxico¬ 
logie  faites  par  l’auteur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Lyon. 

Après  avoir  condensé  en  quelques  pages  les  généralités  de  la 
toxicologie,  l’auteur  expose  en  détail  la  statistique  de  l’empoisonne- 
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ment  criminel  et  sa  distribution  géographique.  Il  étudie  ensuite 
les  phénomènes  de  la  putréfaction  cadavérique,  donne  les  règles 
générales  de  l’expertise  et  enfin  fait,  dans  les  chapitres  suivants, 
l’histoire  des  principaux  poisons. 

En  premier  lieu  sont  étudiés  les  métaux,  indestructibles  et 
faciles  à  isoler,  puis  les  caustiques,  acides  et  alcalis.  Ce  qui  a 
rapport  aux  poisons  volatils  et  altérables  et  aux  alcaloïdes  n’est  ex¬ 
posé  qu  en  dernier  lieu,  afin  que  l’élève,  quand  il  aborde  ces  sujets 
si  délicats,  soit  déjà  familiarisé  avec  les  recherches  plus  simples. 

Dans  l’histoire  de  chaque  poison,  il  est  fait  aux  diverses  formes 
de  l’empoisonnement  une  place  proportionnée  à  son  importance. 
C’est  ainsi  que  l’intoxication  saturnine  chronique  a  ses  origines 
si  variées  étudiées  en  détail. 

Un  chapitre  est  consacré  à  l’intoxication  alcoolique  et  de  nom¬ 
breux  tableaux  graphiques  permettent  de  se  rendre  compte 
rapidement  de  la  consommation  de  l’alcool,  de  ses  divers  modes 
de  production,  de  la  répartition  géographique  de  l’alcoolisme,  etc. 

L’étude  de  ce  livre,  absolument  au  courant  de  la  science,  per¬ 
mettra  aux  médecins  et  aux  pharmaciens  d’être  à  la  hauteur  des 
devoirs  médico-légaux  qu’ils  ont  parfois  à  remplir.  P.  Ch. 

Technique  élémentaire  de  bactériologie,  par  le  D’'  J.-C.  Salomonsen, 
professeur  de  bactériologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Co¬ 
penhague.  i  vol.  in-8®,  avec  74  figures.  Paris,  Rueff  et  C‘®.  — 
Aux  prises,  dans  ses  études  de  bactériologie,  avec  les  difficultés 
qui  résultent  d’une  installation  insuffisante,  l’auteur  est  parvenu 
à  y  parer  en  utilisant,  à  l’aide  de  procédés  ingénieux,  les  objets 
usùels  que  tout  le  monde  a  sous  la  main. 

Ce  petit  ouvrage,  qui  s’adresse  particulièrement  aux  médecins 
disposés  à  faire  les  recherches  courantes  de  bactériologie  tout  en 
ne  disposant  pas  d’un  outillage  considérable,  pourra  souvent  être 
utile  aux  hommes  de  laboratoire  en  les  aidant  à  tourner  certaines 
difficultés  de  la  pratique. 

Les  descriptions  sont  accompagnées  de  figures. 

L’esprit  de  méthode  de  M.  Salomonsen,  son  style  serré  et  con¬ 
cis,  lui  ont  permis  de  rendre  compréhensibles  aux  élèves  et  aux 
médecins  les  questions  les  plus  délicates  de  la  bactériologie.  O. 

La  Prostitution  à  Pans,  par  Emile  Richard,  conseiUer  municipal 
de  Paris.  Paris,  J. -B.  Baillière  et  fils,  1890,  1  vol.  in-16,  3  fr.  50. 
—  La  commission  sanitaire,  nommée  en  1886  par  le  Conseil  muni¬ 
cipal  de  Paris  pour  étudier  le  fonctionnement  actuel  du  service 
des  mœurs,  la  règlementation  de  la  prostitution  et  les  réfor¬ 
mes  qu’il  çonviendrait  de  proposer  au  nom  de  l’hygiène  pubüque, 
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avait  désigné  M.  Emile  Richard  comme  rapporteur.  Après  quatre 
années  consacrées  à  un  examen  approfondi  de  la  question, 
M.  Richard  a  présenté  son  rapport  au  Conseil  municipal  le  18  mars 
1890.  C’est  ce  rapport  qui  forme  la  base  et  fait  le  fond  du  livre 
qu’il  a  publié. 

Toutes  les  questions  qui  touchent  à  la  prostitution  et  à  la  règle¬ 
mentation  sont  aujourd’hui  bien  connues;  je  ne  m’arrêterai  donc 
pas  à  suivre  M.  Richard  dans  l’étude  qu’il  fait  de  la  prostitution 
parisienne  ;  j’aime  mieux  signaler  de  suite  les  réformes  qu’il 
propose  au  nom  de  la  commission  et  qui  ont  été  votées  d’ailleurs 
par  le  Conseil  municipal.  Je  me  permettrai  de  dire  seulement  que 
M.  Richard  ne  tire  pas  toujours  des  statistiques  les  conclusions 
qui  semblent  en  découler  et  que,  sans  montrer  une  animosité 
excessive  contre  la  préfecture  de  police  et  le  service  des  mœurs,  il 
ne  fait  pas  toujours  preuve  à  leur  égard  d’une  absolue  impartialité. 

M.  E,  Richard  n’est  pas  un  partisan  de  la  liberté  absolue  de  la 
prostitution  ;•  il  admet  la  règlementation,  l’inscription,  lès  visites;, 
mais  il  voudrait  que  ce  service  fût  placé  sous  la  direction  d’un 
agent  responsable  de  la  municipalité  de  Paris,  au  lieu  de  ressortir 
à  la  préfecture  de  police.  Il  demande,  comme  M.  Alfred  Fournier, 
que  les  femmes  malades  soient  hospitalisées  et  non  internées  ;  les 
prostituées  signeraient  une  déclaration,  au  moment  de  leur  ins¬ 
cription,  par  laquelle  elles  s’engageraient  à  ne  pas  quitter  l’hô- 
pilal  avant  d’être  guéries,  si  elles  étaient  atteintes  d’une  maladie 
contagieuse.  M.  E.  Richard  voit  bien,  dans  cette  restriction,  une 
atteinte  à  la  liberté  individuelle,  mais  il  se  rend  compte  que  sans 
cette  atteinte  l’hospitalisation  serait  un  mythe  et  que  l’on  verrait 
bientôt  les  syphilitiques  quitter  les  services  hospitaliers  pour  faire 
la  fête,  comme  elles  le  font  à  Lourcine. 

Je  suis  d’accord  avec  M.  E.  Richard  quand  il  demande  la  création 
d’un  asile  sanitaire  spécial,  car  il  serait  difficile  d’admettre  les 
filles  inscrites  dans  les  hôpitaux  spéciaux.  Cet  asile  serait  placé 
sous  -la  direction  de  l’assistance  publique,  et  ses  chefs  de  services 
seraient  pris  parmi  les  chirurgiens  et  les  médecins  des  hôpitaux. 
Cet  asile  n’étant  destiné  qu’aux  filles  inscrites,  il  y  aurait  lieu  de 
créer  des  services  spéciaux  dans  les  hôpitaux  généraux  et  des 
consultations  avec  délivrance  gratuite  de  médicaments  dans  tous 
les  hôpitaux.  Mais  il  y  a  bien  des  gens  qui  ne  veulent  pas  aller  à 
la  consultation  d’un  hôpital  ;  ils  sont  nombreux  ceux-là  et  c’est 
pour  eux  que  M.  Richard  demande  la  création  de  dispensaires,  dans 
les  20  arrondissements  de  Paris,  analogues  à  celui  qui  fonctionne 
avec  succès  à  Lyon. 

Enfin,  l’auteur  s’occupe  aussi  de  la  protection  des  filles  mi- 
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Heures:  ceUes  qui,  se  livrant  habituellement  à  la  prostitution,  se¬ 
raient  reconnues  atteintes  de  maladies  vénériennes,  pourraient 
être  internées  dans  un  établissement  hospitalier,  autre  que  l’asile 
sanitaire,  et  y  être  retenues  jusqu’à  complète  guérison;  de  plus 
on  pourrait  fonder  pour  les  mineures  originaires  de  la  Seine  en 
état  de  vagabondage  immoral  un  établissement  spécial  où  eUes 
pourraient  être  retenues  jusqu’à  leur  majorité. 

Dans  les  annexes,  M.  E.  Richard  donne  les  questionnaires  par  lui 
adressés  à  la  préfecture  de  police  et  à  l’assistance  publique  et  il 
transcrit  les  règlements  de  la  police  des  mœurs  dans  diverses 
villes  de  l’étranger. 

Le  rapport  de  M.  E.  Richard  est  conçu  dans  un  exceUent  esprit 
d’humanité  et  avec  le  soin  évident  de  respecter  la  liberté  indivi¬ 
duelle  des  femmes  qui  se  mettent  elles-mêmes  hors  la  loi.  Il  tient 
compte  des  réclamations  incessantes  du  corps  médical,  car  il 
s’appuie  dans  la  dernière  partie  sur  les  discours  de  M.  Fournier  à 
l’Académie  de  médecine. 

Les  efforts  de  la  commission  et  du  rapporteur  sont  certainement 
dignes  des  plus  grands  éloges.  Aboutiront-ils  ?  D"'  R. 

On  aphasia  or  loss  of  speech  and  the  localisation  of  the  faculty  of 
ariiculate  language,  By  Frédéric  Bateman,  M.  D.,  second  édition 
greatly  enlarged.  London,  J.  et  A.  Churchill,  1890,  1  vol.  in-8. — 
La  première  édition  du  traité  de  M.  Bateman  avait  été  très  favorable¬ 
ment  accueillie  du  public  médical.  La  seconde  édition,  augmen¬ 
tée  d’observations  nouvelles,  tenue  au  courant  des  progrès  de  la 
science,  n’aura  pas  moins  de  succès. 

Les  premiers  chapitres  du  volume  sont  consacrés  à  l’historique 
de  l’aphasie  et  de  la  localisation  de  la  faculté  de  langage  arti¬ 
culé  :  l’auteur  y  rend  pleine  justice  aux  auteurs  français,  Broca, 
Trousseau,  Charcot,  etc.,  qui  ont  les  premiers  soulevé  cette  ques¬ 
tion  délicate.  Le  chapitre  IV  contient  les  observations  personnelles 
de  M.  Bateman  dont  beaucoup  ont  été  recueillies  dans  son  service 
à  l’hôpital  de  Norfolk  et  Norwich. 

Dans  le  chapitre  suivant,  M.  Bateman  étudie  et  analyse  la  faculté 
de  parler,  la  parole  articulée,  résume  les  opinions  de  Max  Mueller, 
de  Whitney,  de  Parchappe,  etc.  La  parole  est  un  acte  physico¬ 
psychique,  composé  de  deux  éléments,  l’un  somatique  et  matériel, 
le  mouvement,  l’autre  psychique,  la  parole  interne,  le  Xoyo'î.  Le 
langage  est  donc  une  fonction  à  la  fois  impressive  et  expressive. 
La  fonction  impressive  nécessite  l’action  de  l’ouïe,  de  la  vue,  ou 
d’un  des  autres  sens,  c’est  la  fonction  sensorielle  du  langage; 
l’autre  résulte  d’une  action  musculaire,  et  constitue  la  fonction 
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motrice.  Le  langage  articulé  est  l’apanage  de  l’homme  seul. 

L’auteur  décrit  ensuite  le  mécanisme  du  langage,  les  organes 
de  la  voix,  le  larynx  ;  il  étudie  plus  loin  les  différents  types  de  lan¬ 
gage  :  il  montre  que  le  langage  articulé  n’est  pas  le  seul  moyen 
que  l’homme  ait  d’exprimer  sa  pensée;  il  oppose  le  langage  na¬ 
turel  au  langage  artificiel  ou  acquis,  etc. 

Avec  les  chapitres  suivants  nous  entrons  dans  la  pathologie  ; 
M.  Bateman  y  décrit  l’agraphïe,  l’aphasie  dans  toutes  ses  formes 
et  ses  variétés.  Il  étudie  ses  causes,  son  diagnostic,  son  pronostic, 
son  traitement,  son  importance  en  médecine  légale  ;  enfin  dans  les 
derniers  chapitres,  M.  Bateman  s’occupe  plus  généralement  de  la 
localisation  de  la  parole  et  il  résume  les  opinions  des  physiologistes 
les  plus  célèbres  depuis  Gall  jusqu’à  Barnaid  Davis,  Flower, 
Broca,  etc.  R. 

Étude  sur  les  meilleurs  procédés  d’analyse  du  lait.  Constitution  des 
laits  de  l’arrondissement  de  Roche  fort-s. -Mer,  par  le  D'’  J.  Roux.  Bor¬ 
deaux,  Féret  et  fils,  Paris,  Masson,  1890.  Voici  les  conclusions 
auxquelles  arrive  M.  Roux,  après  avoir  étudié  avec  beaucoup  de 
détails  les  différentes  méthodes  d’analyse  du  lait  : 

1°  Les  pèse-laits  sont  bons  à  consulter  à  titre  de  renseignements, 
mais  ne  peuvent  servir  de  base  pour  une  action  en  justice,  à  cause 
du  peu  de  certitude  de  leurs  indications. 

2°  La  prise  de  densité  du  petit  lait  (méthode  Sambuc)  et  le  calcul 
des  caractéristiques  (méthode  Quesneville)  rendent  des  services 
pour  compléter  les  indications  de  l’analyse  chimique  qui  doit 
comporter  le  dosage  de  l’extrait  et  par  le  procédé  Adam,  des  cen¬ 
dres,  du  beurre  (méthode  Adam,  Baumhauer  ou  Marchand- 
Darigés),  de  la  lactose  (dosage  à  la  liqueur  de  Fehling  ou  correc¬ 
tion  d’Esbach),  de  l’acidité  (dosage  par  la  soude  en  présence  de 
phtaléine  du  phénol)  et  de  la  caséine.  Les  tableaux  annexés  au 
travail  du  D""  Roux  contiennent  ISO  analyses  de  lait;  ces  tableaux 
montrent  que  la  densité  varie  beaucoup  de  part  et  d’autre  du 
chiffre  de  1,032,  mais  les  densités  faibles  sont  fréquentes. 
L’extrait  sec  varie  de  même,  beaucoup  plus  que  la  lactose  ;  le  mi¬ 
nimum  de  beurre  observé  a  été  de  23g:'',2S  et  le  maximum  de 
80e'‘,25. 

Les  causes  qui  ont  le  plus  d’influence  sur  le  lait  sont  la  race 
(le  mélange  de  sang  Durham  à  la  race  du  pays  diminue  la  richesse 
en  beurre  et  augmente  la  caséine,  sans  avoir  d’influence  notable 
sur  la  lactose).  Page  des  vaches,  l’âge  du  lait,  la  saison  et  la  traite. 

L’examen  critique  des  résultats  obtenus  par  M.  Roux  et  leur 
comparaison  avec  ceux  d’autres  auteurs  a  amené  M.  Roux  à  pro-: 
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poser,  pour  la  de  Roche  forts. -Mer,  des  minima  et  surtout  des 

moyennes  différant  notablement  de  celles  admises  par  le  conseil 
d’hygiène,  car  le  calcul  ordinaire  du  mouillage  basé  sur  un  extrait 
moyen  de  13,0p.  100  conduit  à  des  résultats  erronés  dans  un  pays 
où  la  moyenne  générale  des  extraits  atteint  145  grammes  par  litre. 

D»  R. 

Die  Hygiene  der  muterwochen,  par  le  C.  V.  Gelsen.  Berlin 
Alfred-H.  Fried  et  G%  1890.  -  L'Eygiène  de  la  lune  de  miel!  Quel 
titre  affriolant  pour  forcer  la  vente  !  S’étalant  avec  sa  couverture 
jaune  d  or  à  la  vitrine  des  libraires,  ce  livre  arrête  le  passant. 

Le  passant,  intrigué,  achètera  l’ouvrage  du  D’’  de  Gelsen,  mais 
s  il  n’y  trouve  pas  les  anecdotes  croustillantes  qu’il  comptait  y 
rencontrer,  il  n’aura  pas  perdu  son  argent  tout  de  même.  En  effet, 
après  quelques  notions  sommaires  sur  l’anatomie  et  la  physiologie 
des  organes  génitaux  de  l’homme  et  de  la  femme,  l’auteur  donne 
des  conseils  aux  jeunes  mariés  sur  l’ardeur  qu’ils  doivent  apporter 
à  leurs  relations,  combien  de  fois  ils  doivent  se  livrer  au  coït  par 
semaine,  etc.  Le  livre  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première 
traite  des  rapports  conjugaux  au  point  de  vue  du  plaisir  qu’on  y 
trouve,  la  seconde  au  point  de  vue  de  la  procréation  des  enfants. 
J’avoue  que  l’auteur  s’appesantit  beaucoup  plus  sur  celle-là  que 
sur  celle-ci  ;  il  donne  même  en  passant  d’utiles  conseils  aux  époux 
désireux  de  ne  pas  avoir  d’héritiers  :  «  ne  faites  pas  ainsi,  mais 
faites  comme  ceci.  »  Que  diable  l’hygiène  a-t-elle  à  voir  dans 
tout  cela?  D>’  R. 

Questions  d'hygiène  sociale,  par  M.  Jules  Rochard,  membre  de 
l’Académie  de  médecine.  Paris,  1891.  1  vol.  in-16.  Hachette  et  G*®, 

3  fr,  50.  —  Le  Jules  Rochard  a  réuni  dans  ce  volume  quel¬ 
ques-uns  des  articles  qu’il  a  fait  paraître  depuis  quatre  ans  dans 
la  Revue  des  Deux-Mondes.  Ils  sont  au  nombre  de  six  :  1°  l’alcool, 
son  rôle  dans  les  sociétés  modernes;  2“  l’acclimatement  dans  les 
colonies  françaises  ;  3“  l’hygiène  des  villes  et  les  budgets  munici¬ 
paux;  4°  la  maison  de  l’ouvrier;  5°  la  douleur;  6“  la  crémation. 

Ges  sujets  sont  envisagés,  comme  l’indique  le  titre  de  l’ou¬ 
vrage,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  l’économie  sociale.  Ils 
n’ont  rien  perdu  de  leur  actualité.  Quelques-uns  ont  été  l’objet 
d’études  récentes,  dont  l’auteur  a  profité  pour  refaire  son  travail 
et  le  remettre  au  courant.  O- 

Cours  d’hygiène  pratique  [hygiène  individuelle,  hygiène  scolaire, 
hygiène  publique),  par  le  D®  Balestre,  agrégé  de  la  Faculté  de 
Montpellier,  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène  de  Nice, 
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1  vol.  in-18  de  394  pages.  Paris,  Paul  Delaplane.  —  Dans  cet 
ouvrage,  qui  contient  les  matières  d’un  enseignement  fait  aux 
élèves  de  l’école  normale,  M.  Balestre  n’est  pas  resté  l’esclave 
du  programme  officiel.  «  Ce  programme,  dit-il,  est  incomplet  : 
ainsi  il  donne  aux  instituteurs  des  notions  sur  l’hygiène  du 
nouveau-né,  du  nourrisson,  màis  il  n’y  a  pas  un  mot  sur  l’écolier, 
sur  l’enfant  de  six  à  quatorze  ans,  sur  son  développement,  sur  les 
dangers  qu’il  court  à  l’école.  Il  est  conçu  en  termes  si  concis 
qu’il  n’est  même  pas  fait  allusion  aux  règles  que  doit  suivre 
l’instituteur,  lorsqu’il  se  trouve  en  présence  d’un  enfant  qui  est 
atteint  d’une  maladie  contagieuse.  » 

M.  Balestre  a  voulu  combler  cette  lacune,  montrer  l’importance 
pratique  de  l’hygiène  et  son  rôle  préservatif.  Il  s’est  inspiré  des 
travaux  de  Proust,  Arnould,  Napias,  Martin,  Rochard,  etc.  Son 
livre  est  écrit  clairement  et  il  sera  utile  non  seulement  aux 
instituteurs,  mais  aux  parents  qui  s’occupent  de  l’hygiène  de 
leurs  enfants.  O. 

Des  boissons  gazeuses  aux  'points  de  vue  alimentaire,  hygiénique 
et  industriel,  guide  pratique  du  fabricant  et  du  consommateur, 
par  J.  Hermann- Lachapelle,  9®  édition.  Paris,  1891.  1  vol.  in-8®, 
532  pages  et  79  figures.  —  Dans  cet  ouvrage  éminemment  pra¬ 
tique,  l’auteur,  qui  a  été  le  créateur  de  cette  industrie,  donne 
des  conseils  utiles  sur  le  montage  et  le  fonctionnement  des 
appareils  servant  à  la  fabrication  des  boissons  gazeuses.  Il  traite 
d’abord  de  l’acide  carbonique,  et  après  avoir  décrit  les  premiers 
appareils  qui  ont  été  en  usage,  il  étudie  avec  détails  les  appareils 
intermédiaires  et  continus  qui  sont  aujourd’hui  adoptés;  il 
explique  leur  installation,  leur  manœuvre,  leur  entretien,  puis 
il  passe  à  l’étude  de  l’eau  de  Seltz,  des  boissons  gazeuses  sucrées, 
des  vins  mousseux,  de  la  bière  et  du  cidre.  Ce  sont  là  des  sujets 
dignes  de  fixer  l’attention  de  l'hygiéniste,  aujourd’hui  que  la 
consommation  de  ces  divers  produits  a  pris  une  grande  extension. 

La  compétence  de  l’auteur,  la  clarté  de  ses  descriptions,  la 
précision  de  ses  renseignements  seront  appréciés  à  leur  juste 
valeur;  nous  devons  signaler  aussi  l’intérêt  que  présentent  les 
nombreuses  illustrations  qui  facilitent  et  complètent  avantageuse¬ 
ment  les  descriptions.  O. 

Vhygiène,  la  santé  et  l’économie,  par  M.  Lorin,  médecin  aide- 
major.  1891,  H.  Charles-Lavauzel,  In-8®,  163  pages.  — L’auteur  s’est 
inspiré  d’une  idée  très  juste  émise  par  M.le  docteur  Morache  (1), 


(1)  Morache,  Traité  d’hygiène  militaire,  2«  édition.  Paris  1886. 
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d’après  laquelle  il  serait  possible  de  donner  au  soldat,  pen¬ 
dant  son  passage  à  travers  la  caserne,  des  notions  d’hygiène 
qui  lui  serviraient  plus  tard  lorsqu’il  serait  rendu  à  la  vie  pri¬ 
vée.  Ce  ne  sont  donc  pas  seulement  des  notions  d’hygiène  mili¬ 
taire,  mais  d’hygiène  générale,  que  M.  Lorin  a  cherché  à  in¬ 
culper  aux  sous-officiers  de  son  bataillon  dans  les  conférences 
d’hygiène  prescrites  par  les  règlements.  La  méthode  qu’il  a  suivie 
est  très  simple  :  il  a  pris  un  à  un,  dans  le  règlement  sur  le  service 
intérieur  des  corps  de  troupe,  les  articles  afférents  à  l’hygiène,  il 
les  a  commentés  et  en  a  montré  la  raison  d’être  et  le  but.  Il  a  eu 
soin,  dans  ces  commentaires,  de  se  maintenir  constamment  dans 
le  domaine  de  la  pratique  courante,  de  l’hygiène  journalière,  celle 
qui  ne  coûte  rien,  qui,  lorsqu’elle  est  bien  observée,  donne  les 
plus  gros  résultats,  et  dont  le  mépris  entraîne  à  sa  suite  le  long 
cortège  des  maladies  évitables.  Il  s’attache  à  bien  faire  comprendre 
cette  vérité,  que  la  plupart  des  maladies  peuvent  être  évitées  et 
qu’à  l’origine  de  toutes  il  y  a  une  infraction  contre  l’hygiène.  Il 
traite  successivement  de  la  propreté  corporelle,  des  soins  hygié¬ 
niques  à  donner  à  l’habitation,  du  vêtement,  de  l’alimentation  et 
des  boissons,  et  il  termine  par  quelques  recommandations  essen¬ 
tielles  applicables  aux  marches,  aux  manœuvres,  au  campement 
et  au  bivouac.  O. 
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Mesures  à  prendre  contre  la  fièvre  typhoïde.  —  M.  Du¬ 
jardin-Beau  metz  a  fait  adopter  par  le  conseil  d’hygiène  et  de  salu¬ 
brité  du  département  de  la  Seine  la  nouvelle  instruction  suivante  : 

Le  germe  delà  fièvre  typhoïde  se  trouve  dans  les  déjections  des 
malades.  La  contagion  se  fait  à  l’aide  de  l’eau  contaminée  par  ces 
déjections  ou  par  tout  autre  objet  souillé  par  elles. 

Mesures  préventives.  —  En  temps  d’épidémie  de  fièvre  typhoïde, 
l’eau  potable  doit  être  l’objet  d’une  attention  toute  particulière  : 
l’eau  récemment  bouillie  donne  une  sécurité  absolue. 

Cette  eau  doit  servir  à  la  fabrication  du  pain  et  au  lavage  des 
légumes. 

Avant  de  manger  il  faut  se  laver  les  mains  avec  du  savon.  Les 
habitudes  alcooliques,  les  excès  de  tous  genres,  et  surtout  les 
excès  de  fatigue,  prédisposent  à  la  maladie. 

Mesures  à  prendre  dès  qu’un  cas  de  fièvre  typhoïde  se  produit. 

Les  cas  de  fièvre  typhoïde  doivent  être  déclarés  au  commissariat 
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de  police  du  quartier  pour  la  ville  de  Paris,  et  à  la  mairie  dans  les 
communes  du  ressort  de  la  Préfecture. 

L’administration  assurera  le  transport  du  malade,  s’il  y  a  lieu, 
ainsique  les  désinfections  du  logement  et  des  objets  contaminés. 

A.  Transport  du  malade.  —  Si  le  malade  ne  peut  recevoir  à  do¬ 
micile  les  soins  nécessaires,  s’il  ne  peut  être  isolé,  notamment  si 
plusieurs  personnes  habitent  la  même  chambre,  il  doit  être  trans¬ 
porté  dans  un  établissement  spécial.  Les  chances  de  guérison 
sont  alors  plus  grandes  et  la  transmission  n’est  pas  à  redouter.  Le 
transport  devra  toujours  être  fait  dans  une  des  voitures  spéciales 
mises  gratuitement  à  la  disposition  du  public  par  l’administration. 

B.  Isolement  du  malade.  —  Le  malade,  s’il  n’est  pas  transporté, 
sera  placé  dans  une  chambre  séparée,  où  les  personnes  appelées 
à  lui  donner  des  soins  doivent  seules  pénétrer. 

Son  lit  sera  placé  au  milieu  de  la  chambre,  les  tapis,  tentures  et 
grands  rideaux  seront  enlevés.  Cette  chambre  sera  aérée  plusieurs 
fois  par  jour.  Le  malade  sera  tenu  dans  un  état  constant  de  pro¬ 
preté. 

Les  personnes  qui  entourent  le  malade  se  laveront  les  mains 
avec  une  solution  de  sulfate  de  cuivre  faible  (12  grammes  par  litre 
d’eau),  toutes  les  fois  qu’elles  auront  touché  le  malade  ou  les 
linges  souillés.  Elles  devront  aussi  se  rincer  la  bouche  avec  de  l’eau' 
bouillie.  Elles  ne  mangeront  jamais  dans  la  chambre  du  malade. 

G.  Désinfection  des  matières.  —  Il  est  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance  que  les  déjections  du  malade,  ainsi  que  les  objets  souillés  par 
elles,  soient  immédiatement  désinfectés. 

La  désinfection  des  linges  et  des  mains  sera  obtenue  à  l’aide  de 
solutions  de  sulfate  de  cuivre.  Ces  solutions  seront  de  deux  sortes, 
les  unes  fortes  et  renfermant  50  grammes  de  sulfate  de  cuivre  par 
litre,  les  autres  faibles  renfermant  12  grammes  par  litre.  Les  solu¬ 
tions  fortes  serviront  à  désinfecter  les  linges  souillés  ;  les  faibles 
serviront  au  lavage  des  mains  et  des  linges  non  souillés. 

Les  commissaires  de  police  tiennent  gratuitement  à  la  disposi¬ 
tion  du  public  des  paquets  de  25  grammes  destinés  à  faire  des  so¬ 
lutions.  On  mettra  deux  de  ces  paquets  dans  un  litre  d’eau  pour 
préparer  les  solutions  fortes  et  un  paquet  dans  deux  litres  pour 
les  solutions  faibles. 

Pour  désinfecter  les  matières,  on  versera  dans  le  vase  destiné 
à  les  recevoir  un  demi-litre  de  la  solution  forte. 

On  lavera  avec  cette  même  solution  les  cabinets  d’aisances  et 
tout  endroit  où  ces  déjections  auraient  été  jetées  et  répandues. 

Aucun  des  linges,  souillés  ou  non,  ne  doit  être  lavé  dans  un 
cours  d’eau.  Les  linges  souillés  seront  trempés  et  resteront  deu3( 
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heures  dans  la  solution  forte.  Les  linges  non  souillés  seront  plon¬ 
gés  dans  une  solution  faible. 

Les  habits,  les  literies  et  les  couvertures  seront  portés  aux 
étuves  municipales  publiques  de  désinfection  (1). 

D.  Désinfection  des  locaux.  —  La  désinfection  des  locaux  est 
faite  gratuitement  par  des  désinfecteurs  spéciaux.  Pour  obtenir 
cette  désinfection  il  suffit  de  s’adresser,  à  Paris,  au  commissaire 
de  police  du  quartier,  (2). 

Un  médecin  délégué  est  chargé  de  vérifier  l’exécution  des  mesu¬ 
res  prescrites  ci-dessus. 

La  médecine  légale  au  Missouri.  —  Il  est  probable  que, 
même  dans  cette  branche  des  sciences  médicales,  nous  serons 
obligés  d’aller  chercher  un  exemple  à  l’étranger,  au  point  de  vue 
de  la  législation.  Au  moment  même  où  notre  Chambre  des 
députés  décidait,  malgré  l’avis  si  compétent  de-M:.-P.  Brouardel, 
que  tout  médecin  pourrait  être  requis  comme  expert,  le  parlement 
de  l’État  de  Missouri  votait  un  bill  enjoignant  à  tous,  les  «  medical 
colleges  »  de  cet  État  d’exiger  des  docteurs  des  épreuves  sérieuses 
de  médecine  légale  à  leurs  examens,  ceux-là  seuls  pouvant  faire 
de  bons  experts,  qui  auraient  donné  la  preuve  dedeurs  connais¬ 
sances  spéciales.  Évidemment,  ce  n’est  pas  encor^’organisation 
des  médecins  légistes  spécialisés,  mais,  du  moins,  c’est  un  pas 
dans  la  voie  indiquée  par  M.  Brouardel.  ,{BulL  méd.) 

Conférence  internationale  de  Venise.  — Sur  l’initiative  du 
gouvernement  italien,  une  conférence  internationale  doit  se  réunir 
à  Venise,  au  mois  de  janvier  1892,  pour  s’occuper  de  la  réorgani¬ 
sation  de  la  commission  sanitaire  d’Alexandrie,  et  de  l’examen  des 
conditions  dans  lesquelles  pourrait  être  autorisé  le  passage  en 
quarantaine  dans  le  canal  de  Suez. 

Le  gouvernement  français  sera  représenté  à  cette  conférence 
par  MM.  les  docteurs  P.  Brouardel  et  Proust,  et  par  M.  Barrère, 
ministre  plénipotentiaire. 

(1)  A  Paris,  des  voitiires  spéciales  viennent  chercher  à  domicile  les 
objets  à  désinfecter  et  elles  les  rapportent  après  leur  passage  à  l’étuve 
municipale.  Dans  la  banlieue  les  étuves  sont  mobiles;  elles  sont  conduites 
à  proximité  de  l’immeuble  où  il  y  a  des  objets  à  désinfecter. 

(2)  Dans  la  banlieue,  c’est  le  maire  qui  doit  assurer  ce  service. 


Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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Pénitentiaires  (maisons),  387. 
Phosphorée  (médication),  empoi¬ 
sonnement,  517. 

Phthisie,  303. 

Picrique.  (acide)  pour  déterminer 
les  alcaloïdes  végétaux  en  toxico¬ 
logie,  81. 

Plomb,  sa  présence  dans  la  pein¬ 
ture,  175. 

Poisons,  580. 

PopoFP.  Acide  picrique,  pour  déter¬ 
miner  les  alcaloïdes  végétaux  en 
toxicologie,  81.  ' 

Porcelainiers  (maladies  des),  335. 
Potasse  dans  les  substances  alimen¬ 
taires,  186. 

PRIOLEAD.  Épilepsie,  assassinat,  294. 
Prostituées  et  voleuses,  378. 
Prostitution,  304. 

—  à  Paris,  581. 

Ptomaïnes  et  leucomaïnes,  301. 
Rage  à  Lyon,  395. 

Raymondaüd.  Maladies  des  porce¬ 
lainiers,  335. 

Refuge  de  nuit,-  285. 

Responsabilité  du  médecin  pour 
opération  pratiquée  sans  autori¬ 
sation  du  malade,  110. 

Rèüss.  Maisons  ouvrières  de  la  rue 
de  Mouzaïa,  113. 

—  Congrès  international  d’hygiène 
de  Londres,  243. 

—  Désinfection  à  Paris,  305,  438. 
Richardière  et  Gastine-Renettb. 

Suicide  à  deux  ou  assassinat,  53. 
Riche.  Bateaux  lavoirs  à  Paris,  101. 
Richesse  de  la  France,  378. 

Roux  (Gab.).  Analyse  bactériolo¬ 
gique  des  eaux,  401. 

Sanatorium,  578. 


Sang  chez  les  noyés,  562. 

Sciences  exactes,  leur  influence 
sur  l’art  de  guérir,  376. 

Scorbut,  382. 

Secret  médical,  112. 

—  professionnel,  579. 

Société  de  médecine  légale,  39, 
152,  529. 

—  de  médecine  publique,  96,  173, 
544. 

Source  de  la  Raillère  de  Cauterets 
578. 

Suggestion  mentale,  383. 

Suicide  à  deux  ou  assassinat,  53. 

Suicides  par  pendaison,  529. 

Tache  scléroticale,  sa  valeur  comme 
signe  de  la  mort,  193. 

Testaments  en  faveur  du  médecin, 
393. 

Thérapeutique,  393.  - 

Thoinot.  Typhus  exanthématique 
de  iîle  Tudy,  465. 

—  ET  Perrin  de  la  Touche.  Fièvre 
typhoïd0>à  Fougères,  523. 

Toxicité  du  cuivre,  566. 

Tuberculine,  pour  le  diagnostic  de 
la  tuberculose  bovine,  487. 

Tuberculose,  396. 

Tueries  particulières,  296. 

Typhus  abdominal,  394. 

—  exanthématique  de  Tîle  Tudy, 

.465- 

Usurpation  du  nom  et  du  titre 
d’un  docteur,  183. 

Vaccine  ët  vaccination,  400. 

Valcoùrt.  Assainissement  des 
villes  du  littoral  méditerrànéen,. 
544. 

Vallon.  Mort  subite  dans  la  para¬ 
lysie  générale  des  aliénés,  159. 

Veloutiers  et  tisseurs  de  soie,  564. 

Viandes  de  boucherie  à  Rennes, 

202. 

—  d’animaux  tuberculeux,  194. 

—  (conservation  des),  551. 

Vibert.  Secours  aux  noyés  et 

asphyxiés,  418. 

,  Vinay.  Du  lait  stérilisé,  226. 

Vins,  leur  influence  sur  la  digestion 
pepsique,  5. 

Zmigrodzki.  Grossesse  extra-uté¬ 
rine,  152. 


CoRBEiL.  Imprimerie  Chété. 


